This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 
ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 
"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 
expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 
autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 
trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 

Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  r attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 


des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adresse]  ht  tp  :  //books  .google  .  corn 


S-^TV  Q*. 


LES    MINISTRES 

LEUR     ROLE 
ET     LEURS     ATTRIBUTIONS 

t>.\NS 

LES  DIFFÉRENTS  ÉTATS  ORGANISÉS 


LES 

MINISTRES 

LEUR  ROLE 
ET  LEURS  ATTRIBUTIONS 


DA.NS 


LBS  DIFFfiRBNTS  fiTATS  ORGANISES 


PAR 

Henri  HERVIEU 

DÉPUTÉ 

LAURÉAT    DE    LA    FACULTÉ    DE    DROIT    DE    PARIS 

ANCIEN    ÉLÈVE   DE   l'ÉCOLE    DES   CHARTES 


■>■■■-<■ 


PARIS 

DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS 

ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 

L.  LAROSE,  ÉDITEUR 

22,    RUE    SOUFFLOT,     22 
1893 


TF 
331 


CHAPITRE  PREMIER. 


DES  DIFFËREinXS  FOBMES  DE  GOUTERHEMEXT. 


L'anarchie',  couime  $on  nom  l'indique.  o5t  Tabsenco  do 
loul  ffouTernomt'nl.  Elle  e>t  le  plus  actif  agent  de  destruction 
d'une  société  organisée.  Ouand  elle  nait.  cVst  la  mort  qui 
succède  à  la  \ie  dans  toute  association  |H>litique  jusque-là 
prosjiere.  Elle  ébranle  les  assises  fondamentales  d'une  nation 
sans  rien  |irojioser  i»our  les  reedifier.  Elle  fait  dis)»araitre  le 
pouvoir,  mais  en  anéantissant  toute  puissance  «  même  la  puis- 
sance populaire.  quVlle  soit  directe  ou  déléguée,  elle  anéantit 
du  même  coup  l'unité  des  forces  ^îves  du  pa\s,  elle  le  livn* 
sans  défense  a  ses  ennemis  du  dedans  comme  à  ceu\  du  de- 
hors. Aussi,  après  Platon  et  après  Cicéron  '  ,  dWguesseau  .-', 
Montesquieu  ^\  et  plus  prés  de  nous  encore  :  Portalis,  La- 
mennais et  Lamartine  ont-ils  éloquemment  affirmé  qu'aucune 
nation  ne  |»eut  vivre  si  elle  ne  place  à  sa  tête  un  gouverne- 
ment. "  Une  s^K'ieté  ne  saurait  subsister  sans  un  gouverm^ 
ment.  '  a  dit  Montesquieu.  «  il  ne  saurait  y  avoir  de  nation 
acéphale.  -  a  écrit  d'Aguesseau. 

Mais  >i  ce  principe  est  universellement  admis;  s'il  est  un 
dans  son  essence,  il  est  multiple  dans  ses  manifestations,  car  les 
formes  de  gouvernement  varient  à  Tinfini.  Elles  prenaient, 
dans  l'antiquité.  le«  noms  d'aristocratie,  de  démocratie,  d'o- 

1.  Dt  U'jibuf.  liv.  III,  I. 
lâ  Institution  au  droit  public.  '2*  partie. 
^3    Esprit  ic*  M*,  l.v.  1,  cii^iji.    ;.. 
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chlorralie  (*),  d*ûligarcliie,  tie  iiolyarchie,  etc.  Aiijoiinrhiii, 


le$l 


Ijjcn  i]\\e  qiuMqucs-un^  *\e  ces  noms  aienl  ru;  consnnt^s, 
gou\ernt*meiils  onl   reçu  îles  a[i|»ellaliuns  moins  arclh'iMiiies 
On  emploie  généraleiiieiit,  pour  Jes  tlésigiier,  1rs  eK[»iTSsion8; 
de  ntonarcliics  absolues,  d**  mouarchirs  lemporées,  coiislitu- 
tioiinelles,  paiienieiilaires  on  re|H'éscMtalives,  de  ré[nilili*[ues 

Autant  d'Elats,  antanl  d'organisations  polilit|ues;  aussi  a 
t-on  pu  dire  avec  vérité  qnon  en  est  encore  a  ch(*rcher  nnû 
jushî  classification  des  formes  do  gouvernement  et  à  disenter 
la  dénomination  propre  à  cliactinc  d*eUos. 

Alontosquieii  ne  distingnail  que  trois  ^njuverneme.*nts  :  le 
répnidicain.  le  inonareliique,  le  despotique. 

Le  ré|Hildicain^  disait-il,  est  celui  où  le  peuple»  en  corps 
OU  seulemenL  une  partie  du  peuple,  a  la  souveraine  puis 
lÉince;  le  nionarchitiue  est  celui  où  un  seul  gouverne,  mai 
suivant  des  lois  fixes  et  établies,  an  li(ni  rpie  dans  le  despo- 
tique un  seul,  sans  loi  et  sans  règle,  entraine  tout  [K»r  sa 
volonté  et  [>ar  ses  cai>rices. 

Depuis   Montesquieu,  des  classîtî  cal  ions  et  des  dénomina- 
tions u*invelle^  ont  encore  élé   introduites  el  admises,   maia 
mal  détinies,  iionr  la  [ituparl,  elles  a  ont  servi  tpi\a  obsi:urci 
la   tbéorie  des  noLions  politiques  et  à  en  accroître  les  diffi- 
cultés. 

On  peut,  toutefois,  aflîrmer  que,  dans  les  pays  organisés  de 
riiurope  uu  du  Nouvean-Meunle,  il  n'existe  plus,  en  fait,  que 
trois  sortes  de  ^gouvernements  :  des  gouvernements  absolus, 
«les  gouvernements  monarclii([iies  :  simplement  conslitutiou-j 
nels  ou  nettement  p;irlemenlaircs;  des  républiques  unitaires 
ou  fédérales. 

Les  gonvernemenls  absolus,  ainsi  ([ne  bnir  noni  l'indique, 
sont  cen\  où  le  cbef  de  l'Ktat  ne  connaît  d*autre  frein  a  sou 
pouvoir  4iue  sa  volonté  et  su  eonscienee*  Leur  nombre  diniinne 
de  jour  en.  jour*  On  pent  même  s*étonner,  au  premier  abord, 
que  des  nations  entières  continoent  encore  ïY  être  dépourvues 
de  lois  qui  les  protègent  contre  les  entraînements  [rnssibles  de 
leuis  sotiverains,  ilais  pour  peu  qu'on  j  réiléc bisse,  cet  éton- 
uenient  disparaîtra.  Il  y  a  juste  un  siècle  les  l'rançais.  par 
l'organe  de  leurs  mandataires,  avaient  tout  au  plus  le  droit 

(1)  Suimot  Pol^be  qui  a  inventa  ce  mot,  il  y  a  trois  bons  gouvernementi  : 
la  roynuté,  rArisloeralie  fit  la  tl''niùcratiè  ;  trois  inauvaîs  :  la  niouarohie, 
;'octïlocr«tie  (ou  démagogie]  «l  l'oli^^n relue.  —  Voir  aussi  Politique  ti'Arê$' 
Met  liv*  lit,  édition  BarLtièletny  Sainl-Hilaire. 
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■      -       '  os 

''l>nMiiî$;  que  lorsque, 

un 


-^  ^VmL  $oit$h  vieille  oiMirchiV^ 

ir  on  oM^  à  b  BjoaÛAAtÎDA  du 

ItiM  ;  le  ^fhaaii.fQ  t^Lâeaeedt  %o 

ne cofiinqral i|Q i^ec repUj^BMœe.  i-.  ...  ,  .  ..>    .    -.,ae- 

iOifiiU  en  t9A^  qee  ces 
té€$  à  Irtiter,  ée  aneeK  avec 
^tfililiqius  4q  Bioqiettt-  Lt  roi  '■ 
lor^ull  ms  iriiUil  tfiBb«rras9«' 
lluiic|iBaBt  (Tarfeiit  il  *  '    ' 

mol:  qui*  lorsque,  pour  faire  Irtomi^bcr  uoe  mesura,  il  tiiil 
'       ^    '  '  !anl  dVpiai-  *  !it|oe,  qui  là  un 

ibuer  le^  ai  ^  d'un  -  :i  ^tu- 

cieni  de  l  aTis  ri  dr»  %œux  de  ses  nijHs  *\  \insu  à  p^ri  quoi- 
«ftie^  cz$,  comme  ci*ti\  que  nous  indiquons,  jamais  le  paj^ 
nVl^iit  .^ppf^lê  a  manîft^ter  sa  prosèe  dans  de^  a;iï$«^nibtêc?i 
pêr  ^.  Deui  fois,  a  peine ^  dans  tout  le  cours  de  nolrt^ 

hhUj JioQale,  sous  Philippe  le  Long,  mix  Élals  pi»0frau\ 

de  IS19  el  mus  le  roi  Jean  à  ccu\  de  I353'!357,  où  Etienne 
Marcel  joua  un  H'de  si  pr^  mi,  eoaslale-l*on  le  dtsir 

hautemeot  maoïfe^é  par  U     ...    i  ou  par  le  mi,  d  établir  de^ 
assemblées  reprt*$^tilives  des  Iroîs  ordres  où  auraient  été 
ni  discutée*  les  affuîrt*s  tes  phis  conî<idt»nihIe*  du 
,  ^  ce  ne  fui  Ut  qu'un   réveil  ja^^ager  de  lopiniou 

réclamant,  sinon  la  direcUon,  du  moins  une  participation 
"  *  «'  au  gou%eruemeiit  du  pays.  Le  roi  seul  )irou\ernail  et 
:  il  octroyaii  uue  uiuHikide  de  franchises  à  des  villes  » 
à  des  communes,  à  des  corporations ,  mais  jamais  il  n*accor- 
dait  une  liberté  d'ensemble  s  appliquant  à  la  totaliti^  tlu  pays; 
il  De  pernicllail  pas  à  une  représentation  nationale,  cai>alde 
dccontK>ler  1rs  actes  du  gouvernement,  de  s'organiser  à  Telal 
permanent.  De  ItJli  k  1789»  les  Etais  gênérau\  ne  furent  pas 
réunis  el  a  cette  dernière  date,  une  seule  nation  avait  des 
iostituliijus  libres,  institutions .  qu'on  désespérait  de  voir 
se  généraliser.  Aujourd'hui*  presque  tous  les  Etats  dt*  TEu» 
iH>pe  el  de  l'Amérique  h  re\euiple  de  TAnglelerre  et  ensuite 
lies  enseignements  de  la  UévoliUion  française  otit  eoinpiis 
leur  tndé|>endance*  Ces  Etats ,  à  ropposé  des  guuvernetuenti» 


tî)  \Unri  Hervieti,  fltfcherchei  sur  Ui  premiers  ËtiiU  g^nt*ra\Lt. 
(2)  U.  Pjcot,  iiiitoire  des  États  gétu*raux.  GollecL  de  Mayer  et  de  Lalourcô 
et  Du  val  sur  le»  Étals  gC'néraux. 
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éet^dcMits,  ont  pour  |Jiiuci[»e  toudaîm  ntal,  des  acl»îs  apptl 
pntW^  01»  Con!>tïlulintis  oii  soiU  rieUenirnl  définis  les  Je 
li'^  droiis  fin  chef  dv.  TÉlat, 


les 


voirs 


ses  attribulions.  Te^ercice  et 


limite  de  sa  |Hiissani 

La  première   c(»iidilion   d'existence  de  ees  sorles  dÉlats, 


a   séparation    des  pouvoirs,   c'esl-a-dire   la  séparai 


ion 


^  jisoliie  des  ponvuirs  législalif  et   e\éculil\   anx-iuels  il   faul 
lijouter  le   [ion voir  jndieiaire  si  Fou  admet  la  théorii*  de  Mon- 
tesquieu, di'ja  entrevue  par  Arislole  et  |dus  lard  déveluppêe 
par  Loeke, 

Ku  elTet,  dès  Iv  dehul  de  sa  corislilulion  d'Angliderre ,  Mon- 

lesi|uien  s*e\priiiu  ainsi  :  ^  It  y  a  dansehaqui'  Etal,  trois  sortes 

di*  pouvoirs  :  la  puissance  législativ<;,  la  [uiissance  exèeuljico 

»des  choses  qui  dé]teiidenl  du  droit  des  ^ens.  el  la  puiss/incr; 

^kxéeulrice  de  relies  qui  dep<'iuient  du  droit  civil.  ♦► 

^B  Ainsi,  suivant  MoniesquitMi,  le  pouvoir  judiciaire  est  nn 

^^raîsiènh*  pouvoir  et  non  jilus  sinitdemml  la  troisirun'  lirau- 

che  de  rexêeuliC,  doni    le  gcHiveroenn-nl  e(    radrninislraïiuo 

sont  les  deux  premières. 

Ce  système  nVsl  plus  ^niere  eadnii^i  aujiuinrii»»i  el  tout  le 
monde  est  d'aeeord  pour  uc  reconnaîli-e  que  deux  pouvoirs 
distineU  :  le  premier  qui,  recevant  mission  dt*  faire  la  loi, 
tlêlilière;  leseeond,  (]ui,  charge  de  l'appliquer,  exécute. 

C'est  là  la  division  nécessaire.  Si  elle  u*»*\is(e  pas,  on  re- 
tuml»e  dans  Tarbitraire. 

Mais  Taïqdication  du  [unnetpe  de  la  séparation  de^  piiuvoir.s 
peut  èir»'  envisagée  à  deux  points  de  vue  forl  dilTérenls,  et 
eu  fait  elle  la  clé.  Dans  uià  (ïreniîer  système,  on  assure  Tin- 

I dépendance  des  ileux  pouvoîis  en  présence  avec  la  préoeeu- 
Twiiîon  de  ne  plus  laisser  en  Ire  eux  aucune  espèce  de  lieu. 
(resl  le  système  cher  a  Jean-Jacques  Uotisseau,  et  apn^s  lui 
à  Barna\e,  à  Pélion,  à  Holit»spierre,  a  Sieyès,  rpii  pridVssaient 
celle  théorie  poussée  jusfju'à  ses  dernière»  conséipieiices  qu*il 
n'existe  dans  rKtatque  deux  p«mvc>irs  :  Tun  qui  commande. 
^^J'aulre  qui  obéit;  c'est-à-dire  Vnn  «|ui  fait  la  l»u,  Tautre  qui 
^n'exécute.  Or,  cette  théorie  est  étroite  et  peu  fondée  uialjîré  5es 
^^  dehru's  de  rîjxneur  |diilosoptiîque.  Mi^me  quand  les  pouvoirs 
I  îsonl  sépares  ahsolu!u«'ul,  celui  iiuj  agit  fait  jdusqu'a;:ir,  il  fait 
^^pméme  plus  qu'exécuter  ;  il  conçoit  el  il  vi^ul.  Ouand  nn  mi- 
^^nîstre  poursuit  rexéculion  d'un  traité,  quand  il  envoie  une 

L  circulaire  (hj  des  inslrucUons,  quand  il  procède  aux  choix  qui 
jir**cèdent  les  nominations,  il  fait  [dus  qu*obéir  à  la  lui,  il 
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fait  acte  de  vulonlé.  (I  Hul  [ilus  f(ij*.i4rninistr(*i%  il  gouverna. 
(Tesl  CL'  i]u*on  a  inniHMliatrinrtii  saisi  ciati;;  \c  j^(*t*t>ml  syniiniit*, 
celui  quon  j\  n\f\)\u]iw  Hans  les  nations  dn  Nauvean'M(>ndo, 
fiij  existe  à  l'c^lai  iIp  rtMliti'  jîonverneîïienlale  le  priaci|K>  de.  Li 
^éparalion  des  |ioitvoirs.  Là,  losdenx  fuiissances  :  législative 
et  evéculîve  ont  éle  radicalement  séparées,  il  est  vrai,  mais 
cm  n'a  dit  i\  aucune  «ieâ  deov  :  l'une  rorinnarid(n*a,  Taulre 
obéira*  Après  avoir  creusé  le  fossé  de  manière  ijo'il  ne  |vùl 
être  franchi,  on  a  dit  au\  deux  pouvoirs  :  vous  serez  é^^aux; 
l'un  fera  la  loi ,  l'antre  l'exécutera  cl  goinernera. 

Dans  un  grand  nom1>re  de  pays,  cepc^ndant,  on  a  voulu 
tempérer  encore  la  rignetirde  cette  formule,  car  on  fa  trouvée 
Irop  absolue.  Préserver  l'un  des  pouvoirs  des  empiétements  de 
(autre,  c'était  bien  le  but  [loursnivî;  mais  cette  précaulion 
poussée  à  revcés,  pouvait  devenir  un  prM'il.  Quanti  il  n'y  a 
plusaucun  lien  de  droit  cotre  des  pouvoirs  égaux  et  souverains 
cliacun  dans  son  domaine,  il  est  à  craindre  (ju*ils  se  (>reva- 
lenl  de  leur  indépendance  jusqu'à  rinlransigeance  el  (|U(^  de 
cette  situation  naissent  de  violents  con 11 its  eidre  deux  autorités 
tpji,  pour  être  séparées»  doivent  cependant  avoir  entre  elles 
des  rap{>orts  suivis  et  ré|iélés* 

De  \h  est  né  on  sysiéme  mixte  el  concilialertr;  le  régime 
re presse nlat if,  puis  le  système  parlementaire. 

C*est  celui  qu'oni  adi*pté,  toiil  eu  lui  donnant  utu»  (iluson 
moins  grande  étendue,  la  fduparl  des  coustilulions  euro- 
péennes. Conservant  à  leur  base,  comme  la  condition  même 
fie  leur  existence,  la  séparation  rigoureuse  el  absolue  des 
pouvoirs,  elles  ont,  en  même  temps,  proclamé  i]ue  rexéculif 
aurait  une  certaine  parla  l'ieuvre  législalive,  el  que  le  pouvoir 
légîji^latir  serait  associé  à  celle  de  Tevécntir  0<iaul  aux  limites 
ih  leursatlriliulions»  elles  unt  été  sob»unellemeni  d<*teruùnéesj 
flatis  chaque  conslilution,  de  façon  à  em|*échi'r  tout  em[u<>lï* 
ment  et  toute  confusion. 

Voilà  le  caractère  ca|ntal  des  gouvernement>  c(HisiitMii(»n* 
nels.  Kn  voici  maintenant  les  caractères  dérivés. 

Dans  chacun  d'eux,  on  rencontre  une  Chambre  issue  du 
suffrape  restreint  ou  du  sulTrage  universel,  qui  est  chargée 
de  faire  la  loi  Kn  face  d  elle,  et  responsables  devant  elle,  des 
ministre»  chargés  de  l'evécution  de  la  loi. 

Au-dessu*,  un  chef  d'Etat. 

Puisa  côté  de  la  Cliandire  et  coexistant  avec  elle,  dans  la 
plupart  de5  pay^,  une  autre  Chambre,  composée  de  membri'H 
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(K15  un  vain  mot,  il  r,uiti|u\^  iaiil  manient,  î\  loiUe  lieuiT,  Iv 
pays  puisse  «tire,  |Kir  la  voix  de  ses  rcprusenlants.  au  gouver- 
nement qui  doit  l\*coulei%  iftie  sa  eonduile.  que  son  mode  de 
direclion  des  affaireî^  juildiques,  ne  rêpondenl  pas  aux  vaujx  et 


^  de  lu 


Or 


jIus  ilh 


di 


au%  aspira  ho  ti:^ 

décevant  (|ue  la  responsabilité  eoncentrée  sur  la  tète  d'un  sou- 
verain à  1  exclusion  de  ses  ministres,  surtout  quand  ee  sou- 
verain est  héréditaire?  iN*est-il  pas»  «le  tons  points,  inadmisï^ilde 
qu'un  seul  homme  ait  une  force  intellectuelle  asseje  grande* 
une  force  pliysii|ue  et  morale  assez  étendue  pour  être,  à  bon 
|droit«  responsable  de  toutes  les  fautes  qu'il  peut  commellre 
qk  l'intérieur  et  à  rextérieur.  «  >ion.  cela  est  impossible  à  ecui- 
cevoir,  s'écrie  Prévost-Paradol  M,  de  sorte  que  la  seule  respon- 
sabilité vraiment  encourue  par  celui  qui  revendique  un  tel 
rôle  avec  ses  privilèges  et  avec  ses  périls,  c  est  travoir  entre- 
|»ris  sciemment  une  tâche  qui  dépasse  les  forces  humaines. 
Celle  responsabilité  exclusive  du  souverain  serait  donc  tout 
dabord  une  injustice  si  elle  était  a|qiliquée,  mais  comme  clb' 
est  evideniinenl  inapplicable  dans  la  |u*aliqiu%  il  est  impf>s- 
sible  de  la  considérer  autrement  que  comme  une  ticlioii  des- 
tinée â  couvrir  le  [wnivoir  al*snlu  iTune  ombre  déquilé  en  le 
décorant  d'une  apparence  de  garantie.  CHïand  il  s'agit  du 
Iiou  voir  suprême,  les  termes  niémed7rem/î/É''elde  resfjomaùi- 
/i/f  s"e\clueiii  puisque  Tune  de  ces  deux  choses  ne  peut  exister 
qu'aux  dépens  de  l'autre.  Qu'est-ce  que  Thérédité  et  que  ile- 
vient  la  stabilité  qu'on  y  recherche,  si  la  mise  en  action  de  la 
responsabilité  du  s<iuverain  peut  à  tout  moment  venir  Tin- 
terrompre?  Kl  cotouient,  d  autre  [uirt,  celtr*  rcs|MMisabilité 
pourrait-elle  être  appliquée  sans  porter  atteinte  au  droit  hé* 
réititaire?  De  plus,  celte  responsabilité  est  évidemment  si  Jic- 
ti%i'  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  respril  de  personne  d'en 
|uvvoir  et  d'en  réglcnienler  rexercice.  Vuv  loi  pour  la  mise 
eu  accusation  du  souverain  encore  régnant,  un  accusateur, 
Ldes  jusres  ,  rexécution  d'un  tel  arrêt  quel  qu'il  fOt,  sans 
rboulevcrsement  dans  l'Etat,  soni  dtt  telles  chimères  que  nul 
législateur  jouissanl  de  sa  raison  n  y  arrêtera  sa  pensée-  » 

Si  le  souverain  est  seul  responsable^  il  arrivera,  en  elTel, 
de  deux  choses  Tune;  ou  il  se  soumettra  aux  observations,  à 
la  volonté  du  pays,  mais  ce  sera  le  cas  le  plus  rare,  car  il 
n'ignorera  pas  que  sa  responsabilité,  par  sa  nature  même, 


(I)  Prévoftl-Paradûl,  Ui  France  nouwlU  :  f>u  ministère. 
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donner  n?^  •       ■    ritiiiion  nil  :    -i    *v!?*tcf  qt^dn  ^r--»  «    h  «t 
fitni  iiiiiî  t  IL  Ui  rrtspfit  «l'un  i'h«f  «^  ii»* 

ililairt:   vi^wi-vi^*  «ii-^  la  imltnn  r?»l  liitnt*  la 
re»p(ifi«aliilitr.   La  «t^itlr  rtr?<pDti5.tbittti!  ri4  ,;i  .é., 
o*i»i  In  reHpnni^aitiiiiL*  rnîoiitiErit'Ilir. 

ilciUt  flii.'firip  lift  firnti  p  it;iiri%  ceMfripi*on  a 

la  LhL'iirit?  an^lais^e  ttu  jjtMi  .  tiI   rf^préiHAl^ljrf  l  ^  ^  .- 

été  ailmifte  im  Franci»  mm  th  i  ;  prpîwjtiH  ïoni  It*  parti 

L*ria<ititnticinnel  la  comliaiUil   «u  en   IHf  ' 

«rdeur  *?\trèm<*  H  l'on  vil,  A  la  *  nî  d^^  *1^ 

Ro;ar-ColI«ird  décbw«tr  •<  qu^a  U  Chambre  n'fiUil  c|u  tin  ptir 
efiti      ;  '  '   '  '  veat.  r*étiit  le  rui. 

«jn  î*?finilhe  et  <!«  il  ne 

devait  icitnAin  être  e%rln  du  ihon^ernemtnt,  •»  Avec  M,  Boyer- 
Collard,  M.  (intjrot  fut  If  tlèten^eur  1*»  phif?  en  rtip  de  e*»Uif 
opinion.  ïhn*  rin  ofiipra^e  intilulf  :  fht  f/oftvernprneni  rf*pr^ 
stentatif  ^t  4e  ffjat  neiufl  de  la  France ,  il  diî^ail  :  «  Lt^s  innii- 
tiiiionM  rMpn'^rnlfitivr^  ont  pour  objet  de  eonlcnir  le  potj^fiîr 
ro^iil  diinn  den  liorneM  lé^Mie<»  et  fie  lut  oter  l;i  puis^.inre  de 
rriîil  fftirr;  tunin  /ipre*  n^oir  airisi  awijzne  à  raotorite  son?e* 
nitniî  des  condilionÀ  et  den  liui)te«,  elle!*  la  placeiil  entre  les 
main^  du  roi  «eiil,  tlnnn  toute  jwi  liberté,  dan»  toute  m  plé- 
nitude, »i  fl  plu»  loin  il  njouiail  :  ^  TV-^l  le  roi  qui  veut  et  t\m 
njjfit,  fjfii  neuf  fi  le  droit  de  vouloir  et  le  pouvotr  daytr,  fj^^i 
miniitrm  wnt  rhatffén  (t éclairer  nn  vùhnté;  c'e^t  pour  eni 
non  j»eulemr*nl  un  ^levoir,  inaîn  une  ni''ref*î«îté  qui  leur  est 
iitiponée  par  b'iir  nituation,  SnH%  m  tudont^  ils  ne  sont  rien,  ne 
peuvent  rien,  et  quiconqui?  prétend  diAtiwfUtr  lest  ministres  du 
roi,  fié  trnvftitie  en  fait  r/ti'fi  le%  dtkimir.  >»  Celle  opinion,  que 
parlafifeatt  aiin^i  M.  de  Serre?*,  n'admelfait,  corniue  on  peut  s'en 
r«ndre  rom|de,  qu'un  rèffime  n*pré«*entafir  rudinifulaire  cl 
peu  éb*ndu.  Ce^  pouvoir!^  du  Parlement  étaient  renfermés 
dnn*«  d'élroite*  li'^ieri'^,  ^on  droil  de  eontnMe  des  plus  restreints, 
ut  M.  (iuirjit  uMiénilait  pan  h  dire,  que  sen  résistances  seraient 
tfuijour'i  proinplement  vaincues  par  revereire  dti  droit  de 
din^f^hilion  ilonl  on  enperMil  peul-élre  se  faire  une  arme  contre 
lui.  yiielle  elail  la  lou^^iMpumro  rie  ce  »yslèuie?  C'est  que» 
riuuuie  un  rt^'ime  putitit]ue  |»enelie  liutjotu's  du  côté  m  l'ein* 
porle  ^on  prmeipe,  la  balance  des  pouvoirs  n'était  plus  exac- 
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lenient  respectée  et  qin*  la  royauté  ayant  Inujours  If»  dor!îi«?r 
mol,  leH  fli*ciîiions  des  CharnlirtîS  étaient,  la  |ihi[»ari  du  tempî?, 
frapHées  d'une  inévitaljlc  caducité.  El  crpeudanl,  malgré 
rcvtt^iîsive  limidilé  de  ces  théories,  il  y  avait  encore  ([iipfi^ue 
courape  à  les  soutenir»  car  c'élail  l'époque  où  les  idées  de 
M,  de  Bofiald,  de  M.  d*'  Maistre  et  de  M.  Fiévée,  étaient 
!it*ules  en  faveur  auprès  des  princes  et  de  la  cour.  M.  de  tJo- 
nald  (^\  qui  i'rliarauilait  toute  sa  ttiéorie  sur  ers  trois  mois  : 
cause,  mot/en  et  eff'el,  lirait  de  ces  prémisses  la  conclusion 
Jiuivante  :  la  crnsse  :  c'est  le  [louvoir  d'institution  divine,  or, 
ce  pouvoir,  qui  h*  délifol?  Le  roi  ipii  i^'ouverne  et  légifère:  li^ 
moi/en  :  ce  sont  les  ininislres  recrutés  parmi  les  lueiuhres  de 
la  noblesse  au  gré  du  roi;  Veffet  :  ce  sont  les  sujets  qui  n'oul 
d*autre  mission  que  tl'obr'ir.  M*  dt*  Honald  affirmait,  d'ail- 
leurs,  que  les  eharles  el  les  consltlntions  ne  pouvaient  avoir 
d  autres  conséquences  que  de  mener  nécessairemenl  au\  plus 
alîretises  cataslro|dios»  Kossuel,  à  ses  yeux,  avait  fail  [irenve 
de  la  plus  lar^e  clairvoyance,  en  <<  faisant  émam^r  raulorilé 
royale  de  Dieu  méine.  doul  les  rois  sont  les  lieulonauts  et  les 
ministres,  cornjdaldes  h  lui  seul  de  rusatrc  qu'ils  foui  du  pou- 
voir.  *•  lit  coimue  si  cet  exposé  de  principes  eùl  été  insuflisant, 
M*  de  Honald  super|iosait  au  seul  pouvoir  qu*il  reconnut,  un 
pouvoir  dessence  supérieure  el  divine  :  le  pouvoir  du  pape. 

M.  de  Maistre  ^-'  soutenait  avrc  |dus  de  ehaleur,  plus  de 
talent  dans  leslyle,  mais  moins  de  ri|j:(u*ur  dans  le  raisonne- 
ment, les  iloctrines  professées  par  M.  de  Uonald.  l*our  lui 
nussi,  il  n  y  avait  qu*un  pouvoir  unique  qui  ne  rievait  subir 
Aucune  atteinte,  qui  ne  tli*vail  [las  être  parlafK'  pour  ne  point 
être  amoindri  :  le  pouvoir  du  roi  pai-  délégation  divine,  H  si? 
déclaratl  l'adversaire  de  toute  constitution  el  soutenait  (pi'un 
peuple  n'est  jamais  mur  pour  la  libprlé.  Un  autre  écrivain 
s'était  joint  aui  pret^edents,  c'était  AK  Fiévee '^).  Aux  argu- 
meûls  el  au\  principes  que  nous  venons  d'ex|»oser  el  qu'il 
partageait  pleinertienL  il  ajoutait  des  attaques  répétées  contre 
la  constiluiion  an^j^laise  en  aflirmant  que  les  quelques  bons 
résultais  qu  elle  avait  pu  produire  étaient  dus  non  an  mode 
de  gouvernement  (pfelle  comporte»  mais  au  sjslérne  de  dé- 
centralisation qui  y  domine.  Ces  principes,  cm  |»  ru  niés  aux 
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siècles  pas^,  renconlrèreiit,  di's  Irui  iv.ip|>;iriliofi  t»n  1814, 
un  advrr^aire  des  \i\iî^  ilftonninês  rt  li**;^  plus  rinlntitahlÉ»^  (*  > 
dans  la  per^nne  de  Bt*njainin  CvjnslaiU,  Ce  ptihlicislt*  UiUail' 
en  faveur  du  système  parlein«'ïitairt\  Au\  Irais  pouvoirs  re- 
coonus  par  Montt's«[ini*u  il  t*n  ajoiitail  un  qualriènié,  Ir  pon- 
fiîir  royal  héirdilairt*  aui]uel  il  ilonnait  une  place  à  pari  a 
c<Mc  du  pouvoir  executif  et  dont  il  faisait  un  pouvoir  neutn* 
et  arbitral. 

n  Les  imh  pouvoirs,  disait-il,  sont  trois  ressorts  qui  doivenl 
coopêrt'r,  chacun  dans  sa  partie,  au  mouvement  général, 
mms,  quand  ce»  ressorts  dérangés  se  clioque*nl,  s*entrecroî- 
Henl  ou  s'tMilravent,  il  faut  une  force  neuire  en  quelque  sorU\ 
qui  les  remette  à  leur  place.  » 

Ko  vertu  de  ces  propositions,  Kenjaniin  Cfïnslaiil  eoncluail 
4  la  responsabilité  la  plus  lanje.  '"i  rin^iolabililê  absolue  du 
roi«  au  maintien  du  droit  de  sanction,  à  la  faculté  |H>ur 
les  ministres  de  faire  i»artie  de  Tune  ou  Tautre  des  deux 
Chambres,  à  raltribution  de  Tinitiative  au  pouvoir  législatif 
aussi  bien  qu  au  pouvoir  executif.  Cei*  idées  fortement  dé- 
duites, bien  encbainéfs  el  bien  exprimées,  eurent  un  relen- 
lissemenl  consi*lérable;  Betijamin  Constant  (it  école,  A  sji 
suite,  un  publicisle  disliniiué,  \L  Boyer-Fonfréde  -\  livra  au 
public  un  travail  intéressant  oh  il  enlrail  jdus  profondenienl 
encore  que  son  devancier  dans  la  voie  nouvelle.  De  toutes 
parts,  des  esprits  timides  peut-être,  mais  assuréuHmt  libé- 
raux, ceux  qui  avaient  autrefois  condamne  les  exees  révolu*^ 
tionnaires  au  même  litre  que  les  tendances  absolutistes^ 
ralliaient  autour  dt»  Benjamin  ConstanL  MM.  île  Lanjuinais,^ 
de  Tracy  .  Lafajette,  entrevoyaient  déjà  avec  lui  la  possi- 
bilité d'iulroduire  en  France  un  régime  véritablement  par- 
iemenlaire  ou  la  monarchie  ne  serait  plus,  comme  cbe/  nos 
proclies  voisins,  qu'une  souveraineté  honoraire,  entourée  de 
prérogatives  et  de  respect,  où  le  chef  de  TEtat  n'aurait  (dus 
aucun  rôle  actif  à  jouer.  Uour  des  raisons  personnelles  el 
aussi  en  présence  du  succès  qui  accueillait  le  système  de  Ben- 
jamin Constant  et  de  ses  amis,  des  ultra-royalistes  convaincus 
et  éclaires.  Chateaubriand  eu  tête,  déclaraient  qu'ils  n\ 
étaient  plus  opposés  i*>,  el,  en  1816»  le  grand  écrivain  pro- 

(lï  tliflf^ion  sur  la  constitutiôft  ci  la  dutritfUiion  des  inmvmrs,  Prindittx 

\'anUige$  d*une  eonMuticn  libérale. 
4^;  Li  monarvhu  iehn  la  charte* 
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elaniail  i]\ie  U  roi  ilinail  èlre  as^suré  do  rinviohibililé,  eï  que, 
jiour  C4^la,  les  miniîifres  ne  tlevniinit  pas  Hve  de  siiiî|ilps 
exéiMileiirs  de  la  %olonlé  rovalc,  mais  des  hommes  lilneside 
biirst  jugement!*  et  maîtres  de  leurs  acliaiis,  rjn*îls  devaient 
ajujarlenii'  au\  f]|iatMln*es  et  leur  rendre  enniple  de  lenrji 
a€le8»  <|u"ils  devaieïjt  enfin  elre  solidaire.s  cl  inie  leur  inilia- 
live  devait  avoir  |>our  contre-poids  celle  des  Chambres  elles* 
mêmes. 

Ces  dernières,  snivant  Ini,  devaient  janir,  en  outre,  du  droit 
4'amendemenl  le  [)lns  étendu.  Enfin,  [mur  eouronner  l'œu- 
vre, il  appelait  de  tous  ses  \œu\  la  Ul»erté  de  la  presse  sansi 
laquelle,  disail-il,  le  gnuverueuierit  représentatif  n'existe 
|>as.  I 

M.  Fiévée,  revenu  :i  des  sentimenls  [dus  liliêrauv  tout  en 
restant  fidèle  à  ses  aneienne^î  eonvieliofis  monai-chirpies,  et 
M,  de  Vilrolles  ajjpujaienl  Topininn  de  Chateaubriand.  Mais* 
ehn^te  en  a p[ carence  sinjjruliere ,  MAL  (juizot  et  Villemain  la 
combattaient  en  leur  qualité  de  partisans  de  la  prérogative 
royabs  ISous  ne  reviendrons  pas  sur  les  opinions  du  pretnier 
qui  ,*ont  suffisamment  connues.  .Nous  dirnns  seulement  quel- 
ques mots  de  celles  du  second.  Pas  plus  que  M.  Guizot, 
M.  Villemain  ne  séparait  le  pouvoir  royal  di'  l'aelion  exéeu- 
livis  quelque  tempéré  cpril  (lut  être  |>ar  la  responsabilité  nii- 
nl^térielle,  mais  c'est  surtout  aux  royalistes^  parîisans  de  la 
forme  parlemenlarre,  qu'il  s'allntprait;  et  il  dénonçait  ce  |»artt 
c«imiiie  *'  accédant  a  la  forme  extérieure  de  la  charU^  |»our  en 
détruire  le  fond. 

En  dehors  de  ceux  qu'on  a  a|qielés  les  t/ocfrifiaires ,  Cba- 
leaubrianil  rencontrait  encore  devant  lui,  cojiiine  il  était  na- 
in rel ,  les  défenseurs  irrédncLildes  des  Ihéories  de  MM.  de 
Bonald  et  de  Maistre,  c'est-à-dire,  M\l.  de  Montlosier  et  de 
Saint-lioman,  sans  ouldicr  le  cardinal  de  La  Luzerne  tjui  sou- 
tenait que  les  ^'  ministres  ne  sont  que  les  serviteurs  du  roi.  o 
CVtiiient  aussi  ces  mêmes  royalistes  qui  prétendaient  établir 
ie  yonv^rnement  timsuliaiif,  cesl-a-dii'e  un  réjîime  ou  le  roi 
atiraîi  été  le  seul  représentant  de  la  nalitui,  les  Cliaudjres,  des 
conseils  élus  avec  la  p<TUiissiou  du  roi  pour  lui  donner  leur 
aw  sur  des  questions  exclusivement  locales,  mais  comlamnés 
à  tfiiler  étrangers  a  la  ukutIu*  ;:éuérale  des  allaires  puldirpies 
•»l  il  n\»xercer  aucune  influence  sur  la  nomination  ou  la  cliuti* 
Aes  ministères.  Cette  dernière  théorie  de  gouvernement,  très 
iîO  faveur  à  la  cour  de  !8!tî,  rossemhtait  par  certains  côtés  à 
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^  -il  iiil  ili-  '^'iii   htO'j  .i*»**nn|ii'*M'nu*!il  fllf  a  hri'^r  s«>  cliaint's, 
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\m-:I  11^    i\.in'nl  .ut|nis  iialicninii'iit  l'I  snfri'ssi\rnii'nl ,  Lrrare 

I    li-     1  »  M.-,  il  j.iii.-i.-ii  ilii  t  );iiiviiT  |NS"J.  —  his»'«>iirs  «il*  M.  'It^  Bis- 

rnnii.     m   li  m  ii;«-i.- .  «■..ii-.lrlutiiiimi'llrs. 
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•  1 1"  •■•  ./  .-  '"•         'i.i-  '-II.  Ui\i,  ilt'^  tft^titufi"tts,^ic,^  de iWnylctvrre. 
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au  concours  de  l.i  iMil^lrsso.  LVmivn'  d'un  Mii»uu*nl  :\  dû  vin- 
blir  chex  nous,  c«  que  l'œuvre  du  lempt;  avait  ur^îmisé  cln*/. 
nos  voisins  d'une  façon  |)lns  IonlL%  mais  fuissï  [dus  niuiv  vi 
|dus  rêtlecliio. 

Au8ï*i  bien,  mi-ce  nu  anglais,  et  un  anj^lais  couleînjM)- 
rain,  un  écrivain  illustn^,  M.  SluarlMill,  <[ui.  \v  premier  a 
Iracé  les  rè^leî*  [trêcises  du  |tarletneularisuu\  Il  ^'vs{  ellVuxé 
el  il  a  réussi  à  driuouirer  <|ije,  dmn  un  j^ouvenietiienl  re- 
présenlaiif,  la  suftrêuiatie  doit  loujours  apiuirlenir  aux  re- 
prêsentanl^  du  peuple,  uiais  que  la  diiïêreiUH*  c*«l  pralbnd*? 
entre  ces  dcu\  aUributions  :  enntnVler  les  actes  du  ♦^tvuver- 
nenieîil  ou  les  aeeoruplir  rêelliMUent  ;  a  Le  inèuie  honnut^ 
ou  le  tnéuie  corps (^,  dit-il,  peut  être  capable  de  tout  contrô- 
ler, mais  ne  peut  pas  tout  faire  et  dans  Iden  îles  cas  uioins 
il  essaiera  d'agir  par  tui-inènie  et  plui.  suu  roulrùle  sur  ioules 
choses  sera  satisfaisant!  Le  elief  d'une  armée  ne  pourrail 
pas  si  bien  en  dirijrer  les  mouvements  s'il  combatlail  dans  les 
ninjip*  ou  s'il  montait  à  Tassaul.  Il  eu  est  de  même  pour  les 
assemblées,  o  Certains  actes,  en  eflel,  ne  peuvent  iHre  bien 
aoconiplis  cpie  par  les  Cliambres,  d'autres,  au  eonlraire,  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  être  exécutés  par  leur  fait.  Uni»  assem- 
blée, sous  un  régime  parlementaire,  doit  contrôler  tontes 
les  opérations  du  £;onvi*rnement .  mais  pour  que  ce  contrôle 
puisM»  être  exercé  ulilenn*ni,  elle  ne  rloil  se  cliarger  [lersoii- 
neliefuenl  que  de  ce  quelle  [leiit  mener  à  bien.  Ouanl  au 
reste,  sa  tâche  n*est  pas  de  le  faire,  mais  de  laisser  à  d  autres 
le  soin  de  le  faire  bien.  C'est  dans  ce  but  qu'un  couiilé 
enécutif  pris  dans  son  sein  et  [»roeédant  connue  elle  du  libre 
suffrage  des  électeurs,  dtut  être  nom  nu»  [lar  le  chef  île  TElat 
pour  s'occuper  de  la  besogne  executive.  C**  comité  c'est  :  le 
Cabinets  Ou  ne  peut  adnu'ltre,  en  elTel ,  que  des  cor|is  repre- 
t^enlatifs  nombreux  soient  capables  d'administrer.  Aucune 
eolleciinn  d*bninmes.  à  moins  d  avoir  une  organisation  et  uniï 
hiérarchie,  ni'sl  propre  h  l'action  dans  raeeepiiou  commune 
du  mot*  Lu  conseil  de  choix,  même  com|»osé  d'éléments  peu 
nombreux  et  mmpu  û  ht  pratb|ue  des  all'aires,  ne  pourrail 
daxanlajre  prendre  eu  tnriiii  la  direction  ilu  gouverneiiirnt  au 
tioin  du  ne  assemblée  élective.  Il  en  arriverait  forcetnenl  au 
des|M>itsme.  car  il  ne  sérail  généralement  qu'un  instrunicnl 
entre  les  mains  de  Tun  ou  de  quelques-uns  de  <t*>i  uieudire**, 


(t)  Siuiirt  MtU,  Le  Gouvernemùiit  rèpnUcntniif,  Induct.  Daponl-WbiU. 
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KiMis  ^ftf^^dWAs  plcini^meitl  ropinion  de  réinineul  peu- 
«eor*  Oui*  iicnis  crayoos,  arec  lut ,  que  i|uicon«|iie  n*a  pas  fait 
%mr  élude  approfondie  de$  matières  courantes  de  la  fie  pub  II* 
ijoe  et  ac  s  r*t  fias  p«?nt*lrt?  des  modes  d  aetiou  que  IVxpé- 
r  iiopcc  commuoe  a  sanc*«aQuês,  et^l  inca|Kilde  de  sentir  ce  que 
IwcireiNiitaiices  eii^eu«.  déjuger  par  avance  les  avantages  c»u 
les  tienéficés  que  l'on  peut  ri^tirerd^une  mr?fui*e  impurtaule^ 
lea  dmogeis  quVIle  peut  eutnîiier.  Peser  les  chances  de 
ioeoès^  calculer  les  écliec$  possibles  et  les  prévenir^  entrevoir 
laféoir  réscrtê  à  un  projet,  voilà  des  objets  de  patienta 
éft   *  r  un  ministre;  il  n'acquerra  la  s^cience  de  ce<î  diffi- 

cuf  -  jpres  une  longue  pratique  qutii  qu'on  eu  peUïMr^,  et 
qaapre^  néire  spécialisa.  Et  &i,  au  lieu  d*un  s^eul  homme 
îiie\përimentê  on  $u|q»ose  un  a>M^mhlige  d1iomuie$  inevpé- 
rimetilés.  Ion  conçoit  tout  de  î^uile  à  quels  |>êrils  e^t  èupuseo 
la  nation  qui  leur  a  remis  le  soin  de  ses  destinées.  O^^^t  les 
!«Qppof^e  bitoii  ou  mauvais  |vour  légiférer,  ces  represeulanls 
seront  toujours  détestables  pour  exiculer»  SUiart  Mill»  le  dit 
hautement  :  u  Toutes  les  dinicultés  seront  ii^norêes,  k  coup 
%ùr^  d'une  assemblée  rt»prêseatative  qui  entreprend  de  pro- 
noncer s^ur  des  mesures  spéciales  d'administration.  A  mettre 
les  choses  au  mieu\,  c'est  Une^spêrience  siégeant  pour  jujrer 
lexperience.  C'est  rigaorance  siégeant  pour  juger  la  savoir» 
rîgnorauce  qui,  ne  soupçonnant  jamais  TesListence  de  ce 
quVIle  ne  sait  p'is  est  insouciante  i*l  hautaine,  Irritant  iivec 
légèreté,  si  ce  n'est  avec  colère»  toute  preleulion  à  émettre 
un  jugement  plus  digne  de  considération  que  le  sien*  Voilà 
Di  qu'il  en  est  (juand  nul  motif  intéressé  ne  survient,  mais 
ëins  le  cas  contraire,  on  a  le  spectacle  d'un  inaipiignoanage 
{Jobbetff)  pins  eIVronté  et  plus  audacieux  que  la  corruption  la 
plus  effroyable  qo  on  puisse  voir  dans  xm  service  puldic,  sous 
uu  gouvernement  du  publicité.  Il  nest  [kis  nécessaire  t|ne  la 
majorité  de  lasseuiblée  ail  un  motif  intéressé.  Dans  bicfi  des 
cas,  il  suffit  que  deu\  ou  trois  de  ses  membres  en  aieaL  Ces 
deux  ou  trois  membres  auront  un  inlérèi  (>lus  grand  à  égarer 
l'assemblée  ^iTaucun  des  autres  n'en  aura  à  la  rt^nieltre  dans 
le  boa  chemin.  La  masse  de  rassemblée  |teut  resltîr  les  mains 
nettes,  mais  elle  ne  peut  porler  un  esprit  bien  vigilant,  ni 
lucoup  de  jngemenl  et  de  discernement  sur  des  uiatieres 

ixi|uelles  (die  ne  connaît  rien  ^  une  majurite  indolente 
comme  uu  individu  indolent  appartient  à  la  peri^omie  qui  se 
donne  le  plus  de  peine  {«our  s*eo  emparer,  n 


Voîlà  le  laJileau  tia  |k*^u  pou§<M;  au  naîr,  sans  doute^  que 
Stuari  Mi  II  Irace  d'une  iiî?i*eiiiblee  Jbposec  a  empiéter  sur 
iouî^  les  \*uu\oivs  et  û  s*£irroger  tou:^  les  droits  de  1  evécutif. 

Eu  France,  en  Atigleterre  et  dans  les  pays  organises  de 
l'î  ,  on  n'a  pa^,  ;i  vrai  dire,  a  redouter  ces  eicès*  Les 

a  ts  pupulaires  y  oui  geuêralenient  la  notion  vraie  de 

leur^  de^iiir^  et  de  leur^  droitif,  elle^  connai^seol  la  limite  de^ 
uns  et  des  autres,  elleï»  savent  que  le  Yerilalde  office  d'une 
Chambre  élue  est»  nou  pas  de  gouverner^  car  elle  j  e^t  radi- 
calement impropre^  mais  bien  de  surYeiIIer  et  de  contnVler 
les  actes  du  gouvernement»  d'en  e\iger  Te^posé  souvent  et 
la  Ju!^tiiicatii»ii  toujours,  de  les  blâmer  $*ii<  sont  condam- 
nables, de  renverser  du  pouvoir  les  bommes  qui  Foecupent 
s*il8  abusent  de  leur  puissance  ou  s*ils  remplissent  leur  dt^ 
voir  du  ne  farou  Uêlectueuse  et  contraire  à  la  volonté  natifi- 
nale,  de  désigner  euHn  leurs  successeurs,  soit  expressément  ♦ 
soit  surtout  virluelienient.  Ces  attributions  sont  a^se?,  éten- 
dne»  pour  tdlrir  ati  pays  toutes  les  garanties  de  liberté  suFfi- 
^anle%,  car  aIoi*s  te  Parlement  est  bien  véritablement  :  «  un 
comité  des  griefs  et  un  comité  des  opinions  M.  n  Ainsi  envi- 
sagées les  Chambres  deviennent  des  arènes  politiques  oii,  non 
seulement  biutes  les  opinions  du  |iajs  doivent' se  [produire  au 
grand  jour  et  se  manifester  a  l'abri  de  rimmunilé  parlemen- 
taire, maisoîi  doivent  aussi  s'ariirmer  les  nuances  et  les  subdi- 
visions de  Topinion  ijui  servent  h  constituer  les  groupes  et  les 
fraciions  politiques,  en  un  mot  a  lixer  les  majorités  et  les  ftii- 
norités.  C'est  l^  que  les  esprits  éminents  d*une  natiou  peuvent 
s'épanouir  en  pleine  lumière,  c'est  l.^t  qu'ils  peuvent  tnetlre 
en  relief  leurs  idées,  les  déveIop|)er  et  faire  apprécier  toute 
la  valeur  et  toute  letendue  de  leur  savoir  ou  de  leur  génie* 
ceu\  dout  l'opinion  a  le  dessous  ayant  loujoun^  cette  s^itisffic- 
lion  léjiilitui'  d'avoir  été  entendus  sur  un  vaste  tbe;Vtre  qui  ne 
conn.tit  «rautres  limiti's  que  les  frontières  uïème  de  la  nation 
OU  quelquefois  celtes  du  monde  entier  et  d'avoir  été  apparem- 
intMit  battus,  moins  p;ir  suite  tle  calculs  personnels  qu'en  con- 
sidération de  raisons  réputées  supérieures  et  jugées  telles  par 
leîi  représentants  de  la  majorité  du  pays. 

LJi  encore,  chaque  parti  peut  rassemlder  ses  forces  et  en 
îiCipiérîr  la  connaissance  exacte,  là  il  peut  |irendre  de  non- 
ve:i!i  eiMiCiire  ou  [»erilre  jnsqu'/i  ses  dernières  îUusioQS,  périr 


lU  siuari  Xiiil,  ui  sw^Tri* 
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u  loul  jamais,  ou  au  eoiilraire  luoulrer  au  gouveriiement  la 
puissaiict'  (pli  l'aoinie,  la  plênitutle  dr  ses  moyens,  lui  imli- 
qucr  qu'il  convient  île  coruplcr  avec  lui  ou  m«''iue  de  lui  céder 
la  i^Iace,  lout  cttia  sur  uiu^.  simple  maniresfaliou  cl  sans  qull 
soil  liosoin  de  ('\\vr  n]i\w\  h  (a  forer*.  Là  aussi  h:s  ministres  se 
rendrnl  coruplc,  avec  certitude,  de^  lluclualiouîii  de  Topiniou 
publique^  do  ce  qui  moule  et  de  ce  qui  décline,  de  ce  qui  est 
en  faveur  ou  en  di<^crédit,  iles  pro'^^rè<î  accomplii^,  des  ré  for* 
mes  réclaïuées.  Là.  enliu,  ils  sont  rnis  à  uiéme  de  juger  ^i 
leur  politique  a  toujours  la  confiauce  du  pajs,  ou  si,  au  con- 
traire, elle  commence  à  (u^ovoquer  sa  défiance,  s'ils  doivent 
conserver  le  pouvoir,  se  déujeHre  ou  tse  souiuellre. 

On  a  souvent  re|>roché  au\  assemblées  représentatives 
d  éire  avant  lout  les  asiles  du  verbiage  ou  de  la  Ia<iuacité»  Rien, 
en  principe,  n*est  plus  erroné.  Une  assemblée  olîre  précisé- 
ment, à  certaines  e\ce|ïtions  près  que  les  re^lenienls  répri- 
ment le  plus  souvent,  mais  qu*ils  ne  répriment  jias  eneoie 
assez  sévèrement,  le  spectacle  contraire.  C'est  par  excellence 
un  milieti  favonble  au  lilHY^'écliange  des  idées,  une  bourse 
intellectuelle  où  Ton  éuiet  b*s  pensées  les  plus  neuves  comme 
les  plus  ori«^înalcs,  les  sentiments  les  plus  justes  comme  les 
plus  élevés.  Les  sujets  de  discussion  n'y  ont  ^étn^raleuient 
pour  but  que  les  jjrands  intérêts  de  Fl^lat  et  cbacun  des  dis- 
cours qui  y  sont  {»ronnncé&  représente  rinlérél  public  dans 
une  de  ses  fraclions.  Or.  une  réunion  d'Inuiimes  où  chaque 
conviction  a  sa  place  mar(|uée,  où  chaque  nuance  d'un  parli, 
chaque  citoyen^  chaque  contribuable  est  sur  de  voir  soutenir 
*a  cause,  revendi<pier  ses  droits  à  la  face  du  gouvernement 
et  cela  d'une  facou  éclatante  et  souvent  victorieuse;  une 
assemblée  de  cette  nature  ne  saurait  être  nue  institution  dis- 
cutée une  fois  établie,  |«arce  qu'elle  est  un  or^'^ane  nécessaire, 
parce  qu'elle  est  le  ^age  de  tout  jxouvernemenl  libre. 


l'>  '  HABITUE  i'F.EMîER. 
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LES  CONSTITUTIONS  DES  GRANDS  ÉTATS  SE  L'EUROPE 
ET  DE  L'AMÉRIQUE. 


Av.àiit  «rfiilrer  plus  avant  ilm-i  re\amr?n  «ia  '?n]**t  «(ui  \jk 
iiniK  o«.ou[:u.'r,  il  convir^ïit  ilt?  siirn.iler  les  »'%r^clere'i{rincip.tu\ 
ili*^  crrandfS  constitutions  eupoff^enne-*  •  »>*i  «l'i  Nou^t^au- 
.MoMtli.'  ol  cIh  dei:ai:t*r  île  leur  t*?\tr>  \f^  rti-[.«>*itirtn-  .pjî  <'.ippli- 
quput  |ilus  [».'irticulit*rerii».>nt.iu  ni'vlrile  nominitioQ.ie>r.him- 
hrcs  hautes  ou  Jes  Chanibrv'^  f'Opiiliire^. 

Lt^sprit  qui  anime  ces  constitution^  rellt'chit  trop  ddcle- 
incMil  rcspril  iiicnie  d'un  f»a}>  f»oup  qu'il  >^>ii  permis  de  fik><er 
soun  «iiltMice  la  compO'iition  de^  corp*  *?Iertoraii\.  Le  mode  de 
rtrnilrnuMït  d'une  Chambre  expliquer  souvent  son  attitude: 
il  i*\|»liqui>ra  notamment,  la  tension  ou  la  facilite  des  rap- 
poit<  eiitreti*nus  avec  elh'  par  les  ministres:  les  vote?  qui 
inaiiiliennent  ceux-ci  au  pouvoir  ou  qui  les  en  précipitent. 

Au  Pf^te.  les  Fltals  du  mond«*  civilisé  où  ne  sont  point 
encnn*  appliiiuêes  le*  rêsrle'i  di?<  jrouvernements  constitution- 
n«'ls  iii'\ieniieut  de  jour  en  jour  plus  nires  :  Il  n'y  en  a  pas 
sur  l<*  .Nouveau-Continent  et  il  n'y  en  a  plus  que  deux  on 
Europe  :  la  Russie  et  laTupquie.  Ils  forment  Tun  et  l'autre 
des  Ktats  à  gouvernement  absolu.  Kn  Russie.  l'Empereur 
a«:il,  assisté  des  hauts  corps  de  l'Etat  noumiés  par  lui.  Il  est  le 
supréfiie  lé|;islateur  comme  U*  Sultan  Test  en  Turquie:  il 
est  en  même  temps  comme  rem[iepeur  ottoman ,  le  chef  poli- 
tiqn«*  de  ia  rclifçion,  qu'il  diriyre  avec  le  concours  d'un  corps 
spi'ci.'il. 

La  Turquie  a  reçu  une  ron<lilutiori  m  1876;   mais  appli- 

{\,  hiin»-io:F.  u.)  el  hari.'Sk»  :!*./,  Lns  mtixtitntions  mi^dernes;  Demom- 
!«yrns,  L\\  rimstiluUoHi  enrnihk'nnes,  ~  Lafvrrière  el  lîalbie.  —  HêrolJ  et 
C'M.'iihn  (iiiylio,  fUiidûs  sur  h\%  nmsiituliutis ;  Uidl.  xoc  U'yisl.  (1872).  — 
IJoiiiii.y,  fUwics  de  tirait  consUlulionncl. 
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cjiié  seuli^iiienl  jieoiJunl  une*  année  et  encorr  d'unn  façon 
jmpîirfaittN  C4U  ncie  v^i  anjoni'il'lnii  d'une,  incriicacili'  absolne 
car  les  lioslililés  avoc  la  Bussit'  en  ont  suspendu  les  eiïcls. 
Celle  eonstituHon  aJrnrllail  la  roexislencede  deu\  Chauii»res  : 
un  SiMial  él  une  Chauiltre  *li»s  dépulés.  Le  Sénat  devait  èlre 
noiuruc  par  le  Sullati.  Mui<  par  suik*  du  tiou  foncUounenient 
de  la  eon^tilulinn ,  le  pouvoir  sVst  maintenu  lout  entier  entre 
leç  mains  du  Grand- Vizir,  vi  du  C/œH-LU-lstam^^}  dont  nous 
aurons  pluïî  loin  à  examiner  les  fonctions. 

Quels  sont  ii  l'heure  actuelle  les  Etats  pourvus  dune  cons- 
titution et  eomnvtMit  doitou  les  classer? 

E:i  li'uanl  compte  de  Irurs  analo|^^ies  constitutionnelles,  ces 
Etals  pourraient  être  ramenés  ik  cinq  classes. 

Dans  la  première  classe,  on  pourrait  faire  entrer  les  cons- 
titutions parlementaires  proprement  dites,  c'est-î\-dire  cillrs 
de  la  France,  de  TAngleterre,  des  Pays-Bas,  de  la  Belgique, 
de  ritalie. 

La  seconde  classe  renfermerîiil  le$  constitutions  parlemen- 
taires remarqu.'ildes  par  quelques  particularités  originales 
coiiune  celles  du  Porluî^al.  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  de  TAu- 
triche  et  des  Etats  Scandinaves  :  Suède ^  Norvège,  Danemark. 

La  troisième  s'étendrait  sur  les  constilulions  parlementaires 
iinparfailcs.  c'est*à-dire  a  caractère  simplement  re|irésent.itif 
Vit  particolièremenl  sur  celles  de  l'Empire  d'Allemagne  et  tlu 
rojanme  de  Prusse  |irises  comiiit*  types. 

Lue  quatrième,  enfin,  serait  formée  par  les  constitutions 
des  Etats  h  forme  anliparlemenlaire  accentuée  et  où  la  sépa* 
ration  des  pouvoirs  est  absolue  »  comfne  aux  Etats-Unis,  au 
Brésil,  au  Mexique,  Ce  genre  de  conslilnlions  n'existe  que 
ditns  le  Nouveau-Monde* 

La  cinquième  et  dernière  ne  renfermerait  que  la  ei>ii>(i tu- 
lion  Suisse,  ctiustitution  a  forme  législative  alisorhante  où  le 
pouvoir  eitéculif  est  sur  un  grand  nomlu^e  de  points  subor- 
donné au  pouvoir  des  Chambres. 

CVî^l  cette  classiticatiou  que  nous  adopterons  en  procédant 
à  rcxamcQ  successif  des  constitutions  des  grands  Etats  du 
.globe. 


(1)11  y  n  copcnrîïint,  actuellement  encore  quelques  sénateurs  en  Turquie! 
îf  Omntl-Vixir,  le  Cheik-ui-lslarn^des  p,*chit3,  des  eiïendis,  et  de»  beys. 
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Lei^  «énatas-con»ultos  organiques  du  Conciliai  h  \ie  de  Tau 
[X,  cc'Iiii  dri  28  floréal  an  XII,  et  celui  do  \\\  août  IK()7  îTOirli- 
[Btîrciit,  poor  [uirtir,  la  con^litotion  de  Tan  VII L 

La  chartr  couslilutionTïelhMlo  l  juin  1811,  allriliiiail  Toxé- 

[eutii  au  Roi,   le  pouvoir  li'f.^islalir,  a  une  Cliatniirt»  des  pairs 

qui  elail  liêréditaire  et  h  une  Cliaiuhre  des  députés  tpiî  était 

mue  d*un   siiiïra«:e  très-reslreint.  La  responsalïilité  ininisté- 

I  riellc  y  était  proclamée,    le  ré^Mine   parleroeiilaire  orgauisé. 

L'acte  additionnel,  Irès-liheral,  du  22  avril   IBIS,   rédige 

par  Benjamin  Consista iit,  fut  peu  ou  point  ap|di(]ué  pendant  les 

Cent-Jourï:. 

La  charte  cousiittilionnelle  dti  |i  août  1830»  était  une  sorte 
Ifle  retour  h  la  rliarte  de  1814  avec  celte  différence  que  Vhè- 
[rédilé  était  supi^riinée  ptuirla  Pairie  et  qui*  la  Cliarubre  des 
i  députes  procédait  dun  sulFrage  plus  étendu* 

La  constitution   républicaine  de  1848,  contîait  le  pouvoir 
^lécutîr  h  un  président  et  le  pouvoir  législatif  à  une  assenildée 
[unique  élue  par  le  sulTrage  universel, 

La  constitution  du  li  janvier  18*"2,  donnait  le  pouvoir 
cvécutif  h  l*Ein|iereur  ;  le  prmvoir  législatif  était  partagé 
entre  riviûpereui'  assiste  d*un  t]!onseil  d*Ltai  d*une  pari,  et  le 
Sénat  et  le  Corps  législatif  d'autre  [>arl* 

La  constitution  dti  21  mai  1870  était  une  teulative  d^orga- 

[nisation    du     régime    parlemenlaire.    L'initiative    législative 

[éiail  partagée  entre  riunpereur,  le  Sénat  elle  Corps  législatif 

Ztiiie  constitution  duia  seuleinenl  jusqu'au  4  septembre  1870. 

De  1870  à  l87o,  la  France  est  restée,  h  proprement  parler, 

kans  constitution.   Ueuv  lois  :  celle  du  3i  aoùl   1871  et  celle 

[du  13  uiars  1873  ont  servi  de  lois  conslilotionnelles  au  [lays 

jusqu'à  ce  que  rAssemblée  nationale  nommée  après  la  guerre 

[de  1870-1871,  s'atiribuant  le  [ïouvoîr  constituant  ,  eût  rédigé 

le$  lois  de  187.-K  Ou  ne  s^aurait  donner  aux  actes  tiansitoires 

{ui  lo^  ont  précédées  :  ceux  de  1871  et  de  1873,  le  nom  de 

con^itilutîoos.  Leurs  imperfectiiMis,  b*urs  lacunes,  letir  courte 

[durée,  ne  leur  rnériteul  pas  cet  bonneur  el  IMiistoire  coofi- 

louant  TcBuvre  qu  elle  a  déjà  commencée  leur  enlèvera  un 

titre  qui  pour  être  pom|ieux  n'en  est  pas  moîtis  inexact  el 

usurpé.  Abrogés,  en  droit  et  en  fait,  par  la  promulgation  des 

boij^  eicistantes,  les  textes  législatiTs  de   1871   et  de  1873  ont 

'cewié  d*élreap|diqués  dans  toutes  leurs  dispositions. 

La  consiit  ilion  actuelle  en  (iroclatu ant  la  Réputdique,  a 
Létabli  dans  notre  pays  la  forme  de  gouv<Tnen»ent  i|ue  récla- 
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IMuî^  inutile  encore  «^eratl  tint»  Hn  hiniliim  <iiîs  ile\oir$  des 
dloven^  comme  dan^  la  cnn^lititliim  dt-  IVin  tll.  Les  Um  e\i^ 
tnntei^  Hiir(h(»nt  j»oiir  les  leur  rappeler  l'I  *mi  I»esoiîi  pour  Iv^ 
punir  (]uau(l  ils  y  uiaui|i]eriL  Si  hi  cousliUilicHi  des  Ekils- 
Uniii»,  5i  celle  de  TAriglelcrre  reiifenneiil  un  expose  des  droits* 
cvsl  que  lîi  première  *j  déjà  pluï»  d'un  siècle  d  e\isltiice  H 
servait  de  pacle  fondarneulal  a  une  société  naissante  et  que 
la  seconde  a  ses  origines  perdues  dans  le  Muyeri-à}ri*-  ï>'un 
Autre  c6ti5,  les  principes  uiènies  qui  prèsidenl  en  France  à 
lar^anisaiion  de^  pouvoirs  publics  cl  ([u'oti  a  lixès  dans  les 
lois  coiislîhilionihdles  de  iSltj,  dispensaient  le  léfrislaleur 
d  entrei' dans  de  plus  grands  dévelo[q)ements.  Lue  nation  où 
le  sutTrage  universel  est  le  maître  est  évidemment  UTie  nation 
qui  jouit  de  la  plupart  des  lil»erl»»s  accordées  par  les  cunsti- 
tulions  antérieures  et  <|ui  a  su  enr(>re  eu  augmenter  le  nom- 
bre par  sa  sages&e  et  sa  patience  quand  elle  a  su  ne  pas  aban- 
donner CCS  verkis. 


[ANGLETERHE  ] 

l/Anglelerre  mérite  une  place  à  part  dans  cet  aperçu  des 
nations  envisagées  au  point  de  vuecnnstitulionnel.  »*  La  cous- 
lilulton  anglaise,  dit.  en  cifel,  \L  le  due  d'Aven,  est  un  en- 
semble nn  |»eu  ol>scur  «le  lois  nouvelles  ou  anrieiïne*^,  non 
abrogéeis  et  parfois  contradictoires,  un  assemhlage  de  Iradi- 
lions  d'esprit  public,  d'usages  et  di»  formes  neuves  ou  suran- 
ni*es,  reliés  par  un  ajnour  du  progrès,  égal  au  respect  du  [mssé 
cl  qu'il  faut  étudier  dans  les  faits  connue  dans  les  tulles  de 
chaque  jour  ilepuis  les  temps  les  plus  anciens  (*•.  »  De  son 
rMé,  lord  Bnui^liam  fait  connaître  sa  pensée  dans  les  termes 
Miivants  :  *>  La  ConstiUitiim  anglaise  est  mixte  et  non  pas 
pure  dans  sa  forme;  c'est  une  monarchie  mixte  née  de  ce^ 
principe  qu'aucime  des  fornies  pures  de  gouverneiiu»ot  :  mo- 
narcliie^  arislocralie,  démocratie  ru^  suftil  à  la  sécurité  des 
droits  d'un  peu|de  et  à  la  bonne  administration  de  ses  affaires.  « 
Kniin,  .VL  de  Franqueville  (2  écrit  :  «-  Je  ne  sache   pas  d'é- 

(I)  Le  duc  ifAyon  ,  La  OmsUtutton  ^inghiise, 

(S)Totnel,  p.  ki*  M    <1l*  FrAnqcKïVÎIlc  ajoulti  aussi  ceUe  réllexion  :  •«  Née 
~      "   L bois,  cotniDi»  i'tt  dit  Monlesquieu,  elle  est  aujourd'hui»  pnf  rapport 
pmê^  ce  qu>&i  Iv  cliéntf  de  ia  forêt  au  jLfIand  qui  lui  u  dunué  riais- 
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.,.,  .i..,irtt     un    iM-trumrjil    jiMnlii|ii*'.  ••Ilf  fif    l'orriit*   poiul, 

roMPrw    ..Ml-  i|«'riinî#-,    un   .irti'  «i-nl  ♦•!   |»roiniiI:riif:  hII^  ni- 

.,1».    .|  iifi   rii-^«Mfil,|i-  .|r   IViil-    lii-.|tirii|iii-.   'il'  IïImtIl^  fit  lie 

Ir  iiM  lii-«-    *ll'-  •'-* .   '•"  '«"  '""*•  l'i*n\n*  «lu  tnnp>  rt  iJt-  >a 

iM..      ion    r  l'-t  n-  (fin  lui  .1    l'-^'iin*.  'I\it  iailiin'e.  un  foin-- 

hofiii' iin'fit    Ion  jour-   rr'jiilirr.    I  11   illii>trf   ♦'>|jril.   Ilailam, 

ri   ili  irlir  .1  rii  rfuni^rr  l»*^  (|i>t;iils  r\  iï  «Ml  Hiirc  pesîjijrtir  les 

|,iiIh  iilinl**-.    N«»»is  nMivovoii^  ;i  mmi  rtiiilt».  ,ni>-i  a|>|)i*«>roii- 

(li«>  «|ii  »«l.»ir»'r  :  on  v  lroii\rra  i\r^  aprrrns  iii^^êiiiiMix  et  ili.»s 

\iif'    n«ii\«"*  riirori'.  l'M  <lr|»it  'h'  It'iir  â;rr. 

Li  lilnrlf  ixiNhiil  m  Anu'lrlrirr  a\anl  la  ^jrandc  Cliarle. 
i.r  II  r  I  ïlorir  |i.i«^  -i  «H''  <|N''  I»'-  Anj^Hais  sont  reilevabliîîi  îles 
li.iiM  In  1"^  cl  (If'N  ili'oils  floni  iN  ont  joui  <lr|Hiis.  Klle  ue  fut 
Miif  II  roii-^crr.ilion  ilc  rr.nirliiM's  aiilrrieuri's.  (Juainl  Jean 
>.in.  Iriir  l.i  Inir  (lonn.'i  ru  t21.'î  >^  a  Kunni^iniN'ul ,  les  An- 
i»l;ii-  .iN.iHiil  ïli'jâ  I  rxrnirr  «Irs  «Iroits  »[u'ori  liMip  accordait. 
.  |,;i  iMi  r^mlr  de  iMMiniillrr  Ir  ^raiid  tnnseij  du  royaume  avant 
(|i<  l(  \i  r  Ir»;  l/ixr<.  dit  M.  Ilii^rliol  -'.  le  principe  «lu^in  Parle- 
niriit  poinail  ili'rl.'iirr  1rs  ^lirfs  publics  avant  d'accorder  des 
^iiliNhlr^i  au  soii\rrain ,  rr  nr  sont  là  f|ue  des  ténu)igna>?es  dé- 
itintili.nil  ilunr  faroii  l'rlal.iulc  l'existence  de  la  doctrine  pri- 
iMili\(*.c.ir  h*  roi  dc\ail  coiisuller  le  cmiseil  du  roxaunie  avant 
tmilf  riilrrpri<c  i|uelcnni|ur,  puis4|u'il  lui  fallait  être  aidé. 
i.rA  ;i\ir  laiMiit  tprtui  a  mis  dans  h*  frrand  traité  le  droit 
ili*  ^r  i.ixn  ^n\  mèun*.  mais  le  droit  n'aurait  été  (pie  lettre 
uHMlr  vil  u\  eùl  eu  uiu'  force  armée  et  une  organisation 
.iii-tiH  i.ilii|ur  pouroldiuer  le  nu  à  faire  un  traité.  Donc,  ce 
iIi.mI  hit  un  ii'vultal  cl  non  un  l'oudenuMit.  T.e  fut  un  exemple 
rt  uiMi  une  Ciiuvc    >' 

I  n  I  J.'\S.  \.\  liiande  t'Iiarie  ,  Ufiyriii  r/ifi/'/n  ■  fut  conlirmee 
y\}  I,-  v;    i*  .)  ih*     ./.  l  ne  assemblée  ipic  Ton  a  nom- 

tni  •    .i.pn-%  Ir  IVubniint  otn'acc    \lii  i  Varliiinnnf    se  reunit 
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dhm  ccUe  ville  el  diTÎcla  que  duiixe  bamus  reinTsenlaiil  Va- 
rislotTalic  aiij^^lriise  '*)  lietulraienl  eliaqiie  année  Irois  sessions 
j>oiir  Iraiter  avec  les  conseillers  du  roi,  anlreiuenl  dil,  ses 
minblres,  les  affaires  [lolitiquei?.,  jiiilieiaires  et  (inanciéres  du 
pajî^.  Telli*  fol  fori^ine  de  la  (iliainl»re  des  |ur<ls.  A  celle 
asHenihlee  fui  adjointe  nue  anire  assenildêe  nid>le,  mais  d  un 
ordre  inférieur  qui  avait  déjà  une  existence  propre.  Suivant 
Maeaulay  ,  c'e^l  éi^alennMil  à  cette  é|K><[ut*  que  le  earaetêre 
anglai!>eiiniineneea  montrer  les  singularités  qu'il  acon^ervées 
depuis  et  qu  apparabsent  distinctement,  pour  la  première 
fois,  les  elfets  de  cette  eonstilnlion  anglaise  qui,  à  travers  tant 
de  changenuMils,  a  coustM%('  sim  iili-ulilt»  et  qui,  en  dépit  de 
«es  défauts,  de  ses  rorniules  vieillies  el  bizarres,  des  tradi- 
tions du  Moyen-àjje  i|uVlle  entraîne  apré*  elle,  e^l  diurne 
encore  de  figurer  parmi  les  plus  remarquables.  Toutefois 
c'est  seulement  en  121)5  que  la  Cbambre  des  eomoï une», 
établie  sur  ses  bases  délinitives,  composée  des  trois  ordres» 
lient  véritablement  sa  jvreiniére  session.  Celte  réunion  a  pris 
daus  l'bistt>ire  le  nom  de  l*arleuri*nl  de  Weslminter,  Sous 
Edouard  III,  sous  lliebard  I!,  stms  Henri  tV,  le  pouvoir 
du  l'arienient  s'aftiruïe  cliar|ue  jour  ilavanlaije.  Pendant  la 
guerre  des  deux  Hoses,  et  sous  les  Tudors*  il  se  contente 
d'e\isler;  eu  réalité,  il  sommeille,  car  sous  les  Stuarls,  il  se 
réTeille  el  après  une  lutte  de  longue  durée,  après  des  vicîs^ 
Mliides  sans  nombre,  il  finit  par  \oter  en  1R80  le  bîll  d*hahea.s 
corpus  et  par  établir  en  ItiKS  le  régi  un*  |iarlementaire  en 
offrant  la  couronne  h  OuilUume  d'Orange;  le  22  janvier 
1089,  le  l/i//  flf*s  droils  vient  sanctionner  la  pt^niion  des 
€h*fjiis  mise  en  mouvement  en  IG28.  S  inspirant  aloiN  des 
coaquéte^  libérales  déjà  obtenues  pour  en  pioclamer  de  nou- 
irelles,  il  consacre,  d'une  façon  délinilive,  les  principes 
fondanientaux  de  la  constitution  qui  régit  encore  ftctuelle- 
nient  TAngleterre  et  dont  voici  résumées  les  principales  dis- 
|iOHi lions  : 

Le  prétendu  pouvoir  de  faulurilé  royale  de  suspendre  IVné- 
cution  des  lois  est  illégal  sans  le  consenlemenl  du  Parle- 
meat. 

Toute  levée  d'impôt,  sans  le  consentement  du  Parlenntnl, 


;i  hLubbs,  TtiC  consUitUtanat  hutory  of  EngUind ^  etc.  —  St-Oecl,  Chartes 
and  oiher  tUnsirations  of  cngluh  l'ôu&ittutiottal  fttitonj.  —  €kroniifU£  uni* 
i^tTAéiU  de  Mattiicu  t*4ns,  moiae  de  Sdinl  Alljans. 
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cnx^rmr,  pei-:mtee* 

011  pour  un  Ntmps  pin;*  lotij?  ou  d'une  manière  antre  qu'il  au- 
nit  Hè  arrètt!  par  I»*  Parlement  e*l  tllépi^îile. 

(Viî^t  un  flroit  di»^  Mijet^  di*  pré^^enler  des  pélitionn  au  mî. 
LVmprboonèniro»  !.>.  pourstiH*--  iMniir^  les  pelilîonnainr^ 
dont  iilégiiux. 

La  Icfee  t*t  IciiUctKU  d'une  arnuc  dans  K*  nivînimi*.  en 
îemp^  de  fiai\»  si  ce  n  rst  du  rnriseQk»menl  ilu  Parlrnu-nt . 
90111  contraires  a  la  loi. 

r*  -  î  "  »fi!i  des  membrt^^du  ParleriiMnl  (iinvt'fU  fin-  librt*i^. 
La  In  it'  peut  ètn*  réprimé»?  ou  ruisp  rn  *nM'>tii>n  dans 

aucune  cour  ou  lieu  hors  du  Parlement 

On  n*?  pf»ut  imposer  une  amende  euc^sive ,  m  mdiperdrs 
peines  cruelles  et  tnu^ilêes. 

M  déclaration  des  droits  contient  encore  d*aiitj*eî^  disposi- 
tions relatives  À  Tiniriolaliilitê  de  la  propriété,  A  ri'*^lîté  de- 
vant la  loi,  k  la  lilierté  de  conscience,  etc. 

Knfm,  jH^iur  remédier /i  tous  les  griefs  et  pour  «  Vamrnde- 
m**n(,  raffrrmisst*mrtit  et  In  rotiurrtttûon  f/e,v  A>tv,  i>  le  hit l des 
ffroits%  déclare  qu'il  sfra  fmtt  tles pnrlrmrnts  frêffuenis.  Sou5  le 
n'pne  de  la  reine  Anne,  un  nouveau  hill  fut  vole  par  le  Parle- 
ment en  vue  deravcncmentde  la  maison  de  Hanovre.  11  renfer- 
mait des  di««postlions  importantes  qui  restreignaient  encore  le 
pouvoir  de  la  rov^^ulé  anglaise  (*).  (^/esl  :  Vnrt  of  seulement. 

Avec  la  déclaration  des  droits  le  régime  constitutionnel  était 
fondé  en  Aoglelerre.  Celte  déclaration  iisiùi  paru  en  1689  et 
«lé'*  1633  fiuillauuie  111  formait  un  ministère  parlementaire. 
Jusqualoi-s  les  souverains  avaient  choisi»  à  leur  guise,  les 
membres  de  leur  ministère.  Guillaume  III,  lui-même,  en  ar- 
rivant au  pouvoir,  avait  réparti  les  principales  charges  entre 
les  W  higs  el  les  Tories,  mais  comnie  des  ministres  (»rocédant 
d'origines  différentes  ne  pouvaient  s'accorder  entre  eu\  et  que 
la  <*hamhre  des  communes  divisée  entre  deti\  partis  ne  pou- 
vait fournir  di*  majorité  a  un  ministère  qui  comprenait  des 
éléments  si  liisparates.  le  roi  résolut  de  prendre  ses  njtnistrcs 
dans  l'un  d**s  deuv  partis  en  présence,  (domine  les  whigs  lui 
étaient  dévoués,  comme  c'étaient  ceuv  qui  l'avaient  soutenu 

(J)  Voir^pour  |>lu»  de  deuils,  lord  Bronghnïn,  le  diic  dWycn  »  Aug.  Lau- 
gcl,  Fi»eh«l,  Iravaux  sur  la  Comliiulton  anglaise.  —  Th.  Krakine-May,  //mï. 
constittitionntUe  de  C Angleterre.  —  fHadslone»  Queitiom  t'ansiUutwnn^ties. 
—  Hagi-'bol,  iji  couHàtuiion  amilauc,  —  Glassari  »  Htttoirê  du  droit  ei  du 
irulttuiiùns  potittijuca  rfif  tWfi^leicrre.  —  MftcauUy,  Uiâtoire  d'Angleterre  et 
iUsnis.  —  l>e  Fninrjïjfvitk»,  tr  GouveiTteinmt  et  le  t^arlemrnt  bniannuiue^ 


CONSTrriîTlONS  l)E8  GRANDS  ETATS  DE  L  EIROPK. 


as 


lors  d«  son  avimeinefit  au  Irom*  e*l  qui  I  appUNuienl  euri>re  au 
P/irlr'tnrnl,  r'i'st  j>anîii  k-iirs  rlu-fs  r|u*il  rhoiîiit  î^t'S  rniiiislros 
eliju'il  arri\a  ainsi  à  raiiî^lîhirr  li:  jimiiirr  inirnstère  ht»ino- 
ffèiif  el  solidain*  tiuci  siMjInnt'iil  irAn|rlrlt'rn%  inaiî^  il'luiro[>e. 
Aujoiinrhui ,  la  rfirislilulioii  que  les  Aii^^ai^  ont  nrj^raïusée 
pii»ce  a  pièce,  iiinreeau  par  morceaii,  a  alltMiit  a  sini  |ilus  haut 
dpgré  de  jHiiî^saiïee.  Le  pouvoir  cxeeulif  reste  encore  aux  uiains 
du  tsonverain;  ïiiais,  si  sa  majeslê  et  son  presti«r(? ,  ^i  ses  7//^/- 
fiirs  imposaittf*s ^  suivant  revpresjiion  de  M,  Bajzeliol,  n  ont 
rien  perdu  de  leur  force  |Hiniitive,  son  pouvoir,  ses  ffutiliîé& 
r/ficientes^  n'evisleni  plus  que  du  nom;  e'esl  dans  le  e;dunel 
ifisu  des  (iliaiulufs  tjUi^  réside  la  pieu  il  ode  du  gouverneineiil. 
Ouant  au  pouvoir  législatif,  il  a|q>'ïirlient  aux  deux  rorps» 
politif|ues  :  la  illiambre  des  lords  el  la  Cluimhre  d<^s  coni- . 
munes  donl  la  rétinion  l^>ruH;  le  ParhnueuL 

La  Chanihre  des  lords  se  compose  de  5ril  uienihres  D, 
20  pairs  spirilueb  el  477  pairs  temporels.  Les  2li  p.iirs  spiri- 
tuels sout  les  archevêques  d'York  el  de  Lnulorliéry  el  2i 
cvèques  anglais  et  anglicaus  dont  eeu\  de  Londres  Win- 
ehesler  el  Durliaru.  Les  pairs  Icniporels  siéireant  à  litre 
héredilaire  se  décomposent  ainsi  tpi*il  suit  :  ;î  pairs  du  sang 
royal,  21  ducs,  2n  marquis,  Hî^  comtes,  2ÎÏ  vicouiles  et  284 
barons.  Les  pairs  d  Kcosse  élisent  16  membres  à  chaqiie  re- 
oonvellemenl  du  Parlement  el  la  noblesse  dlrlnudo  nomme 
28  membres  a  vie.  Il  y  a  en  ou  Ire  3  [irti rs  lêj^isles. 

L'aulorilê  el  le  respect  donl  jouit  la  Cliauibre  des  lords 
C$1  cousiflérahle*  Mais  fios  idées  françaises  ne  peuvent  nous 
faire  saisir  quimparfaitement  ces  senlimeuls  três-dévelop[ié<» 
chez  nos  voisins,  parce  que  la  iioldesse  u<»  possède  dans  notre 
pays  ai  Tempire  ni  rascendant  que  la  noblesse  anglaise  exerce 
encore  sur  1  esprit  du  peujd**  anglais.  Sans  donle,  l'ik^jal 
prestigieux  de  cette  arislocralie  n'est  [ilns  ce  ipiil  idail  il  y  a 
an  siècle  ou  detix  :  les  mélanges  qui  en  ont  aliérê  la  purelé 
primitive,  les  alliances  conclues  enlre  notdes  et  roturiers; 
1rs  lîlres  les  plus  anciens,  portés  par  les  liomtiu's  les  plus 
nouveaux,  tout  *'ela  n'a  pas  peu  contribué  a  modifier  jusque 
dans  son  essence  le  prcnu'cr  ordre  de  la  nation.  Aujourd'hui, 
si  le  ranjî  est  un  objet  d'envie,  la  fortune  est  bien  plus  recher- 
rhée  encore.  «  Tout  le  monde  ne  peut  pas,  dit  M.  Auguste 


f  I)  De  Franqueville,  Le  gouvernement,  etc.  —  Deruomb vues,  ter*  ConsUtutton 
eiuvp4(nne$,  —  Le  nombre  de»  pairs  varie  chaque  année  mais  forl  pi'u. 


Ijknuel,  éewenir  noble  en  Kaisieitrr^^  ceki  o*€^l  trni  qne  des 
richf^,  miii^  lool  le  mou  ^rer  détenir  riche.  Si  lai 

richpi^e  ne  mène  f^m  IfM^  honneurs,  elle  en  csi  le 

ctiemin  le  |itu9  «ùr.  La  inm^e^^lou  d'un  certain  nombre 
d'becUre^   franc»  iriiy|M   ^  '  h*  h  biiil  AfifiUis  le 

litre  le  [An%  nailurel  h  la  ^  >        i     r^  nommes  par  lonl 

Palniemion,  lord  Ilerby  ou  M.  liladslone  sont  comme  ceux 
de  M.  Pin  de  grand^i  pro(»riclaïreîi,  »>  Et  cependant,  malgré 
leur  nohlp«i<ie,  leur  riehe%He ,  leur-î  grandes  propriétés  lerri- 
lorial«'?i.  leH  hird^  n'etercent  qu'une  inllnence  secanilatre  sur 
la  marcbfî  de.'* affaire»  piililiquef^.  Ola  tt«*nl  h  pliiï^iieni-s causes; 
d'abor«l  :  U*%  principaux  perMuiaagcH  du  pays  nont  jamais 
joii**  fb»  vCAm  impurtanU  ^i  la  flhamlu'c  des  lonlî*.  Le  duc  de 
Bedfurd  et  lanl  d  antri's  pair«,  rtaieiit^  certes,  des  niiblei»  d'un 
rang  plu'^  élevé  que  bird  Tlnirlow  et  cependant  ce  dernier, 
grâce  A  son  intelligence  et  a  son  eltMpi<»iice,  j  a  occupé  une 
place  que  jamais  les  nobles  les  plus  riclies  et  lej*  plus  titrés 
n*unt  essayé  d'atteindre (*).  iraiilre  part»  destinés  h  occuper 
des  sJdialiouH  efTarrrs  dauf*  la  r.fiarribre  des  bjrds  parce  qu'ils 
matiquaieul  des  qualib*s  oraloircs  ou  iuiclIeclueHes  néces- 
iiuiren.  le*  pair»  de  liante*  finalité  se  sont  désintén»ssés  de  ses 
travaux  el  m  sont  venus  a  vol<:"r  par  procuration;  puis,  comme 
ils  diHpo«iaiefit  d'iju  certain  nombre  de  j^ièges  à  la  iiliambre 
de«i  communes,  c'est  du  côté  de  cette  assemblée  qu'ils  ont 
porj/'  bu  If*  b^urs  elTorts,  réussissant,  il  faut  le  rt'cou  naître,  a 
y  rnt*'rci'i\  k  cerlaim*s  épo<pjeH  une  iulluence  décisive  quand 
ÏU  parveufiienl  à  y  faire  entrer  des  représentants  élus  sous 
leur  I  ml  rouage  al  g  r  Ace  a  leur  appui* 

Mais  si  bi  llliambrc  des  lords  n  occupe  i|ue  la  seconde  place 
en  tant  quassembléi»  di»  législaleurs,  elle  jouit  d'une  indé- 
pendance plus  grande  que  la  |lbanilu*e  îles  communes,  car 
elle  n'a  |»as  a  redouler  le  corps  électoral.  Appelée  à  disculer 
les  lois  quand  elb*f*  oui  déjà  été  examinées  par  raulre  Cbam- 
bre.  elle  es!  souvent  mieux  à  même  d  eu  apprécier  les  bous 
et  les  mauvais  cAtés»  d'en  envisager  les  avantages  el  les  incon- 
vénients el  d'en  juger  l'elTel  sur  ropinion  [oibliiine.  Cliargée 
de  rotidions  judiciaires,  rlft*  joue,  eu  ou  Ire,  b*  lôlr  dr  ("loir 
d'aïqnd  suprême, 

1^  tlbanibre  de«  connu  unes  offre  im  cimlraNle  h.qqiaul 
avec    cellt*    t|ut    précède,    (Composée    dbommes    d  affaires. 


(I)  B&|{thot«  ta  Con^ttluthn  anijlaisê» 
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trhanimes  di*  lai,  d*indii<îtriel«,  de  négficianU  enrichis  fwir 
le  travail,  elli*  est  le  rentre  Tèrilable  de  rn^ilsition  et  de  la 
fie  politique  de  b  natînii.  C'e^l  une  founniliére  et  r;iclt%itê 
qu  on  %  déploie  est  considérable.  Tandis  que  les  séances  de 
la  ChîimKn*  ilr<  lonl*  'Mïifit  nt  i*s.  qu'on  y  remarque 

h  peine  quAtn*  ou  rin<|  merabr  ^  rrsés  sur  les  sièges,  les 

jours  de  Imiraîl  onlinaire*  las  séances  de  la  Chambre  des 
comaBH  '     î.irtes  d*auimalton,  de  bruîl,  d*aclion.  La 

fMnemiL  >  ^   est  uu  dessert  plein  de  maje^lé^  la  seconde 

est  dans  un  elai  de  perpétuel  mouvement,  mouvement  qui 
nuil,  sans  doute  à  la  solennité  de^  dêbat^^  mais  qui  produit 
les  résultats  («v*  plu^  fructueux  pour  le  pajs.  JaIou\  de  leur 
pouvoir  toujours  croissant,  fiers  de  leur  mandat,  désireux  de 
couf^rver  la  confiance  de  leurs  électeurs  en  y  répondant,  les 
députés  des  communes  déploient  un  xèle,  une  énergie  dont 
nous  ne  nous  faisons  qu^ine  idée  im|iarfaile.  Sui%aut  M.  Bn- 
gehotl*^  les  principales  fonctions  de  la  Chambre  des  com- 
munes sont  les  suivantes  :  «  Elire  le  premier  ministre,  c'est-à- 
dire  ledést«;rner  au  choix  de  la  Keinc,  le  maintenir  au  pouvoir 
ou  le  renverser,  servir  d'tnlerprele  à  la  nation,  ext?rccr  une 
îofluence  éducatrice  sur  ses  idées  politiques,  donner  par  ses 
débals  et  ses  discussions*  les  informatians  nécessaires  au  pays, 
f*nfin  faire  acte  de  législateurs,  -^  Nous  aurons  loceasion  de 
reTenir  sur  certaines  de  ces  fondions,  d'en  discuter  et  d'en 
exposer  la  jMirlée,  Mais  auparavant,  qu'on  nous  permettra  de 
citer  encore  uu  passa^^e  du  savant  livre  de  M.  Bagcliol,  passage 
on  l'émîneni  écrivain  compare  les  débats  de  la  Chambre  des 
communes  a  ceux  du  congrès  américain  et  où  il  fait  toucher 
du  doigt  les  dilTcrences  sensibles  r]ui  les  séparent.  i<  Les  dé- 
1»  du  Parlement  anglais  •),  dit-il .  ne  mancpiçrit  pas  d*avoir 
cMé  inslrm*tir  Ceu%  du  congres  américain  ne  servent  pas 
beaucoup  à  l'éducation  populaire;  cVst  le  système  du  gou- 
vernement pre!*idenliel  qui  lui  enlève  cet  avantag:c;  dans  ce 
système,  les  discussions  de  la  législation  ne  produisent  au- 
cun effet  parce  qu'elles  ne  peuvent  renverser  rexéculif  qui, 
«u  contraire,  a  le  droit  de  tWo  sur  les  décisions  lei^islalives*..»» 
Chambre  des  communes  est  composée  de  dlii  membres, 


(t)  fii^chot,  ta  Consliiulion  anglaise,  chap.  VI. 

(f)  t^mot  Ptiriemnt  recevait  primitivemerU  Iruisacceplations  Jit^ienttîs  : 
ImntAt  ti  flèfigne  le  soiivcrnin  el  tes  deux  Chambres,  laritôt  les  deux  Chaoï- 
bfri  i<o{einent|  tftntôt  la  Chambre  des  commuDes  seule. 
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Hi»  |m>|M*ii>(4tti^s  ou  IcN?nUircs  d'une  iiiaisan  d'un  reTenu  de 

Il  moi  a*.  D'au  Ire  part,  \vs  /od//frs^  occn- 

iil  de  10  livres  ^teliing  de  loyer  depuis  «ue 

'4IIIII  ut  (iroil  de  sutlVage  en  verlti  de  la  loi  de  1867;  les 

'  V  on  haiiiliiub  d'une  maison  euUère  axaient  vu 

IroiN  etinuluf*.  Mais  c'est  seulement  la  loi  de  1884 

nui  II  iHiilili  le  s^nnre  franchùte^  c'esl-à-dire  les  toudiltons 

I^AliiliiêÀ  du  droit  de  vote,  le  pritieipe  suivant  lequel  toute 

^Hmitae  oceupâut  un  domicile  di^Unet  doit  être  éketeur. 

Dan»  les  comtés,  les  anciennes  lois  admettaient  connue  élee- 
Jeurs  :  1°  ceu\  qui  occupaient  un  domaine  d'uu  revenu  net 
Lfi'0u  unun?  é\{\  livres  sterling  par  an;  2*'  les  fermiers  ayant  un 
■■I  d'au  moins  <;o  ans  et,  vn  j^énêral ,  les  pro|jrie(aires  ou 
PRilUiîres  d'uu  immeuble  quelconque,  terre  ou  ujaison,  rap- 
»|Kirt«nt  12  livres  sterling  de  revenu  annuel,  s'ils  roceupaient 
ile(  net'  et  s'ils  pavaient  la  la\e  des  |>auvres:  ^j"*  les 

^  pr^'j  I  un  fret*hold^  duu  voptjhold  qu  d'un  housvhold. 

^  La  reprejfentalioti  of  the  peuple  de  1881  donne  maintenant  le 
)  drotl  de  su tf rage  dans  de  tout  autres  conditions.  La  household 
^franchisé,   V occupation  franchise,  la  lodgcr  franchise   sont 
►  éiendueâ  aux  comtés  comme  au\  bourgs,  une  uniformité  com- 
i  plète  est  établie  au  point  de  vue  électoral  entre  TAnglelerre, 
rtcossr  td  rirlande.  ïies  frartc/thes  spéciales  sont,  eu  outre, 
accordées  aux  comlés,  aux  Imiirgs  et  aux  Uoiversilés,  L*agc  i 
I  de  21  ans  est  requis  de  tous  les  électeurs. 
I      La  loi  de  1881  ayant  aussi  supprimé  la  clause  de  la  rési-  I 
deuce  obligatoire,  son  résultat  immédiat  a  été  de  porter  de 
Iniis  millions  à  cinq  millions  environ  le  nombre  d»js  élec- 
teurs du  Royauuic-Cni. 

Nous  le  répétons,  ce  n'est  pas  la  encore  le  suffrage  de  tous, 
mais  çVst  un  progrès,  un  acbemiiiement  sensilde  vers  ce  but 
nuiiuel  tendent  de  plus  en  plus  toutes  les  nations.  L'institu-* 
)  ih      '        ifTrage  univei^sel  en  Angleterre  procurerait  encore 
.   r.r  u  ù  la  vie  politirpie  de  plusieurs  millions  d'électeurs 

\  nouveaux.  { 

Les  partisans  coii\ainrus  de  cette  forme  de  vote,  si  équi- 
table dans  son  priaci|»e,  ne   sauraient,  d'ailleurs,  s'étonner 
({Ue   le   gouvernement  anglais  en   ait  ajourné   Tapplication. 
La  Grande-Bretagne,  i|iJoique  amie  du  progrès,  est  demeurée 
la  terre  de  perpétualiou  j*ar  evcellencf;  le  w"  siècle  \  coudoie 
:    en  liberté  le  xi\'.  Les  perruques  à  marteaux  v  subslslent  tou- 
'   juur^ctliog  el  .Magogy  \i\aient  naguère  encore  dans  une  s">rle 
H  U 
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|d*hai  défînilivemenl  entré  dans  nos  mœurs  françaises  et 
4]u*niicnn  repirne  n  o^Mviil  y  j»orter  la  mnin;  mais  on  ne?  le 
conservera  intact  qu'en  continunul  h  faire  pénétrer  dans  tes 
lasser  Irt  Iniuière  intelleetnelle  et  réfornialriee.  Si  TAngle- 
'k*rre  nous  en\ie  nutn*  fjrande  conquête  [Kililiqut*  et  si  nonil*re 
d'Anglais  se  tnnnlreui  encore  Jalou!^  de  rélendue  donnée  à 
ûolre  droit  électoral»  nous  avons,  de  notre  côté,  k  envier  à 
nos  voisins  Testiine  générale  fjnî  entuure  leur  constitution  et 
la  sérénité  calme,  qni  eu  la  consolidant,  {iréside  à  »es  aj>pli- 
€*ations  quotidiennes  comme  h  ses  développements  progres- 
sifs, Kespectueu\  de  sa  lettre  el  de  son  esprit,  les  Anglais 
n*ont  presque  jamais  pensé  a  élire  des  candidots  inconsti- 
tutionnels. "Puis  des  partis  nombreux  ne  se  disputent  pas 
chez  eu\  les  stifTrages  comme  cela  se  pratii|ue  couramment 
dans  d'autres  pays.  Leurs  voix  sont,  en  (ïrincipe,  toujours 
acquises  A  des  Tories,  conservateurs  des  principes  fonda- 
mentaux  de  la  constitution,  comme  M.  Staflbrd-Nortticote 
ou  auparavant  M.  Disraeli  (lord  Beaconsfield),  à  des  Wliigs 
eommi'  Al.  <^ladstoae,  libéraux»  aussi  soucieu\  que  les  Tories 
lie  sauvegarder  les  bases  de  la  constitution,  mais  désireux 
iiussi  de  rappliquer  ]dus  largement,  à  des  unionistes,  à  des 
radicaux  ou  à  des  réformat«Mirs  de  Técole  de  Manchester, 
conune  MM.  Bright,  Charles  Uilke  ou  Chamberlain,  enfin 
mais  plus  rarement  à  certains  députés  ouvriers  distingués  des 
Tradp^-Vmons ^  ou  à  des  philosophes  comme  M.  Bradlaugh. 

Nous  ne  parlerons  ici  Itien  entendu  que  pour  mémoire  des 
députés  irlandais.  Leur  action  est  tout  entière  concentrée  sur 
rirlande.  Le  homp  fu!e^  lautonomie  de  leur  jtatrie  est  l'uni- 
fjue  objet  de  leurs  pr»k»ccu|talions,  Assuiénienl,  celle  action 
prolongée,  aura  par  la  suite  el  a  déjà  eu  son  contre-coup  sur 

politique  intérienre  du  Parlement  et  du  Gouvernement  an- 
lais  *  mais  juscprà  présent  les  efforts  des  députés  irlandais  ; 
dc!i  Parnell,  des  Mac^Carthy,  de?;  O'Brien  et  des  Dillon,  pour 
avoir  abouli  sur  quelques  points,  se  sont  surtout  manifestés 
|*ar  iine  tactique*  ime  forme  d'opposition  bien  connue,  h  vrai 
iliri%  mais  qui  n'avait  jamais  atteint  ce  degré  d*intensité  et 
nisafi'n      l'obstruction* 
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lines  condilions  de  cens  et  majeurs,  c'est-à-dire  âgés  de 
ûm  de  vingl-trois  ans.  Il  suffît,  pour  ôlretMigihleO,  de  jouir 
le  ses  droits  civils  et  iiolitiques.  La  seconde  CItainbre.  compte 
}6  uienihies^,  c'est-à-dire  un  député  à  raison  de  43.000  luibi- 
intâ*    Les  députés  soot  nommés  pour  quatre  uns.  Ils  sont 

^renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Ils  reçoivent  une 
iodetiuiilé  de  2,000  llorins. 

Parmi  les  miiiislres  et  les  hommes  d'Elat  hollandais  rjui 
)Dl  le  plus  cunlrihué  à  asseoir  sur  des  bases  stables  le  mode 
de  gouvernement  actuel,  on  doit  une   mention  spéciale  i\ 

jTborbeeke.  Cest  k  lui*  en  partie,  que  la  Hollande  doit  d*élre 
un  état  parlementaire  sans  restrictions. 


[ITALIE.] 

Halîef-L  la  Chambre  des  députés  est  élue  par  tous  les 
cilujens  Agés  de  vingt  et  un  ans  et  sachant  lire  et  écrire,  sous 
certaines  conditions  de  capacité,  de  paiement  de  loyers  ou 
rim|iùts  directs.  Mais  si  1  eleelian  a  pour  base  le  cens,  Téli- 

Pgibililé  est  assise  sur  les  foudenienls  les  plus  larges.  Aucune 
autre  condition  que  Tage  de  trente  ans  n'est  requise  des  can- 

^dtdat!^  à  la  dépu talion.  La  Chambre  eom|de  o08  membres, 
JUS  élus  pour  cinq  ans  par  collège  et  au  scrutin  de  liste.  Les 
foDclionnaires  ne  peuvent,  sauf  eitceplion,  en  faire  partie.  En 

flous  cas,  ils  ne  peuvent  dépasser  le  nombre  de  40. 

Le  Sénat  se  compose  de  meml>res  nommés  à  vie  par  le  roi 
j>armi  les  citoyens  âgés  de  quarante  ans  et  pris  dans  certaines 

leati'goriesdétermiuécsde  hauts  fonctionnaires,  d'hommes  émi- 
leols  et  de  plus  fort  censitaires.  Le  nombre  des  sénateurs  est 

Illimité.  Il  est  achuîllement  de  334.  Pas  plus  que  les  députés, 
Uii  ne  reçoivent  d'indemnité  W. 


(1)  Dts  la  Basâecour-C:iaii,  de  Hartog,  sur  le  Ùroù  public  et  constUuliûn' 

idApat/M  Bdâ.  —  Voir  égniecieul  D^resle  ^Hadolptie},  fingiemcfUdàs,  Ctiam- 

ifléffhmdnit^  [ButL  soc,  ié(f.  comip.,  1872).  Constllution  du  30  QQvembr^ 

fi)  Stutut  fonaamentaî  du  4  mars  t8i8.  Traités  de  droHcùnstUuHonnett  de 

L»,  Pi^rantooi^  Casanova,  Camaua  H  Palma. 
(3;  Ltss  députés  et  les  séualeurs  oot  te  parcours  gratuit  sur  les  chemins  de 
'fer. 
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Le  Portugal  admet  la  coexistence  de  deux  Chambres  :  uoe 
Chambre  dos  paiiN  et  une  Cli.iïiihre  des  députés.  La  Chambre 
des  jiairsse  compose  de  membri^s  de  droit,  de  mi-mbres  élec- 
tifs et  de  ijicml)res  à  vie,  nommés  par  ic  roi  et  |ins  parmi  les 
citoyens  ([ui  ont  exercé  on  excM'cenl  Ips  fonctions  les  plus  éle- 
vées, appartiennent  aux  classes  riches  ou  plus  imposées  ou 
(|ui  ont  rendu  des  services  signalés  à  TEtat*  Cette  haute  assem- 
blée n'est  pas  sans  présenter,  au  point  de  vue  du  recrutement, 
de  seojîibleâ  analogies  avec  le  S/nal  espagnol  et  le  Sénat  ita- 
lieû. 

La  Chambre  des  députés  se  compose  de  178  membres 
nommés  pour  quatre  ans  au  suiïrage  direct,  mais  censitaire 
par  les  dilTérentes  circonscriptions  électorales  du  continent 
ou  des  colonies.  Les  re|irésentants  ont  droit  à  une  indemnité 
mensuelle  de  100*000  reis  (oo5  iV,  53).  Les  [onction aaires 
peuvent  être  dfq>ulés  mais  la  loi  prévoit  un  certain  nombre 
cilûcompatibilités. 


» 


LBRKSIL.] 

Bien  que  des  événements  récents  aient  absolument  changé 
la  face  des  choses  au  Brésil»  il  L»st  impossible  de  ne  pas  parler 
de  la  cooslitnlion  qui  le  régissait  naguère  encore,  h  raison 
4es  points  d'intimité  étroite  qu'elle  oiïrait  avec  celle  du  Portu- 
gabl).  Celle  conslitulion  si  originale,  comme  il  va  être  facile 
de  s'en  convaincre,  était  suivie  d'une  Déclaration  des  droits 
qui  donnait  une  idée  nette  des  libertés  accordées  aux  citoyens. 
Au  point  de  vue  politique  :  la  représcrjlalion  était  divisée  en 
deui  Chambres,  mais  a  l'ojiposé  de  ce  qu'on  constate  dans 
tontes  les  constitutions,  c'est  la  Chambre  haute  qui  recevait 
rindemnité  la  plus  élevée.  On  sait,  en  effet,  que  dans  la 
plupart  des  pays,  les  pairs  ne  reçoivent  aucun  traitement,  ou 
«|ur  s'ils  jouissent  d'une  indemnité,  elle  est  tout  au  plus  égale 
à  celle  des  députés,  et  encore  estce  là  rexceplion.  On  a  voulu, 
«ciiible-l-iL  par  ces  ilisposilions,  faire  une  part  considérable  à  la 
richesse  et  il  la  fortune  dans  les  baules  assemblées  et  en  fermer 
la  porte  à  ceux  dont  Taisance  modeste  ou  dont  la  pauvreté  est 
un  obstacle  à  Tacceptation  d'un  mandat  gratuit.  Aussi  voyait- 
oo  a^ec  une  certaine  surprise  cpi  au  Brésil  les  membres  du 


(i)  Lm  maison  de  Bragaace  a  t^gnè  sur  le  Brésil  et  le  Porlugat  rèuûîs, 
pa»  sur  l'UQ  et  Taulre  de  ces  États  après  leur  séparation. 
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oii  nommés  à  \io  par  le  mi  ol  180  sonalours  oins  par  los 
so<*iflt*>  savanles  ol  ooonomiqiios,  los  univorsitcs,  le  elonrô, 
les  conseillers  provinoiauv,  les  dj'Iejrues  Jes  municipalités  et 
des  plus  im|»osès  des  communes.  Les  sénateurs  de  divil. 
comme  les  sénateurs  à  vie.  doivent  être  pris  dans  certaines 
cateiTories  déterminées  et  a\oir  trente -i*inq  ans.  I.es  fils  du 
roi  et  de  s«>n  successeur  quand  ils  ont  atteint  leur  majorité^ 
les  jrrands  d'Espagne  jouissant  de  60,000  pes<Mas  de  retenus 
eu  immeubles,  les  capitaines  jrênêrauv.  Tamiral  de  la  flotte, 
le  patriarche  des  Indes,  les  archevêques,  le  pn'*sident  du 
Conseil  d'Etat,  du  tribunal  suprême  et  du  tribunal  des 
comptes  sont  membres  de  droit. 

L'i  ('hamhre  des  députes  se  compose  de  433  députés,  élus 
pour  cinq  ans.  à  raison  d'un  député  par  r»0«000  habitants;  le 
mandat  parlementaire  est  gratuit.  Les  fonctions  de  députés 
sont  inc'»mpatibles  avec  toute  fonction  publique.  Sont  élec- 
teurs de  la  Chambre  des  députés  tous  les  citovens  majeui^  de 
25  ans  ayant  deux  ans  de  résidence  dans  un  municipe.  Ces 
dispositions  sont  nouvelles.  Elles  datent  de  1890  et  consti- 
tuent un  retour  à  la  constitution  de  1869  qui  admettait  sans 
réserves  le  suffrage  universel. 

A  l'envisager  synthétiquoment,  la  constitution  espagnole 
ne  présente  rien  do  particulier;  mais  quand  on  TanaUse  on  y 
découvre  des  particularités  originales.  C'est  ain^^i  iprelle  pres- 
crit à  la  Chambre  des  députés  d'admettre,  à  titre  complé- 
mentaire comme  députés,  des  candidats  ch(»isis  parmi  ceux 
qui,  sans  avoir  été  élus  dans  aucune  circonscription  électorale, 
ont  obtenu  au  moins  10,000  voix  dans  diversdistricts.  Comme 
il  pourrait  se  présenter  un  nombre  assez  considérable  de  can- 
didats remplissant  ces  conditions,  la  loi  a  décidé  (|ue  dix  dépu- 
tés, au  plus,  seraient  choisis  de  cette  façon.  Ces  dix  députés 
sont  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. 

Cette  préoccupation  d'assurer  la  représenlalion  des  minori- 
tés se  constate,  d'autre  part,  dans  la  loi  électorale  où  il  est 
dit  que  :  dans  tout  district  ayant  trois  députés  à  élire,  le  bul- 
letin de  vole  ne  doit  porter  que  d(»ux  noms,  <•!  dans  ceux  qui 
en  ont  quatre,  cinq,  six,  sept  ou  huit  à  élire,  (pie  trois,  «pia- 
Ire,  cinq,  six  ou  sept  noms. 

Divers  pays  ont  également  songé  à  assurer  la  représenta- 
tion des  minorités  et  la  pensée  qui  a  présidé  à  ces  disposi- 
tions était  assurément  excellente,    il  resterait  à  savoir  si  la 
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Ce  ne  fui  qu'en  i86i,  après  ravènemcnt  du  [irince  Georges 
lie»  Danemark,  que  la  conslitiiliori  nouvelle  abrogea  les  dispo- 
sitions anciennes  relatives  .-^i  une  haute  assemblée,  Nnusêludie- 
rons  dans  le  courant  de  ce  iravail  la  situation  des  ministres 
en  face  d'une  Chambre  unique  et  nous  indiquerons  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  cette  siluulion  et  celle  qui  leur  est 
l'aile  en  présence  d'une  représentation  double. 


4,  Cùih'ititution  offrant  le  caractère  du  dualisme 
tAUTRICIlE'HONGllIË.) 

La  constitution  de  rAutriehc-Hongriel*),  acceplée  comme 
une  transaction  le  21  décembre  1867,  a|»rès  des  insuccès 
rèiiélés^el  grâce  aux  efforts  de  M.  de  Benst»  présente  dans  son 
application  an  moins  autanl  de  difficultés  que  réiaboration 
H  laquelle  elle  a  donné  lieu.  Pour  parvenir  à  assurer  à  TAu- 
Iriche  et  à  la  Hongrie  leur  autonomie  respective^  il  a  fallu 
recourir  à  des  rouaji^es  compliqués  et  auxquels  la  souplesse 
fait  peut-être  trop  souvent  défaut.  La  lliniirrie  a  deux  (ibam- 
Iircs,  denr  /flA/essuivant  l'expre!?sion  communément  employée, 
qui  forment  le  [Parlement.  La  première»  celle  des  magnats 
[FrLsti  haz  :  table  haute),  la  seconde,  celle  «les  représentants  ou 
de&  députés  (Alsù  haz  :  table  l»assej*  La  Chambre  des  Magnats 
remoule  au  xvi*  siècle;  elle  était  composée  récemment  encore 
comme  à  cette  époque.  Vax  faisaient  partie,  en  effet,  les  archi- 
ducs majeurs,  les  grands  dignitaires,  le  grand  juge,  le  grand 
trésorier,  le  ban  de  Croatie,  le  grand  veneur,  les  seigneurs 
investis  de  charges  honorifiques  à  la  cour,  les  bannerels  du 
rojaume,  les  deux  gardiens  de  la  Couronne,  des  archevêques, 
<lt»»  èvèques  et  trente  et  un  dignitaires  de  communautés  catho- 
liques, les  sept  prélats  de  IKglise  grecque^  les  préfets  ou  fonc- 
tioiinaires  places  à  la  léle  divscomilats  (provinces),  les  prtuces, 
comtes  et  barons  nommés  par  le  Iloi  et  tous  leurs  descendants, 
au  nombre  de  six  cents  environ  ,  les  trois  délégués  de  la  diète 
croair  d'Agram,  le  capitaine  de  la  citadelle  de  Presbonrg,  le 


1  Ijif.  rrière  cL  Bathie,  Demombynea,  D&resle,  ui  mprà.  —  Valfrejr, 
ViUn^nri'  futuitiuiionnel  iVAutrickc,  —  Bufnoir,  Ànnuaitû  dd  i^gislation 
ê(mni/^r€,  tSTS,  p*  237  4254.  —  LusLk&odl,  [^roU  pubUc  au^iro-kongroU» 
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Jtioftt  V^^^^  le  nom  de  Transleithani^j  le  ministère,  coiiune 
\*ar\euu^ïyl   uutriclutti  prend  le  nom  Jt*  Cisleil/tan. 
La^HvuA^on    Je  rAutriclie  et  rfc  la  Hongrie  ainsi  définie, 
\mv  ïittloïvatiiie  une  fois  tranchée,  la  nécessité  commandait 
|iU'  ravpiocher  ces  deu\  membres  éjvai^  d*nn  grand  )»;ijs  et  de 
les  réunir  un   un  seul  lonl,  eesl  ce  qui  a  élé  fait.  Le  Parle- 
incttl  ci  Ve  ministère  de  chacune  des  fractions  de  TEmpire 
nonl  reçu  que  le  droit  de  trailer  les  affaires  territoriales  ;  les 
ipiestionsd\in  caraclèrc  général  ne  pouvant  être  de  leur  res- 
ïH>rt.  Pour  les  régler,  on  a  créé  une  troisième  espèce  d'insti- 
tution   :    les   déléffûtiom  parlementaires.    Ces   délégations , 
comme  leur  nom  I  indique»  sont  composées  de  délégués  des 
demt  nations.  Les  affaires  sur  les(]uelles  elles  délibèrent  sont 
dites  affaires  communes*  KUes  ont  en  face  d'elles  un  minis- 
(ère  tlit  minvUere  commun  dont  nous  parlerons  jdus  loin* 

Les  délégations  forment  des  connlés  renfernianl  chacun  60 
membres  j>ris  parmi  les  représentants  des  t'Jiambres  autri- 
cliiennesqui  siègent  à  Vienne,  et  des  Chambres  liongroises  qui 
siègent  a  (iuda-Pesth,  elles  sont  convoquées  tous  les  ans  dans 
['iHii*  de  rrs  capilales,  allernativemenl. 


\%l  Comiitutions  monarchiques  à  forme  executive  collective. 


f  ET  ATS     SCANDINAVES.] 


[Suéde  et  Norvège,] 

En  vertu  de  Tacle  d'Union  du  G  août  î81o»  la  Suède  et  la 
Norvège  ont  un  souverain  cototmin  f-). 

La  Suède  admet  une  double  représenta  lion  :  une  première 
dhambre  composée  de  133  membres,  tous  âgés  d'au  moins 
35  ans,  grands  propriétaires  nommés  pourneuf  ans,  par  les 
conseils  municipaux  des  villes  ayant  plus  de  25,000  inncs  : 

(t)  La  LeUha  est  une  [>etite  rîvîère  qui  sépare  rAulriche  de  la  Itoagrie. 

(t)  VActe  tTunim  du  <i  août  1815.  —  Lois  fondametttnks  de  Suéde  et  de 
Xùrt^  iuimeâ  de  Vaclc  d'union  entre  lr%  deuT.  royaumes,  Slockholra»  1867, 
—  le  Bai^aume  de  Suède,  par  te  D'  Ktis  Siderjbladh.  —  La  Suéde,  par  M.  Alm- 
i]uist,  directeur  des  prisons  de  Sue  te.  —  Constitution  suédoiic  du  a  juia 
}.  —'  Constitution  norvéijunne  du  i  novembre  IBti. 
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La  SuL'dp  offre,  nettement,  rexcmple  d'un  ponvotr  exératif 
rolItTlif,  ciivïc  roi  lu*  [hmiI  prpndrr  de  di^cision^idans  les  ntffiireîi 
qui  dni\i*nl  vive  souiniset^  an  cnnsoil  di^s  niinij^tra^,  et  elles 
font  numeriqtiemf^nt  considérables,  qu'autant  qu'il  y  a  un 
certain  norniire  de  niiaî«itre<  pri*serih,  Les  niirtij^lres,  de  leui* 
f6tt;%  ont  un  rote  Si»éeial  à  reîuplir  d'après  le  inècanii^nH!  propre 
&  laconsliUilioni^uédoise.  Nous  aurons  lieu  de  Fevamineravec 
quelque  d<*tail  dans  le  eonrs  de  ee  travail.  Kri  outre  du  minis- 
tère suédois  et  parallèlement,  il  existe,  nous  Pavons  vu,  un 
ministère  norvégien,  il  est  composé  uniquement  de  Noné- 
pionn  comnu^  le  premier  Test  exelusivement  de  Suédois.  Le 
^jstème^'ouvérnernenlal  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  quand 
on  lexamine  à  ce  point  de  vue,  présente  ainsi  i{uelque<;  nip- 
|M:>rl^  aiutiogiques  avee  le  système  auslro-hoi»jîrois;  on  reinar- 
quera,  toutefois,  quVi  la  différence  de  ce  dernier  Jl  ne  com- 
porte ni  Parlemenl,  ni  ministère  eommun.  Le  seul  lien  qui 
unisse  la  Suède  et  la  Norvège,  c'est  le  souverain.  Llles  n*ont 
fie  partagée  que  la  communauté  du  sceptre.  Hormis  cela,  tout 
i*st  séparé;  Tarmée  ,  la  tlotle,  le  budget,  aussi  luen  qrte  Tad- 
niiDistrattun.  Ce  système,  nous  le  connaissons  d*'ja,  e'e^l  celui 
éti  V union  penonneltei^u  il  cxislait  naguère  en  ifollande  dont 
il  réffissait  les  rapports  avec  le  Luxembourp^,  il  existera  dans 
liHis  tes  Etats  dont  les  droits^  les  lois,  les  intérêts,  les  fron- 
tières, les  ressources,  les  débouchés  resteront  séparés,  bien 
qu'ils  aient  un  souverain  commtin.  Poussé  jusqu'à  son  ex- 
trême rigueur,  ce  principe  peut  engendrer  des  inconvénients 
graves.  Supposions  une  guerre  engagée  par  Tun  des  Klats,  sans 
le  consiMiletncnt  de  Tautre  qui,  en  droit  pur,  n'*'sl  point  néces- 
saire, il  peut  se  prés(»nter  plri^^ieurs  bN[»nlbèses.  (hi  le  second 
Etal  s'intéressera  à  Tissue  de  la  gnerre  et  il  fournira  des  trou- 
pes h  la  puissance  avec  qui  il  foruuï  une  union  persormelle,  ou 
bien  il  s*en  dés!ntéri»ssera  et  il  reslera  neutre  :  ou  bien  encore, 
el  c'est  \h  l'hypotlièse  la  plus  grave,  il  prendra  les  armes 
(lour  combattre  le  pays  soumis  A  la  niénie  souveraineté  que 
lui.  Bien  entendu,  dans  ce  qtii  précède,  nous  ne  faisons  au- 
ciine  allusion  a  la  silualînn  respeclÎM^  de  la  Snèd(»  et  de  la 
Wunège  qui»  précisément,  a  été  réglée  d'une  faron  toui 
mufre.  iXous  développons  seulement   un  principe   Ihéarique 


^  1 1  (^nrUines  oalions  n'admettent  pas  Tunion  persounelle»  telle  :  là  nation 
D  autres»  comme  tes  P<iy!;-tta5,  la  Be!gi<jue,  le  Duncmarki  etc.,  ne 
ni  otf  AVi^c  rtL«iSt>ntifiipni  exnrèa  des  CfiAnibres. 


grecqti<r 


grecque,  uauires»  comme  les  ^<iy!;-na5,  la  »eigi<jue,  vt 
^aiitorisrtsl  qu'avec  rassentimeni  exprès  dea  CKarnbres. 
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90ii(  propres;  les  premiers  ayant  surtout  la  fortune^  les  se- 
conds, rinslruc  tion,  les  derniers 'le  nombre,  un  patriotisme 
éclairé  et  un  ardent  désir  de  réformes,  tous,  enfin,  sans  ex- 
ception, exereanl  une  inllnence  Irès-réelle  sur  la  marche  des 
affaires. 

Le  roi  de  Danemark,  quoique  moins  étroitement  lié  par  la 
constitution  danoise  que  le  roi  de  Suède  par  la  constitution 
suédoise,  ne  peut  prendre  de  décisions  importaules  qu  avec  le 
concours  du  Couseil  d'Etat, 


:\-  COWSTITOTIONS  PARLEMENTAIRES  IMPARFAITES. 


[ALLEMAGNE,] 

L'finipirc»  d'Alli'magne  (*),  composé  d'Etats  confédérés  re- 
connaissant le  roi  de  Prusse  comme  Empereur,  est  un  yasttî 
assemblage  d'éléments  hétérogènes  que  des  calculs  savants  et 
une  politique  haliile  et  prépondérante  ont  essayé  de  réunir 
en  un  \aste  faisceau. 

Ce  n*est  pas  là  encore  le  pangermanisme,  mais  c'est  un 
acheminement  lent  vers  cette  œuvre  immense.  La  Chambre 
des  députés  allemande,  le  Heichstag^  comprend  397  membres 
élus  pour  trois  ans  par  le  suffrage  universel.  Sur  ces  397 
membres,  236  sont  nommés  par  la  Prusse.  Ils  lui  assure- 
raient, comme  on  en  peut  juger,  une  majorité  plus  que  res- 
pectable, s'ils  marchaient  unis  toutes  les  fois  qu'une  question 
importante  est  engagée.  Les  161  autres  sont  élus  par  les  dif- 
férents Etals  allemands  proportionnellement  à  leur  puissance 
et  à  leur  populations^).  La  Prusse  est  donc,  en  principe  et  en 
fait,  maîtresse  des  destinées  de  TEmpire,  et  elle  le  resterait 
constiiutionnellement  alors  même  que  l^unanimîté  des  Etats 


{{)  ConstituUon  du  M  avril  Mî7t>  Von  Bonne,  Seydel,  Lahand,  Schulxe, 
Haeoel,  sur  le  droit  public  et  cûtiitUutionnel  de  i' Allemagne,  A.  L^tK>ti, 
tîiÊdêi  $ur  r Allemagne  politique. 

(a)  Bavière  48,  Saxe-Royale  23,  Wurtemberg  17,  Alsace-Lorraine  IS. 
ftiùde  i4,  Hesse  (S*) 6,  Meckiembour^-Si^hw*^riD  6,  Brunswick,  Hambourgt 
HéMé  (N.),  Olddûbourg^,  S&xi^  AHuribourg,  Saxe-Weimar  3;  Anbalt,  Saie- 
Coboafg-Golha,  Saxe-MeîomgeQ  2  ;  Brème,  Lubeck,  Lippe,  Mecklembourg- 

U.  4 


dtfipofte  d^tift  ndOibre  de 


Poor  conireimlancer,  ^q$>  douUs.  rinauenire  da  «ulEnige 

n-- *     ï        I..-  ..i_     -,.    //..;.  ;.w.,..    Te  jotiisseiii  d*aitctiiie 

i  *ià  pluBieurs  moltoiis 

lui  ont  limiers  elc  \  ut  U  Bmmiffsmià  ou  eouseil 

fédéraK  Ce  coDseiU  ^:  •...  ^  . .idispensahlé  de fatfe ciwiMiMfe 
res[)rit,  le  nile  cL  la  compftsitioQ,  ccMBpretid  .18  meoibref, 
lcpulé>  pJiT  le<  Elat^  qtii  cutnpo^^îQl  rEmptr«.%  Dtain^t  tiHite^ 
tohy  rAlsvice-Lorraine,  biea  quelle  ait  sii  place  msiFquée  au 
Rekhsfag;  les  députas  projetants  y  ^mt  «m  nDtnbre  de  17, 
.ianilis  que  la  Batien»,  USaxé  et  le  Wurtembenr  rtionfe,  q> 
ont  que  14  foix-  Il  e^l,  aci  resl«,  flîpiilé  qii^tm  s«ul  membre 
prussicu  fuL-^il  prèieol,  sa  foif  eu  vatidrail  IT.  U  résulte  de 
f       "  *  '  fj^e  eocare ,  il  est  bieo 


Le  ttundesratfy,  q  que  fou  paistH^.  d'ail- 

leur-    -— Vt  sur  sc^  ..iiiriiMHj<Mi-,  .i,  .i-:  — ^--.^  je  mérite  de 

'rori_  >  c'est  en  même  temp**  fin  Vt  Aau/e,  un 

Conseil  dEtat,  une  sorte  de  cah^  isiérici  et  uoerëmiioii 

rfe  commusaires  du  qouv^rfx^m^u^, 

Chambrf'  haute.  Il  n\i  pas  pour  hiil  dVtablîr  rtH|uiUbre 

entre    lei*   pavs  confédérée  tomme   le  Cooi^eil  de<   Etals  en 

Suisse,  ou  le  Sénat  en  Amérique,  qui*  Tun  et  l'autre .  coin- 

prennent  dan<»  leur  sein  un  nombre  eijal  de  membres  par  Etal, 

rinaid  il  statue  i^ur  toutes  les  -  's  du  R^kMmg  et 

^prononce,  avec  Tassentiiutti.  ..     .  .....j.  ,    ir,  si  di^^soluttoo. 

Conseil  <FEtat,  Il  délibère  ^ur  le^  propo>itîoû5  à  soumettre 
lu  Rrkhstnit;  W     *  -  Icîi  règlemciih  dadminî^^lratiou  pu- 

îlique  pour  Vv\  n  des  loi*  de  TEnipire,  il  étudie  les 

moyens  de  remédier  aux  imperfections  de  ces  lois  quand  ou 
les  Ir  lie. 

(  iinislériel,  en  quelque  sorte.  U  se  présente  dans 

la  personne  de  certains  de  ses  membres  deTant  le  Rekhsiag 
»ur  soutenir  au  nom  de  l^Empîre  les  propositions  qu'il  a 

fttées. 


iSlrèUix,  Beuss  (branche  aînée).  Beuss  ^branche  cadette},  Schaunibourg* 

3ppe«  Se  h  w&rtzbottrg-'Hu  (toi  s  ta  d  t,  Schw  artitïourg-Sonders  ha  usen,  Wa)deck« 

'  acuo  f*  Coroipe  IVinpife  d'Allemagne,  cofume  ia  Pru&se,  tocs  les  Étais 

Binaads  Ofit  des  constitutions  parlemenlaires  imparfaites,  sourent  à  peine 

prétantatifci.  Qtielques-una  inème»  !i*oat  de  Goastitutlonnet  que  le  oaa^ 

les  f  illii  llbrii  lataei  I  part ,  tibo  aotaiida. 
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Commismire  du  gouvernement.  II  prut  nommer  des  délé- 
gués spéciaux  pour  soutenir  les  pmjels  du  gouvernement. 

La  présidence  (lu  Bundt'srath  revient  de  droit  au  chancelier 
de  TEmpire.  Il  e^l  nomme  par  le  roi  de  Prusse  en  sa  t|ualité 
d'Empereur  d'Allemagne. 

Les  plênipotenliaires  au  fîundcsrath,  car  e\?sl  ainsi  qu'on 
nomme  les  niemljres  envoyés  au  Conseil  fédéral,  sont  lous 
pourvus  d'un  emploi  officiel,  ce  qui  fait,  qu'au  demeurant,  le 
Conseil  fédéral  n'est  qu\in  Sénat  de  fondiounaires.  On  en 
jugera  facilement  par  ce  qui  suit  : 

La  Prusse,  par  exempte»  envoie  le  chancelier  de  FEmpire, 
le  vice-président  du  ministère  d'Etat^  secrétaire  d'Etat  à  l'in- 
férieur. Je  ministre  des  Travaux  publies,  le  ministre  de  TA- 
gricultiire,  le  minisire  d'Etat  et  des  Cultes,  le  ministre  de 
riolérieur,  le  ministre  de  la  Justice,  le  ministre  des  Finau- 
ceSt  le  ministre  de  la  Guerre,  le  ministre  du  Commerce  et  de 
rinduslrie,  le  secréLiire  d'Etat  à  roflice  des  Postes,  le  secré- 
taire d'Etat  à  la  Trésorerie  de  lEmpire,  le  secrétaire  d'Etat  u 
Toffice  de  Justice  de  l'Empire,  le  secrétaire  d'Etat  à  loffice 
de  la  Marine  de  l'Empire,  le  secrétaire  d'Etat  à  l'office  des 
Affairt^s  étrangères  de  TEinpire,  le  sous-secrétaire  d'Etat  au 
ministère  des  Finances,  le  directeur  général  des  Cootrihu- 
iions  indirectes. 

L^  Bavière  députe  le  minisire  d'Etat  de  la  maison  du  roi 
et  des  Affaires  étrangères,  le  ministre  d'État  et  des  Finances, 
le  fiiinistre  d'Etal  el  de  l'Inlérieur  et  deuv  hatils  fonction^ 
nalres,  l'un  civil,  Taulre  militaire. 

La  S^x^  délègue  le  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  maison 
du  roi,  un  conseiller  de  légation,  chamhellan,  et  un  co- 
loneL 

Le  Wurtemberg,  le  président  du  ministère,  ministre  dMttat 
de  la  maison  du  roi  et  des  Affaires  étrangères,  le  ministre 
d^État  de  rintérieur,  un  conseiller  d'Etat,  un  directeur  au 
dé{     ^       nt  de  la  Justice. 

1  ) 'duché  de  Bade^]e  président  du  oiinislcre  d  État, 

ministre  d'État  et  de  l'Intérieur,  le  minisire  des  Finances,  le 
président  du  ministère  de  la  Justice,  des  Cultes  et  de  rins- 
truction  publiqne. 

Le  grand'duché  de  flesse  donne  mission  de  le  représenter 
nu  ministre  d'Etat,  ministre  de  la  maison  grand-ducale,  des 
Affaires  étrangères,  de  lintérieur  et  de  la  Justice,  h  un  con- 
Beiller  intime ^  au  président  du  ministère  des  Finances. 


•.  .1..    ii:    ..•k"    :•*!..•  ?-i.t>     .>  'Q^'Hiinc  : 

'.^*  .•:.•.;•.'.;•.■•   r^f   -.:..v- ït'f.vji'/r.    i.i  ji;ai:=tr»?  •l'Etat  CDD- 

'^-  .  •;.;-;..  :  ■  '  i^  )/-?•:..  ^W4.>.*i;-/-"^.*.-"':.'r.  îiq  coos^iller  ÎD- 

v  -  :■►  .*^\  .'  ■■.. 

\j-  ^>j/.r»*  ^^  /;•-;/«..'/  'l'S-   I-  f.p'^-i'i^at  .i^i  miai:*teK  d'État. 

' 0'df:fihau:^i»  ►î.  '!•:  r^cr*n:'irzfj'iur-^'Rntifjfu*vù,  leur  ministre 

Li  (*rifit  .p.i'it»:  «Ir  ir';/'y^rA  -*/  P'^rnto/U,  le  direeleur  du  pajs. 

Li  fifu»r.9fsnnU.  '/^  /ir'"/ï>,  ^y/^e  a>/ie'»,  le  coDjeilIer  iatime  de 
/•i;i  •.••rrii-rii«-fit. 

\,i  prtnnfsotit^  *le  fi-'un.  li^/ni  cadt^Ut^^  le  miaUtre  d'Etat. 

\.i  /,r9nrtf,aut^  '/*>  Schaumh'junj-Uppe .  le  président  de  gou- 
\i'i  iit-iii<-iil. 

Kl  finntifê'ittté  tU  ÏJi»iê^,  Ir  ministre  du  rabinet. 

I.i  'i/A-  lihre  fif  Liih^tr.k,  lin  ministre  plénipotentiaire. 

Li  » ///^  /i///-^  hnn<*''*itif/H^  de  /inhne,  le  bouraiiestre. 

1.1  »;///•  ////r^  hnn^mUfjne  de  Hambourg,  le  bourgmestre. 

I.  XUntf'hàrrnuk^  %'A  seulement  représentée  pour  mémoire 
|,  il  i|i  -  fi»iM  liiMiii-iirir-  ilil^  Lon>eillers  du  «rouveruement  d'Al- 
'^  Il  1-  l««»ri'.iiiii'. 

I.ii  iMiti'i-  fil*  «r^  17  \f>i\  ipii  lui  assurent  la  prépondérance 
•I  m  !•■  r«»n-i-il  fi'ilrivil,  le  souverain  prussien  possède  encore 
Hii  iIhhI  •II'  "'//>  ab^idu.  pour  maintenir  dans  le  statu  quo  : 

I  irnii'i-,  1.1  iiiiriiit*  l'I  les  iniixMs  de  l'Empire.  Bien  qu*un 
iihi  Ir  lit'  |.i  l'iiiistitiitinn,  l'article  17.  fa^se  allusion  à  la  res- 
|.Mii.  iliihlr  ilu  (liaiicrlier.  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cette 

II  l«nii- iliiiiti-  <*i»il  unt*  réalite,  car  ni  sa  natun',  ni  ses  consé- 
.|ii.'iM  i-1  iir  <>i»iit  ili'teniiiriées  par  un  texte.  Aussi  l'empereur 
•|iii  M  .1,  l'ii  principe,  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  ont 
«  II-  ilrlf^^iH"»  par  II"»»  États,  protite-t-il  des  termes  larges  et  am- 
liijti>  lii-  Il  (iiM^liliitiiMi  pour  étendre  cliai|ue  jour  le  domaine 
ili-  -«iiii  ti'hoii. 

rin'tirii|in'inent  renipereur  ^  n'est  que  le  delé|?ué  du  Bun- 

I    h    i  I  II  ;ii"v  .;-.  Comptes  nn  lus  de  IXcaUmii  des  sciences  moraît's  et 

f  •  ■■;•*•■• 
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ileîtrath,  un  lieulfinant  chargé  d  exécuter  ses  ordres»  obligé  de 
lui  obéir  el  niémr  df  [n-eiidre  son  avis,  avant  d*agir,  dan^ 
toiUe^  les  affaires  inijjortanles.  En  réalité,  cepeadaol,  le  Bun- 
desrath  n'a  qu'une  autorité  insignifiante,  une  influence 
|ire&ijUi'  insensible,  pureinent  nominale. 

Mais  »i  le  Bumhsrath  v>i  un  instrutncnt  docile,  le  Reichstag 
est  loin  d'être  homogène.  Les  divisions  qui  s*y  font  jour  ne 
pmviennent  jminl  seulement  du  fait  d*une  opposition  organi- 
sée. Des  divergences  politiques,  des  querelles  de  races,  des 
protestations  de  pays  incorporés  par  la  force  augmentent 
encore  Tintensîté  des  décbireuienls  intérieurs  rpji  se  mani- 
festent dans  «elte  assemblée,  plus  que  dans  toute  autre. 

En  face  des  députés  ('i  polonais,  danois,  alsaciens-lorrains, 
socialistes,  démocrates,  guelfes,  progressistes,  etc.,  se  trou- 
vent les  députés  du  centre,  du  parti  libéral  national,  du  parti 
ultramontain ,  les  antisémites  el  enfin  les  sauvages  ou  isolés 
ci  tous  CCS  représentants,  unis  sur  certaines  questions,  en 
détiaccord  sur  d'autres,  se  neutralisent  mutuellement  dans 
leurs  moyens  d'action.  Par  leurs  tiraillements,  leur  défaut 
d'entente,  ils  consolident  encore  l'unité  de  TEmpire  el  la 
puissance  du  chancelier,  quel  que  soit  son  nom. 


IPRUSBE.] 

La  Prusse  2)  possède  deux  Chambres  :  une  Chambre  haute 
0I  une  Chambre  basse.  La  première  a  reçu  le  nom  de  Cham- 
bre de^  seigneurs  et  jamais  Chambre  n'a  mieux  mérité  son 
appellatiiin*  Elle  renferme,  en  effet,  des  princes  du  sang,  des 
membres  héréditaires,  comme  les  ehefs  de  la  maison  de 
Ilohenxallern  el  d'autres  anciermes  maisons  souveraines,  les 
lîtulaîres  des  hautes  charges,  des  grands  propriétaires  nommés 
|tftr  le  roi,  des  comtes  feudataires,  des  nobles  [possédant  des 

(I]  Lea  partis  sonl  ainsi  classés  au  fleichaîag  :  70  conservateurs,  5  anti- 
léàittes*  f 9  membres  du  parti  de  l'Empire  (conservaleurs  libres)»  j05  mero- 
brtfl  du  Cenlrû  (ciilholiqnt^s),  1 1  gaeires  (Hanovriensl,  16  Polonais,  42  uoLio- 
Qftiu  libéraux,  tO  AJAAcions-Lornims,  66  libéraux»  1  Danois,  9  membres  du 
pttXi  du  pfupl«,  35  dèmucrrtles-sociaîisles,  8  Sauvages  Chaque  parti  ei*t  un 
p»ii  lié  ijuaud  il  renferme  \'6  membres,  Il  devient  alors  une  fraction 

oiû  i  5A  place  marquée  dans  le  Seniorencorwenl  ou  comit»3  directeur 

^.  <  ,  Mander.  Bornhak.  tîue  de  Oraîs,  B*  Goeist,  von  BônQ6i 

taakrr,  GkatT,  sur  le  droit  public  et  constHutionnel  de  la  ^rmse^ 
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notre  droil  coutumi«^r.  Donacr  à  un  i>eu|jle  un  Parl«*menl  et 
releiiir  le  parleinmlarisinc  ne  sauniil  valoir  iJavantage.  Au 
mirage  déeevant  d'yii  appateil  reprêsenlalif  iiiéfiicace  el  trom- 
peur» nous  préférons  presque  un  gouvernenienl  absolu*  Celui- 
là,  an  îiioius,  a  le  tnériïe  de  la  franchise,  II  ne  promet  rien  el 
il  donne  t|uek[ue(oi:^  :  léuioiii  la  Russie.  La  Prusse,  au  reste» 
n  a  jamais  aspiré  au  litre  d'Elat  libéraK  Avec  Ilardenberg  el 
avec  Slein,  ses  plus  éniinents  hommes  politiques,  ainsi  qua- 
Tec  Arndt  et  Kœrner  ses  chantres  belliiiueux,  clic  a  été  plu- 
loi  pouî<isée  dans  la  voie  du  patriotisme,  sentiment  généreux 
el  respectable,  au  suprême  degré,  quand  il  ne  dégénère  pas 
en  cgoïsme  chauvin,  que  dans  la  voie  de  la  vraie  liberté. 
LVxpression  de  filr  Vaferfund  vibre  bien  autrement  dans  les 
cœurs  de  nos  voisins  d'outre-Ilhiu  que  celle  de  Freihàt  et 
cependant  ces  deux  mots  :  pairie  et  liberté  sont  faits  pour 
vibrer  à  Tunisson  dans  la  imitrine  des  hommes.  Une  patrie 
forte,  entourée  d'institutions  libres,  tel  doit  être  Tidéal  d'un 
frai  patriote.  Les  Prussiens  croient  j  avoir  atteint  parce  qu'ils 
oui  une  patrie  âpparemmeui  forte.  Ils  s*égarent,  car  il  leur 
manque  1  usage  de  la  liberté.  Un  régime  eonstilutiounel  sin- 
cèrement pratiqué  la  leur  donnera.  Mais  quand  rauronl-ils? 
Sans  doute,  après  bien  des  déchirements  intérieurs  cl  en 
tous  cas  [»oint  de  si  tut,  Cédant  arnm  togiEl  N'est-ce  pas  là  la 
devise  de  la  Prusse  actuelle? 


4*  CONSTITUTIONS  ANTIPARLEMENTAIRES ,  PROPRES 
AU  NOUVEAU-UONBE. 


[ÉTATS-UNIS  (il] 

De  ce  que  le  régime  représentatif,  autrement  dit  le  système 
des  garanties,  a  toujours  été  la  forme  de  gouvernement  ta 
plu?  goûtée  et  la  plus  répandue  en  Kuropc,  il  ne  s'ensuit 


(I)  Liitjoulayc,  (U$toire  tU'4  EUits-UnU,  De  Ch&fïilwun,  Le  pouvoir  cxéeMtif 
êtatS'Vnix,  Duc  de  Noailles,  Cent  ans  de  République  aux  ÈiaU-Vnii, 
llornoi'TlubuulU  De  la  formation  du  pouvoir  légitlalif  dans  ta  constitution 
émStais-Cnis.  Carlier,  ta  Hé  publique  an^icaine  des  États-Unis. 


i-      .'iMi-         [l    ^i»MiUliiuUl-      ■-•!r*1— 

•."-i    (ii(      Ml'  iiiimir    :•*    i 
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phîe,  nous  oui  conservé  àan^  un  recueil  rédigé  jmr  eux,  The 
federalisg,  uti  eiirrinieulaire  exact  du  pacle  fandam(*ntal  dt*s 
Ktal5-lJtiis.  GrAee  à  ee  travail,  les  discussions^  les  |duH  inipor- 
tarilen  qui  eurent  lieu  à  la  Convention  constituante  sont  de- 
meurées vivanles  comme  au  premier  jour,  FJIes  serviront  h 
expliquer  quelques-unes  des  dispositions  ca[»italt's  de  la  Cons- 
titution des  Éfats-Unis. 

[.e^  Ktats-Unis  forment,  avons-nous  dit,  une  R<»publir|ue 
fédérale.  Chacun  des  Etals  qui  les  composeîil,  est  souverain 
ol  jouit  de  Ituites  les  prérogatives  altaelïêes  à  la  souveraineté, 
&  rexcepliuu  de  celles  qui,  par  Tacte  primitif  :  la  cons- 
litutton  du  pays,  sont  réservées  au  gouvernement  fédéral. 
Chaqtje  Etat  a  sa  constitution  propre,  son  gouvernement,  son 
Sénat,  sa  Chambre  législative,  ses  trihunauv.  Le  gouverne- 
ment fédéral  a  son  siège  a  Washington,  il  se  divise  en  trois 
branches  :  h*  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir  législatif  et  le  pou- 
voir jmliciaire.  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président 
assisté  d'un  vice-président,  ils  sont  élus  Tun  et  Tatitre  pour 
4|ualreans,  par  un  collège  d*électeurs  choisis  dans  chaque  Etat, 
en  noml>re  égal  à  celui  des  sénateurs  et  des  représentants  que 
ces  Etats  ont  le  droit  d  envoyer  au  Congrès.  Dans  le  cas  oii 
le  fvrésïdent  et  le  vice-président  viennent  à  faire  défaut,  le 
Oingrès  a,  daprcs  la  constitution,  le  pouvoir  de  désigner 
ciîini  qui  devra  rem[)lir  les  fonctions  de  président  jusqu'à  Té- 
lâclion  prochaine,  (Juand  aucun  des  candidats  h  la  prési- 
ijence  n'a  réuni  le  nombre  de  voix  suftisant  pour  lui  assurer 
la  majorité  légale,  la  Chambre  des  représentants  chni«^it  le 
président  parmi  les  trois  candidats  ayant  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages.  C*f^st  ainsi  (jue  furent  désignés  Thomas 
Jeffenwin  et  John  Ouincy  Adams.  Le  présidcnl  doit  étreiiloyen 
américain  de  naissance,  âgé  de  treiile-cin<f  ans,  au  moins,  et 
cottipler  quatorze  ans  de  résidence  aux  Etats- Unis.  Comme 
tous  le^  fonctionnaires  civils,  il  peut  être  révo(|ué  pour  cause 
de  trahison,  de  concussion,  etc.  Il  est  cmumandant  en  chef 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  conclut  les  traités  et  nomme 
les  ambassadeiu'S,  les  ministres  et  autres  agents  diptoma- 
iiqiief^  et  [lolitiques  avec  le  concours  et  rassenlimenl  du 
Sénat  qui,  à  cet  égard,  a  «le  véritables  attributions  exécu* 

Le  pouvoir  législatif  est  dévolu  an   tbngrès.  On  nomme 
(î)  Le  Sénat  du  Meitque  a  les  mêmes  attributions.  i 


i 


i  Ml 
h  • 


h-- 

•  h-  .i 

.  .1 
.   If 

IIMI 
Il  lia 

.  %. 


f'nih/r''^  la  ri'Miîinii  il.i 

.|r^  iJ.iU  .11'   ri   lih.  J,   . 
It>i  .i|r- ,   ri-nliTii;.-   ■,-. 
-«Hiini-.  Inii'  I.  >  <.  ■  J  ■.  ■ 

\  iCl       jlîi'-'HMMlî    «  J      ■      I  ,     .  . 

|ir'«il  'Mi  «1:1  !^  ■  ;  ■=  i 
m.)iii-  .  :'lr«'  «;!••;  :• 
.iii    III. 'in. ni    '! ■•    ■  ■■• 


|iiii>ii.  -.     1,1     «  Jj  . 
llh-îlllii  ■■-    «  ii" 
i:i:il.  I..-.   1-.  |.-.   .:■. 
-Ml    1  j  :  ■  i  II  - ,  ■■  i 
■  iM    ihm.i!    ::;    .j. 
m»';.!    ■: 
I  i\\\~.   ! 

I"-  i"  ■• 


I.    '..  ;., 


i  •  ■  ■  1 
>-|     ' 


:■    .:-■-•    î 


lu.  ::i 


....i  «^    ^ 


.1.    v..i..i...:i^ 


X'? 


.  :.l  .|ii'"  ;^'  *     ,  /-  'f 


■vmj:-.-!!-  ' 
'  >  -.    j.i:-:     ■ 


tV 


O  .  llM-'TT.y.   IT.FMll 


.r  i.^-i!'i-r  II'  •.iiri'i'«i  •!'•  I    l'-rn-'n.  <  iiipiiiti.'nt  Um<  les  iiiovenâ 

l,c-<  !".'iinit'n-  iiiririrri'-  -int.  -n  L''.'nt»[-ii .  .  ompiksees  «le 
\\)  ■.  .".M  imliM^hi-:  •  "M\  lUi  '■  !--j-ii.-iii  >iiiit .  |.iiiir  la  plupart 
■  lu  |.'îii|.-.  «If-  .'jn/nf'/n^  *'  l-.-  -••il?  .pu  viMileiit  «le?  places. 
ll.irr'TMrïit.  ••! |.'- .'i »r!M 'ri'ïiTiriit  l'iu^-lr  'iin} -i  \ inul-ri Qq  pour 
.,.f»l  -if-  .'liM-tt'iM''»  'i'i  i't»"ti  i'i'i'ii'l  'AU'y  mihMStMit  ieiirs  ileci- 
•.ioiî-.  "t  i'i'j.i'fi«l-i!il  !'"iî  i"!''-!!.!  .|.'  ..rit!'  [■niLTut.'t*  il»»  meneurs 
.ini  tijMf'til  A:\n<  I'-  't'iMiM'fj-  jTitii  iH-i'- :  i:i  plupart  des  elee- 
î.Mi!"-^  w  '>nl  iMi-MMi'  Millufiii"!'  ^nr  !'•  flii>i\  "Ifs  i;;Lii(li(lats  et  ïur 
l.t  [  MÎiti.TMi'  .lu  î'-iiMi. 

\  M  I,'  l'.'fit  ".imln-f  'i'*  riT-^^wiiies  'pii  ^mit  piv^ente*  à  ee> 

-:iii<  iM'im»  .11*  1.1  !!i.H"i*il.' :  «le  •  «'111»  f.icDii.  N-s  «'.uiiviMitions 
^.'Mf  •  iiMl''?ni'TU  .■•Mnp«»<»'»'-i  -ie  .ii>IfL'Urî?  .pii  !it»iiiiiieiit  lies 
.•.■<ni|ii|.d<  'l'Mil  MT!  l'.irti  {oliliipie  ne  îVrrtit  p.i>  «-lioiv  Jaus 
r-iMr.'^  tin-'>M'-l.nii'r'-.  \m  iiit.  .i..'<  |  ruiiie^M'?  ri  «le  Tririrenl 
•nrît.Mit  |iri'<i|ii..*  îMiiiniir^  \r^  «".'iinfiUiMiis  .i  l-i  •ii^positiou  i||.« 
riii'imiii'  li;tl»ile  .pu  -.iil  -•  -.'l'Mr  le  .«-l  iii^lrtiiiieiit.  Eu  rea- 
Ijl  ■  îmmI  :'^I  irï'ui::!*  'ïi  -ecri'i  -  iiis  •li-oiiS'^i*»!!.  L:i  ruuieiiliou 
^.'  If  iinil  simpli-nH-nl  pour  .tu'eiri^trer  les  Anlmites  «les  ehefs. 
^'iN  ^.^U  |);n'\»'mi<  i  -"MtfUihr  «ni  j  nur  'h-terruiner  pur  son 
\i.(c  .pielle  t'.ifliiui  ,•<!  U  pins  ûirle.  -il  \  .i  ilivisiou.  A  l'aide 
«le  .-.'<  iiinyMi-.  •1»*';  iriilMtieîix  .'l  iles  irilri^Tuuls  .'irriveiil  sou- 
\enf  I  li'l.'rniiiïiT  le<  [iriiieipi'S  .le  r<U'lhudo\ie  pnlitiipie,  île 
,f»tt.'  r»'-nn.  iU  parxi.'niiiMit  i  lestreiiulre  l.i  lilierte  irtipiiiiou: 
il  m*  r-Mi»  p:i<.  .'M  t'irer.  ipi.^  I;i  pensée  individuelle  \iennf 
lit. 'Mr.-  .■!!  il-inner  rnnite  du  parti.  .\iii>i.  .pielijiies  nieueurs 
p*M|\.'!it  ifiiinliMiir 'Ml.*  i-ii:i«l.»  diM'ipline  «d  reserver  les  faveurs 
Ar  Inir  p.'ilrofiaire  au  z«de  et  a  la  lidtdite  de  etdui  «[ui  les  serl. 
On  \«'il.  i\nv<.  !'•  di'viHieuïeiit  an  [larli  -e  substituer  au  dévoue- 
iiTri!  iM  p'J>>.  \\\*'n  n'«*<l  iieLdiire  |»ar  W<  pn/Uiriuns  «mi  vue  de 
fair.'  KTi'ph'r  leur^  pn^jniri-^  rorniue  de<  »li»iruies  inattaqua- 
Id' - .  \'*u<  leiM'-  iMfnrt^  -nul  eousaeres  à  plier  Tupinion  pu- 
Mi.pii'  .1  d<'<  r!'trle<  i!ii[ie!'i»Mi«.rs  iniptï-^ei's  dans  le  but  il'assurer 
le  nninlit'n  et  le  ^m-rè-i  du  parti.  ■• 

M  duT''  \t'<  e\atreraliûris  évidentes  «pii  aeeompaîinenl  ee 
t'ild-  l'i,  il   faut   (ouli^fojs  rr*connailre  ipur  hîs  d(*faiils  ipii   \ 

I  f'  •  '  .  S-  «rn  l'i,  hr  x'j'-trtn^-lu  f/OHve.rn*fnv'ut  amérûmn.  4on  raractèrr 
r'  '. ,  .'//  /  ,  o'<  h'f.iuf':.  l'-'r-f-inisfition  des  piirU^  ci  leur  influenc*',  tra»lucL 
fl  p;  .'t,  .'■  .-Mi. .ri.  f..  r,i;i  f.V. 
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sont  signalés  existrnl  en  partie  et  sont  une  source  d'inconvé- 
nients réels  pour  le  bon  fonclionneinent  de  la  constitution 
américaine. 

M.  BentonO),  ancien  séniileur  et  des  plus  éminenis,  les  a 
aussi  signales,  mais  en  ajoutant  avec  raison  i 

«  J  ai  vu  la  capacité  du  peuple  h  se  gouverner  lui-nif^me 
mise  à  lieaucoup  d'épreuves  el  toujours  je  l'ai  trouvé  en 
mesure  d*j  résister.   > 

Pour  remédier  aux  daiip:ers  que  pouvait  faire  courir  à 
rUnion  le  mode  de  nomination  du  président  des  Etats-Unis, 
le  Sénat  char|iea,  dans  sa  session  de  182rM826,  un  comité  de 
préparer  un  amendement  A  la  constitution.  Ce  comité  pro- 
posa :  1*  d  abolir  les  collèges  électoraux  et  d\  substituer  le 
vote  direct  du  peufde;  2"  dans  le  cas  où  fun  des  candidats 
ne  réunirait  pas  la  majorité  <les  suffrages  exprimés,  de  pro- 
céder à  une  seconde  élection  qui  déciderait  entre  les  deux 
personnes  qui  auraient  obtenu  le  plus  trrand  nombre  de  voix; 
;i*  de  faire  les  élections  dans  tous  les  Ktats,  d'une  manière 
uniforme.  Cette  tentative  ne  fut  pas  couronnée  de  succès (2). 
Kn  1829,  le  général  Jackson  essasa  de  faire  adopter  par  le 
Cnnprès  une  mesure  semblable.  Il  ne  réiissit  pas  davanlape;. 
et  la  question  est  encore  aujourd'hui  pendante.  Un  sénateur, 
M.  Sumner,  a  bien  aussi  proposé  un  projet  de  réforme  en 
1872,  mais  rien  n'a  été  résolu  qui  paraisse  devoir  modifier 
le  mode  de  vote  actuel  pour  réiection  du  président. 

Le  président,  une  fois  nommé,  la  politique  de  Tunion  est 
neitement  indiquée  pour  un  laps  de  quatre  ans.  Le  chef  de 
rÉlat  surveillé  de  près  par  les  membres  intluenls  du  [lartî 
qui  Tont  porté  a  la  magistrature  suprême,  n'a  aucun  mr>yen 
de  se  soustraire  à  leur  vigilance^  mais  complètement  libre  et 
indé|>endant  vis-à-vis  des  pouvoirs  organisés,  il  peut  exeicer 
son  action  executive  avec  énergie,  la  latitude  qui  lui  est 
laissée  étant  encore  assez  considérable  pour  qu'il  fasse  preuve 
des  qualités  d'un  véritable  homme  d'Ktat  s'il  les  possède  (3). 
A  côte  du  président  l*',  nous  lavons  vti,  est  placé  un  vice- 


(I)  Thirty  years  r/Vii;. 

(ÎJ  De  Clmmbrun,  Le  pmvoir  exécutif  aux  EtaU-Uniê, 

(3J  De  Tocfjueville  a  dd  (outefois  :  «  Aux  États-Unîs»  le  pouvoir  exéculif 
itsi  pticè  à  côté  de  ia  ir^gislalure  comme  un  pouvoir  inférieur  el  dépendaxit,  § 
€30  qoi  t9t  exeesaiX. 

(4)  La  pèfiode  prèauienVielle  commence  el  finit  tous  les  quatre  aas^  le 
4  maia  à  midi.  La  périude  actuelle  est  ia  vingl-sixtème. 


lG2 


CHAPITRE  PRKMIK 


-i 


ftl*assurer  le  succès  de  Tèl^jclion,  om|»lo 
honnêtes  et  mnlhonnètcs  *). 

^*  Les  réunions  jiriinfiirei;  &ont,  en  gti 

10  k  ."iO  iDdividiis;  ceux  qui  y  a^sislenlJ 
du  tcnij^s,  dts  politirians  t't  des  pens  ql 
Rarement,  elles  conî|*renneiit  plus  de  eii 
cent  des  êleeleurs  du  |iarli  anijni'l  ellei 
sions,  eleependanl  luul  dépend  de  cetl# 
qui  Hgurenl  dans  les  réunions  primaires 
tenrs  n'ont  aucune  influence  sur  le  elioix 
la  politique  du  parti, 

i<  Vu  le  petit  nombre  de  personnes  qu 
meetings,  en  général,  deux  ou  trois /?« 
sans  peine  de  la  majorité;  de  cette  fa^ 
sonl  facilement  composées  de  délégués 
candidats  dont  un  parti  politique  ne  U 
d*autres  circonstances,  lui  l'ail,  des  proi 
mettent  presque  toujours  les  Convenlioi 
riiommc  habile  qui  sait  se  servir  de  cet 

11  lé,  tout  est  arrangé  eu  secret  sans  diseu! 
se  réunit  simplement  pour  enrej^istrer  le 
s'ils  sont  parvenus  h  s^enlendre  ou  pour 
vote  quelle  faclion  est  la  pins  forte,  s'il  ; 
de  ces  moyens,  des  ambitieux  et  des  int] 
yenl  à  déterminer  les  principes  de  rurlii 
celle  façon,  ils  parviennent  a  restreindre 
il  ne  faut  pas^   t-U   efPel,  que  la  penséJ 
mettre  en  danger  l'unité  tiu  parli.  AinI 
peuvent  maintenir  une  rigide  disciplim| 
de  leur  patronage  au  zèle  et  à  la  inlélif 
On  voil,  alors,  le  dévouement  au  parti 
ment  au  pays*  Rien  n*esl  négligé  par  Ij 
faire  accepter  leuis  préjugés  commef 
b!es;  tous  leurs  efforts  sonl  consacra 
btique  h  des  règles  impérieuses  impos 
le  maintien  et  le  succès  du  parti,  o 

Malgré   les  cxugéniiions  évidenlJ 
1. tableau  I  i)  faut  (outefois  reconuallf 
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pM^  lo  électHWf^fwr  rMiplir  les  lonctîaK  eiétv- 

jNrrmil  pocié  t^««  /acte  à  la  prriîdrticr.  On  Irmiwn  k»  niotife 
Mm  cmbatT»  et  es  éiJicmiirêyp  wooiiipagiical  ipfTitafchi 
|BbI  Ir  iic^1iff«»4»l  dmu  p»è$ii^ 
M^  Iftliliim.  M  Éf^rU.  Ion*  de  U  mbe  ra  aetostlmii  de  M. 
^obasoçi  :  •  ly^  dsIKcull^,  les  Ifuohlt^.  ditHL  i  «miiiieficefit 
jl  rinrtaûl  où  lei  pamws  étewlos  do  (itvMdci]!  ri  U  siiikiv* 
malie  populaire  e^^sseol  de  se  litiaTer  en  Cfniiplei  alvt>ni..^ 
Totis  les  atobitiem*  lotis  rey\  qui  $f«nl  inlrt\^?<^  «n  i^nrice 
|iiil4ic,  laus  ceui  qoi  araient  elabli  de«  relalioii^  a^ee  le  pt^ 
s^iileiit  dUpara,  9e  trntiTenl  dan^  um-  position  e1nlhamtsN^e  1 
ri^jrard  du  «irrwseur,  Sî  donc,  un  Tice-pn*sident  afi|ielé  son- 
daioemeol  à  occuper  une  s^itualinn  au^  difficile  ne  montre 
lias  toute  la  <^ge^i$e  et  toute  la  prudei  >*il  ne  dé* 

ploie  pas  les  qualités  personnelles  né<v  ^     .r  maintenir 

la  paît,  deseooflils  relatent  inê^ilalilement;al«}r$,  le  paiivoir 
cxécuîi'         "      '  f»ol  de  faiblisse,  n 

La  4  iS'Oou^dît,  /i  créé  trois 

pouvoirs  ;  un  pouvoir  exécutif,  un  pouvoir  lé^<^latif  et  un 
pouvoir  jndîriain*.  «  Les  branches  de  ^ouverneiuenl ,  suivant 
les  terme*  d'im  arrêl  de  la  Cour  suprême,  sont  coordonnée* 
dans  la  proportion  des  pouvoirs  qui  ont  été  délégués  à  cha- 
cune déciles.  Chacune  de  se<  hnnnches,  dans  rexcrcice  de  ses 
atlriliuiîuns  est  indépendante  des  attires:  mats  tous  les  actes 
tmt»  par  Tune  d'elles,  quand  ils  le  sont  lé^^alement*  sont 
obligatoires  pour  les  autres.  ►* 

Aillai  «  les  trois  pouvoirs  se  trouvent  organisés  de  ra*;on  à 
laisser  chacun  d'eu\  exercer  un  conlmle  sur  les  deux  autres 
e.t  vivre  d'une  vie  absolumenl  indé[>eudante  a  cAté  des  deuîi 
pouvoirs  voisins*  C*est  pour  cela  que  ni  le  président  «  ni  ses 
Miioislres  ne  stuit  responsables  devant  le  Cangrés,  c'est  patir 

^cela  aussi  que  le  président  ne  possède  pas  le  droit  de  disso- 
lution des  Cbambres. 
1^  Qu*on  nous  permette  de  continuer  h  e\|H>ser  iri ,  diaprés  fe 
mSdtratisle,  car  on  ne  pouiTait  <n>n>ul(iT  de  meilleur  guide, 
Tensi^nible  des  règles  qui  ont  (irésidé  a  rétablissement  du 
pouvoir  e\écutir  au\  Elaïs-Unis. 

'<  Les  hommes  d  Riat  les  plus  célèbre*?»  dit  le  FiUéralialÊi^^t 

(I)  TA0  fediraîiit,  p.  3a J  ù  164,  p.  50^  ri  miw,  p.  8^  et  guiv. 
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vernement  doit  avoir  en  vue,  ni  des  moyens  par  let^quels  le 
boiifitMir  |Kiblic  prul  èlre  assuré.  » 

Kl  plus  loin»  le  Fédéraliste  parUnl  de  la  séparalioo  des 
pouvoirs  et  de  leur  indépendance  absolue  fait  celte  déclara- 
lion  :  i*  Etre  subordotuié  a  la  loi  el  dépendra  An  Corj»s  It-iris- 
latif  sonl  deux  choses  entièrement  ditltreutes.  La  première 
est  en  liarinonie  avec  les  principes  Tondanienbuv  de  loul  bon 
gouverrrenirnt  La  seconde  les  viole  et  (luelle  que  puisse  être 
la  forme  de  la  conslUulion»  elle  concentre  tous  les  pouvoirs 
dans  les  mêmes  mains.  Dans  les  gouvernements  purement 
républicains,  la  tendance  du  jiouvoir  législatif  h  tout  absor- 
ber devient  presque  irrésistible.  D.iïis  une  assemblée  po|>u- 
laire^  les  représentants  du  peuple  en  viennent,  quelquefois» 
h  se  figurer  qu*ils  sanl  le  peuple  lui-même;  alors  rimj>alience 
qu'ils  épmuvent  au  moindre  signe  d'op]>osition  de  quelque 
point  quelle  vienne,  se  révèle  de  toutes  parts ^  comme  si 
l'exécutif  ou  la  magistrature  en  défendant  leurs  propres  droits 
violaient  les  privilèges  do  Corps  législatif  et  portaient  atteinte 
à  sa  dignité.  Les  assemblées  veulent  souvent  exercer  un  con- 
trôle impérieux  sur  les  autres  départements,  j^  Comme  on 
peut  en  juger,  le  Fédéralùie  connaissait  parfaitement  les  dan- 
gers el  les  faiblesses  du  gonvernement  représentatif.  11 
indique  que  c'est  pour  y  remédier  que  la  constitution  des 
Etats-Unis  a  proclamé  la  séparation  absolue  des  pouvoirs. 
Mais  celte  séparation,  elle-même,  a  élé  la  source  d'un  grand 
nombre  de  conflits  et  n'eut  été  la  sagesse  du  peuple  améri- 
cain^ les  différends  entre  le  président  el  le  Congrès  pendant 
ta  période  de  quatre  ans  où  s'exercent  dans  une  sphère  com- 
plètement indépendante  leui's  pouvoirs  respectifs,  auraient 
pu  prendre  des  proporlîons  considérables, 

IJuanl  à  la  rééligibililé  du  président,  elle  fut  aussi  mise  en 
quei^tion.  Voici  comment  le  Fédéraliste  sexprime  à  cet  égard  : 
«i  Un  des  effets  funestes  qu'aurait  Texclusion»  serait  d'affaiblir 
les  considérations  qui  portent  le  président  à  bien  agir.  On 
trouverait  peu  d'hommes  dont  le  zèle  ne  se  ralentirait  pas 
s'ils  avaient  la  certitude  d'être  contraints  de  renoncer  à  un 
moment  donné,  aux  avantages  de  la  fonction  qu'ils  ont  occu- 
pée* U  en  sera  autrement  s'ils  peuvent  espérer  en  le  méritant^ 
d\  être  maintenus.  Ceci  ne  sera  pas  contesté  tant  que  Ton 
admettra  que  fespoir  de  la  récompense  soutient  particulière* 
menl  la  nature  humaine  el  qu'il  est  important  de  faire 
accorder  rintérét  et  le  devoir..*  Si  la  communauté  est  privée 
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les  di^*ision<!i  ijuVlle  proooiico  eu  dernier  rcssorl  sur  h-ur 
coiistiturtoririalitr  soiil  eiitoiirrç  du  re?îiJtai  gùneml ,  en  raison 
de  ta  sa^eî^sr  i*t  dr  rrsprîl  dV'qaité  qui  y  pri'sidcînl;  John 
ManihalK  c/iief -justice,  a  défini,  au  reste,  les  pnnci|>es  du 
droit  réservé  à  la  Cour  sii|»réiiie  en  disant  :  u  11  appartient 
essentiellement  an  pouvoir  judiciaire  de  dire  ce  qu'est  la  loi. 
Avant  que  de  Tappliquer  a  des  cas  [larliculiers,  il  doit  l'ex- 
pliquer et  rinterpreler.  S'il  y  a  conllil  entre  deux  actes  légis- 
latifs, c'est  lui  qui  décidera  lequel  doit  prévaloir.  De  même, 
si  ttiie  loi  n'est  pas  d  accord  avec  la  constitution  et  qnt»  l'une 
et  l'autre  s'appliquent  à  un  cas  particulier»  la  Cour  doit  déci- 
der entre  elles,  et  connue  l'acte  rondamenlal  est  supérieur  àj 
la  loi,  c  est  lui  qui  doit  guider  le  juge  t*l  »> 

On  lira  avec  fiuif  dans  les  Commentaires  sur  la  cmistitution 
df*s  Etats-Ufiis  de  M.  Story  i^\  la  discussion  qui  s'est  produite 
au  «ujet  de  retendue  des  prérogatives  d^înterprétation  consli- 
ttitionrielle  de  la  Cour  suprême,  on  y  verra  que,  sous  la  prési- 
dence du  gênerai  Jackson,  c<'tle  doctrine  prévalut,  que  le 
jugement  rendu  par  celte  juridiction  ne  lie  ni  le  président, 
ni  le  Congres,  et  (|ue,  du  moment  qu'un  cnntlil  s'engage 
relaUveiuent  à  Téteudue  des  dilTerenis  pouvoirs»  c'est  au 
peuple  à  résoinlre  la  question.  La  victoire  était  restée  en 
cette  circonstance  aux  démocrates  contre  les  républicains. 
Quelques  années  plus  tard,  les  nMes  se  renversèrent,  les 
républicains  soutinrent  les  théories  réd*'ralistes ,  les  démo- 
crates revendiquèrent  pour  le  pouvoir  d'interprétation  de  la 
Cour  suprênie,  des  consétiuences  obligaluires.  On  élait,  h 
ce  niotiient,  au  cœur  même  des  dissensions  esclavagistes^ 
M*  Lincoln  résuma  ainsi  le  dilTérend  en  prenant  le  gouver- 
nement en  1861  ;  n  L'arrêt  doit  être  obligatoire  pour  les  par- 
lies  en  caïise  et  il  décide  le  point  en  litige;  il  mérite  aussi 
d'obtenir  1  attention  des  autres*  départemetUn  (niinistères)  du 
gotivernfifneut  dans  tous  les  cas  senildables...  Les  citoyens  dé- 
sintéressés doivent  admettre  que  si  la  politique  rlu  gouverne- 
ment sur  les  quesliotis  vitales  ijui  intéressent  la  nalirui  tout 
Cfitièn'  est  irrévocablement  (ixee  par  une  décision  de  la  Cour 
suprême,  le  peuple  a  cessé  de  se  gouverner.  M  a  rt»mis  ses 
pouvoirs  A  ce  tribunal  éminent.  *> 


(I)  Çraneh'i.  reporis,  p.  (31  et  suiv.  La  coosLituLioa  des  Etats-Uois  éla* 
hlil  aujint  datr«titeni  cos  principi^s. 
(î;  Story,  i  1570. 
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rorigiues  :  aiiglfiiïîe,  éspiignole,  franraiîie  ou  ulletnandc  i\m  n 
donne  naissanrL*  k  laliille  sanglanti*  *'t  mérnoral»U»  ilv  la  sêt't^s- 
!s.iou,  fjut*  !a  divergence  absolue  des  tendance**  el  des  intérêts» 
un  es|*nt  de  rivaliti^  de[Miîs  lon|rtein|)s  conlenn,  un  génie 
politique  lolalenieiil  difleretil  Les  Klals-l'ni^  s*»nl  soflis  epui- 
ï^îi  de  celle  canipa|j;:ne  ineuitritre  on  le  Sud  devait  être  riïia- 
Icnient  écrase  [>ar  le  Nord ,  comme  les  cautoiis  français  cl 
it^i liens  le  seraient  si  les  caillons  allemands  de  la  Suisse  se 
son  levaient  contre  en\.  I,a  guerre  de  la  sécession  a  relardé  de 
vingt  ans  la  jirospérité  et  la  puissance,  aujourd'hui  colossales, 
de  rtlnion  américaine. 

Le  dangei-  perinaneni  pour  une  fédération,  cù^l  donc  que 
Î40US  un  prélexle  plus  ou  moins  sincère,  les  Etals  de  même 
race  et  de  nu'' me  religion  se  déclarent  contre  ceux  d'une 
race  ou  dune  conTession  différente  ,  qu'ils  tiennent  pour 
anlipathiques.  Ces  considérations  conjmandaienl  a  la  Suisse 
relaboratioii  d*une  constitution  sagement  pondérée  où  les 
principes  d'éfjuîlibre  el  d'égalité  fusseiii  plus  que  parloul 
ailleurs  resperlés,  C/est  ce  quelle  a  tenté  de  faire.  A  côté  des 
llliamhres,  elle  a  établi  un  pouvoir  evécutif  collectif.  Ce  pou- 
voir evéculir  connu  sous  le  nom  de  Conspil  fédéral  a  |tour 
président,  le  président  même  de  la  llépubliqne  helvétique  el 
uu  vice-président. 

Le  pouvoir  législatir  e^l  confié  à  deux  ass«»mblées  :  Le 
Conseil  de \  Etals  et  h'  Consei/  nafh/tftL  Le  C<Lmseil  nali»»nal 
renferme  il'i  membres,  cest  la  Chambre  des  députés.  Tout 
upe  de  po|mlalion  de  20,000  Ames  a  di*oit  à  une  représen- 
lalion.  Est  électeur,  toul  citoyen  suisse  ayant  plus  de  vingt  ans. 
iLîit  eligiblc  tout  citoyen  suisse  laïque,  qui  n'est  pas  privé  de 
!iO!i  droit  de  vote.  Le  Conseil  national  est  élu  pour  trois  ans, 
son  renouvellement  est  intégral.  Chaque  député  reçoit  une 
indeiimité  de  :20  francs  [>ar  jour  |dus  des  frais  de  voyage. 
Quanl  au  Conseil  des  Etals,  il  esl  nommé  soit  par  voie  de 
suffrage  direct,  soit  par  rinlermédiaire  des  Parlements  canto- 
naux; chacun  de  ses  membres  est  itideuniise  par  la  circons- 
cription qui  renvoie.  Il  se  compose  de  deux  délégués  par 
canton  el  renferme  par  conséquent  ii  memlires.  Le  Conseil 
des  Etats  jKîs^ède  donc  bitMi  tous  les  caractères  propres  aux 
Chambres  hautes  fédérales. 

Uiie  .sont  ces  Chambres,  en  elFet?  Des  corp*  composés,  en 

quelque  sorte,  des  ambassadeurs  de  chaque  fraction  de  la 

BfédératioQf  ayant  pour  objet  d'établir  des  principes  d'égalité 
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rieun*  ainsi  t|ue  le  maintien  de  rin<lé|HMiilanre  el  de  Ift  neu- 
Iralili^  de  la  Suisse;  les  déclarations  de  guerre  el  la  conchision 
év  la  (»ai\;  7**  la  garantie  des  eonslitiilions  el  du  lerrilivire  des 
nions;  rintervention  par  siiile  de  celle  paranlie;  les  me- 
ures relalives  à  la  sûreté  inlérieure  de  la  Suisse,  au  mainlien 
e  la  Iranquilliié  et  de   Tardre;  à  Taninislie  et  au  droit  de 
ilce;  8'  les  mesures  deslinêes  à  Taire  respecter  la  eonstiln- 
tion  fédérale  el  à  assurer  les  garanties  des  eonslilulions  mnlo- 
uales  ainsi  que  celles  ayanl  pour  but  dobletiir  raceumjïljsse- 
ment  des  devoirs  fédéraux;  9"  le  droit  de  disposer  de  l'armée 
féilérale;  10"  rétablissement  du  bud;j:<^l  annuel,  Tapprolialion 
des  eiunples  de  lEUd  el  les  arrêtés  autorisant  des  emprunts; 
V  la  haute  s^urveillance  de  radminislration  et  <le  la  justice 
ledérale;  12"  les  réclamations  contre  les  <lécisions  du  Conseil 
lierai  relatives  à  des  eonleslatiuus  adrr»inislnili\es;   ÎT  les 
tillitft  de  compélence  entre  les  autorités  fédérales;   14*  la 
vision  de  la  constitution  fédérale  [arL  85).   L  accord  des 
eu\  assemblées  est  nécessaire  pour  la  perfection  ifune  loi. 
Nous  venons  d'analyser,  par  ses  grands  celés,  la  constitu- 
on  suisse,  réservant  pour  la  fm  l'examen  de  ce  qu'elle  ren- 
rme  certaincnient  de  plus  original,  nous  voulons  parler  du 
roil  accordé  à  tous  les  citoyens  de  prendre  part  directement 
u  vole  des  lois,  a  coté  même  des  conseils  élus.  En  effet,  en 
iiîsse,  le  peuple  a  le  droit,  par  la  voix  de  30,000  citoyens  de 
i*clamer  une  révision  constitutionnelle;  fdus  encore,  il  peut, 
ar  rinlermédiaire  des  autorités  des  cantons,  demander  soit 
u\  Chambres,  soil  au  Conseil  fédéral  de  faire  luellre  à  Tor- 
•e  du  jour  d'une  Cliambre  une  proposition  déterminée.  Ce 
est  pas  tout  :  30,000  citoyens,  par  voie  de  pétitions,  ou  huit 
cantons,  par  voie  législative,  ont  trois  mois,  pour  demander 
que  la  sanction  du  peuple  suisse  entier  vienne  s* ajouter  à  la 
décision  des  assemblées  à  l'occasion  d'une  loi  ou  d'un  décret 
cemment  rendu.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  référendum  en 
puisse  et  ce  que  nous  appelons ^  nous  autres   français,   un 
jdéhiscite. 

Nous  sommes  fondé,  en  notre  qualité  de  peujde  unitaire. 
considérer  conmie  singulière,  cette  façon  de  procéder.  Quoi 
e  plus  naturel,  cependant,  quand  on  y  réOéchil?  Tous  les 
ntùQs  suisses  ont  une  constibilton  [iropre,  un  gouverne- 
eut  à  eux,  ils  sont  autant  d'Klals  dans  l'Ktat;  les  citoyens 
itscs,  île  leur  côté,  jouissent  de  la  liberté  la  plus  grande 
ai  ptiifise  être  accordée;  tout  dépend  d'eux  dans  la  nation,  tl 
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'     ■  ^^B^aienl  par   les   iviiilie  nu*ctninai*?sah|ps.   Les 

*"*-t>nblinuL'  à  >!<%  et  les  siathouders  hérédilaîres 


^Va^é^^  rT*V  *^^^^  •  "  "  ï  ^  p'"^  *P'^'  ^^*^  ré[miditpifs  vi  des 
titot*^^*^  .  *  ^^  unes  et  les  autres  dronuillres  de  ces  alliakres 
oiiAe^*^'    ^^^'^^ •        *  ^'      '  '  '  -      • 

p^èsid^n^ï^  y^^^Uubluji  _ ,, 

ii*ott^  1^*"*^  "    ^^<i  et  ne  pouvaicul  être  autre  chose  que  de^  die- 
laicAïi'^»  01V  Iç^^  ^  exclus  de  toutes  les  républiques^.  Les  souve- 
l-aii»^  etcclus  et  |e^  hospodarsf* Mdus  n'êlaieut  que  des  uiouur- 
q«es  uiiïgi^es  de  ce  litre,  jouets  du  caprice  de  quelques^uas 
oQ  lê^  ^  <^?^lement  vus  ili^paniîlre.  Qu'élait-ce»  eu  effet,  que 
V<»  Irùiu*  êVeetif  dr  P<di*^nie?  Rien  ou  presque  rien.  Le  roi  élu 
par  U  diète,  était  obligé,  depuis  les  Jagellons,  de  sengager 
il  ne  propoï^er  aucun  successeur,  à  ne  recevoir  aucuu  auihas- 
^deur  à  1  iusu  du  Séuat,  à  se  laisser  contrôler  par  un  eou- 
f^il  de  seize  sénateurs  préposés  au  luaintien  des  libertés  ua- 
tionales,  a  conserver  an\  nobles  le  produit  des  mines  et  salines 
sur  teur^  terres,  à  ne  pas  traverser  ces  terres  sans  leur  con- 
jieritement  préalable,  à  n'exiger  d'eux  de  redevances,  ni  en 
nature,  ni  en  argent,  elc.  Cet  ensemble  de  dispositions  cons- 
tituait ce  quon  appelait  les  Pacta  Conventa.  tT était  la  cous- 
titulion  jurée  qui  limitait  les  pouvoirs  du  Cbef  de   I  Etal   et 
garantissait  toutes  les  libertés,  celle  de  la  ooldessc,  surtout 
ipii   pouvait,    par  le  simple  vote   uégalir  d'un   seul  de   ses 
députés  à  la    Diète,    duu  seul   de   ses    nonces,  annuler  une 
ré^lutiou  prise  à  runanimilé;  cela  s*a|qtelail  le  liberum  veto. 
t^lle  étrange  réunion  de  détails  bizarres  qui  était  la  charte 
même  du  (tays  a  laquelle  Henri  de  Valois,  plus  tanl  Henri  III, 
prêta  obeisSiince,  n'a  été  reproduit,  et  il  faut  s'en  féliciler, 
dans  aucune  des  constitutions  modernes.  II  n')  a  plus  nulle 
pail  de  roi  électif  en  face  d*nue  oligarchie  nobiliaire*. 

Il  est,  déîs  lors,  facile  de  se  convaincre,  c|u*a  Theure  ac- 
tuelle* les  chefs  de  gouvernement  peuvent  être  ramenés,  abs- 
traction faite  des  modalités  constilutionnelles,  à  deux  caté- 
gories seulement  :  des  présidents  de  république  nommés  à 


(|\  En  Valiehie  ti  en  Moldavie. 

($)  L*oUgArehte  nobiliaire  de  Hongrie  »  de  Su^de,  de  Finlande  el  du  Mec- 
MtfiDtpoiirf,  ft  auâsi  coot li Lu Uoo ne llem en t  disparu* 
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On  Irouve  di's  nHiiistres  à  loutes  les  cpoques  histfH'i<]tirs  do 
la  France  et  les  noms  de  <(uel(iues-inis  dentre  eux  onl  ineme 
doiuhié  roubli  pour  venir  jusqu'à  nous»  Parmi  les  |kIus  an- 
ciens, on  connaît  Kloi  et  Suger.  On  sait  que  c'est  à  leur 
rnourdu  peuple  dont  ils  étaient  sortis,  qu'il  faut  atlribuer  les 
ienfaits  de  leur  administration»  Mfiis  ce  qLron  sait  moins» 
c'est  que  les  ministres,  tous  sans  exceplion,  |u*oceilent  ilune 
double  origine  également  obscure  :  Tune  toute  servile,  c'est 
la  plus  ancienne;  l'autre  presque  manuelle,  c'est  la  plus 
récente. 
l    Nous  allons  les  examiner  successivement. 

Tous  les  grands  seigneurs  au  Mo\en-Age  avaient  desdonies- 
liqmis  atUchés  uniquement  à  la  personne  »  mais  à  qui  la  bien- 
veiliance  de  leurs  maîtres  avait,  à  un  moment  donné,  conféré 
une  autorité  marquée  sur  les  autres  serviteurs  0.  Le  roi  de 
France  «  comme  tout  puissant  seigneur»  avait  également  des 
iomestiques  de  cet  ordre,  nous  disons  comme  tout  puissant 
igneur  et  cela  intentionnellement,  car  à  l'époque  féodale,  le 

(i)  Boutaric.  Soteé  du  cour.%  d'instUuiions  pot i tiques  ^  profo&s*'  à  l'iicole 

I  Clk&rtes«  Voir  aussi  rie  Luçay,  Les  $ecrétairâs  d*Etat  depuis  U'nr  insn- 

4ion,tie,  —  Dareste  de  la  Chavanne,  Hist,  di^  l'administration  française. 

Lachaire,  Uu taire  dés  instiiutions  monarchiques  dû  ta  France  fous  les 

emiers  CûpAiens,  —  Le  Père  Anselme,  flistoire  géftéu logique  i*t  ckronolo- 

r  éê  la  lfaî#an  de  France  et  des  grands  officiers  de  la  Couronne, 
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Poil  Jnsqtrà  mxi  avènomont  au  IrAnc  d'Anglelt»rre  et  h  h  mort 
rlr  Thilianh  ilo  Cliampaj^ne  en  1191,  elle  fut  supprimée, 

Li:  GiuNï»  BuiTtiLiEU  hE  FuANcE  pesla  chargé  d'olTiecs  intc- 

ieur»  iiiipoHaïils   :  palulius   nt   Hnîiuciers  surtout,  on    lui 

Lxorda  lies  pi"iviléij:es  eousidérables.  Il  siguait  am  l'harte^ 

^%»îc  les  autres  grands  oflieiers,  et  assistait  aux  assenihlées  des 

linsei  à  leur  jugement,  11  fui  remplacé  plus  tard  par  k»  grand 

[*lianson.  On  trouve  parmi  les  noms  d**s  liouteillers  les  plus 

uneuv  et'ux  d^s  Montmorency,  des  IlouHenav,  d<'s  Coucv.  des 

lint-Pol,  des  Croï  et  dos  Beaumaiioir  (*). 

Lk   gkam»  CuAMuiUfiu  reçut,   outre   les   fonctinus  de  grand 

chambellan*  celles  de  conservatiiur  de  la  Cassette  royale.  Il 

leirail  des  dmits  seigneuriaux  sur  Paris  et  une  juridiction 

nir  différents  corps  de  métiers,  entre  autres,  sur  les  fripiers, 

les  cordonni^Ts  ♦'!  les  pidlr-liers.  t)n  retrouve  parmi  les  litu- 

jliiiri^s  de  cette  charge,  les  noms  les  plus  connus  du   pays. 

Henri  IK  lui-ménie»  fut  grand  chambrier  avant  d'èlre  roi  de 

Vranct*,  La  charge  fui  sup[uiniée  en  ISio. 

I    Li:  CiiA^îiiELiER  fut  chargé  de  Tapposition  du  sceau  royal  sur 

■dus  les  actes  émanés  du  roi.  Dès  le  xur  siècle,  il  siégeait 

ilan^  l'ossemhlée  des  Pairs  et  avait  la  préémin<*nce  sur  tous 

■es  atilres  grands  oflîciers  de  la  Couronne.  Au  \X]\  il  devint 

ET 

Kiiaioovible.  Clief  de  la  magistrature,  il  |)résidait  tout<»^  h*s 
Bourft,  et  |>or(ait  la  parole  dans  les  lits  de  Justice  f^). 
■|Lk  C'>3f.^tTAnLE  rerul  les  fondions  d»^  grand  écuyer  mais 
PPres  la  disparition  du  sénéclial,  il  devint  le  premier  des 
pfiicierd  de  la  couronne  et  le  commandant  en  chef  de  rarmée. 
pi  avait  des  privilèges  considérables,  particulièrement  des 
■roiLs  ib*  (irise.  C  »lte  charge  fut  supprimée  eu  1627,  à  la  mort 
Uu  duc  de  Lesdiguières  (^L 
i    Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  înemoire,  bien  que  ce  soit 

K  (I    Le  P.  Anselint?,  op,  cit, 

■  (g)  D«  Charlenm^rie  à  la  Révotutîoa  qui  supprima  la  charge  on  trouTd 
■nri  tes  chanceliers  les  plus  eu  vue  :  Egiobard  (la  question,  toutefoiai 
^H^Msulée),  Adalbéron,  Garbert.  Guillaume  de  No^aret,  Pierre  Hogier 
^^HBnipe  sous  W  nom  de  Clément  VI,  Juvénal  des  Urssins,  Poyet,  Frao- 
HB^nlôfitholon ,  Michel  de  rHospilal,  d'Albert  de  Luynes,  Caumarliri, 
ptannact  Séguier,  Mathieu  MoIé,  d'AIigre,  Michel  le  Tellier,  Boucberat. 
froDteharlraiD ,  Daguesseau,  LamoigooD  ,  Machault  et  Maupeou. 
I  (3)  t^«  ooniiétables  fameux,  de  imo  à  1627  sont  :  Albéric  de  Monl- 
bocftocy:  [)reuz  de  Mello;  Gauthier  de  Brienne,  duc  d'Athènes;  Ben  ranci 
btt  Gutsclia;  Olivier  de  Clisson;  le  comte  de  Samt-Pol;  le  comte  d'Ar- 
naguai:  ;  Ailbur  do  Bretagne,  plusieurs  Bourbons. 
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quoique  irrt^giilî^reirunîl  paiirvu  jusqu'îi  François  I", 
il  n'en  possédait  pas  moins  (lesatlribntions;  nrltrnirnl  dtienni- 
ttées.  Cependant  lesMUViirrs  vitrail  gères,  l'ail  ininiî^lniiiofi  de  la 
guerre,  ror^nmisalion  inlérieure,  les  lravan\  pulilies,  [a  ma- 
rine, le  commerce,  les  colonies  restaient  en  soutTrance.  Là 
des  nécessités  impérienses  se  faisaient  jour  et  de  même  qu'à 
notre  epoq^ue,  des  créations  ministérielles  successives,  comme 
celles  cle  l'instruction  pukdiqiie,  de  ra^ricultiire,  des  postes  et 
télégraphes  <ui  du  coinuierce,  se  sont  imposées  en  quidque 
sorte  insensiblement,  de  même  des  nécessités  nouvelles  allaient 
flonner  naissance  à  un  rouage  nouveau  »  celui  des  Segbétaires 

C*étaient  à  l'origine  des  scribes  ignorés,  de  simpb^s  cojds- 
ItîS,  de  petits  secrétaires  du  roi.  et  tout  ii  coup,  au  xvf  siècle, 
ïh  furent  placés  à  la  télé  des  dé]iartemcnts  ministériels    Ou 
lUiaît  les  raisons  de  cette  élévation  subite.  Des  conrmis  ne 
sont  pas  à  redouter  et  le  roi  préférait  posséder  dans  sa  main 
des  gens  habitués  à  obéir,  à  travailler,  tous  issus  dnne  origine 
obscnret  qu'avoir  h  ses  çMès,  des  seigneurs  de  liante  marqui!, 
toujours  turbulents,   et  souvent  incapables»  au   demeurant, 
plus  propres;»  donner  des  ordres  qua  en  recevoir.  Le  premier 
connu  en  date  de  ces  secrétaîrfs  i>  Ktat  est  Ffoninond  Ito- 
berlet  (*J  qui  occupa  sa  charge,  de  Charles  Vlll  à  François  l'*% 
Henri  II  en  lî\a  h*  nombre  à  quatre,  par  une  ordonnance  <le 
irîi7,  mais  comme  il  fallait  s'y  attendre,  il  y  eut,  tout  d'abord, 
de  la  confusion,  voire  rnème  du  désordre  dans  leurs  atlribu- 
I     lions.  Par  exemple,  ils  eurent  pour  mission  de  s'occuper  à  un 
litre  égal  de  radniinistration  du  pays.  Im  conséquence  de  ce  sys- 
tème i^ut  de  livrer  le  gouvernement  des  provinces  à  une  direc- 
tion incertaine,  à  une  politique  indéterminée.  Aussi,  comme 
il  y  avait  quatre  ministres  de  l'Intérieur,  et  que  c'en  étaient 
1     trois  de  trop,  une  nouvelle  ré|»aiiition  des  services  minislé- 
Bkiels  s'imposa-t-ellef  moins  d'im  siècle  après,  comme  une 
^nhligation  rigoureuse,  Louis  Xlll  l'opéra  en  1626,  en  (larta- 
Bgrant  entri'  les  secrétaires  d'Klal  avec  une  désignation  [irécise, 
les  différentes  branches  de  Tadministralion  :  Maimn  (In  roi, 
^aéres  élratiyéfes,  ffuprre ,  marine ,  les  services  de  V/nJertrur 


f^î\  Afmnl  Florîmond  BDt>en6t,  oa  les  appelait  clercs-no Uires  du  roi,  cteree 
•^s  des  finances,  lmrnMiat*!meDt  après  lui,  on  Irôuve 
1  s  comoimndements  et  lioances  :  Bochelel,  Ciausse,  de 

'ÀuU^sipmé,  du  Tkicr. 


Si 
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étoot,  eolre  ev\,  n*f>artts  au  lieu  de  resler  iadtTÎs.  0\ 

.  jiarlîr  île  cetti*  <  :  '^  '  ,.^f 

qiiel4]urfiii%  k'  il  ,1        ^      ^  1), 

i|oaiid  la  roi  leur  eut  douoi^  entrée  an  Coo^il  d  ËtaL  \  cdté 

'  *  tiL  il  OL»  fau*  *      '■  iibsi<itaieQl 

1     ^  or  ci  le  s^iirii  -. 

Prc*  d  uti  .^iecle  après,  en  17^*0,  ^us  Louts  XIV\  les  ^vatis 

LtEcuiTAiiEs  i>*Etat  onl  focor-  :  prtî^,  lesméni^  àllrî- 

lUous.  Ce  5oû(  :  )L\L  de  l\  de  Barbi^îeus ,  de 

Torcy^  de  Poalcharlram. 

\jè  premier  a  dans  îvon  dêparlement,  k-^  affairas  de  la  reli- 
gion protei^linle  et  les  généralité?  ou  proTioces  suiianli*»  ; 
iGuit^nne,  Pêripinl  et  Koiierguf,  Languedixr,  m  m  le  de  Faîit, 
Maine  ti  Ptirciie,  comt^  île  l^vaK  Xarmîindic.  B^M.r  r,.,*.,^, 
Bresse.  BugrY,  Valroine^,  Gei.  Tniiraloe*  Anjoti,  B  t$, 

Niv<!rnai5«  la  Itocfaelle,  Aaois^  Auter^e^  Picardie  «^l  Bt^ur* 
baooais. 

Le  second  :  la  guerre,  le  taîllon  et  rartillerie,  le^séoeralités 
ou  î  ■      ^  if>,  des  T  '  "  ^^Miité, 

de  I.  V     i ce  avec  ^  ^.        .  Viiôi^. 

de  UHefn bourg*  de  Rou^sillon,  Couflans  et  Cérd^^e. 

La*  (ftmihnê ,  <*  les  pays  étranqers  ^  et  1  '  «le 

Bretagne,  Pmvence,  Berry  ,  Champagne  ei  ^      lé. 

Limousin,  Aogoumoîs*   Saintoage,  Sedan,  la  Kavmrrev  le 
Beam,  le  Bigorre  et  leNébouzan. 

L«  qHairihne^  a  sou;^  sa  direction  :  la  «  maition  du  roj,  ♦»  le 
clergé«  la  marine,  les  galères,  le  commerce,  les  eolonies*  les 
|iM04ion^.  le^  haraâ,  les  maQiifnclures,  les  généralité*  de 
T  Paris,  dtirléans,  de  Sois600S«  de  rile-ile-Fraoce,  du  Poitou, 
de  la  Alarche,  les  Parlemeols  el  les  cours  et  conseils  souve- 
rains étant  réparti;»  entre  lei*  ijuatre  secrétaires  d'Etit  i^^. 
Lk  GiLi3(i:ujKa  se  renferme  dan$  ses  fonctions  immaneolm. 
Lt  ConnAitn  &t^ÉmAL  ti£$  h^axces,  l^aniillart  a  dans  ses 
aitributionf  :  le  trésor  roval ,  les  (larties  easuelle^,  la  direc- 
tion génénile  de  toutes  les  Termes  du  ruî  (el  il  y  en  a  eio4| 
t§ro«ises.U  le  \  re%traordiuaire  des  guerres, 

le  pain  de  ni   >.  lartillerie,  le$  bAtimenb  el 

mriison»  royales,  les  renies,  les  pays  d'Etats,  le*  monnaies,  les 
Parlements  du  royaume,  les  ponts  et  chaussées,  les  tureies  el 


(I;  La  BM  ntaîairt  rWvl  I 

(f }  Oidoonaoee  da  1 1  isan  %W^. 
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lerécs,  le  barrage  <  l  Ir  pnvé  de  Paris,  etc.  Il  est  assisté  de 
gunire  wtendanfs  (fj^s  /inancfs'. 

Corriiiie  on  le  voit,  la  confusion  qui  rè^ne  dans  les  ser- 
vices ininislériols,  c|noif|ne  déjà  moindre  qu'au  xxf  siècle, 
est  toujours  ronsi<1f}ra!ilf.  |^||(*  va  durer  bien  lonfïleiiqis  en- 
core,  car  cinquante  ans  plus  lard  il  n'y  aura  pres(|ue  rien  de 
changé. 

En  i  749,  en  idîet ,  les  secrétairfs  i/Et at  sonl  toujours  au  nom- 
bre de  (/utiirf\  plus  le  roMHÙLKiii  génkiial;  ils  sont  toujuui^s 
chargés  de  Tadministraliou  des  généralités  réparties  entre  eui. 

Pbélypeauit,  condede  Maurepas^^U  dans  son  défmrlemenl, 
la  maison  du  roi,  le  clergé,  les  haras,  les  pensions,  la  ma- 
rine, les  fortifications  de  mer,  les  galères,  le  commerce  mari- 
tinie,  les  colonies  françaises»  lesdo!is  et  les  brevets,  le  collège 
rt>jal,  les  académies  des  inscriptions  et  belles-leUres  et  des 
sciences,  rimprimerie  du  Louvre,  la  monnaie,  les  médailles, 
1  académie  de  musique,  la  surveillance  do  la  Bastille  et  du 
donjon  de  Vincennes  et  de  leuis  prisonuiei's,  Finspcctiou  de 
la  prévôté  de  Plie  et  du  guet  do  Paris. 

Phélypeau\,  comte  de  Sainl-FIorentin,  a  dans  le  sien  les 
alTaires  de  la  relipriou  «  prétendue  réforuiéc,  m  l'expédition  de 
la  feoillc  des  bénéfices;  les  économats. 

Le  comte  d'Ar^enson,  la  guerre,  le  taillon,  tes  maréchaus- 
sée*, rartilierie,  les  fortitîcations. 

Le  marcjuis  de  Puysieul,  les  affaires  étrangères. 

Oaguesseau  est  chancelier. 

Le  conlriMeur  ji^éuéral  de  Machault,  étend  ses  attributions 
fort  peu  au  delii  de  celtes  de  son  prcdécesseur  Chamillart 
sous  Louis  XIV'  :  it  n'a,  de  plus  que  lui,  dans  ses  services, 
que  la  compagnie  des  Indes  et  les  différents  commerces  mari- 
limes  dont  elle  avait  le  privilège  (les  compagnies  créées  par 
Law  j.  Il  a  conservé  dans  son  ressort  les  cours  supérieures  et 
Ie5^  Parlements,  les  manufactures,  les  octrois,  les  dettes  des 
communauti's,  les  ligues  suisses,  le  dixième,  Textrâordinaire 
des  gtit*rres^-\  etc. 


I  .  luv  a  •iorin»?  de  nombreux  mtnîdtres  à  la  France  : 

It?  i>,  do  Saint-Floreolin,  de  Poulchartraja  el  de  k 

VritUèfe  et  ct:l/i  petjdanL  105  ans,  sans  interruption. 

(t)  Etdeplu9«  la  taille  el  te  taillon,  la  capttntjon,  les  poudres  et  salpétrea, 
lii  êias  elforftts,  les  états  des  bois,  les  bureaux  deâ  Bnanceâ,  les  nideâ,  les 
atlMflinimeiiU,  rrancs-riefâ et  aouveau.t  acf]ué  s,  la  terme  des  impôts  et  bil- 
lots de  Bretagne,  lo  domaiae,  les  domainea  d'Occident,  les  fermes  de  ta 
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arrivés^ ou  dos  membrn^  de  laiicienne  nablesse  ralliés  an  ré- 


gi tnc  ini|K 


rial. 
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H: 


Stiivon^  maintenant  h*s  lraiisri>niiatinn^  o|MM*ôes  en  France 
dans  chacune  de*  administralions  uiiiiislcrielles  depuis  le 
ivni'  siècle  (V'. 

Le  miftistre  de  la  Jiistke,  successeur  du  cliancelier,  puis  du 
garde  des  sceau%«  porte  d'abord,  en  iT^Jt),  le  nom  de  chef  de  la 
juslici'  el  ^rarde  du  sceau  de  TEtat,  En  HIH,  le  mini>lcrc  de 
la  Justice  est  créé  et  Danton  est  appelé  h  ce  poste  le  10  août 
1792,  mais  ce  iî*eHl«juc  poslérieurement  h  cette  journée  qu'il 
est  mis  en  possession  dessceauv  tle  TEtal.  En  t79i»  le  minis- 
tère est  rern|ilacé  |»ar  nue  tuouiuiissioïh  Eu  1795,  il  est  réta- 
bli. En  1802,  ou  crée  la  cliarpc  de  grand-ju'rc  ministre  de  la 
Justice»  et  ce  litre  reste  en  honneur  jusqu'en  1815»  époque 
ou  il  est  remplacé  par  celui  de  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice  qui  existe  encore  actuelleinenf,  La  Ilestauration 
avait  bien  institué  à  nouveau  loffice  du  chancelier,  mais  eu 
lui  conférant  la  présidence  de  la  Chambre  des  Pairs,  elle  lui 
avait  relii'e  la  pi\\\v  des  sceaux. 

Le  minisftre  df  llntrneitr  n'a  pas  toujoui's  porté  ce  nom, 
C*esi  seulement  en  1790  que  le  ministère  de  la  maison  du  roi 
et  du  dé[varlemeîït  de  Paris  devient  le  ministère  de  Tlnlé- 
rieur,  mai?i  il  n'est  deliuilivemcnt  organisé  qu'en  17;ÏL  Ses 
ailributiuns  sont  réparties  entre  six  Commissions  en  171H.  En 
l7!)o  il  est  de  nouveau  rétabli  el  il  conserve  son  nom  jusqu'à 
nos  joui*s.  (hi  a,  touh^Tois.  souvent  modilié  sa  dénomination 
en  lui  substituant  celle  dlnlérieur  et  Travaux  publics,  d'In- 
térieur et  Colles,  d'Intérieur,  Agriculture*  Commerce  ou  Sû- 
reté jcénérale. 

Le  miniitere  dr  la  Police  gèniralf  ^  créé  en  1796,  suppi'imé 
eu  ! 802,  est  rétal>li  en  1801  et  de  nouveau  supprimé  puis  rétabli 
el  (inalement,  après  des  éclipses  successives»  supprinu^  en  185.1. 

Le  miulsif'/*e  dp  la  Guerre  a  mis  longtemps  à  cotiqm^ir  son 
utonomie,  car  il  n  y  a  dVidministration  propre  des  choses 
militaires  qu'a  la  fin  du  xvi*  siècle,  époque  où  commence  à 
fonctionner  la  secrétairerie  de  la  iluerre*  î^lnter'valle  compris 
eulre  le  xiT  et  le  xvu"  siècle,  est  donc  remjdi  par  une  sorte 
d'interrègne  dans  Tadministration  militaire  à\i  pays,  i^i'élait 
le  roi  qui  m  <*t;iit  le  mailre  suprême;  il  était  assisté  d'agents 
nombreux  rt  du  rariL'  le  plus  éli'vé.  non  seuleauMil  du  séné- 

(t)  j^uel,  Go^veniemenU^  UmuiêrèS  et  ConilUutwnids  ia  France* 
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inlresigner  les  actes  du  Goiiverneiiioiil  vï  de  dêreiulre  sa 
liliuue  devriQl  1rs  Clitimbrcs. 


pûliliq 


y' 
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Le  tiiinistfTe   des  Finances  a  reçri  1rs  iJrnoiiiin/iliiHis  les 
|ilii!i diverses (0.  Sous  ranciennc!  inonarchie,  rargentier  du  mi, 
!«  «iurinlendanl,  pnis  le  cotitnMour  drs  financri!^,  r*"iii|dift'nt 
es  fuiiitioris  fit»  iniiiistrrs  des  linaoces,  Jai^ques  CuMir   riait 
rgrntîer  de  France,  Fûiii|uet,  surintendanL  CullieH,  con- 
Iruieur  grnrral  dfs  finaiiri^s,   Nrrkrr%   fut  diirrlrur  grnrral, 
le  lia ro 11  dr  Brrlruil,  à  la  \vi\ïv  de  la  itrvolulioii ,  |>orlail  Ir 
Irc  de  présidenl  du  Conseil  royal  des  Finances.  Necker  lui 
succède.  Il  prend  le  nom  de  premier  minislrc  dt»s  l^^inancca. 
Il  est  rrniplacé  par  It»  coatrùlcnr  grnéral  Lanil»rrt,  qui,  luî- 
iènie,cède  la  (jlace  k  Delessart,  ministre  des  contributions 
l  revenus  puldirs.  En    1794  une  Commission  remplace  ce 
inistcre.   Enfin,  Gandin  prend  la  ([ualitc  de  ministre  des 
inaiices  en  IT^M,  uKiis  le  o  vendémiaire  au  X,  le  ministère 
es  Finances  est  divise  en  deux,  brandies  absolument  sêpa- 
cs  ;  Finances  et  Trésor  public.  Celte  division  supprimée, 
le  ministère  des   Finances  reprend  ce  titre   et  ne   Ta  plus 
i|ui(lé. 

Le  ministère  fi u  Trésor  public,  créé,  comme  nous  \enons 
^Kile  le  ilire,  en  1801,  réuni  au  ministî^re  des  Finances  en  1814. 
^n'établi  sous  le  nom  de  ministère  du  Trésor  im|»érial  [tendant 
^Kled  CtmtsrJours,  dis|mrait  en  iSlS. 

^^  Le  vïinisth^r  des  Affaires  étranf/eres ^  a  été  parfois  a[i|ielé 
I  ministiTe  des  Relations  extérieures.  Son  premier  titulaire,  fut 
I       le  secrétaire  d'Etat,  Louis  de  Itévol  en  1389* 

ILe  ministère*  de  VAlgmeet  des  Colonies  n'a  existé  que  deux 
uns,  de  18o8  ^i  18G0. 
L^  ministère  des  Bemtx-Arts ,  créé  en  1870,  a  été  supprinu* 
cette  même  année.  Rétabli  en  1881.  avec  le  titre  plus  com- 
|iréticnsir  A0  ministère  des  Arts  car  il  embrassait  avec  les 
Beaux-Arts,  tous  les  arts  industriels,  il  a  été  de  nouveau 
supprimé  en  I88â. 

L'administration  des  Colonies  n'a  jamais  encore  formé  de 

ministère  spécial.  Il  est,  encore  une  fois,  quesliou  «le  le  créer. 

Le  ministère  du  Commerce  créé  en  1811,  a  porte  sous  TEm- 

pîfc  le  nom  de  ministère  des  Manufactures  et  du  Commerce, 

I  H»us  Charles  X  celui  du  Commerce  et  des  Manufactures, 

iliipli?  dé|dacemrut  dr  mots. 

(1}  Muel ,  op.  ciL  —  hicmii  du  tm  de  finance*  de  (884. 


vit  «-TXi^rrHE  z!- 

/•    Hiuki.^^^  '$0^  P-w-y V  <»  T'fi^fm&Af^  cr**  If  S  frviicr  1879 

Ar.:rrKi^fjreflD<ra2  %  17&'9.  <<>a»  b  Re^nnÊm.  la  «coude 
hrprif,.tî*]|a^.  et  le  ««iroind  Empirv.  ks  ■ûnÂ^tK^  joisneot  i 
cei^»ri%lite  cell-^  de  :  enmitr^  n^rtim^  d'Etmt^ie  départe- 
M^nt  <>... 

>  irj«  i^  GvjT  ::r3caiea&^  provisoires  de  I81i.  de  1830  el  de 
f %»4.  i-^  flaioi^tre?  ^'apfiellcot  fommù:»mine:*  oo  mmisirttpro^ 

>fpn^  h  preaiiêre  Repablîqiie.  <oa«  le  premier  Empife  et 
^kcturli^menL  le^  chef<  de>  dépariemeots  ministériels  s'app^ 
l^nt  «-implement  miniitref. 

Voila  fioor  le^admiDi^tntiooseoaTememenUle&firaBnises. 

li^n-  prvfsque  tons  les  ElaU  de  l'Earope.  en  AUema]me^>i, 
en  Afj^leterre.  dan$  les  Etats  seandinaTes  aussi  bien  qa*eo 
FrTince.  les  mioistres  préseatent  cette  particularité  d^élie  tous 
i*^H^  ou  des  grands  officiers  de  la  Couronne  ou  des  ohscuR 
««^cftrtaires  royaux,  aiosi  que  l'indiquent  encore  les  dënomi- 
n^liori'^  appliquées  aux  titulaires  des  fonctions  actuelles. 

Kri  Alltrmasne.  les  plus  anciens  grands  officiers  étaient  le 
Cuhifulaire  CubiculariMs ,  chargé  de  la  direction  des  services 
palatin^  H  du  trésor  du  Palais:  il  fut  remplacé  parle  Majcr- 
f/ofne  Major  domusi  et  le  Chambrier  Camerarims*.  A  côté 
fi^ijr;iiirnt  le  Snièchal  bapifer\  plus  tard  ap|>elé  Tmcheu,  chef 
du  S4.'ntce  des  vivres,  grand  officier  de  bouche,  et  VEchansom 
Pinrfrna,  Scaniio  ou  àuticularius',  puis  venait  le  ConnéiaUe 
(y,/Hi'<  stnhuli  ,  le  Référendaire  ,Referendaruis\  qui  devint 
par  la  siiitr  le  Chancelier  Cancellarius i.  Enfin  prenaient  rang 
V A/jot  risiaire   A/tocrluarius;,  chaîné  du  service  spirituel  du 


\    Lrs  électeurs  de  BraDiebourg«  prédécesseurs  des  rois  de  Pnisse, 
avii»*rit  comme  ministre*,  uo  cbaoeelier  et  uo  maréchal,  plus  un  conseil  secret 

f"rmc'  de  grands  vassaux. 
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Palais  ci  11*  comte  du  Palais  { Cornes  palatii^  en  alleuiatid  : 
f*/aiz  fjraf)  \^),  De  tous  ces  grands  officiers»  le  chïmcclicr  di! 
ri£m|Mrt!  a  seul  survécu  eu  tant  «jue  miniîitre;  paniii  les 
aulre*^,  ceux  qui  subî^istent  sont  retourués  à  leurs  hautes 
foncliouf^  doîiicstjqufs.  Ik's  secrétaires  ignorés,  des  scrihes 
soûl  devenus,  eu  Alleuiagoe  counne  eu  France,  les  secré- 
taires d'Etat  actuel. 

Maison  la  clinse  esl  |dus  sensible  iprailleurs,  c'est  à  i\*ç^n 
pas  douter  en  Anglclerre,  Là^  la  division  esl  nette,  tranebée, 
précise  cl  d'autant  plus  apparente  qu'elle  est  de  date  plus 
récente. 

Là,  eu  eiïel,  le  premier  lord  de  la  Trésorerie  W,  le  lord 
Graud-chancclier»  le  Cbaucelier  de  rKcbi<|uier,  le  premier 
Lord  de  rAmirauté  remonlenl  h  une  époque  au  moins  aussi 
ancienne  que  les  grands  officiers  de  la  Couronne  de  France. 
Tous  aussi,  ils  avaient  autrefois,  en  Ang^leterre,  le  rang  de 
grands  onieiers  de  la  Couroane,  et  c'est  même  la  crainte  de  la 
puissance  croissanle  du  Tiraud  Trésorier  et  jteulH'lrc  aussi  de 
celle  du  Grand  Amiral  qui  a  donné  naissance,  comme  on  aura 
Mc^sion  de  le  voir,  à  l'organisation  actuelle  de  la  Trésorerie 
ci  de  rVmirauté,  Voilà  le  principe;  mais  aloi*s,  comme  en 
France,  il  arriva  on  moinenl  où  les  titulaires  des  vieilles 
charg«5s  ne  purent  plus  sullire  aux  nécessitt^  du  moment. 
Aussi  au  \\X  siècle,  créa-t-on  cbex  nos  voisins,  camine  cbez 
nous,  un  fonctionnaire  nouveau  qui  pril  le  ménn*  nom  que  le 
QÙIre,  Le  besoin  de  cette  institution  se  faisait,  d  ailleurs,  bien 
plus  vivement  sentir  en  Angleterre  qu'en  France,  car  on  y 
gouvernait  de  moins  en  mtnns  d*a[)rès  les  avis  du  Conseil 
privé,  et  il  fallait  Inmver  des  hommes  politiques  en  étal  de 
défendre  les  intérêts  généraux  ou  spéciaux  du  Cabinet  devant 
le  Parlement  dont  rinfluence  augmentait  de  .p>nr  eu  jour 
da\autage.  De  \h,  l'institution  d'un  Secrétaire  d'Etat  dont  les 
fonctions  uniques  d'abord,  furent  partagées  successivement 
depuis,  entre  lks  clsq  Secrétauies  d'Etat  actiirls.  Ces  cinq 
Jiant.s  fonoliotuiaires  forment,  aujourd'biii,  avec  les  slcces- 

H    "  .le,  iiiitoin>  tici  tn^tittitiom  de  l'Alfemngnê. 

(-  !,  Hiilûire  des  instituiitms,  <?/<?,,  de  l'Angleterre  :  Stubb»,  op.  d/. 

Il  y  tu;  e'iKard  an  Angleterre,  d'&utrûs  grands  officiers.  Saua  les  Saxons  : 
J«  hfiih  gfrefa  (préfet),  le  kraegel  (camérier)»  le  horspen  (maréctiaï),  élu. 
So<.  îiiaiiil»  :  \^  jusliciarius  [gr^nà  juslicier),  le  magister  militum 

(oar  i>*  cûtnei  palaiii  {comte  palatio),  etc,  (Stubbs,  Constiluticnal 
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.    I-  ...    •       ■  .-L-.-. :    'ii::i.t:a  i_'»iD  >k  ^  TiiirftHEniE. 

'        ■.•..■...■.    ,     ....  _.:  -'ii.-.'.tiLii  L.tuu  in  .  v-imArT  -t 

.   .  ;  -   -   '.    ..   .."  •    1      ::»■■■*    .•»•:  ■"••  iti:;      i*     ujiiiiM    -fi   ii* 

«I-    .       .::•:::-'.:     :        •.   '  ;.' t;i-:— Oi"-î.iil-ie      V.jrï»l:-îllll»*îir  .     i    ]1  \ 

-    ■.'   ...     :.  T:     *         .:*■-  •  L ..    .  îr*  -•■II*    i  umif*  uwr-- 
'  .   .  :  .•■  ■   i'  .:..;•■  :".i-j:i- .   i  'ii.i-'i-îiî  *'ir".*"  .i*??  .*•înl•'*s*;a- 
: ..  •   .■-■.'•■...::•.■.-   *■-  .  i  ».«  «Il-  'i:if  *'■  .i*u:'-  iiiir>*:iii.';  rtil- 

:      -I.  .  .■     :-:  il  :'i':t'  ri   :-  -.v.va..-  tïiai.  P  nir  parlifr 
-    :  ;..'!;i-ïr.  .■■-  :;i;:i.i".  •>   l '^  ^ *M.:-'s  t  ii..it.  juinn» 

j  !    .:    'i. ■•:■■-.     :*v    'j-i   ■■:.;-.    l.:  :    .  M -'i    v:    l    :  [lN'Pî.*«ir. 

:    ;.      :  il  ^i..:'r.   ;.*:.=.:î.r.    ;  hri"    Li   •:.-'-:  .::.'.-    î-f  ■:!'     pin- 

I  !■.'■.  i*-'ir,  il   II'--:   ;■  :-  -«j'irn.-    :   ::   r^-i-Tiir:'.  i:    Si  ^;-.iiiM«^a 

!■'■  .■     'M      ii'«-|)(»T    -.ri»:     Pi?r^.     f!    •»>-■;    ^«j  irii>    L    il   rt:ï>rL'ri:tii>Q. 

■  I.  ' -iMîi  iiî'" .  '  il  •(■*.'?-  »]':■:  •'■•.r-'.:ir.^r>  •!  Et;t  tv"ir  •ic^eair 
lii'i!  <  il  iriirlj'èi'.  •  ifi::» -ifr  •!  •  i  Ki'hi-jtjirrr  on  \-t^.n\i*tT  lonl 
.jr  il  rn-or»:ri»- .  i;jr  il  »-t  r*-%'*t'j  al'>r*  «l^*  lua  •i^j-S'  ^\*tw\ 
'.lîi.'  ■  'i»-  li'i  rour'ififi*-.  Hn  !»•  si,it.  trirjtr  •iî^i^rïi^ne'r  n'.i  {«.is 

•  ri. '.Il  •li-|Mrii  'fiir-  \*'*  rri'ffihp'r*  «lu  Oihinct  en  An::l»:»tt.Trv. 

•  I  i  1  -iiriilittioii  «  h*r»'  !•■•  'irpirn-  ^t  l»r-  riMii*<:àU\  r»>ll«jiie< 

II  •   t   |i.i  '   /iri>-i   i^irii|tl»tr  *(ii  »ri    F  rirj*-'- .  o:i    !►*   ^rnplt."  Jo> 
•  '  i<»  .  .  Iniitiri   'bi  u'ï-ifnl  I  II  ifM.rlirr.  ri't.'-ii  «liff^'irnoie  ilan- 

•  il  M  !•  -  iiimiWr»-.  |.oiirt.irit  li»ii-.  ?i  l*h»;ijre  qu'il  e>t.  succe*- 
-.1,1^  iiiiiin-iliii*  «l»^  -liM-l.'iiri-^  fl'Ktat  du  xvi  ^it-cl».*  et  iiDn 
ii«     ji  lînl- offiriri- i|#'  l'i  (iorirorniir. 

Mil  jiiiii  oiiji'i  liT.  il  «""l  \iMi.  i|iii:  Ir;  i^Mprl»?  »lf> 'H't'aiiv  notait 
I  .1'  |.rtii-iiiiiiil  ]<.•  ili.ifiii'litT  dans  la  vieilli?  nionairhii»  fran- 

•  M-i-.  i|M  il  îi'i'liil  r|iir  son  n'Hiplarant .  «[n'il  uV\en;ail  ses 
1.111.  li  II is  i|(ic  '|ii.iini  il  n'y  a\ail  pas  ili»  rlianc»'litT.  L'ol»joc- 
Ijiiti  il  |ilt|.  -(.••riéii^r  i|ih*  jii>tr  |iiiisi|iji'  It'  c  ha  iicrliiT  avait 
rniiiMM'  |rniiri}i.ilr  .il Iriliiilinii ,  l.'i  «janli'  dfs  stvaiiv:  si  lionc  le 
::  inlr  ilr-»  -n '.iii\  Il .iii«;:ii'*  rii'  |irriiil  |»;is  je  liin.»  i|i»  l'Iiani'tdier, 
I- V^l  |.iiiii  lit-  |..i-  -I'  rcvrtir  <riin«' <iii:ni(é  alndie  par  les  ditTé- 
r.iili'.  rr\iiliili«iMN.  iM.ii<  il  vA  liirii  If  sucressenr  iMi  Iii:ne  di- 
rrrli'  ilr  Imii-  |i-  l'Ii.itirriirrs  de  Tranfe. 
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Voilà,  actlcmoiil  rtahlies,  les  origin«*s  tli»s  miiiislrrs  un 
France,  eu  An*,dt*lerru  et  en  Allemagne, 

Au3^  Ktats^Lnis*,  liîs  secrétaires  d'Iitnl  ne  sanraitvnt,  on  le 
conçoit^  avoir  descommencerncnU  aussi  reculés,  la  >é|»aralion 
de  ce  pays  <rnv*'C  r\n«:Ieterre,  datanl  seulement  de  la  liii  du 
îsiècle  dernier.  Taulefuis  leur  evislence  remonte  à  la  cous- 
iiiuiion  primitive  donnée  à  TUniouet  Ton  peut  mémo  dirprpiG 
leur  cmilion  a  été  Fun  des  premiers  souris  du  ]iou\oir  légi>la- 
lif.  Kn  elfet,  tine  loi  du  27  juillet  IT^ÎJ  institua  le  département 
d'Etat  et  des  Affaires  étrangères,  La  Trésorerie  fut  créée  le  2 
M*pteml»re  ilS\).  Le  déparlemenl  de  la  Cinerre.  le  Taoùl  I78î>, 
Ce  furent  les  seerétairerit*^  primitivcîi.  Quant  au  déparlement 
de  la  Marine,  il  Tut  créé  plus  lard,  et  seulcmenl  le  21  avril 
1806;  la  direction  générale  des  Postes  ne  forma  un  secrétariat 
spécial  *[ue  le  3  mars  182a,  L'Intérieur  ne  fui  constitué  en 
déparlemenl  réparé  <jue  le  3  mars  18i9,  Cela  s'evplit^ue  par 
ce  fait,  «lu'au  déluil  la  Marine,  les  Postes,  rinlérieur  étaient 
absorbé:*  dans  les  départements  de  la  Guerre  el  de  laTrésonrie. 

V.^uant  à  lAllorney  général,  aujourdhui  véritable  ministre 
de  la  Justice,  mais  qui  n'était  primitivement  chargé  ipie  de 
rinlerprélation  des  lois,  la  création  de  sa  charge  dale  dti 
2isepleml>re  1780. 

Re^te  le  secrétariat  de  ragriculture.  Il  est  d'organisaltou 
récente  et  i*emonte  seulement  à  ces  années  dernières  \  18811). 

Kn  lisant  les  noms  des  ministères  américains,  on  aura 
peut-être  été  frappé  de  plusieurs  des  appellations  i]ui  leur  ont 
été  données,  entre  autres  celles  de  secrélairerie  d*Elat  et 
de  trésorerie  ;  on  les  aura  peuUèlre  trouvées  empreintes 
d'un  caractère  monarchiqm^  inexplicable  dans  un  f»avs  neuf 
qui  11  *a  jamais  connu  que  la  Ré[Mjl>lique*  En  y  réfléchissant, 
il  n*y  a  pas  lieu  de  demeurer  surpris,  tjrie  sont  les  Elats-Lnis 
sinon  une  branche  sé|»arée  de  rAngleli^ire ?  En  conq»ierant 
0on  indépendance,  TUnion  n  a  pu  sur-ie-chainp  oublier  son 
origine.  Elle  a  emprunté  à  la  métropole,  avec  qui  elle  rom|>riit 
pour  toujoui*s,  les  dénominations  appli(|nées  aux  chefs  de 
certains  ministères,  De  là,  les  qualilicatiims  singulières,  au 
premier  abord,  qu'elle  a  données  a  plusieurs  de  ses  départe- 
ments miaisteriels. 

Eu  Turquie,  les  anciens  ministres  étaient  le  grand  rhir;  le 
mufny^K  chargé  de  résoudre  les  diflicultés  de  la  loi  musiit- 


(t)  t^  Mttfii  dtaît  quelquefoift  dégradé,  mais  rarement  oondamnè  4  mort» 


Oi  CHAPITRE    H. 

man»*.  viTitible  rhof  du  culte:  le  }zrand  amiral  ou  capiicui 
parha;  les  kadiaskprs  premiers  Ji;;nitaires  de  la  loi  après  le 
mufti,  au  nombre  lie  deu\;  le  seraskier  pacha  ou  ministre 
rie  la  «ruerre  :  le  nkhandji  qui  apposait  le  sceau  ou  nichan 
sur  les  actes  officiels;  les  dpfterdars  ou  intendants  des  finances 
au  nombre  de  trois. 

Ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  voir,  de  nombreux 
«han-rements  ont  été  introduits  dans  ces  divisions  primitives 
dri  <:oiJvernement  ottoman. 

Mil  Kussie.  les  départements  exécutifs  datent  seulement  du 
commencement  du  siècle. 

Kn  Suisse,  ce  n'est  que  depuis  1848  qu'il  existe  à  propre- 
mnit  parler  un  ministère. 

si  ce  n>st  pour  trahison  ou  crime.  Alors  on  le  pilait  dans  un  mortier,  depuis 
conservé  à  la  prison  des  S'jpt  tours. 
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MODE  DE  NOMII^âTION   ET  DE  RÉVOCATION   DES 
MINISTRES.  —  DÉMISSION  DES  MINISTRES. 


i,[\omiiia(ion  des  minhtres. 

Durant  le  cours  «le  \iï  vieille  monarchie  franeîiise,  les  rois 
ont  joui  du  droit  illimité  de  norninalioti  et  de  révocation  des 
ministres.  Ce  droit  exercé  avec  sagesse  et  disceruemeul  par 
certains  souverains,  avec  ignorance  on  arljitraïrepard\'uitres, 
a  produit  tour  il  tour  les  efîets  les  plus  salutaires  on  les  ]dns 
fâcheux.  Tels,  à  côlé  des  grandes  figures  de  Sully,  de  Ri- 
chelieu, de  ilazarin»  de  Colhert.  de  Louvois»  de  Dagues- 
seau  et  de  Lanioiguon  .  se  délaehenl  en  noir  sur  un  foud 
snmbre,  les  répugnants  portraits  de  Dubois,  et  de  labbé 
Terray  ou  les  figures  ternes  et  effacées  du  duc  de  Bour- 
bon, de  d'Aignillou,  de  Maupeou,  de  Caloone,  de  Lomériie 
de  Itrieane  ou  de  leui*s  prédécesseurs  les  Chaniillart  et  les 
ViUeroi. 

L'influence  des  maîtresses  royales  (t)  gc  fait  sentir  à  plu- 
sieurs reprises,  jnstiue  dans  les  choix  des  ministres.  Apres  les 
favoris  de  Diane  de  Poitiers  et  de  la  duchesse  dEtampes, 
de  M"*  de  Moutespan  et  de  M*'  de  Maintenon  .  ceux  de 
M""  de  ChAïêauroux,  de  M"*  de  Pompadour*  et  de  M'""  du 
Barry»  voient  arriver  leur  heure.  Parvenus  au  somrm*t  des 
honneurs  par  lelTet  d*un  caprice  ,   ils  prennent  le  chemin 

(i)  «  ..*.  Une  femme  s*avis€  <rôlPO  la  maîlresse  d*oû  ministre  pour  lui  pré- 
tt^t^r  cinq  ou  sii  plaçais  tous  \eh  matins  »  (Monlesquieu,  ieitres  per$anââ, 
t.VïïI)*  M**  *!''  Prie,  fil  flavanUge  encore;  elle  reçut  «le  l'argeiU  de  l'An- 
frJ«*lerre.  +  ^nise  de  l'ionuence  néfaste  qu'eiU  exerçait  sur  le  duc  de 

Bo<irt>un  ,  ^  >  du  (empu;  HUtoires  de  France  de  Hâiiri  Marlio  ,  de  Mi- 

chelet,  ete*}. 


iM.i  (.Li.U'Il'Kli:    II. 

«Il*  rr\il  ■*!  I.i  f.inl:ii>ii'  «fil  N-^  i  :ar  'iidiiuîi*  lu  pniivoir  -le 
ri'hHiriii.*  mnlrt'  fiiv  l't  Ie<  -mi   f.iit    ■i.*s4::*!iij-'?»».    Vtii».   i  lîiife 

cliis  .|'h*  r<ïiip;il»It.'< .  paifîil  liitMi  Mi-^p  i-^iî?  rriiiiintir  <i'.ijiM 
"ti  ii"ir  iin|it'ri,lt'iict*  «1  Mil  i'i^lanl. 

A|»ri'<  S«Miïlili'ih;  i>  '  .  jut'  ;.i  !i.i.  -i-*  '  :i:;  ii'.^tblf  -i.*  Lm^rfii  Je 
s.iMii.»  tîorninit  i  .\I»inirui«-.:»ii .  irr-*^  F  *>5:**".  -  !*  xf*!i«frf*fj\ 
.•t  |M'rii-rtrf  «ii<-i(Mirm'  ;r.-a*ii:ïr.  jt-i  1:' *  1-7 ■. * ..  .13  inoio^ 
.nil.iMl  -int*  r-'}uit(î,  r'iit   vintlimn^r  \±  ':'biiîi:4**?:îT'Mt:  .*t  i  ta 

»'\ilr  «l.'in^  -•'-  :i'frr"*  iri.  «['1 -i;'!  -l-.ijnr  T -'  J!  ixffa^^îHifQt  aa 
iii'Hin-rit  nu  1 1  Krrifii^*»  i.  sit  k  ■-»!':?  'c.-*-^.  '  tt  >i  ^'LTf  ■tip»*i:t:oa. 
i|r  -I  r:f»n[i.ii--:iiitf:  if.f^p'ifjn.li»*  .j^..  1-7 1.*-^  t**  i'f  *.i  h  iiite 
hiliilrtf-. 

\_'-.:iiN  ilu  r-jj.  N»:  5*vp  ^0  1  iTir. -i-*  1>  îr%  •z-.-.'^  ::r  i--Tl^.  lai. 
I'-^  ii:irn-fr>*>  ii  '>uï  jirriii-  '*^nr\ .  th.";*  [^i  -^■:.::-4  •:..ii.i,«s .  fÎQ- 

rii'»:i  ilr*  Fl;i^--."'-fi»T.i  i\  .  fil  ■■J-'j-'itr  rî-^Tiit  t\  »3ri  pi>ar  « 
|.î.i.'i!r»r  'I'ijh  ruirii^îr»;  -t  iî:U{rj>p  ^^s  'i..?-.-^.  tïul*  f-i  ^oi\  r»?*- 
l-iit  -iri-  »m:Ii.».  I.'riir  foi-  -.''il^rm-^rit.  Il  ^•'..|''»nî^  j^x^rjEitre  i^iit 
.'t.-  iM-'Mil/-»'.  I  fi  fiiirii'^frr  h  li.  oO'Jp^Wr.  •li^iit-jn.  ii«fii  e\ic- 
l:.i:f-  h-  |»Iii-  li'.ril'fl^-^,  :!••*  ihy-  .l''iijU»rii»?  l-rS  fUi>  »>iî»?u\. 
l/LM-rriri'l  «!♦•  M'iri/ny.  ri%iit  •••»*  m»-ne  an  jib*^l  ipn?:*  la 
iiioi'i  «In  pli  «loriUI  .'i\.'iit  ri»;  le  prfmi'=T  ministre.  Ceci  s« passait 
lu  \\\  *i*i:l»'.  Il  fa:jl  m  'iau*>T  troi-  antres  [-"^^ir  rencoolrer 
'(ii-l'Iii«.-  irMriir»>t'ition  pojiiiliir»'  i  l'rn.lroit  du  [louvoir  mi- 
Tii-f  rirl.  iii;iriift!<tati«in<i  irnpuis^anl»-*  san-^  J'^ute.  rnai-^  qui 
'!-;i'.t  li'rit  t\'ir  U-  b-jri  <rn<  il»*  la  nilion  ne  s'eçar-iil  pa-,  el 
!•  «  h.  r«  h.iit  .|ij.i  la  re-ponsilMJil»*  là  ••ii  elle  était  le  plus  <oii- 
\'  lit,  r'i--.i-i-,iiif  i;h*'/  le  conseiller  tlu  roi  et  non  chez  le  roi 
lui  mumii»-.  \|.r.-  le-i  .Mazarina'lf*.  on  entendit  chansoaaer 
M'iii|.f»iii  «Mr.  l«iijl  s»*  ri*<uriiait  alors  en  couplets  ou  en  satires 
ri  |.-  rivril  i|i'  r<ipiriiori  ne  se  fit  pre-^entir.  comminatoire  et 
rr.].iiil;ili|i',  i|iii'  |r«  jour  oij  !»•  pay'5  rxiiTea  en  i{ueli|iie  sorte  la 
ii'iiiiiîiiliori  .!••  Tijru"»t  et  p|ii<  tarJ  celle  tle  Necker.  Cette  afGr- 
III  itinii  «If  |,(  \ii|n[itf  nationale  devait  recevoir  sa  consécration 
<l>>fifiili\i' iLiri^  I  LC<i!iHiitii(ion  êlal»orêe  par  laClnn^tituante.  De 
iiuii\<  iii\  priiK'ip'*^  allaient  paraître  et  chanirer  la  face  des 
rlio^fs. 

t    it'ini.il  l'un  /;.mr.y-!»oiJ  de  P.iris  '  \vr  $Ude),  .C>IIect.  desd'X-.  inêJils. 
■1   r  •MPi.-i  lui  -!•.'. ..•îj'l  1  p.ir  IVilisson  ol  par  La  Foulaine,  el  Ton  sail  avec 

H'j-..'-  ■  il  .U'iu. 
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En  ffiul-il  conclure  qu'une  évolution  radicale  s'en  soil 
suivie  et  que  de  nos  jours  un  chef  d*Elal  soil  deslitui'  de 
toute  inmiivlion  dau?^  l,i  nomination  des  ministres.  Non!  et 
00UÎ5  Talions  démontrer. 

En  France,  les  iiiinislri'>ï  sont  nomtnes  et  révoques  par  le 
Président  de  la  HépuMique,  et»  de  l'ait,  ce  droit  a  toujours 
appartenu  chez  nous  au  chef  de  rExécutif:  Roi,  Euqiereur  au 
Président  :  ce  rrestqu'à  certaines  époques,  pendant  les  «grandes 
périodes  révolutionnaires,  surtout,  que  l'autorité  suprême  a 
été  destituée  de  ce  pouvoir.  C'est  ainsi  que  rAsseniblée  légis- 
lative, après  avoir  suspendu  Louis  XVI  de  ses  fonctions, 
décida  que  les  membres  du  nouveau  ministère  seraient  élus 
par  rVssemldée  elle-même.  On  procéda  au  vote.  Danton  fut 
nommé  à  la  Justice  [lar  222  voî\;  Monge  î\  la  Marine  |iar  134 
voix;  b^brun  au\  Atîaires  étrangères  par  t09  voix.  On  arrêta 
là  le  scrutin.  Le  elûiïre  des  abstentiore^  ilevenait  si  considé- 
rable que  Ton  redouta  de  jeter  une  sérieuse  déconsidération 
sur  l'Assemblée  et  le  ministère  qui  allait  en  sortir.  On  proposa, 
donc,  de  choisir  les  trois  memt^res  du  eutûnet  qiri  restaient  a 
élire,  par  assis  et  levé.  Ce  furent  les  ministres,  nag^uère  con- 
gédiés par  le  roi  ;  Roland^  Clavière  et  Servan  qui  furent  nom- 
més sur  la  (iroposition  du  Président, 

Sous  la  Convention,  le  Cojts^tl  rxfkutif^  nommé  par  TAs- 
sainblée,  ne  conserva  qu'un  pouvoir  nominal.  Il  fut  (ïlacé 
s-ous  la  surveillance  du  ComUe  de  aalut  public  qui,  tons  lis 
huit  jours,  rendait  compte,  à  la  Convention,  de  la  marclie 
des  aDTaires  de  t  Etat  (Loi  du  19  vendémiaire  an  11,  10  octobre 
1793), 

En  1830,  la  commission  municipale  de  Paris,  présidée  par 
Lafayette,  nomma  de  son  propre  mouvement,  le  ministère  du 
30  juillet.  Il  était  composédu  généraMiérard,  deM.M.  Oignon, 
le  baron  Louis,  Dupin  aîné,  le  duc  de  Broglie,  Gui/ot,  le 
vic4*-amiral  de  Rigny.  M.  Dupin  refusa  et  fut  remplacé  par 
Dupont  (de  t'Iiure).  Ces  cboiv  ne  pouvaienté\idêryuvenl  avoir 
d'eflicacilé  qu'autant  que  le  pouvoir  exécutif,  représentant  les 
pou%oirs  natiotiauv,  y  apportrrail  son  concours,  ils  ne  pou- 
vaient subsister  qu'avec  celte  confirmation.  Le  lieutenant  gé- 
aéral  du  royaume  la  leur  donna*  Après  avoir  composé  son 
ministère  provisoirement  avec  ces  fiersonnages.  il  les  nomma 
directement  sous  le  titre  de  «(  commissaires  •>  de  leurs  dépar- 
tements respectifs  par  ordonnances  du  1""  août. 

En  181H,  rAssemblée  décida;  l"  qu'elle  conlierait  le  pouvoir 
H.  7 


— .    '.  *!■:     .  .":  T.  ri  :   -.vin- 
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rexercice  du  pouvoir  royal  loiiihé  des  mains  du  roi  dans  celles 
d'un  f>rrniit'r  ronsriller  invpsli  d'un  pouvoir  sans  rrmInMf*. 
PonibaL  vu  Portugal  »  Struensi'é  et  Burns^lorren  Danc^niark, 
0\pn!îlicTii  en  Suèd^,  furenl  encore  des  premiers  ministre»; 
par  contre,  eu  An^lelerre,  il  y  en  eut  fort  peu  à  cause  du 
rcfjîme  propre  à  ce  |»avs.  Depuis  la  révolu ï ion  de  H)88,  on 
ne  rencontre,  en  effet,  que  Robert  Walpolc  et  avant  lui,  on 
nen  trouve  guère  qu'un  seul,  ntaîs  ce  fut  peut-être  le  plus 
célelkfe  de  tous,  le  cardinal  Wolsey ,  sous  Ilenrx  Vllt.  (les 
exemples  nous  fournissent  la  définition  d'un  premier  mi- 
nistre :  c'est  un  homme  d'Etat  qui,  investi  de  la  confiance 
absolue  du  souverain,  exerce  eu  Vertu  d*un  acte  exprès  nn 
indirect  de  sa  volonté,  la  puissance  suprême  dans  le  pays.  t)n 
n'en  trouvera  jamais  sous  les  grands  règnes.  Les  travailleurs, 
les  génies,  ou  les  despotes  :  Charlemagne,  Chartes-Quint, 
Louis  Xl\' ,  Pierre  le  tirand,  Catherine,  Napoléon,  ont  pu 
avoir  des  favoris,  hommes  quelquefois  sans  mérite,  à  qui  ils 
ont  accordé  une  inQuencc  passagère,  jamais  ils  n'auraient 
souiïert  de  premier  ministre.  On  se  rappelle  la  longue  riva^ 
lite  de  Cotbcrt  et  de  Louvois,  lutlant  à  qui  serait  davanta|ie 
écouté  du  souverain  et  n'atteignant  ni  Tun  ni  Taulre  à  cette 
fortune,  si  longtemps  rêvée,  h  savoir  :  la  direction  sn|^réme 
des  atîaires  sous  le  seul  contrôle  de  leur  conscience  et  de  leur 
amour  du  pays.  C'est  qu'aussi  bien^  ils  ne  furent  jamais,  ni 
Ton  ni  Tautre,  des  pretniers  uiiuistres.  Ils  furent  inveslis,  il 
est  vrai  »  de  |mu\ôirs  considérables,  Colberl  eut  sept  à  huit  de 
nos  miuistcres  entre  les  maies,  sa  correspondance  officielle  en 
fait  foi,  car  elle  roule  sur  tout:  atfaires  religieuses,  commerce 
et  industrie,  marine  et  galères,  agriculture,  haras  et  forêts, 
finances,  impots  et  monnaies,  colonies,  administration  des 
proviaces,  routes,  canaux  et  mines,  fortifications,  lettres, 
sciences  et  beaux-arts,  justice  et  police,  etc.U).  Malgré  cela^ 
(Jolliert  c|ui  fut  avec  Sully  celui  de  nos  mtnistre«ïi  qui  réunit  le 
plus  d  attributions,  Colbert  qui  travailla,  chaque  jour,  seize 
heures  pour  le  bien  de  la  France  ,  ne  fut  jamais  que  le  pre- 
inierdes  collaborateurs  de  Louis  XIV,  comme  Sully,  lavait 
été  de  Henri  IV.  L'un  et  l'autre  ils  préparaient  bien  les  af- 
faires deTËlat,  ils  en  assuraient  bien  rexécution,  la  suite  et 
lecontnMe,  Tun  et  laulre  ils  étaient  bien  apparemment  des 

_^(f)  Hom  Cièment,  Histoire  de  ta  vie  ei  de  VadmtnutraUon  de  Colberl, 


If. 


■•s.  t^O 


.<mt  qu(?  Iifs 


prrancf^ 


COQ- 


«  quv   ;   >-:  .*^.,,  aa  préalable,  rlê  débattu 

in  qui  /ivaiiiloiinê  uu  rt^fusé  son  assentiment. 

ACtimi  qiril  t*^i  ifi*liï^pfO saille  fl*êlablir  eatre  un 

1*1  le  preiJiicr  tlifs  ministres  deiimctra  ijmr- 

r,  fiî  lou  pnmJ»  comme  eitnnple,  de^  h«>mme$ 

''►n§.  Ainsi.  Si  fer 

,    ,,     ; , ^  ij  iniluencc  j^-i   ,    ._    _.  -ate, 

l>i  ocUuitT  t^^inVanchi.'^iiemeai  di*s communes.  Quelques  année!» 
plus  Uml,  lomlii*  ?in  ritnir  de  premier  de^*  ministre*,  il  ne  fut 
pliis  écoute  qu'à  dit  rare?*  intervallrîî^  par  Louis  VTI.  I>e 
in<^me,  (Hentilierû»  timt-puifi^unt  de  1632  h  1646,  eo  Soêde« 
III»  Cul,  dftus  \tï  suite,  que  le  premier  ile^  conseillers  royaux. 
Plus  pr4*H  de  ncMifi  eulin^  M*  de  Bismark,  premier  miuisirr 
omni|Kdent  !^0U5  l'empereur  iiuillanme  1",  ne  fut  plus  que  Its 
preuiier  des  uiinlNlres  .nous  son  successeur.  C'est  alors  qu'il 
lui  fallut  se  résigner  h  la  retniile. 

Diî  nos  joun»,  d'ailleurs,  il  n\  n  gtière  plus  de  premiers 
ministres.  Bn  Turquie,  le  pouvoir  rlu  grand-vizir  existe  en- 
core mais  fort  déchu.  En  Ailenia^^nie,  le  chancelier  a  bien 
une  autorité  prééminenle  sur  les  autres  secrélaires  d'Étal, 
mai!!^  Il  ue  possède  de  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus  <fu*'  <^^- 
lon  lu  caprice  du  souverain. 

F*n  Russie,  le  présideul  du  comité'  des  ministres  est  sous 
la  direction  absolue  dt*  reni|»ereur  et  n*a  à  aucun  degré  le 
caractère  d'un  premier  ministre,  le  plus  souvent,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  memhre  du  ministère.  Au\  Kials-Unis,  le  secré* 
taire  d'État  n'est  que  le  [irrrriier  des  ministres,  ce  n'est  pas 
un  premier  ministre;  de  même,  en  Suisse,  le  président  de  la 
Clon  fédération. 

Hevtenl  les  Ktats  franchement  parlcntentaires.  Dans  ceux- 
là,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  il  ne  saurait  y  avoir,  a  Theure  actuelle, 
de  premiers  ministres,  La  France,  TAntrleterre  t),  ritalie, 
rF*spa^ue,  U  tîrèce,  la  Bol*;jque,  la  Hollande  proclament  en 
elVel  tlans  leurs  constitutions  ta  souveraineté  du  peuple  re pré- 
sentée par  les  tlhamhres;  or,  celte  souveraineté  s*evercant  au 
moyen  d'un  contnde  [jermanenl  des  actes  du  gouvernement^ 
ou  ne  peut  concevoir  à  la  tête  de  ce  j^rouvernement  un  |»er8on- 
nage  aKi^^^nt  suivant  ses  volontés  j>ropres,  ou  eu  vertu  d'une 


I 


(I)  Oa  oppliqtie  souvenl  cê  nom  tl«*  premier  minislre  &u  chef  du  Cabioel 
maglais,  CVftIàtort.  Celle  qualifloation  n'est  pis  recoiiDue  en  Angleterre* 
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lulluence  rlireclrice  indisciilée.  Le  {iremir»r  dis  niiiiislres. 
daus  ces  Elats,  porte  donc  si[ti|tleinefiL  connue  il  euiivienl, 
le  norn  de  Prôsid**nl  du  ConseiL 

De  quelle  Taron  jiroi'ède-t-on  k  sa  nomiualion,  daus  ces 
pays.  De  quelles  conditions  esUelle  entourée?  Cesl  ce  que 
nou^  allons  reciierclier. 

On  est  en  droil  de  s  eUmncr  au  premier  abord  que  les  lois 
conïiititutionnelles  franeiise*^  de  187"»  aient  omis  de  s|»éeirier 
expressément  le  mode  <le  noiuinalion  des  ministres.  C'est  pour 
une  iripb  raison  «  cependant,  qu'on  a  ju^é  inutile  d  insérer 
une  disposiliou  spéciale  :  la  première,  celle  que  nous  exposions 
précédemmetit,  cest  que  le  choix  des  ministres  a  presque 
toujours  dépendu  du  chef  de  TEtal,  une  loi  peu  éloignée 
de  nous,  quoique  aujourdluii  abrogée,  celle  du  31  août  1871» 
le  reconnaissait  même  formellement  dans  son  article  2;  la  se* 
conde,  c'est  que  la  loi  cooslilulionnelle  du  2"»  février  187^5 (t)^ 
renferme  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  i*  Le  Président  nomme 
à  tous  les  emplois  civils  et  militaires,  »»  la  troisième,  c'est  que 
la  loi  électorale  précise  les  rcfj^les  de  l'éligibilité  el  que  ttuit 
éiigihte,  une  fois  élu,  peut  être  ministre.  Ces  textes  ont  sem- 
blé, et  à  bon  droit,  suftisants  pour  préciser  avec  le  droit  de 
floininaiion  réservé  au  Président,  les  conditions  d  accessibilité 
aux  emplois  de  gouvernement. 

Les  t^ituatio^s  ministérielles  soûl,  dans  tous  les  régimes 
parlecnentaires,  coin|iatibles  avec  h*s  mandats  de  déptilé  et  de 
sénateur ^^*.  Seuls  les  ministres  et  les  sous-secrélaires  d'Ktat 
sanl  exceptés  des  dispositions  qui  frappent  d'inétigibilité  un 
grand  nombre  de  fouctionnaires  du  ran^  le  plus  élevé,  ils 
ne  snni  point,  non  plus,  sauf  on  Angleterre,  soumis  a  la  réé- 
leclion  quand,  de  simples  députés,  ils  deviennent  ministres. 

La  cause  de  ces  evcefdions  à  la  régie  à  peu  près  générale 
de  rinéligtbilîlédes  fonctionnaires,  ceslque  les  candidats  dont 
il  s  agit  sont  ilans  une  situation  hiérarchique  lelleinenl  élevée 
qu'il  leur  devient  irripo>silde  de  se  faire  du  mandat  législatif 
commn  le  marclie|iied  d'iin  av;tncenienl  futur;  il  n'en  est  pas 
lie  même  des  autres  agents  du  gouverneïuent  ipii  ne  sont  pas 
ministrej  et  qui,  par  conséquent,  ont  encore  des  échelons  à 
gravir,  CVfil  eux  que  la  loi  a  visés  en  (>roclamant  le  principe 


1    Anicle  3. 

[Hi  I^i  org&Qique  du  30  fio?eait>re  ^873,  sur  PétectioD  ût^n  députés  fr&n- 
€«!••—  Ck>n8lili)tion8  el  lois  org&oiqiies  èlectomWs  de&  Et^ts  parlem«tiljiir 
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ievoir.  Pour  ê\iler,d*une  part,  les  capitulations  de  coaj^cicnco, 

lissîon» 


ini!  autri\  \t*^  attfs  iHnsoutni 


'^gislalturr  a  fivriiié  la 


)rle  de  la  CluunlM'e  d^s  dépulés  français  au\  fonclionnairci 
i«  loul  ordre,  à  qufliim^s  exceptions  près.  On  ne  peut  ([n'ap- 


prouver eelte  mesure  i\m  esi  vraimonl  luMMMJe  el  jusle.  (mi  ne 
l'aurait  [las  prise  qu'on  devrait  la  prendre»  car  un  gouvcrne- 
menl  doit  éviler  jusqu'au  soupçon  de  reclierrlier  les  fcmelion- 
naires  [jour  en  faire  les  députés  de  sa  majorité  minislérielle  et 
^on  plus  ferme  ajipuî  dans  la  Chambre. 

Méconliinls  de  quelques-unes  des  solutions  qui  précèdent, 
rtains  théoriciens  ont  proposé  dVxcIure  les  mini^ilres  iUs 
assenihlée<.  Ct^ïU'  théorie  n'a  rien  d'original,  car  elle  a  reyu 
déjà  sa  consécration,  dans  quelques  pays;  mais  comment, 
sans  tarir  le  réiiime  (larlemenlaire  dans  sa  source  la  plus 
pure,  ralterer  dans  son  essence,  renlraver  dans  son  applica- 
tion, commenl  défendre  au  chef  du  srouveroemeni  de  choisir 
les  ministres  dans  le  sein  des  assemblées  élues?  Comment 
rem|dacer  ce  champ  de  recrutement,  quels  moyens  employer 
pour  former  une  antre  |H'q»inière?  nous  ne  le  voyons  pas.  Sans 
«luuti*,  les  fonctions  de  ministres  et  celles  de  sous-secretaires 
d'Étal  peuvent,  comme  toutes  les  autres,  faire  le  sujet  des 
con\<u(ises  cl  de  la  brigue,  devenir  Tobjet  d'rtn  niarrhé  ou 
d'un  hotileu\  compromis,  rhypothése»  quoique  inadmissiide 
dans  la  pratique,  n'est  pas  inconcevable  eu  théorie^  mau»  si 
ii'tle  trau'^action  n'est  (tas  sanctiotmée  par  la  volonté  de  l*opi- 
iiKui  publiipie  et  parcelle  de  la  majorité  dans  les  Chambrrs, 
elle  a*aura,  comme  ceux  mêmes  qui  en  auront  fait  l'objet, 
qu'une  existence  précaire  et  instable;  c'est  là,  en  elVel,  le  sort 
qui  lui  sera  réservé,  grâce  au  grand  jour  de  la  tribune,  de 
la  lilierté  de  la  («arole  et  de  Tinviolabilité  parbnnenlaire.  Les 
agents  du  pouvoir  exécutif  peeivent  et  doivent  doue,  autant 
que  possible,  être  pris  dans  le  Parlement,  mais  dans  aucun 
gouvernement  et  dans  un  gouveriiemenl  |»arlejiient.ure  moins 
qiie  dans  tout  autre,  le  [mouvoir  de  nommer  le  calûnel  n'apj^ar- 
tîendra  aux  Chambres  élues.  Il  leur  appartiendra  simple- 
ment, et  tout  est  la,  <I'ailleurs,  tle  désigner  jjai;  leurs  actes 
tel  sans  cependant  faire  de  démarches,  ni  de  |»résenUitions  of- 
icielles,  les  deux  ou  trois  personnes  entre  lesijuelles  sera 
choisi  le  ministre,  chef  du  cabinet,  le  pers^murii^e  unique  à 
ani  devront  élre  remises  ces  fonctions.  Il  est  naturel,  en  effet, 
qoe  le  Parlement  décide  lui-même  (jueU  candidats  il  y  a  lieu 
de  proposer  virtuellement  au  choix  du  pouvoir  exécutif.  C'est 


lOV 


CHAPITIIE  II 


ht  9i*tili5  mnniere  togii]ii4*,  la  «^enli*  correcli;.  il'alBnnifr  aum 

ncnt,  l'  nffjorilét  Tex- 

^  irs,  t^n  1  ?iitoiît*i  Ii'l'Î- 

Il  lu  cVst  ,111  P  t- 

jMM*î*Annes  rpii  pf*iivt*nl  dirt^r  le  ctbiaet*  on  «»l  leou  d'ad- 
meltri»,  îianîi  rt>serv»!s,  4|ir.inr(ine  lîmilnî     ^  '  '\  de  con- 

riititm  »m  de  Fortune  2i  n^  doit  è\rt*  a|  ,  hoK  <fîii 

gonf  h  faire,  i|ii#*  sf^ul*»!*  la  posst^sj^ioii  dt*  la  qualiti^df^  0 

cl  lïi  jouïHîîann*  d«*s  droite  civilî*  et  [xdititiues  est  n 
La*^  AnifbH  ortl  **U'  len  prernii^rs  ;i  nMîvpn«ndrf!  ct»tlt  i-t 

à  Tr.  '.  Per^f>nn«*  n  ?i  oiilditMpu»  Pitt  fut  ministn*  iM  rhef 

de  tM i  2-1  a  11^.  et  «fti  il  occupait  h*  premier  banc  du  Par* 

If^inrnf  à  un  âge  où  ks  aiitre?^  nWcapetit  encore  qij*t  lies  bAncs 


le  oo 


des  fi 


*»   SI    elle    r 


c»ter  ;  Xiro*îotî!$,  t»i.«  d'un  rwrevear  de  dl* 

,  ;  WûUt»y,  ^chi*rer,  A*'  lnji-ht^rs;  Dtibots, 

r*;  Ijiw,  d*oo  offèvro;  LaflUe,  duo  r;  Colbtrl, 

,i  ,,  ,    ...,.-,  .  .  Aibéronî,  d'uo  jardioier;  M«îftiiko(T,  d'y;,  ^ — .i.4ir;  pliiiîears 

en^^^ffr  <^l  non  d«8  moiot  eaniiuA»  d'ournerâêt  de  jouro&liers. 

(3    ^  '  ^'9  et  juaqu'aii  com£nt»£ict*m<»îil  du  xu<  siè- 

cle, '  caractère  dir>nïaDl.  Eo  Fraoee^  il  y  eut 


4tB    «".ini^TriS     t^>ll|M(4^    '^nfjrif,», 


rErntry,  NartwJtine*  CorrelUi»; 

■  re.  on  trouva  dea  mtotstr»  îfw- 

<^9  mioialrea  d'origi&a 

Kn  Espagne,  de  Crof 

ria.  hotlaiidaiB; 

ItslV.  diî  Tillol, 

leirniis  ;  i-  letntn»ng  .  P.  des 

1  un  n^fagîé  de  la  rê\  -^  l>dil 

,  pui#,  nftmtrre  dr*  mintstr^*»  on^inairei:  d*UQ  Etat  allemaDd  gOU> 

,   ,1.! .    !  i  ijnn»  un  nolrei     ï?fcki*ridorf,  biàvaroist  il  Golha;  StadioD,  mayen- 

V'aii»,  ♦*!  M<^H'*rriudi,  (iviiîn*i*»f! ,  ^u  Autriche;  Bruhl,  de  Thuringe,  en  Saxe; 

h  IL.  .M   ij-s  \îriv,.tHH,  a  Bade;  Iiî  (çran*!  Go^tbe,  de  Francfort,  à  VWiraar; 

1  kvri«t  «*"  Pnrtse,  Pdffui  les  grand-viiirs!  turcs,  Ocebiali 

,  MT^  j..,  Ml  V.  .mmiI  ilnfieni;Pfali,  hongrois.  E»iSu«>de,l*»  baron  di»  Goarl*^ 

irrcL  Ko  Hus^ii*,  Optermann  et  Munich  p  (également  allâmanda  :  Panio, 

jUtiH  h;  i*n  OaniMnai'k»  Riwrn^torf  cl  Strurnsee,  allemanda.  En  Suède,  k  Na* 

idi«4,  im  llnlltindi*  et  ««n  \V>Klfdialii%  les  piulïilrrs  français  abondent  au  temps 

do  la  rioni^r 
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que  les  citoyens  Agi^s  de  25  ou  30  ans»  sii  seniil  privée  pendant 
|ilu!<^ierjrs  anni'rs  des  services  de  celui  qui  peut  passer,  malfrré 
sa  haine  injuslifiee  envers  la  France,  pour  l'un  de  ses  plus 
énitrtenls  honiuies  dICtaL  Cet  exemple  devrait  suffire  à  lui 
iit*ul  |»our  ins[nrer  d'un  souffle  libéral  tnules  les  eonslilu- 
lions  |>arlemeulaires.  Il  n'y  a  aucun  ineonvénienl  h  abaisser 
la  limite  d'dge  inférieure  de  léli^ibiliié,  c%tr  personne  dans 
les  eorps  élecUnaux  ne  sera  tente  d'abuser  de  ce  droit  s'il  esl 
accorde.  Les  jeufies  gens  ne  juuisseul  jamais  duu  bien  grand 
crédit  Leur  influence  est  nulle*  et  si  Ion  a  une  tendance  à 
leur  égard,  lenilance  parfois  exas^én-e,  c'est  plulùl  de  les  con- 
siden-r  ctimme  trop  peu  sérieux  ou  trop  présomplucux  de 
leurs  forces.  Et  d'ailleurs  qu'on  se  rassure,  on  ne  rencontre  (0 
t[Ue  liiiHi  peu  de  Pitt  f»armi  les  adolescents.  Ce  n*est  pas  une  loi 
abaissant  la  ^e  de  reli;>]bilitej[ui  en  îiugmenlerait  le  nonil^re, 
Le  président  *\n  Conseil .  une  fois  nommé,  le  chef  de  l'Etat 
doit  appeler  pour  le  seconder  dans  sa  tAche  les  hommes  que 
celui-ci  lui  recommandera.  Il  fera  mieux  encore,  il  char- 
^îcra  le  président  du  Conseil  de  choisir  lui-ménn*  ses  colla- 
borateurs, en  un  mot,  de  former  le  cabinet.  Nous  disons  le 
président  du  Conseil,  car  c'est  généralement  rhonime  d'État 
c|Ot  a  accepté  la  mission  de  fofTner  le  cabinet,  qui  en  acce|de 
la  présidence  quand  il  est  conslitué.  11  peut  arriver,  cepen- 
dant, et  il  est  arrivé  que  pour  certaines  raisons,  des  mi- 
nistres tout  désignés  pour  celte  haute  fonction,  ont  décliné 
Thon n eu r  qui  leur  était  ofl'ert,  les  uns  p;irce  qu'ils  voulaient 
ftè  réserver  et  qu'ils  craignaient  d'entamer  leur  influence 
pour  Tavenir  ou  de  la  perdre  trop  rapidement,  les  autres 
j»arce  qu'ils  se  trouvaient  trop  jeunes  ,  les  derniers,  enfin, 
parce  qu'ils  préféraient  exercer  l'influence  eflective  tout  en 
laissant  l'honneur  k  un  collègue  plus  ;'igé;  c'est  ainsi,  qu*en 
!8I8,  M.  Decazes  confla  au  général  Dessoles  la  présidence, 
^  réserva  sculeiueut  pour  lui  le  [»ortefeuille  de  l'Intérieur 
et  fit  constamment  acte  de  ch«tf  de  cabinet,  Celtiî  attitude  » 
f]iti  rencontrait,  sans  doute  «  sa  justiflcation  dans  les  faits  du 

1»    -M-      tnpter  Put,  Kox  élait  minisireà  21  roi";  ioni  N'>rlh,  à  26;  lord 
PnJri.  ,i  24;  k  tnarquia  fie  Lands^owne,  A  2H;  Robort  Peel.  à  21;  lord 

i.'ij,  ii  27;  Canriin^,  k  Xi\  M.  ijladsirvu*^  à  32.  Puor  irouver  des 
its  miniâténeU  aussi  raptdes,  il  Taul  rcmonltcr  en  Fiance  À  l^un- 
ciitani'  mofiiirchie»  Louvois  ol>Lital  à  2o  ans  la  chw^e  de  Si»n  p^ro,  ri  il  en 
ftvtiii  eu  lu  survivance  à  13.  Burbciimix,  sua  fiU,  fuL  minUti'â  ik  tU  ans; 
Maurepcifi ,  à  21. 
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ibintït,  il  en  résulte  souvent  qu'une  combiuaisou  échoue 


iti  moiuent  jirécis  où  elle  allait  ahoulii 


.  ace 


ord 


OUI 


doit 


pguer  eulre  les  meuilires  d  un  uïinislêre  est,  en  elTcl,  telle- 
lent  indispensable,  qu'on  a  ru  souvent  des  ministres,  dans 
E$$  pays  même  non  [»arlernentaires,  démissionoer  plutùt  que 
consentir  à  parliger  la  respons;al*ilité  d'une  mesure  ile- 
idée  par  la  majorité  de  leurs  collèjfues;  a  plus  forte  raison 
|aus   les  régime?*  constilulionueis,   Kn   1819,    jmur  ne  citer 
u*un  exem|>le,  plusieurs  minislres,  parmi  les(|ucls  le  baron 
Loui;^  et  Gouvion  Sainl-Cyr^  préférèrent  quitter  le  ministère 
MJIecaxes  que  consentir  à   une   modifieation  capitale  dtj  pro* 
^Hramme  commun,  Ce  fait  s'cf^l  renouvelé  rré()ueuuiienl. 
^B  La  règle  qui  existe ,  dans  tous  les  gouvernements  constitu- 
^■ionneb,   de   choisir   les  minisires  parmi  les  membres  des 
Hfef*'*"^'»'*-^'  **  P*^"''  objet  d'afrirmer  aux  yeuv  de  touji  l  intimité 
du  lien  qui  unit  rexécutif  au  pouvoir  législatif*  Cresldone  par 
dérogation  h  ce  principe  que,  certains  ministres,  ceu\  qu'on 
nomme  les  hommes  spéciaux,  cVsl-a-dire  les  secrétaires  d'Etat 
à  la  ijuerre  et  a  la  Marine,  sont  souvent  pris  en  dehors  des 
assen)blées  politiques,  (knilrairement  h  ce  qui  arrive  pour  les 
autres  ministres,  c'est  leur  entrée  dans  le  miuistére  qui  leur 
ouvre  la  plupart  du  temps  la  porte  des  Chambres,  celle  de  la 
^Chambre  haute  en  (larticulicr. 

A  la  vérité,  M.  Henri  Brisson  (*\  a  protesté  dans  un  style 
Inergique  contre  les  ministres  spéciaux  :  **  Peut-être  ne  trou* 
rerait-on  [»as  dans  la  Grande-Bretagne,  a-l-il  dit,  une  sorte 
décentralisation  qui  se  voit  trop  chez  nous;  nous  voulons 
irler  de  Tindépendance  â  laquelle  prétendent  certains  sér- 
iées, tels  que  nos  déparlemi'iils  de  la  Guerre,  de  lu  Marine 
des  Travaux  publics.  Nos  marins,  nos  militaires,  nos  ingé- 
lieurs.  prétendent,  asseît  volontiers,  que  leur  spécialité  lech- 
liqiie  et  rincompétence  de  quiconque  n*appartieul  pas  à  leur 
iloble  métier  doivent  les  soustraire  à  tout  conlnMe  ;  nous  nous 
[>yons  obligés  de  livrer  la  direction  de  ces  trois  ministères  h 
les  amiraux,  a  des  ingénieurs  et  ^  des  généraux;  il  semblerait 
rraiment  cpiil  y  eût  luqierlinence  à  ne  poinl  faire  sortir  de  I:i 
ïtle  tendance  à  la  constitution  de  vastes  camaraderies,  de 
quasî'iuaudarinals  recrutés  dans  les  écoles  spéciales  et  qui  ré- 
duisent la  plupart  du  temps  le  ministre  à  Hmpuissauce  de  cnm- 
lander  réellement,  surtout  de  rien  réformer  autour  de  lui.  « 

(1}  Hevui pQlitiquf  it  liUt'rairt  (Revue  bleue),  (9  avril  18Sf, 
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^\iVA\v^^  ^V«i  '^^iç^  Iiorlefeiijlles  des  iKunini'Si  ije  Ions  |»aînU 
lliani^ci'^.  WqW  uu  service  à  la  tôle  duqiM'l  ils  voiil  t*'liv  |»lui*tVs» 
H\ïki¥.a\i^  ï^ncVions  qu'ils  vont  être  ap|)flrsà  ilisiriliiier.  Mettre 
ton  civil  a  laGiif*rrenuà  la  Marine,  cela  ne  présente  aucun 
iîH'onvènienl  vi  petit  |ïrêsenl»*rile  précieux  avantages,  \  placer 
lin  finciftii  cifliçier  détni?sionnaire,  cela  peut  avoir  les  [dus 
l^rieHX  inconvénients*  car  il  renronlrera  comme  subordonnés 
ilr*jréntMVun  ou  des  amiraux  i[T(i  ronl  connu  lieutenanl,  Tonl 
•Ml  sous  lcui*s  ordres  el  qui  rrauronl  peut-élre  pas  pour  ses 
décidons  toul  le  respect  déstrablt*.  ISous  nous  résumons  iPun 
mol  :  dans  les  rnitiistères  mîlilaires  il  faut  des  officiers  géné- 
raux ou  des  ministres  purement  civils;  des  otiiciers  siihal- 
(ernes  rentrés  dans  la  vie  civile ,  jamais. 

Le  chefde  TKtal,  ayant  seul  el  de\'anl  seul  avoir,  en  vertu 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  dndt  de  nomiua- 
4ion  des  ministres,  a  aussi  le  devoir  de  les  choisir  parmi  les 
plus  difjfnes  et  parmi  les  plus  a  pies,  mais  son  choix  est  limité  el 
restreint  (*î  puisqu*il  ne  peut  les  prendre  que  dans  la  majorité 
lesC'.hamhres  dont  les  chefs  lui  sont  toul  nalurellemenl  indi- 
ttés.  S'il  existe  coïnmeen  Belgique,  par  eveni[de,  deux  111m m- 
res  distinct***  :  une  Chandtre  haute  et  une  tîhamlire  pnpu- 
luire,  c'est  dans  resjUMl  de  la  rnajnrit*'  de  ces  deux  (Iharuhres 
4jide  cette  dernière  surtout  que  devra  être  composn  le  calunel. 
ous  disons  de  celte  dernière,  car  la  question  de  cal>iuel 
n'est  presque  jamais  posée  devant  la  [»remiéreCharnlu*e.  Il  est 
ien  entendu,  d'ailleurs,  que  si  uu  dissentiment  persislaut  aui- 
ait  les  deux  portions  du  Parlement,  Tune  contre  Tautn»,  il 
e  faudrait  point  songer  alors  à  former  un  ministère  s'ap- 
uyant  sur  la  majorité  de  Tune  et  Taulre  Chambre,  la  solu- 

00  serait  la  dissolution  «le  la  ilbamhre  populaire»  c*esl-à- 
irc,  rappel  îi  la  nation.  En  Angleterre,  où  la  j^ratique  des 
i'gles  parlementaires  se  perd  dans  une  antiquité  déjà  i-eculée, 
n  Angleterre  où  il  n\  a  pas  de  parlis  toujours  disposés  à 
'enlredechirer  pour  saisir  le  pouvoir,  où  les  Chambre^  se  di- 
sent 9im(demenlen  deux  groupes  de  même  force  niirnénqne 

1  à  peu  prés,  dilTéraol  seulenu.^nt  par  des  tendances  [fins  ou 
oins  progressives,  le  ministère,  aulremenl  dit  la  dir(*clion 

nt  presque  toujours  été  desgiioi'Taux  secopuiairos.  Qui  se  80uvi*?iu  aujour- 

l'hui  de  de  Grave,  d'Auberl-Duhayet,  de  Milei  de  Mureau,  de  Damas,  de 

Caux«  du  baron  Bprrmrd,  de  Schneider,  de  Moline  de  Saint  Yon ,  e»«.? 

[i)  W  àl^Hnnirtn  ik  M*  l^upin^  t.  M ,  p.   182.  —  V,  austii  les  Mthnmrtn 
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.NOMrNATlON  ,  HÊVOCATION  ET  DEMISSION  DES  MiNlfmU^S,     I  l'i 

prèîirncc  tïnuo  semblable  fiituatioii,  lecliL'Itle  TÉlal  ûexvu 
lanrtitr  au  nouveau  président  du  Con^^il  qu*il  aura  disitn- 
i<*  »  %U'  jin'n»ln^  h's  «Mr'uu'iils  de  son  ininislen;  Ann%  la  nirijo- 
el  lu  uiinorile  cun-^lituliorinelli;  avci:  mission  Je  recfierclier 
programme  commun.  S*il  est  impossible  à  ces  deux  élé- 
i*iil!iile  se  nieltre  d'accord  sur  un  e\|)osr  polili(|ut^«  le  chef 
TElal  sera  aioi*5   force  de  prendre   le  niioisU^re   dans  la 
inorilé  eonsliUilionnelle  uni<|iiemeoL  S'il  ne  parvenait  pa^^, 
fin,  h  conïitilner  m\i  cahiiu'l,  il  n'y  aurait  plus  que  deux 
lutîoo$  a  la  crise  minislf rielle  pendante;  une  crise  parle- 
enlaire  :  la  dissolution,  ou  une  crise  présidentielle  :  la  dé- 
lésion  du  prêsideni»    si   Ton   se  suppose  en   France,    par 
ienî[de,  où  le  président  étant  électif  est  toujours  libre  d'ab- 
di([OtTle!i  respoiisabililés  de  sa  charge.  Mais  It»  C:ibinel  a  réussi 
à  se  constituer,  le  président  du  Cousinl  après  avoir  t'ait  agréer 
par  le  chef  de  l'Etat  ses  collaborateurs,  choisit  pour  lui-même 
n  porlt'feuille.  Ce  portefeuille,  \r  pins  souvent»  il  ne  le  |)ren- 
ra  pas  au  hasard.  Si  le  précédent  ministère  est  tombé  sur 
oe  question  qui  continue  à  préoccuper  l'opinion ,  il  choisira 
e  préférence  le  département  qui  a  dans  ses  attributions  le 
rvice,  ol>jet  de  la  crise  :  Intérieur,  (Ailles,  Colonies,  Finan- 
î,  Hc.  11  marquera  ainsi  son  désir  de  s'occuper  plus  spécia- 
ment  de  ce  sujet  important  etd*y  concentrer  tous  ses  elTorls. 
Envisageons  une  autre  espèce  :  une  crise  ministérielle  vient 
le  s'ouvrir?  Le  chef  de  FÉtat  peut-il  conlierii  nouveau  le  pou- 
oir  au  (irésident  du  Conseil  qui  vient  de  succomber  sous  un 
vote  des  Chambres? Cette  rjiirslion  n'est  pas  inutile  h  soulever, 
lar  elle  est  disculée.  A  notre  sens,  (*lbî  n'esl  pas  disculable.  Le 
bcf  du  cabinet,  altciïit  par  une  démonslralioo  parleinenlaire, 
non  seulement  le  devoir  de  se  retirer  mais  celui  de  ne  pas 
reparaître  dans  une  combinaison  immédiate  avec  celle  qua- 
lité* Le  nommer  à  nouveau  serait  de  la  part  du  chef  de  l'Clat 
feomme  une  manifestation  de  dédain  pour  les  représentants  de 
la  nation  et  ceux-ci  n'accepteraient  certaint'inent  pas  qu'on 
Détint  aucun  ct>mpte  dt»  ItMir  volonlé  clair#»n»en(   exprimée; 
nais  M  un  président  du  i^onseil  tombé  sur  une  question  de- 
nrant  un  Parlement  i\c  peut  re|U'entlre  sa  place  en  cette  (pialitc 
■eTant  les  Chambres,  car  ce   nest  pas  en  quelques  lieures 
py^oa  modifie  un  programme  de  politique  générale»  il  peut 
BM  aucun  inconvénient  conserver  son  portefeuille  quand  son 
Hpiinistralion  propre  n*a  pas  été  visée  ou  plus  eiacli^men!  pas 
klteiKitr.  Le  chef  du  Cabinet  était-il  en  même  temps  ministre  de 
I  U.  B 
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d'un  ministre,  paronl  tlu  chrfde  FÉtnl»  dortnerail  lo  plussoij- 

»nf  naiïisancc  h  de^  int*on\énitMits,  des  rin barras,  des  ja- 

)ïiî?ies,  di!s  rivalités  d'autorité,  des  fraisseinents  et  des  désirs 

ambitieux,  préjudiciables  aux  intérêts  bien  enlen<lns  du  pays; 

il  est,  en  effet,  sage,  avantageux  même  de  refuser  efmstiln- 

tionnellement  à  un  [varent  du  elu^Jdo  TLlal,  ce  (]u\>n  ne  peut 

que  dirficilemi^t  ne  pas  lui  accorder  en  Ihêoric*  En  excluant 

les  mernlires  de  la  farniib'  rnyab*,  du  ministère,  ou  a  vnnlu 

^viler  qu'il  pesai  sur  le  cbef  de  THlat  quelque  responsalulité. 

lu\ttens  Ta  dit  :  <*  les  suites  de  celle  responsal>iIilé  peuvent 

'jetr*r  la  déconsidération  sur  le  fninislre  qui  l'encourt  et  la  ité^ 

considération  pourrait  rejaillir  sur  bi  roi,  si  un  metrdir»»  de  sa 

famitle  subissait  les  condamnations  que  cette  responsabilité 

I      est  susceptible  d'entraîner,  m 

^^  L'Angleterre,  quoit{ue  (rés-parlementaire ,  avait  conservé 
Hku  souverain  ,  il  y  a  un  siècle,  le  droit  de  choisir  tes  ministres 
1^5  sa  guise;  il  leur  indiqu.'ul  la  ligne  pt>lilîi[ue  i\  suivre  et  [ven- 
danl  sa  bmgue  admiui'^lralion,  Robert  Walpole  eut  non  «imj- 
I  lement  à  se  concilier  la  faveur  des  Cliambres,  mais  aussi 
^^s^Ile  de  la  Couronne.  Il  firt  tnéme  obligé  de  surveilbrr  de  près 
^Jhs  iulrigues  de  cotir  pour  ne  jias  se  voir  ravir  le  pouvoir, 
^  CVst  qu'à  la  vérité,  si  le  pays  délertninait  la  politiqtie  générale 
qii^il  entendait  que  le  gouvernement  sui>U,  le  souverain  clioi- 
I  sissait  les  ministres  suivant  ses  préférences  personnelles.  Ils 
n'étaient  pas  alors,  comme  aujourdbui,  les  serviteurs  norfii* 
nau\  de  la  Couronne;  conrormément  à  l'étymologie  de  leur 
nom»  ils  Tétaient  efTectivement  (*).  La  volonté  de  Guillaunne  IV 
suffît  pour  faire  de  lord  Melbourne,  le  chef  du  parti  wliig, 
alors  que  ce  litre  était  envié  par  plusieurs  rivaux  égale in»*nt 
éminents.  A  Tlunrre  actuelle,  il  n'en  est,  il  ne  pourrait  en 
^Ire  de  méiiie.  Sans  doute,  d'après  la  loi  conslitutionnelle 
iplaise,  la  reine  a  toujours  le  drtvil  de  refuser  son  assenti- 
ment k  tout  acte  du  Parleuient  et  de  nommer  ou  de  maintenir 
ins  ses  fonctions  un  ministre  uiidgré  ses  remontrances,  mais 
ins  la  pratique  des  f.iils  les  choses  ne  se  passent  pas  ainsi, 
le  Parlement  con^^idéranl  comme  un  droit  de  rlésigner  le  chef 
Cabiucl  ^-\   "   I^a  moralité  constitulionneile  du  pays,  lUt  * 

fl)  Bagebot,  La  Conituution  anglaise;  Broughara  {Works  ofltenr^  torti]^ 
toL  XI,  |>.  261  et  279, 

-d  d(\  son  cdlé  peiït  fain?  app^l  à  5es  adversaires  de  la  veWU  pour 
lu  l\  tache  gouverna  mentale.  On   se  souvient  de  ta  déni  a  relie  de 

itsbary  ^aprts  de  \L  Gladstone  en  1885. 
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■'^    ^\  EIIo  usa  encore  de  ce  moyen  vu  I8,*{2  envers 
"^       l'''>  (le  la  relraile  du  comité  (ircj  -).   De  nos 
■  '      .i:iL^I:ii<e  a   renoncé  à  se  découvrir  car 
:  -'1     '     i:'      I   h    faire.  Klle  n'accomplit  plus  ni 
^  :;   'li't    '   ii.iî    .  ri  If  choi\  du  clicf  (lu  cabiurl 

'     '  i  ;  '    "    •  .  'i!i(  '»-.   .1  II  ilouronne  par  Topinion  de 
■      :     :l.   .:   ;:i   •      .  j    ii-|iu'  le  <ou\eraiii  appelle  tou- 
'  '  '      •   1.     .i'i  .i     -  Ir  //v/,///'  !  (|(»s  partis  ir/n'ff  ou  /<>/•//, 
i  !■    1  ii!i  mi  I  ,  itrr  lie  cc^  partis  possède  la  majorité 
/  '  ^  '■    'iil.;-  .!.-  •   !:mi'in'^^.  Parfois  à  défaut  du  /raderdr 
/j        'sii'i.'  Il,  >f.  il  iiuiîinic  («'lui  de  la  Chambre  des  lords. 
*'  '•     '      '»:»  i  r!il  -,'  I  n-cr  relie  question  :  (|u'entend-on  réelle- 
"""      1'  <i   «•'   îiiol  :  ////A'/'.'  Le  loailrr  est  le  chef  avoué  et  re- 
'"'"'•>  'I  lin  .le-  paili-  i|ui  (li\isent  les  deu\  (Chambres.  Il  y  en 
'•  *l  •   l'i'iri  ):s  inai<  rareuienl,  (|uatre;  deux,  dans  la  Chambre 
''  ■    '    .  'I<":\    1  in>  la  (llnrnbre  basst»  :  tels,  lord  Palmerstou  el 
'"il   liii>>rl.    Depuis  Bacon   jusciu'à  M.   Gladstone,   tous    le^ 
li-'inine.  .riltal  /le  l'Anirleterre  ont  exercé  ces  fonctions  el  ces 
•  "!i"  liMii>.  il  e^l  ujalaisé  de  les  définir,  car  il  est  presfjue  im- 
|'"-^il,|..  «l'i'lablir   une   comparaison   une   assimilation   (|uel- 
'••ii.pie  entra*  \k'<  Ivadrvs  et  les  chefs  de  parti  dans  les  autres 
p.tN-.  \\\\  elVet,  ailleurs,  on  tient  principalement  compte  du 
laleiil  oraloiie.  Kn  Anjjrleterre,  il  faut  y  ajouter  des  relations 
«1  ufie  situation  sociale  solidement  établie^.  Puis  l'autorité  du 
Uni'  r  \  est  rarement  contn»balancée.  Reconnue,  sans  conl(»ste, 
pjr  lojis  les  membres  d'un  même  parti,  si  des  lentalivc'i  de 
rébellion  s'élèvent  contre  elle,    elles  sont   pres({ue   toujours 
j.r.)!upl«*menl  réprimées.  On  ne  pourrait  citer  que  fort  peu  de 
«a-  «ni  elles  aient  réussi.  Dans  tout  état  parbMn(»ntair(%  (juand 
le  chef  d'un  parti  a  prononcé  quelque  prand  discours  pendant 
la  durée  dune  session,  ou  conduit  habilement  (juebjue  dis- 
cu»»sinu,ou  manœuvré  d'une  façon  remanjuablc  dans  une  (en- 
treprise politique  délicate,  on  le  tient  pour  quitte  et  il  n'a  plus 
qu'à  donner  des  conseils  généraux  à  son  parti.  Kn  Angbrterre, 
la  tàehe  «l'un  //'«'////•  est  bien  autrement  laborieuse.  Dans  l'op- 
po>ition,  il  doit  prendre  part  à  toutes  les  discussions  im|>or- 
lanles,  les  clore,  fixer  avec  le  trader  du  parti  adverse.  Tordre 


,!    Bii^'-hol.  Consttlution  amj luise ,  chap.  IK. 

{'Z\  Hiiiisard,  IhirL  Débutes,  l"""  série,  XXII,  210;  Tlioinas-Erskiiie-May, 
Histoire  constitutionnelle  de  VAnaleterre  (1760-1860;.  t.  1. 
(3)  Le.ider  sig-nifie  liM^nlemenl  fç»itl*^»  r.ondiicliMjr. 
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k^Uv  ût:  ciî  Tait,  c*est  que  le  sppfriit*r  ajnnt  h  prcnclrc  la 
tiiralr  et  à  mU^rvenir  moins  soment  dans  l.i  in,irclic  de  la 
■UcuT^sion  i\yw  le  |riv^idi!iit  français,  a  un  rôle  incomparable- 
kii^nl  jdus  facile  que  ce  dernier, 

I  yunnJ  le  /prt<//Tde  In  Clituul»re  des  lords  devient  Ir^nî  c/tfvi- 
P^^/iVt,  el  cela  !s*esl  vu  frcqnemnient,  il  csi  ajipele»  par  ses 
Ifonctions  nuhne,  h  présider  celle  Chambre»  Il  revêt,  par  stjile, 
lia  lri|dr  qu.dile  de  miiiislre,  de  présidenl  d^A.siUeniIdri'  vi  de 
ichefde  parti  dans  eelte  même  assemblée.  Un  bd  rurnul  de 
Ifonctinns  pnurrail  présenter  les  plus  graves  inconvénients  a 
lia  Chambre  des  conmiunes,  tuais  à  la  Chambre  des  lords  dont 
fie  rôle  esl  essenliellrmeiil  eiîacé,  on  n'a  jamais  eu  lieu  de  s'm 

plaindre.  Aussi  n'a-t-on  pas  encore  songé  à  faire  disparattrc 
(•cette  anomalie  parlemenluire  qui  semble  des  plus  ch4H|uanies 
cen\  qui  ne  stnit  pas  nés  sur  le  sol  de  ta  <jrande-Breta<j^Tie, 
Nous  n'avons  jusqu'ici  parlé  que  des  /eadf*rs,  de  ceux  qui 

rini|toscnl  au  choix  du  souverain.  Il  \  a  maintenant  une  autre 
Batêgurie  il'hommes  d'État,  moins  en  vue  h  coup  sur,  mais 

lut  n'en  sont  pas  moins  indiqués  pour  un  postt»  ministériel. 

î' est  ceux-là  que  le  /e^r/rr  iin|>osera  a|uvs  s*élre  en  quelqne 

>rte  imposé  lui-même* 

On  enln*  jeune,  en  Angleterre,  dans  la  vie  législative.  Kox 
|ilait  membre  de  la  Cliambre  des  communes  à  vingt  ans,  Pill 

vingt-deux  ans.  M,  Gladstone,  à  vingt-trois;  Ions  les  autres 

imnies  d^lal  de  la  Grande-Bretagne  ont  presque,  sans  ex- 

Spiion,  débuté  à  cet  a»je. 

Or,  parmi  tous  ces  jeunes  hommes^  le  leader  va  distinguer 
plus  aclifs,  les  plus  habiles  et  b'!^  plus  élo(pu»nls.  Dès  son 

privée  au   |ïOuvoir,  il  confiera  aux  meilleur^  d'cutr'rux  tjn 
iploî  secondaire  dans  le  gouvernement.  Il  nommera  l'un  : 
junior  Innl  de  la  Trésorerie,  un  autre  sou  s- sec  rétaire  d'Kïal; 
in  troisième  secrétaire  d'une  adrniuislralîon.  S'ils  se  font  re- 

inrqtjer  dans  raccomplisseiïient  de  ces  fonctions,  leur  sort 

il  assure,  lisseront  ajqielés  àoccuiier  un  ministère,  dabord 

plît  :  celui  du  commerce,  du  frouvcrnement  local,  ou  des 
sle*,  un  de  ceux  «pii  ne  donnent  pas  encore  entrée  dans  le 

ibiuet;  enfin  sils  coniinuent  A  se  distin^iuer,  s  ils  occu|»ent 
lue  place  éminente  parmi  les  hommes  potiliqm's  du  temps, 
porte  du  cabinet  finit  par  s'ouvrir  grande  devant  eux.  Ils 

Bviennenl  secrétaires  d'Etat,  premier  lord  de  l'auiirauté  ou 

rand  chancelier;  un  pas  de  plus  et  ils  sont  président  du  coq- 
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Le  président  do  la  Rê|i»ihli(|tie  fétliM-ale  tirs  ElatsUnis  pos- 

M(\  do  par  h  consUltrlion  ♦  Iv  pauvoir  de  iioniinalioii  des 

it»fs  deîï  dopartcinrnls  cxcculifs.  niais  il  doit  soiimiHtre  ses 

uiix  h  \a  ratiiicalioii  du  Séoul.  Disons,  tant  de  miite,  que  le 

reniier  cabinet  d'un   nauveau  président  est  ordinairenumt 

infirmé  par  cotte  assemblée,  séance  tenante:  si  elle  se  dé- 

irtail  de  ce  précédent  de  courtoisie  et  qu'elle  renvoyât  les 

'  >  inifii:<lres  devant  les  coinitês  spéciaux  »  on  [lonrruit  y 

•  ^i  I  indice  d'un  désaccord  grave  entre  cette  assemblée 

§gîslative  agissant  au  titre  exécutif  et  le  président.  Qu^ind  , 

)ur  une  raison  quelconque ,  le  présid<»nt  entend  se  i&éparer 

%e^  ministres,   il  est  libre  de  les   révoquer  sans  que    le 

jénat  sait  appelé  h  faire  connaître  son  sentiment  ou  a  don- 

1er  son  consentement.  Voila  h?  principe,  nous  verrons  plus 

loin   les  diflicullés  qui  se   sont  élevées  à   plusieurs  reprises 

;ce  sujet.  Pour  le  moment,  il  nous  suffira  d'exposer  les  rnolifs 

^]i  ont  poussé  les  constituants  à  inscrire  dans  la  constitution 

inérienine  rinlerventi<m  du  Sénat  en   matière  de  nomina- 

Ion  aux  fonctions  publiques  et  d'examiner  les  effets  qu'elle  a 

produits.  Le  principe  ((ui  domine  dans  toute  la  constitution 

fes  Ktals-Unis  est  celui  de  la  souveraineté  populaire  la  |dus 

irgc  et  la  pliis  comidètc.  Pour  en  assurer  Tapplication ,   it 

lllait  donc  laisser  au  président  de  la  République  la  moins 

rande  somme  de  pouvoirs  possibles,  car*  s'il  avait  été  libre 

nommer  à  son  ^ré  tous  les  fonctionnaires  de  rTnion,  il 

prail  ïlevenu  le  clief  absolu  de  Tadministration  civile  et  de 

idmintstration  militaire,  et  comme  il  échappe  k  toute  espèce 

tr  cooirôle,  son  pouvoir  aurait  [lU  devenir  |»eu  à  |»eu  »  et  în- 

^nsiblement*   plus  considérable   que   le   pouvoir   législatif; 

y^ssi  dans  cette  pensée  et  pour  éviter  tout  empièlemeut  de  la 

irt  de  l*Exécutir  que  le  Sénat  fut  pourvu  corislituljonaelle* 

lent  de  fonctions  executives  ti*)  et  qui!  devint,  en  fait,  un 

[>nsetl  de  jrouvernenjent. 

Un  pourrait,  ii  vrai  dire,  se  demander  pourquoi  la  Cliam- 
re  des  représentants  ou  Je  Conirrèis  n'ont  pas  été  ifiveslis  de 
lîn  fonctions  aussi  bien  que  le  Sénat  ou  de  préférence  â  lui? 
raison  en  est  claire.  Le  Sénat,  quarnl  il  est  saisi  par  le 
ïuxoir  exécutif  d'tine  question  do  nomination  de  fonction- 
lire»,  îie  dépouille  com|dètement  de  ses  attributions  légisk- 


[  (ly  C0n$iirutifm4es  ElaU-UnU.  art-  2tS6ci.  2.  Slory,  CnmmenUtriei ,  etc., 
.  316  «t  317.  Bump,  Notet  af  ConstUuUanal  ikcUwnl,  p.  24â  el  '2:>4. 
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fusion  arKiIttffue,  fui  rurcé  dr  faire  celle  autre  déclaralinn  que 
1^  cahiriet  devait  èlre  prisî  dans  un  seul  fiarii  (0, 

Le  |rn^^idenl  Uaj es  (^)  essaya  de  coin|H»er  uu  iniuistère  de 
concentration  où  se  seraient  trouvés  eonfonilus  lt*s  élémenU 
liîs  plu^  di!s|>araleft.  On  tdi\ina  celle  lenlaMve  el  les  republi- 
€ains  ne  cachèreut  pas  ijue  s  ib  avaient  su  que  M,  ilajes 
coit§liluàt  aînîîi  fïon  eabînel,  ils  n  auraient  pas  multiplie  leurs 
i-PTorts  pour  le  faire  élire  jirésidenL 

Le  président  Lincoln  comme  presque  tous  ses  prédéces- 
seurs, au  resle,  cimisit  ses  secrét;ures  d'Étal  parmi  les  hommes 
du  parli  qui  lavait  porté  au  pouvoir  el  il  prit  les  plus  êmi- 
nents.  ih\  peut  citer  parmi  eux,  en  j»arlii  nlier,  AL  Chase  et 
AL  Seward  ;  le  général  Jackson,  lui»  avait  procédé  d'une  ma- 
nière eomplèlcrnent  op|»osée.  Ses  choix  n*avaient  porté  que 
«ur  ses  amis  personnels.  Le  général  (iranl  adopta  ce  précé- 
denl.  iVI*  de  Cliaml*run(^),  trés-versé  cepcndanl  dans  les  ques- 
Ijons  cousliluliunnellHs  des  Llals-Luis  el  auquel  ou  est  rc- 
derable  de  travaux  trés-reïnan|ijaldes  sur  la  malien^  trouve 
eelte  pratifjue  contraire  a  Fesprit  de  la  conslilulion.  Nous 
sommes  d*un  avis  toLalenu'iit  diO'érent,  Il  nous  apparaît  que, 
puis4|ue  le  président  des  Etals-Uuis  n  est  [las  sotmiis  à  In 
res|M>nsaliililé  politique  devant  le  Corj^^rès,  il  a  bien  le  droit 
de  nommer,  comme  il  l'entt^nd,  si  le  Sénat  ratifie  ses  choix, 
ceux  qui  doiveul  Tassisler  dan?  son  travail  de  cha(|ue  jour 
ot  le  letiir  au  courant  de  la  marche  des  alTaires  dans  chacun 
des  departemenls  exécutifs.  Si  l;'s  ministres  élaieul  respousa- 
lilf^s devant  le  Congrès,  certes,  la  question  changerait  de  face, 
nous  penserions,  nous  aussi,  que  le  choix  du  pouvoir  exécu- 
lif  d ex  rail  se  porter  de  pn^férence  sur  telle  ou  telle  person- 
nalité marquante  ou  en  vue  ,  sur  tel  ou  tel  lea/fer  désigne 
d'ovanee  pour  un  porUTeuille.  mais  comme  rien  de  sembla- 
ble n'a  été  prévu  par  la  conslilution  des  Llals-Unis;  comme 
elle  s  est  efforcée,  au  coulraire,  de  séparer  aussi  complète- 
tnitnl  que  [>ossit>lt\  le  pouvoir  législatif  du  pouvoir  exécutif , 
il  nous  semide  que  h*  présideut  de  TLIuion  doit  rcslrr  maître 
d'appeler  comme  collaborateurs,  ceux  pour  qui  il  |>rofesse 
une  préférence  spéciale.  On  nous  objectera,  il  est  vrai,  le 
lejile  d€  la  constitution  où  il  est  dit  que  le  président  *•  peut 

(2  Xfit-York  h^raH,  18  août  1877.  j 

(3;  liç  Chambra  n.  Op.  ciï.  De  Nouilles,  op.  cH.  \ 
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affaire»,  aiû^h  dévoués,  ou  bien  prendre  pour  sotTelaires  des 
ainhilicu\  inlelli^enls  qui  aspin*nl  après  su  succession  el  se 
fi^roul  du  ministère  un  acheminement  propre  h  la  saîjiir, 
(Test  ^ans  doute  en  prévision  de  ces  diriiciillés  que  lors  des 
premirre<î  diseussions  qui  purent  lieu  dans  la  tlonvcniiou 
nalÎMuale  de  Philadel[(hie  eu  1787,  relativement  h  la  Cons- 
liUilion  du  pouvoir  execufif,  Alexandre  Hamilton  proposa 
de  faire  élire  par  défi  eollècres  électoraux  un  président  a 
tic  ^1^  qui  aurait  eu»  entre  autres  allribulions,  celles  de  nom- 
mer, §eul,  le*  chefs  des  fttpartemenh  des  Finances,  de  la 
Ouerrr  et  des  A /faites  tUrangères;  cette  motion  ne  fut  pas 
adiq>1éc* 

t  dans  !e  mc^me  esprit  qu'il  est  c^crit  dans  le  Féd^rn- 
tfxir  '  :  M  I  administration  du  gouvernement  comprend,  en 
donnant  h  cette  e\presi?»ion  le  sens  le  jdus  général,  totHes  les 
iipéralions  du  corps  |Mditique,  qu'elles  soient  té|2;islali\es, 
éiéculives  ou  judiciaires;  mais  dans  leur  acception  la  (dus 
irsuelle  et  peiit  élre  la  |ilus  |uvcise,  ces  mots  s'ajqjliqueul  aux 
détails  et  aux  affaires  (jui  tomherït  particulièrement  dans  le 
domaine  du  déjiartement  exécutif.  La  direction  des  aiïairp?î 
oirangêres,  la  préparation  des  plans  de  liuance,  Temploî  et 
le  déboursement  des  fonds  publies  faits  conroruiérnent  aux 
budgets  volés  par  la  législature,  l'organisation  de  Tannée  et 
de  la  marine,  la  direction  des  opérations  militaires»  enfin 
toutes  les  questions  d'une  nature  scmhialde,  conslitur-nt  ce 
qu'on  peut  apjieler  radminislraliou  du  gouvernemeuL  Par 
eofiscquent,  les  personnes  aux  soins  immédiats  desifiudles 
ees  dilTérentes  matières  sont  confiées  doivent  ôtre  considérées 
comme  les  aides  ou  les  délégués  du  uiagistrat  suprême;  par 
celliî  raison,  c'est  h  celui-ci  qu'appartient  le  droit  de  les  dési- 
gner, et  CCS  agents  doivent  être  soumis  ù  sa  surveillance.  »> 

2.  Révocation  de&  minisires. 

Le  chef  d  Ltat  tpii  aie  droit  de  nommer  les  ministres  a  aussi 
le  droit  de  les  révoquer.  Mais  peut-il  les  congédier,  les  desti- 
loer  quaod  il  le  veut  et  comme  il  le  veut;  peut-il  suivre*  à 
cet  égard  ,  son  l»un  [ilaisir  et  se  laisser  aller  a  ses  inclinations 


[!    Ih^  ^'vttson  }mf>en,  analyse  <k^s  «iêbiiis  ♦ie  la  Gonveution  générale  de 
17^7  pdf  J&meft  Midisoa. 
(t/  The  federalUî,  p.  502. 
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banttinark,  on  n  vu  aussi  inHÎiUcuir  au  pouvoir,  inai«^  dans 
lie  lout  autres  condilioiis,  un  minislère  dont  k*  nom  osldi'%t*nu 
^ysonnais  hislorique,  le  ministère   Estrup.  Yoiei,  au  reslc, 
Hkr  suite  dû  quels  événements  celle  dérogation  au\  lois  con<&- 
^!iutinnnel!e*i  n  pn  se  produire  et  se  perpétuer. 
i       A  la  ^uile  duu  conflit  parlementaire  rjni  durait  depui«i  d<^ 
^■igues  anoées,  le  peuple  danois  crovail  h  la  création  d'un 
^TOinîstere  de  fusion  et  de  conciliation  dont  tes  éléments  au- 
I    raient  été  puisés  dans  les  diilérentes  nuances  |»olitii[ues.  Cette 
|Â|cnle   fut  déçue.   Le  roi   chargea  de   la  constitutimi  d'un 
flfiînislère   conservateur  M.   Rslrup,  cl  cela  malgré  le  d*'sir 
haulcnient  manifeslé  par  le  Folhrifuiuj.  Dés  lors,  ce  ne  fïircnl 
plus  que  refus  du  budget  par  la  Chambre  juipulaire,  et»  en 
manière  de  réponse,  que  dissolutions  répétées  de  ta  pari  du 
^   goiivernemenl ,  ces  dissolutions  ayant  pour  résultat  d*amener 
^Hlatpie  fuis  une  opposition  de  gauche  plus  puissante.  Les  dé- 
^^nses  niititaires,  celles  de  Tuniversité,  furent  tour  a  tour  re- 
fusées. On  renvoyait  bien  les  projets  au /^«(/Mmy  ou  Chanibro 
haute,  pour  le  rétablissement  des  crédits,  mais  le  Folkething 

Ïinienait  irrévocal)lement  ses  décisions. 
leléUi  de  choses  durait  déjà  depuis  plusieurs  années  et  on 
it  épuisé  tous  les  moyens*  aussi  bien  ceux  de  la  concilia- 
iCiHume  la  réunion  d'une  commission  mixtt*  nommée  nioitié 
chaque  Chambre,  que   ceux  de  la  violence,  quand  les 
^,jches  adressèrent  au  [^ays  un  manifeste  où  il  était  dit  que 
lu  ministère  avait  couronné  sa  politique  désastreuse  en  fer- 
mant la  session  sans  avoir  un  budget  valable  ni  même  avoir 
/*  d'en  prolonger  rexistence  intérimaire;  qu*on  en  était 
au\  limites  extrêmes  de  la  légalité;  que  si  on  voulait 
*•  aventurer  plus  loin,  ce  serait  aut  risques  et  périls  du  minis- 
1ère  qui  devrait  en  supporter  les  conséquences  fâcheuses.  Le 
,    cabinet  répliqua  snr-le-cliamp  à  ce  document  en  date  du  i 
Mirril  1877  p.u*  un  décret  du  12  avril  paru  au  .ffturnal  of/lrirl, 
H[t  inslilua  un  budget  provisoire  pour  Texercice  1877-1878.  A 
^K  décret  était  joint  tui  mémoire  justiricatif  où  Ton  pouvait 
^Bever  ces  mots  :  -<  Que  les  gauches,  sans  égards  pour  les  lois 
PV  institutions  existantes,  avaient  iiioditié  le  projet  du  Imdget 
jia  point  lie  le  rendre  méconnaissable,  inadmissible  et  imjira- 
"îe;  fpren  cela,  elles  avairni  été  inronte^tahlpntent  tjiti- 
par  le  désir  fi*im/fOser  i\  Sa  .Majesté  ia  révocadon  de  ses 
tires;  que  toute  concession  ultérieure  était,  d'ailleurs, 
ipossible  sous  peine  de  voir  interpréter  la  condescendance 
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NOMINATION,  RÉVOCATION  ET  PÉMISSION  BES  MtNTHTRES*     !3l 

jtle  John  Aflams  ri  dr  Wchsler  qui  cootintiait  de  IrioinpfiiT. 
Mnh  près  de  trenfc  fiiH  plus  tard,  sous  la  présid^^m  e  dt'  M. 
Indnnv  Joho^nn  ,  le  Congrès  ^*''  vota,  sur  le*^  foarlînns  civilt*s, 
kn  article  ain^ii  conçu  :  «  Tonle  ficrsontu*  qui  occupe  ou  qui 
rcupc*ra  une  fonction  civile  [lour  lîu|uelle  cette  personne  a 
<e  noinuiée  ou  sera  nonimee,  àFtivenir^avcc  le  eonsenlenienl 
du  Sèual,  coulinuera  h  Pexerccr  jusqu*à  ce  que  le  président, 
Taccord  avec  le  Sénal,  ail  designé  un  successeur.  Les  secré- 
iresd'lîtat,  du  Trésor,  de  la  Guerre,  de  tu  Marine,  de  Tlnté- 
rieur,  te  maître  général  des  Postes,  et  l'attorney  j^énéral  reste- 
nuil  eu  fonctions  pendant  la  durée  du  terme  présidentiel  pour 
lequel  ilsariront  été  respeclivenieot  choisis.  »► 

La  doclrine  établie  en  1789  était  du  coup  réduite  à  néant, 
!e  présideul  Johnson  placé  sous  la  hîlelle  du  Sénat  (2'  e»|  [^ 
gt*néral  Staulon.  secrétaire  à  la  rmerre,  dont  hvprésidenl  evî^ 
geait  le  renvoi,  rormellemcnt  maintenu  eu  fondions,  malgré 
$a  volonté. 

Le  général  Stanton  a[qïartenant  au  parti  répuldicain,  3L 
Johnson  au  parti  démocrate,  la  situation  de>enait  des  plus 
tendues.  Le  [►rési<lent  apposa  son  veto,  mais  le  bili  voté  quand 
rtiétne  acquit  force  de  loi»  Blessé  au  vif,  le  président  Johnson 
décida  d'en  finir.  Il  révoqua  le  secrétaire  à  la  Guerre.  La 
Chanilire  des  représentants,  en  manière  de  représailles,  dé- 
créta le  président  d'accusation.  Traduit  devant  le  Sénat,  cons- 
tilué  en  haute  conr  de  justice,  il  fut  acquitté;  mais  ce  ver- 
dict indiquait  seulement  que  rassemblée  se  refusait  a  poser 
en  principe  loldigation  pour  un  président  de  prendre  ses 
ministres  parmi  ses  advei-saires  el  de  les  conserver  malgré  son 
opposition,  car  depuis  cet  incident,  si  le  droit  qu*a  le  prési- 
dent do  nommer  les  membres  du  Cabinet  lui  est  pleinement 
it^ciuinu,  sil  est  à  peine  entouré  de  quelques  formalilés  et  *le 
quehjues  restrictions,  stm  droit  de  destitution  est  toujours  dis- 
ité.  Malgré  les  réclamations  des  successeurs  de  Johnson  et 
voles  de  la  Chambre  des  représentants,  le  Sénat  a  persisté 
ins  ses  revendications  i^^\  en  s'appuyant  sur  la  loi  [i^nurc 
f)  de  1867  et  sur  le  précédent  Je  1833,  époque  où  le  prési- 
bnt  Jackson  destitua,  sur  l'avis  du  Sfhiaf,  le  secrétaire  du 
Crcsi^r^  Uuane,  qui  se  refusait  à  retirer  de  la  lianijue  nationale. 


de  |85ft-!867. 

n*i  Cjfchpxdia ,  IftfiS,  p.  140. 
())  Dt  Noaill^s,  ui  suprà. 
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AIM,  le  général  Loris  MalikofT,  minisire  de  l'Intêrienr,  Dniilri 
Miluiipis  ministre  ilu  la  Guerre  el  Alaza,  ministre  den  Fituiii- 
ces  M* 

Eu  Turquie,  les  démissions  volontaires  ét.iîenl  jiIih  rares 
encort!,  la  vulonlê  du  sullaii  ni;iiritenanl,  en  jnineiiie,  les 
lîiiliistres  dans  les  diluai  ion  s  (jn'il  leur  avait  eon  liées. 

L'offre  d'une  démission  de  la  part  d'un  ministre  était  doue, 
na^^uire,  Tindiee  rjue  le  gouvernement  servi  avaîl  un  earae- 
tin;  eunsUtulionnel,  jjuisiiue  ee  n'est  que  depuis  quelques 
années  que  les  démissions  se  sont  généralisées  dans  les  Elals 
non  eonsldulionnels. 

L'élection  du  président  de  la  i^iliambre  italienne*  quand  elle 
est  contraire  au  ministère  en  exercice,  a  entraîné  souvent  la 
démission  de  celui-ci  et  des  voles  acquis  à  tme  trop  faihic 
majorité  lui  ont  aussi  fait  prendre  la  même  décision  (•).  D  un 
aiulre  coté,  on  a  vu  le  roi  réclamer  des  ministres  une  déînis- 
sion  forrueUe,  ainsi  agit  Victor  Etiiuianuel  en  1859,  1864, 
1867. 

De  même  en  Belgique,  le  roi  a  fréquemntent  décide  le  Ca- 
binet il  se  retirer.  Eu  183 1»  le  ministère  Lebeau-Rngicr  était  en 
tieine  majorité  quand  il  démissionna  sans  cause  apparente. 
;i  vérité  élail  qur  le  roi  avait  refusé  de  condescendre  aux 
désirs  des  membres  du  (lalïinet  qui  demandaient  le  dé[tarl  du 
ministre  de  la  Guerre,  le  général  Ëvian,  suspect  de  complai- 
sance envers  les  adversaires  du  mini'^lére.  Le  pouvoir  du  chef 
de  l'Etat  est,  d'ailleurs,  resté  [dus  fort  en  Bel<j:iqup  ri  en  lialie 
qu'en  Angleterre  ou  en  France  (^). 

Si  les  ministres  donnent  librement  leur  dc!ni>Mui»  m  Au- 
gUderre,  comme  aussi  dans  tous  les  Etats  [larlemcntaires,  il 
e%i  toulerois  d'usage,  que  les  minisires  démissionnaires  ne 
puissent  re|u-cndre  leurs  fonctions  que  sur  l'invilalion  de 
leurs  collêjirues  (*l 

Au\  Elaïs-LIuis,  les  secrétaires  du  président  démissionnent 
fréquemment*  Les  ministres  de  Jackson,  par  exemple,  se 
retirèrent  quand  il  eut  intentionnellement  omis  de  leur 
Icommuniquer  ses  projets  relatif;;  k  la  banque  nationale. 

H  (I!  Leroy- Bt*aulieu,  L'**mpire  iUît  Tmrs^  pussirn, 

■  (S) Mimslères  Hlcasoh,  \mi;  Cairoli,  lë8i;  Crispl,  1881;  Deprétis,  4884, 
■Sb«  1887. 

■  (t)  Oupftes,  Ub  Ministres,  passim. 

^  (4)  Cas  de  lord  SwldJOuUi  el  de  lord  EJIeiiborou^h  (Bansni^,  vp,  cit.,  vol. 
BC  et  XIII  Hpassitn}, 
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Dans  tous  les  autres  États  du  >'ouveau-MoQde ,  les  démis- 
sions individuelles  des  secrétaires  présidentiels  se  voient  jour- 
nellement. 

Kn  Suisse,  les  membres  du  Conseil  fédéral  abandonnent 
souvent  leur  situation,  bien  qu'on  soit  dans  Tintention  de  les 
réélire,  cY*sl  qu'ils  ont  alors  en  vue  une  autre  situation,  car 
la  fonction  de  conseiller  fédéral  est  aussi  éminente  qae  peu 
rétribuée,  qu'ils  se  destinent  à  un  poste  diplomatique,  ou 
plus  simplement,  <[u'ils  désirent  rentrer  dans  la  vie  privée  ;*). 

t  '.  Marsauche  ,  op.  cit. 


DIVISIONS  MINISTÉRIELLES  DANS  LES  GRANDS  ÉTATS 
DE  LEUROPE  ET  DE  L'AMÉRIQUE. 


A  va  ni  d'i'tuilior  la  ilt  vision  des  cabinets  rninislériels  en 
dé|iartt»menls  A  d'examiner  les  règles  qui  présidenl  à  la  créa- 
tion de  ces  derniers,  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire 
remarriuer  que  dans  presque  tous  les  Etats  organisés,  an  irn- 
contre  5  ministères  au  moins  :  ceu\  de  Flnlèrieyr,  des 
^Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Justice,  des  xVffaires  étranp:ères 
et  15  au  plus.  C'est  ainsi  que  l'ÀTifileterre  a  de  12  a  iti  minis- 
tères,  rÀllemaj^ûe  7,  rAutriclic-Hongrie  7  et  9,  le  Dane- 
mark 7,  le  Portugal  et  les  Etals- Unis  8,  la  France  10,  la 
Russie  et  la  Turquie»  Élals  non-parlementaires  12,  larirêce  6, 
rilalie  10,  l'Espagne  8,  etc. 

Des  services  delà  îlarine,  des  Colonies,  de  Tlnslructinn 
piitdique,  de  rAgricuîture»  du  Commerce,  des  Travaux  pu- 
blics, de  la  Police  t^t  des  Culles  exisleol,  aussi,  dans  les  divers 
Etats,  soil  séparés  si  Fimporlance  des  objets  qu'ils  embrassent 
l'exige,  soit  rattachés  a  Tunedeseinq  branches principalcsqiie 
nous  avons  fait  connaître.  Il  esl,  d*ailleurs,  certains  Etals  où 
le  besoin  ne  s'en  faisant  pas  sentir,  ils  n'ont  pas  d'evistenre 
propre.  Il  serait  assurément  ridicule  que  la  Suisse  eut  un  uii- 
lislèrede  la  Marine  el  TAutriclie  un  déparlement  des  Colonies. 

Quelle  est,  a  Theure  actuelle,  la  réparti  lion  des  ministères 
dans  les  cabinets  des  principaux  Etats  du  globe? 

En  France,  lecabinetconiprend  lesporlefeurllesdes  AO'aires 

^étrangères,  de  la  Justice  et  des  Cultes,  de  llotérieur,  des 

finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  de  Fins- 

truction  publique  et  des  Beaux-Arts,  de  rAgriculture ,  du 

rCoramerce,  des  Travaux  publics. 

Le    ministère  anglais*)   renrerme   les  membres   suivants 

(1)  Dana  le  cabioet  actuel.  M,  Gladstone  a  joint,  h  sa  qualité  de  premier 
de  la  Tréiorerie,  celle  de  lord  du  sceau  privé  et  le  t^rèsidont  du  Conaeil 
ixé  est,  en  iDétne  temps,  secrétaire  d'Etal  pour  les  Indes. 
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'.   «i-     Il   «îiurro.    îc   1.1   MariiU',  lios 

'.  'M    j  ni'ii  |.lr    rî    iîi<  rullr<     l  H   MXlvi 

«      '.  •' !  ;:  .î.-i\.,i,v  «i,-  c  •iniiiU!ii»..i:io;i   lonîVîmanl  lo< 
P     ■    -     *  T   i   -:  .:  ::•-.  '-t  iM1  i  '«m--  »lt^  for-Ti;.!!!-»!!. 

»'  "!  .\-  'Il  !!-[  i-:n«-  l*<  ininis.i-ns  dont  ^oioi  los  noms  : 
i\  ■  '  .^;-l !'■•■:  «l'it-nt  :  riiîMiOiS    IliUfri'ji  ;  F.îàl    /■?>;.;.. 'i- 

nr:  \'  «r.  ■» .!:  i:!j.  n^;  Irjlr  riuir  'i  'brrftt2a'iti  :  M.irino:  outn^- 
tii'i  M  <  "l'»!iit>  /  ■''•i//i'/-  :  Instniotion  pnMiqiu'.  Trax;ui\ 
l'^iMi-  -,  A_ri«'ullnr"  rt  r.Minmtn'O    Fomtnft  . 

L'  l*<.!Îi!-:il  l'i'i.iitiî  ^''^  >ir\icos  [«nhîios  iMilro  hnil  luiniN- 
(' r  ■-  :  Alliir»-^  fh  tru'iTfS  \fynci'f<  r >/rf;«vr/V<i>\  Inlorionr 
/t.  ,  ./  /  ,.  r  '  /  / .  /^w/  .  Instruction  |  ubliquo  ol  Bi*au\-Ar!s  •Styo- 
'  / ..  /' '  In^rni'  ■  ',"'  itnhlita  ^t  Pr!/as  Arfts  ,  AtTairos  oooIoMas- 
•  i  T 1 1 : 1  •  ^  t  ■  l  .1 H  N  ♦  i .  •  f  A  ■  7  'ir  /  o  v  ^'*r/f  •  v  i  os  fie*,  k  /»/  r //»  Justin}  ,  T  ra  \  a  n  \ 
,  iii-lii  s.  r.fiinintMVr  vi  Imiuslrie  mannfaotnriôiH'  /)/'ai.v;>i//»//- 
'/;^.  t'.ittiurrii"  r  l/i'/ustn'fi  \  Finaucos  .  AVy** /ma  </<;  Fazrniiff\ 
'  îi;.'i  r.'  A''"/oriVv </«  Onerra  ,  Marino  et  outre-inor ,  AVyfWos */(/ 
M'i-in''*/  *•  /Ai  uitramar  . 

L'- 1  !  ilûnt't  italien  coinpto  (li\  niinisloros  :  AlTaiivs  olrani:«»ros 

Af/ni  *'>f*'ri  ,  hilèr'u'ur  J/ifcrno  ,  (îràco  et  Jnstice  ^Grazin  vt 

Jiif<tfziti  ,  Instruction  pulilii]uo  [hfruzionr  pulMira^-,  Uiicrn» 

friff/ifi  , Marine l}ffirûia), Finances ^Fi;/nw3r\ Tivsor ^ Tesnrtt\ 

Tr.ivaiix  piililics  {Lavori  pub/ici),  Airricultnn»,  Indïistric  v\ 

Commerce  lAgricoltora ,  hu/tisfria  e  Commrrciti\ 

L«.*s  Pays-Bas  conipn»nni»nl  huit  siTvicfs  ministériels  :  Atïai- 
riîs  ftrangêres  [Buitenlawlschr  zalcrn).  Justice  (Jusfifir\  Intt»- 
rifur  {ttmnenlandscho  zrtkm).  Marine  (Marinv),  Klat  «les 
eaux.  Commerce  et  Industrie  {  W'fitrrstftaf ,  llanf/r/  rn  uijrrr- 
h^itl).  Finances  (fVw^/wc;>;i),  (uierre  (Oorlotj),  Colonies  ^Knlo- 
fiipu  .  Ortains  hauts  Tonctionnaires*  <|uel(|U(>r(»is  neuTou  dix, 
peuvent  recevoir  le  litre  de  ministres  d'Ftat. 

Lt*  ministère  d*État  prussien  est  composé  du  chancelier  do 
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SUfftrm    impémle  et  AflUrts 

Itfiemitje  de  lEmpMt  ^V 
Iroif  icraadf  tenrlfet «  lî  on  voulaii  é^il^  de  parier  attetnir  A 

Kf  '  ,  le  mioiilêre  renferme  dU  diTi«M«*  tontes dft- 

tufil  de  \mi,  m4it»«  à  praprefneatp^erjleibiedattxedépar- 
•  -  -  '  ffiîriHti?neU  :  ce  tant  ceux  de§  Affatrvii  èlningères,  de 
"ir,  dïT  U  liuiTTe»  de  U  Marioe,  de  rinsIruclioQ  pii- 
Idique,  de^  Financer,  de  la  Moi^rt  de  rEmpereor,  de  U  Jus* 
lice,  du  Ci*olrèle  du  Plviiipiru,  des  Voies  de  communier  lion, 
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des  Domaines  de  TElal,  rorike  dn  procureur  général  »lu 
Sainl  Sjûode.  Il  exiNUï  aussi  îles  ministres  sans  portefeuille. 

En  Turquie  Je  grand  vizir  v*«f/'Vi:;fim)  et  ïcmufiîtyu  cheikh- 
ul-hhm  composeut  le  ininislèreavec  le:*  ministres  d'Etat  ilool 
les  noms  saîveiil  :  l"  le  rïiinistre  de?  Affaires  Htrn/if/ères  [lun^ 
cieii  rtûss  effendi};2^  le  Seraskier^  niinislre  de  la  Guerre,  grand 
maître  de  rartillerie;  3**  le  ministre  de  la  Marine  yliahriè 
naziri);  i"  le  miniïilre  des  Finances  (1838);  5"  U»  ministre  des 
Travaux  |*ublies,  de  FAgiicullure  et  <iu  Commerce  (1838); 
6'  le  minisstre  de  la  Justice  et  des  Cultes  (18o7);  7*  le  ministre 
de  riustrnctioïi  puldique  (1837);  8"  le  conseiller  du  grand 
vizir,  ministre  de  rinlerienr;  9"  le  miriislre  de  VEvknf\  il)'  le 
|iré$idciit  du  CoUï^eil  d'Etat, 

Des  niinislères  de  la  Maison  de  rEïn[iereur.  de  la  Police,  des 
Forets  et  des  Mines,  ont  eu  une  existence  intermitteule.  Hs 
sont  actuellement  supprimés. 

Après  avoir  passé  en  revue  les  princîpauv  caliinets  de  TEu- 
rope,  il  est  nécessaire  de  connaître  les  divisions  <le  ceux  des 
grandes  nations  américaines. 

Les  Etats-Unis  renferment  les  déparlenienls  ministériels  ou, 
pour  parler  plus  e.vaclemenl,  les  secrétaireries  dont  les  noms 
suivent  :  la  secrélairerie  d'Etat,  la  Trésorerie,  le  département 
de  la  (juerre,  celui  de  la  Marine,  la  maîtrise  générale  des 
Postes,  le  dé[»artement  de  l'Intérieur,  le  département  de  la 
Justice  et  celui  de  T Agriculture. 

Le  Brésil  a  si\  portefeuilles  :  ceux  de  la  Guerre;  de  la 
Marine  (Marinha)  ;  des  Finances  (/^'éiseiic/a);  des  Affaires  étran- 
gères {Relacoêi  ex(vriores);  de  la  Justice,  Intérieur*  Posles  et 
Télégraphes  (/ff*7ir^/,  Inierior  et  Correos  Telvtjraphns),  qui  ren- 
ferment rinstruction  puldique  el  sera  sans  doute  divisé;  de 
rAgrîculture  et  des  Travaux  publics  {Obras puhlicas),  qui  ren- 
rermeiit  le  Commerce,  Auparavant,  le  Brésil  avait  sept  lui- 
nUleres,  donl  un  ministère  de  I'em[iire  (Intérieur,  Cultes  et 
Instruction  puldiqueL 

Les  portefeuilles  do  Mexique  sont  au  nondu'e  de  six  : 
Affaires  élrangères;  Guerre  et  Marine  ;  Travaux  publics  ;  Corn- 
merce  et  Industrie;  Inlecieur;  Justice  et  Instruction  |Hjbli(|ue; 
Fînauces. 

La  Uépnldiquc  Argentine  renferme  les  divisions  suivantes  : 
Affaires  étrang4Tes ,  Justice,  Instruction  puldique  et  Cultes» 
Guerre  et  Marine,  Finances,  Intérieur. 

Le  Pérou  ne  renferme  que  cinq  départements  :  Intérieur 
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aboutir  tU  et  avec  lui  soinhra  la  coiislilulioii  (iiiitlovail  j 
re  élaborée.  Ainsi  disparut,  non  point  avanl  d'èlrc  apfili- 
iit'^e,  mais  morne  avant  dV*(re  née  une  organisalion  gouver- 
ni*nieniale  absoluTTienl  tinii|ae  au  monde  et  <]ui  elail  appeU»e 
I    h  se  singulariser  tant  par  la  rnrieuse  organisation  de  son  mi- 
ïiisten'  et  par  la  lùzarre  façon  do  dé^sifirner  an  sort  son  prési- 
dent   -,  «jue  par  la  création  d'tnie  Chambre  des  députés  ijui 
aurai!  en,  en   même  lemps,  tous  le»  caractères  d'un  Sénat 
[édéraK 
Nous  veaoas  d'examiner  toutes  b^s  divisions  ministérielle,s 
une  conclusion  en  ressort,  c'est  ijuil  est  impossible  de  pré- 
ser,  d'une  façon  matbémalique,  en  cainbien  de   branches 
ou  de  départements  doivenl  être  divisés  le  travail  et  lesaiVaires 
u  gotjvernemenl  pour  le  plus  ^Tand  avantage  de  la  nation. 
Sous  ce  rapport,  les  dilTérenls  Ktats»  conslilulionnels  ou 
non,  ont  adopté  des  régies  Irés-dî verses,  mais  il  esl  jusle  de 
econnaîlre  qu'ils  onl  commis  |ieu  d'erreurs  dans  la  dassifi- 
[atit>n  de  leurs  services  géiiéraiix,  quand  ils  se  sont  bornés  à 
une  dislribulion  conimandée  par  la  stricte  nécessité  publique* 
rè^trle  que  Ton  doit  suivre  en  cette  matière  est,  en  elTcU  la 
i  van  le  :  ne  créer  de  services  ministériels  qu'autant  qu'ils 
riqmadenl  à  des  besoins  réels  et  qu'ils  ne  com|)romet(ent  pas 
par  leur  nombre,   Kunité  de   direction  due  aux   affaires  dti 
pajs,  Montestiuieu  la  diK^  :  a  le  conseil  des  rois  doit  être 
f*  composé  de  peu  de  [lersonnes,  la  raison  en  est  qu'on  itoil 
prendre  les  affaires  avec  une  cerlaine  passion  et  les  suivre 
de  même;  ce  qu'on  ne  peut  guère  espérer  que  de  quatre 
ou  cinq  hommes  qui  en  font  leur  affaire.  » 
La  classification  des  ministères,  doit  donc  correspondre  exac- 
entà  celle  des  matières  d'inlérel  général,  aussi  faut-il  pros- 
re  la  coevisteoce  de  plusieurs  départements  indépentlnuts  les 
*  des  autres  et  deslincs  h  embrasser  les  différentes  parties 
uu  même  (oui.  On  ne  saurait  concevoir,  par  exemple,  que 

li%}  Plusieurs  collisions  eurent  lieu  et  on  peut  lire  à  ce  sujet  un  arlrcle  du 
np»  du  1*»"  février  iH^\,  «  D'après  des  nouvelles  de  Mexico,  le  Guatemnta 
nperîitt  2^.000  hommes  et  s'apprêterait  â  déclarer  la  guerre  au  Salvador, 
iDOitié  de  février.  Le  Honduras  serait  résolu  à  empéL'her  les 
<lo8ta-Rica  et  du  Mciini/ruft  d'intervenir.  Dans  le  cas  d«?  uon- 
ptition  lie  ces  Étais,  Je  Honduras  alUquerait  le  Salvador.  »  D«?|iui8* 
ne  sesl  pis  n'Ubli  as>e2  complètement  pour  qu'il  ait  vlé  possib!» 
t  refitcndre  le  projet  primitif. 
(2J  U  Temps  du  11»  avril  ISiX). 
{2i  LEiprit  litfs  tois,  chapitre  VI. 
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cintqiir  mini^irt!  «le  latiuerre,  an  créât  huit  minii^tres 

*  rie»  la  cavalerie,  l'artillerie,  le  gi^ttîet 

ciî,  le$  services  «le  la  ju*itice  et  de  ta 

ct*iA  cependanl  le  vice  irrave  que  pr^ 

ilion  anglaise  avant  18r»V,  comme  nous  le 

Nous  maintenons,  pour  notre  part,  celle 

nid  tout  doit  f^trc  ^oimits  a  une  aulo- 

luldu  des  moyens  dirigés  vers  un  seol 

un  seul  et  môme  contnMe,  siiu%  une 

^ .  (lar  suite,  sorts  une  st'ule  responsahililê, 

^  -  .  :  i    ^out  |iartagés  entre  des  («ersonnages  indé- 

penilanbi,  iU  deviennent  des  Uns  pour  chacun  d*eui  el  per- 

•  poursuit  le  but  véritable,  h  [larl   peut  être  le  chef 

it  fjui   sort   alors  de   ses  allribulions  ordinaires  pour 

puursusvrtt  lexécution  d'une  besogne  qui  incombe  de  droit^ 

a  *         r*uis,  naSt  alors  c*d  intonvénienl  :  c'est  que  \m 

♦  I  i'ii  de  nnjveuH  ïï'élanl  pas  coiulunées  ensemble 

«l  adaplt^e»  les  une*  aux  autix*s  sous  la  direction  d'une  idée 

[irineipale  ,  raction  générale  tourne  bientiM  en  conTusion  et 

m  désordre.  Ainsi,  le  nombre  des  nijoislres  doit  être  n»s- 

reint,  non  seulement  pour  les  empêcher  d'empiéter  sur  les» 

Ittn butions  les  uns  des  autres,  mais  aussi  pour  obvier  aui 

prrds  t|ue  peut  faire  naître  toute  assemblée  noml*reusc  ebar- 

jée  de  riîxéculif.  Se  tiguie-t-on  un  (Cabinet  renfermant  des 

|é|»arlenients  sans  nombre,  des  divisions  ci'éées  sans  molifs? 

Juel  en  sera  le  résultat?  (V est  que»  véritable  assemblée  déli- 

jeranle   id  i-vértUive  ,  ce  niinislon*  ne  pourra  agir  ni  avec 

Frapidite,  car  les  avis  seront  le  plus  scmvent  partages  ou  con- 

IradjcInireK,  ni  avec  unitc^,  car  l'intluence  du  chef  du  Cabinet 

pfa  le  plus  smivt'nl  annulée  par  les  opinions  o[«posées  qui 

*•  feront  jour  a  toute  minute.  Mais  ces  graves  inconvénients 

d*uti  corps  ministériel  nombreux  ne  sont  rien  encore  en  com^ 

]  ii  de  ceui  q«i  îne  à  sa  suite  le  système,  système 

fi  iiUUt  toi  le»  h  -  sont  remplacés  par  des  collecli'^ 

viles  «fxécuLives.  Ce  ii'e«l  plu*  alors  la  confusion  qui  règms 

»atis  parUige  dans  les  hautes  sphères  de  la  politique  et  de 
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I  ailmioijilratinfi  goiirerneniefitnle,  cVs^t  le  désarroi,  dan<^  ce 
qu'il  a  de  fdtis  fi^o^iblr  et  de  pUi^i  profond.  Où  n*a  pas  oublié 
qnh  deui  repriiM^s  dilTérenles*  notre  hisloire  nationale  offre 
H^eicmple  du  remplacement  des  ministres  par  des  administra- 
lions  collectives*  La  première  fois  sous  la  Régence;  la  se- 
conde, sous  la  l,k)nvention. 
I  En  1715,  Philippe  d'Orléans  après  aroir  supprimé  les  mi- 
nistères Ie>  remplaça  par  six  conseils,  sans  compter  celui  de 
régence,  f|ui  récure iil  les  nom^»  de  coftseil  tie  conseienve^ 
fies  nffair**$  t*traHyrrtit  ^  de  la  guerre,  des  finances ,  de  la  ma- 
^rine  et  du  drdum  (de  rintérieur). 

Ces  conseils  composés  dune  dizaine  de  membres,  tantôt 
plus,  tantôt  moins,  tous  ou  presque  tous  choisis  dans  les 
r  '  -4  plus  vieilles  ramilles  titrées  du  pays,  eurent  comme 

[p  its  ou  chefs  :  le  àwc  «l'Orléans  réfrent,  le  cardinal  de 

(oailles,  le  maréchal  d  lluxclles,  le  maréchal  de  Villars,  le 
^maréchal  de  Villeniy,  le  duc  d'Antin,  le  comte  de  Toulouse. 
Ce  furent  70  ministres  au  lien  de  6.  Comme  il  est  facile 
ile  le  concevoir,  raclivité,  rinslruction ,  la  pratique  des 
affaires  firent  défaut  au\  nouveaux  conseillers.  De  prands 
seigneurs  ne  s'im[>rovisent  pas  grands  ministres,  et  le  haut 
mérite  individuel  de  quehjnes-uns  ne  pouvait  faire  otihlier 
Tincapacité  de  la  majorité  d*entr*eux.  Aussi,  en  1718.  les 
périls  les  plus  graves  devenant  imminents  et  rim|iuissance 
prdili(|ne  des  grands  sei^rneurs  élaut  démontrée,  il  fallul  en 
^iuir.  Lépreuve  avait  été  conL'Uiante,  les  secrétaires  diktat 
irent  rétablie.  A  la  suite  d'un  essai  si  lamentalde,  on  aurait 
jiu  se  croire  a  Tabri  de  toute  nouvelle  tenlative  ayant  |Miur 
Wijet  le  retour  auv  collectivités  gouvernantes;  il  n'efi  fut  rien 
et  la  pratique  d'un  pouvoir  collectif  allait  être  encore  une 
fois  tentée  a  la  fin  du  xvni*  siècle. 

Douze  commission**  executives  subordonnées  au  Comité  de 
suint  pahlie  devaient  être  créées  par  la  Convention  pour 
absorber  les  ministères.  Bien  ententtu.  ce  ne  fut  pas  le  même 
esprit  qui  avait  présidé  ii  la  création  des  conseils  par  le  régent 
eu  17!*»  qui  anima  la  Convention  en  171)3,  Ce  que  le  régent 
avait  che relié,  c'était  à  aiuoindrir  le  pouvoir  di^s  ministres 
pf*ur  grandir  le  sien»  ce  qu'il  avait  voulu  avant  IrKil,  celait 
se  concilier  la  haute  noldense  qu'il  voyait  mal  disptKsée  h  mu 
égard,  en  lui  tionnant  h*  [lotivoir  dont  elle  avait  elé  écartée 
^♦Hts  Louis  XIV  par  des  roturiei-s  coniuie  ColberL  La  grande 
if^^emblée  partait,  au  contraire»  de  deu\  principes  bien  diffé- 
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lerie  clannise  chargée  dvs  mêmes  fonctions  pour  le  Danemark 
et  lu  Norvège.  (!es  eontj^eils  étaient  ailminiîstrés  jiar  un  iiroeu- 
reur  général  ou  un  directeur,  assisté  île  députés  et  de  fanc- 
tionnaires.  Les  autres  collèges  étaient  le  déparlenienl  des 
Affaires  éfrangércs  administré  par  ini  miiiiî^lre,  un  procureur 
supérieur,  deiix  députés,  ele.  Le  conseil  des  finances  dont 
dépendait  la  chambre  des  fmanees,  la  chambre  de  recettes 
d*'**  riidr*s  occideiilales  et  la  chauihre  générale  des  péages  de 
TËlal»  le  collège  de:  l'épargne  et  du  commerce,  la  directoire 
des  mines,  la  chambre  du  Irésor,  rinlendanee  des  hàlimeiiis. 

Un  antre  grand  collège  élait  le  ctdiége  de  la  Guerre»  divise 
en  den\  importantes  sections  :  le  bureau  de  la  généralité  et 
du  commissariat  de  la  guerre  ,  le  bureau  de  ranûraulé  et  du 
commissariat  de  la  marine. 

Il  y  avait  enfin  le  bureau  général  des  postes  elle  collège 
d'inspeclion  geuénde  sur  les  églises. 

Kn  Suéde»  les  collèges  supérîmirsdu  royaume  ou  ministères 
étaient  le  conseil  royal  de  guerre,  le  conseil  d'amirauté,  le 
collège  royal  de  chancellerie  ou  chancellerie  du  royaume 
dont  le  président  était,  en  fait,  le  principal  ministre  du  pays, 
le  conseil  royal  des  finances,  le  comptoir  royal  d'Ktal  chargé 
de  rinspeclinn  su|>réme  des  dépenses  de  THial,  le  collège 
roval  des  mines,  le  collège  royal  *lu  commerce,  la  chambre 
de  rciision  ,  chargée  de  la  rcTision  des  comptes*  Tous  ces  col- 
î  _'*'s  ou  conseils  étaient  composés  d'un  président,  d'assesseurs, 
rinm n issai r es  o u  co r j se 1 1 1  e rs . 

Larchiduché  d'Autriche  renfermait  les  dicaslères  généraux 
de  la  maison  archiducale  :  le  conseil  d'Etat,  la  chancellerie 
de  la  cour  pour  la  Bohême  et  rAutriche  ,  sorte  de  ministère 
de  rinlérieur,  la  chancellerie  d'Etal  pour  les  atTaires  étran- 
gères, la  chambre  supérieure  ou  des  finances,  la  députalion 
du  crédit  et  de  la  banque,  la  cliamhre  supérieure  des  comp- 
tes, le  conseil  aulii|ue  de  la  guerre,  le  conseil  immédiat  de 
la  cour  pour  le  commerce. 

En  Russie,  il  existait  deu\  grandes  administrations  collec- 
tives :  ie  Saint  Synode  et  le  Sénat  tlirif/eant ,  le  [ircmier,  em- 
brassant toutes  le>  affaires  ecclésiastiques,  et  le  second  toutes 
lus  affaires  civiles  et  militaires. 

Du  Senai  dirigeant  dépendaienl    le    collège   des  affaires 

étrangères  qui  avait  à  sa  lélc  le  chancelier,  xiw  vice-chance- 

lier,  des  conseillers  de  conférence,  le  collège  de  guerre ,  qui 

renfermait  les  commissariats  de  guerre,  la  caisse  militaire , 
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ta  piTroj^^ative  non  moins  légitime  du  chef  de  rÉlat?Mttis, 
nous  le  savons,  on  redoute  et  non  sans  raison  ,  que  la  «pies- 
lion  ainsi  [losée  n'enlraîne  des  crises  |ioliliifties,  des  renverse- 
nients  de  ministères;  il  n*est  pas  impossible  <|n  on  trouve  des 
présidents  du  Conseil  partis:ins,  comino  le  rappelait  égale- 
ment M>  llibol.  du  système  de  M.  de  Girardin  qui  eonsisle 
à  réduire  à  deux  le  nombre  des  ministères  :  le  ministère  des 
recettes  et  le  ministère  des  dépenses;  et  d'autres  prèsi(b^nts, 
convaincus,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  de  Cabinet  vraimivnt 
digne  de  ce  nom,  quaulant  que  le  nombre  des  porlereinlles 
y  est  n^nltiplié  sans  mesure. 

Il  V  aniait,  peul-ètre,  un  moyen  de  concilier  les  défen^eure 
des  deui  doctrines^  ce  serait  d\adoptér  une  disposition  or^a-- 
nique  on  constitutionnelle  qui  liverail  le  nombre  des  minis- 
tères une  fois  pour  ïoules  ^  tout  en  laissant  au  cbef  de  Tlitat, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  au  président  du  Conseil,  le 
soin  de  la  répartition  ties  de(>arlements  exécutifs,  lï  son  gré, 
fiOU«  le  ctmtride  |>ai-lt'|Hentaire  des  Chambres.  De  cette  façon, 
le  droit  du  cbef  de  TEtal  serait  respecté  dans  une  large  me- 
imre.  Quant  a  celui  des  Cliambres  élues,  il  recevrait  aussi  une 
nouvelle  consécration  ^  puisque  s'il  y  avait  nécessité  absolue 
de  créer  un  département  surnuméraire,  une  loi  serait  indîs- 
|ieii>able* 

Cet  etamen  de  ta  créatioo  de  nouveaux  ministères  nous 
oblige  à  nieulionner  f|u'il  est  toujours  q^uestion  et  à  tout  ios- 
tant  d'instituer  en  France  un  ministère  des  Colonies  distinct. 
Cetle  mesure  auniit,  à  n'^n  pas  douter*  d'excellents  résultats. 
SaO!i  ibujte  la  France  ne  possède  ni  les  colonies  de  l'Angleterre 
ni  même  celles  de  la  Ilrdiande  0  ,  mais  elle  a  des  inléréls 
iraUonaux  complexes  eugag;ésau  ilelà  des  mers.  Ses  colonies 
doivent  être  non  seulement  des  territoires  où  iloltent  le  fiavil- 
lon  français,  une  extension  du  st»l  national,  une  image  de  la 
mère  patrie:  elles  doivent  être  avant  tout  un  centre  d'expor- 
tation de  produits  jtour  le  commerce  de  la  nuHropole,  une 
source  de  richesses  et  de  di'cou vertes  pour  les  colons  qui  s'y 
établissent  et  non  [joint  seulement  un  déboucbé  pour  les  fonc- 
tionnaires de  tout  ordre.  C'en  est  assez  pour  justifier  une  créa- 
lion  qui  a  été  souvent  réclamée  et  dont  rajourneruent  a  été 
iiHiUié  plutôt  jiar  des  nécessités  budgétaires  et  écnnornirjue^ 
qtiepar  la  négation  de  son  utilité.  A  un  autre  point  de  ^ue,  la 


(1}  Eq  ne  teoaat  pas  compU  des  proteclor&U ,  bion  entendu. 


i^2 


CfUnfTEB  it 


f^  fui  Av  M  Huiff  fnini^é'Te  n»:  Niiimit  produire  ijue 

-  ré%ul\àin;  en  ti(tei,  %î  Itr*   marins  àfinl  toujours  de* 

ttmiim^«  lîî^irmU^  A'etceUvnU  %ù\Aàtà^  ce  fjae  chucuit  le 
f  Tf,  JU  îir  Hont  fifiIlfMncnl  jf  t  l ^l«lmi- 

u  l'I  l<^fir  oricntiliari  eM  naf  imiU  lûule 

rriîhi4i)ri«  :  on  n  rmiimeueé  h  le  cDinprendre  depuis  un  cerlain 
l#»fii|»«  d/'jA,  lûifin,  l'irHlUtilinn  (l'un  roiriijilr*'  dt^^  Colonies 
fMMiiil  vv  n^itiHal,  Ai*  (lrMMit*r  un  uauv*»!  «*?i^or  à  nos  vieilles 
roioniofi  ^i  toii^t(Mftt>«  n«'fi(ti^i^e9,  ci  d'af^^urer  la  prospérité  de 
rifffrt'  |ififriui4iino  ni*i|tiiH,  lurit  vn  rompant  avrc  la  pratique  des 
(«^pf^hlion^  ^iirrri<'rr«  l^iniiairM:?*.  IJu  iuinislrn  des  Colonies, 
nii  %i*  pfWhHrct  *!<♦«  irtiditiouH  Huivien  ftu\  ^BcrétîiriaU  di^.s  coin* 
nif'*'  nrifihiUi'**  i*<<pagn(df»!*  on  h<dlanilaisf»^,  et  s'il  e\rrcc  viîri- 
(rildiniHMil  riiillnourc  riKacliôe  a  sa  ^itnalion,  ne  favorisera 
Junirii*  ipin  drn  p\|dnrn(înnii  scientilltpitsid  commerciale^^  :  de» 
i^ipi«ditiohii  pru'ilirpiriit  '<K 

^hiatit  t^  prérniU!N(«r  runion  indis^nltible  de$  colonies  avec 
l«»  nMnnu»ri'i'  i*n  «rrait  rorilinuiT  de  placer  une  grande  admi* 
lu^h  t(HM\  duuÀ  un  i'tal  de  suUordiuation  inadmi^silde.  Qu'on 
te  hiiMi ,  t\  ee  sujet,  <nie  ce  n'en!  que  depuis  le  ministère 
»  ^t  <pie  Tii^'^rieuituiv  i|ni  a\ail  loiijoups  fait  corps  a%'ec 

l  lueh  e  en  a  eli^  delaeliec  |H)ur  former  une  adminî^tm- 

linn  «iHlnmi|ii««  rt  i|ii««  rVi^t  là  une  excellente  mesure  à  lai]uelle 
Imit  le  »^  '     T  '  -  PmotaiftiMt  airrîcol* 

hHiri.  Il  ,    ,  !i$idéf«rcmiime  lésés, 

l^v^nMin^  m^mt  emume  ^ba^'HIi^  ^  mi  ii'«Tmtl  eofiii  rr|i<Midii 
ihnnt,  yriilwiiiili 

.  '  |I|IM^  I^VlSS  ICiQttS'  I 

Ia}  <Ti^fM  ^  mm«!ilJiif  cMiime  pi  «5  laird  ma  rtwn  cel«i  dét 

>iA  f^Tf^  «m  fiÎMipo  ^«  «a  amoie.  ••  Il  ae 

-  rorr  ?ipnett4  ém  fcwwil.  Aitft>,  limi  f»"! 
-  -v4«iiA  4rflM      ^^ 


I 

I 
I 

I 


f«:V. 


«t  ««HIMifte  KriMiàb  *  tk 


CRÉATION  ET  REPARTITION  DES  MINISTÈRES.  133 

des  Arls  (*).  Nous  n'accueillerions  aussi  qu'avec  réserve  Tins- 
titution  immédiate  d'un  ministère  du  Travail  v2)  puisqu'elle 
n'aurait  d'autre  mérite  que  de  créer  une  fonction  pour  un 
fonctionnaire  de  plus.  Quelle  que  soit  rexcellence  de  la  pensée 
qui  a  présidé  à  cette  proposition,  il  faut  avouer  qu'elle  a  pour 
objet  une  création  actuellement  inutile ,  puisque  toutes  les 
questions  ouvrières  ou  économiques  peuvent  être  rattachées  à 
une  division  spéciale  du  ministère  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, comme  l'Office  du  travail,  ainsi  que  cela  se  pratique 
en  Suisse  et  aux  Etats-Unis.  Plus  tard,  quand  le  ministère 
du  Commerce  et  celui  des  Travaux  publics  ne  pourront  plus 
suffire  à  l'examen  des  questions  économiques  et  sociales,  mais 
seulement  alors,  il  sera  nécessaire  de  décider  la  constitution 
d'un  ministère  du  Travail. 

(I)  Ministère  Anlonin  Proust  dans  le  cabinet  Gambetta. 

(2}  Proposition  Baspail,  déposée  au  cours  de  la  législature  1885-18S9. 
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CHAPITRE  m. 


§1^ 


RAPPORTS  DES  MINISTRES  AVEC  LE  CHEF  DE  L'ÉTAT, 
ROLE  DO  CEEF  DE  L  ÉTAT. 


Do  ministre  avant,  duiis  son  déparlemonl,  la  direction  de 
fous  les  ser\iees  et  pârsiiilt»  la  solutioa  de  toutes  les  questions 
afTerentes  à  ee  départemeul  même,  doit  se  réserver  Texauien 
intégral  des  <2^randes  (juestioas  qui  se  rattaeUent  uniquement 
^à  sou  ministère,  il  doit  donc  s'abstenir  d'en   entretenir  ses 
Vcollègues,  car  ce  serait  porter  atteinte  au  principe  de  la  divi- 
I    «on  du   travail  evéculif  et  se  priyer  des  avantages  et  des 
[     fruit'^  qu'il  est  appelé  à  en  retirer.  Voilà  le  principe  général, 
mais  il  n'est  pas  de  principes  sans  extensions  t»l  En  eiîel,  il 
i!»l  certains  projets  que  les  mitiislres  ont  le  devoir  de   sou- 
mettre à  leurs  collègues;  ce  sont  eeu\  sur  lesquels  il  est  néces- 
saire que  raccord  se  fasse ^  soit  avant  de  le^s  présenter  devant 
les  Chamitres,  soit  avant  de  leur  donner  une  exécution  défi- 
nitive. Ain?«i,  par  exemple,  quand  le  minisirc  des  Finances, 
Apres  avoir  étudié  les  ressources  et  les  charges  du  budget  de 
TElat,  croil  convenable  de  conlracler  un  emprunt,  d'augmen- 
1er,  de  diminuer  on  de  créer  un  imp»M,  il  ne  peut  agir  isolé- 
menl,  car  en  aecomplîssanl  ces  actes,  ce  ne  sont  pas  seule- 
ment de»  aeien  d'administration   financière  qu'il   accomplit^ 


(1)  Hotti,  Court  dâ  àmU  comiHutionml  ,101*  leçoo* 
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!*!     I.   iji   .'  !'  "/'.lin-    ■;-    .    -!    ."  li-îl»     fïl     i    -^'   'liî-p'iit'    .1  »^\e- 

rj'ijj;.'.-  ::'ir-  -.1  -t-iii-    •'-O'UiH.iiiniii. .    i  jiriit  iirir  sr'iil 
j|Mrî  -iiî  *-nij.-,   -'    ni    ■•Mrî'iir  • .  :.i    lu^un^  ifil'il  -»•  [im- 
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■  :  i  :..'i  -i   'T    {i«»  l' »i)fi}oii  jHibli- 

.;,-.     ,■...'■<    : "i;  .l'iiiton'iiwis  .«t  ilt? 

fioijxoir  r'f\.ii  rt  }r  jurr-np  f/iPÎ-Mii  •p.r.llî•^*.  'lîi  lii*n  vivant  et 
iti(i-lli."ri!.  ■•  On  f.«-j!  v  ij'-iiiîr-r  :  f>t  i!i.[iir^l  «  l'inaloirit*  de 
prin»  iji«'-,  'I  ori/iri"  it  .|.:  -♦•ri*irn ''rit  f>'<\  n^'V.i'^^^iùv^   ^  .  •• 

•  r.  <[it  ilihTs  porjr  rfp,-  i  h  hu»t»-!ip  il-  <!  oiî-'^iim.  il»»>  triv.iux. 

•  |rii  lui  \\v*iu\\v'\\\,    I':-*  (V^Wtr^  'ju'on  atfrn-1  «ir»  lui. 

Iniili-^  \t'  \  itliir'-î  I»-  \VA'ï\  *'»nl  îl'*  -on  Pf»^'iôrt».'t  il  :i  \c  ilroil 

•  I'  l'Mil  ri, rifi  ijfr»-.  Kn  Kp?ïnr»î,  l»-^  in«'-<.i-'r"i.  .ifij«»i]ni'hiii  bien 
rin-  i|rj  I  h  f  /!«■  I  FJ;iI  lui  wr,ri(  toijjfMir^  <^oiimi'^:  il  i*ii  e\a- 
III rm-  r|  il  m  fli*  i|N;  b-  foml  *'(  In  fopmp.  Dt*s  éventMiienls 
impu'Mi^ .  wHi\*'nf  /|i-  l'i  plus  h.'iuhî  irrautr  .  «Ii»s  r«ip|iort$  ve- 
nu «je  I  inti-ririir  ou  r|r  IrtranioT  ri«*cr^^iU;nt  à  loiil  inslant 
-I  nu  mon  vu  ili-hors  i|r  -rs  réunion^  onIinain*s.  puisque, 
fil  priinipr.  rifni-.  Ifs.'ivon-.  lonf  arlf  ipii  i?\cô<le  la  compê- 
IriM  «•  (l'un  (IrpirlriMcnf  niini-trrirl  «Inif  rln*  «lismlt»,  aprèlé 
»'l  «nnlirnu-  pu  Ir  ron-ril.  V.\  >\  |i<  pa\s,  si  Irs  ChiiinhnK  ont 
rnil  (i\i'  ^iir  lui  .  Ir-  ii;ili«in^  (pii  diil  ilrs  f>nvojrs  a^'cmlilés 
.iiipir .  «lu  l'In  I  «lu  ^'oii\ri  liiMiirnl  III'  \v  piTciiMit  |)as  iion  plus  Hc 
\iir.  Il  ne     .ipp.'itlirni  pa**,  rar  il  f^l  tiuir  à  tour  ou  siinultnnr- 

I   hir. rr.'i.  1  il.i  lliiimirirn', ///.tr.  fin  tjouvcmement  parlementaire,  i^di%9Àm, 
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■itïiil  r«bjel  des  éloges  les  plus  vifs  et  Hes  violences  les  plus 
Bkce5^Mves  de  la  presse  et  de  rn|Mnion, 

■  On  a  signalé  souvent,  et  ajuste  tilre,  cerlaiiis  défaulsde  tu- 

pé^iou  (larmî  If's  uieniliies  don  même  tninistère  et  M,  Uupin 

mon  Ire  flans  ses  mémoires  lc*s  conséquences  que  peut  avoir 

^t!  défaut  d'iiomogéuéitè  dans  un  Cahioet  |>arlenien(aire;  il  le 

nt,  au  rest(î ,  avec  un  enjouement  dont  il  l'ant  lui  savoir  gré 

■uisiprii  faisait  partie  do  la  e<unbinîustm  qu'il  |)renfl  à  partie, 

ftVneutple  qu'il  cite,  est  lire  du   Cabinet  du   !!  août   I8*i0. 

On  y  voyait  tifïurer,  à  coté  de  ministres  chefs  de  départements 

miui<lériels  comme  MM.  Du|)orit  de  TRure,  le  g'énéral  tiê- 

rard ,  Mole,  Séhastiaui^  le  due  de  Uroglie,  le  banm  L«>uis, 

Gitixot,  des  minislres  sans  portefeuille,  comme  MM.  Latifte, 

Of^imir   Périer,    Du|un  et  Bi^non,   Ces  derniers   n'ayant  ni 

Iraiti'rnent.  oi  fonetious  déterminées  et  appelés  uni<|ueoteat 

faire  partie  du  Cabinet  parce  qu'on  avait  besoin  de  leui's 

lumières  dans  les  discussions  du  Conseil  et  de  leur  intluence 

sur  li^s  CJi ambres. 

Or,  ce  t^onseil  n'était  pas  homogène  étant  mal  constilue,  ICn 
el,  M.  Ijafitte  ne  sympathisait  unllenieat  avec  MM.  Cnizot 
de  Broglie,  il  les  ap[telait  deietrinaires,  les  accusait,  l'un 
et  l'autre,  de  vouloir  fausser  la  Kévolulion  de  1830,  et  do 
vifier  k  n'eu  faire  qu'une  demi-restauration.  Il  trouvait  qu'on 
n'avait  [kis  assez  de  déféience  pour  sa  personne  et  qt^on 
prenait  avec  lui  certains  airs  aristocratiques  de  tous  points 
drplaeéi*.  It  était  susce|dible  et  par  exemple  entrait  en  fort 
mauvaisM?^  humeur  quand  M,  de  Broglie,  qui  avait  la  vue 
ba^i;e,  dirigeait  sur  lui  son  hn-irnon  ;  il  y  vojait  une  sorte  de 
dédain.  <<  Monsieur  le  duc»  lui  dil-il  un  jour,  dans  son  im}»a^ 
tii^nce  t^),  je  vous  prie  de  ne  point  me  regarder  ainsi.  »  Il  y 
^■rait^  d'ailleurs,  anti|mUi}e  (^nlre  Casimir  Périer  et  Lafitle. 
^^Pfcnon  et  Ihj|iout  de  TKure  adhéraient  à  Lafilte.  Dupin  sui- 
^HtîlQisiniir  Perier. 

^H  Ct?  n'était  pas  tout  :  la  direclion  des  affaires,  les  places, 
^Hft!i  nominations,  appartenaient  auv  hommes  qui  avaient  le 
r  moins  d'inlluence  et  d  action  sur  la  Chambre,  aussi,  les 
aulfeti se  trouvaient-ils  dans  une  fausse  position^  en  proie  à 

MoUand  qui  éUit  intimemeut  lié  avec  tuuâ  les  minislres  de  son 
V     ,  ;  .  Il  Qu'il  navu^iL  paâ  connu  uo  seul  Ciibint'l  anfrltiiâ  d;ins  lequel 

Ia  ai«iiibnï9  ne  8  eUienl  pas  disputés  entre  eux  plus  encore  quMs  nt*  ne 
duputeol  avec  leurs  adversaires  au  $etn  du  Parlement.  »  De  Fr&nqueville» 
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des  mWmUitïom  qu'ils  ae  pouvaient  satisraire  el  à  uiits  ^olida^ 
rilé  fort  incnnimorle  vis-à-vis  de  la  presse  el  du  pay*  pour 
des  acle:s  au\fiiJ«»lft  ils  demeuraient  ctraugers,  et  5ur  lesqueb 
ou  ne  les  eonsultait  presque  jamais.  Laiitle  et  plu^  tard 
Al.  Thiers  ii'ctai«»nt  pas  les  seuls  qui  aient  pu  dire  ;  «  Je  n'ai 
pas  tout  su.  »  On  avait  a  faire  la  loi  des  communes,  celle  sur 
la  garde  nationale  et  le  recrutement  de  rarmée ,  une  loi  sur 
le  jury  appliqué  au\  délits  de  presse,  et  chacun  voulait  ces 
lois  plus  ou  moins  libérales.  Ijafttte  poussait  à  une  lot  sur  les 
boissons  qui  devait  comprometlre  nos  finances.  Le  roi  pres^^ail 
pour  la  liste  civile.  D'un  autre  coté,  les  clubs  et  les  société* 
politiques  agitaient  Topinion  que  le  pi-ocès  des  ministres  alloiL 
encore  enllammer  davanlajre. 

Et  au  milieu  de  tout  cela,  il  se  trouvait  des  orateurs  qui 
contestaient  le  pouvoir  de  la  Chambre  et  qui  poussaient  h  sa 
dissolution  dés  qu'on  aurait  fait  une  loi  sur  les  élections. 

Sur  fous  ces  pointai,  il  y  avait  des  tiraillements  tJans  te  Con-i 
seil,  dit  M.  Dupin.  Pendant  que  les  ministres  hésilaient,  les 
orateurs  de  Topposilion  assiégeaient  la  tribune  et  amciiaieni' 
des  discussions  irritantes  (*). 

La  conséquence  de  ce  qui  précède,  c'est  que  pour  rester 
unîsi  en  présence  des  causes  si  multiples  de  divisions  in- 
térieures ou  extérieures,  un  Conseil  des  ministres  a  lie^ioin 
d'avoir  h  su  tête  un  chef  unique  dont  la  prépondérance  soit 
reconnue  par  tous  les  autres  ministres.  Deux  ministres  r\  in- 
fluence égale,  ne  peuvent  amener  que  des  divisions  regretta- 
bles dans  le  sein  du  Conseil.  Qu'on  se  reporte  en  arrière  et 
qu*on  se  souvienne  des  ministères  ou  se  trouvaient  ensemble  i^ 
M.  de  Villéle  et  Ch-ileaubriaiid,  M.  Thiers  et  M»  GuizoL 
Ou  on  se  souvienne  de  ces  Cabinets  plus  récents,  plus  voisins 
de  nous  encore,  où  les  actes  de  tel  ministre  étaient  démentis 
par  ceux  de  tel  autre;  où  le  ministre  de  la  Guerre  était  dé- 
savoué par  celui  de  rinb^ûeur  cl  réciproquement,  ou  Ton 
contredisait  le  soir  les  princîjjes  ([u'on  avait  affirmés  le  malin, 
où  toute  la  politique  et  rarlrnini^^lralion  pouvaient  se  résumer 
par  ces  mots  :  indîsci|dine,  inconséquences,  antinotnie.  On 
peut  être  convaincu  qu  avec  plus  dénergie  et  d'arilorité  de 
la  part  du  chef  du  Cabinet,  de  pareils  actes  n'auraient  pu  m 
produirT.  Ce  qui  fait  la  force  d'un  Cabinett  c*estdonc»  d'abord 
son  président;  ce  sont  en  second  lieu  les  choi\  dont  il  a  su 


I 
I 


[IJ  Mmoim  de  M,  Dupin,  L  U»  p,  246  et  ÎI7  el  tU  k  234. 
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s'untourtM'.  L'ii  ministëroquî  n*a  pas  k  sa  tèliî  un  cher  infltirnl 
aupri»î«.  iïv^  Chambres  ul  iiivcsli  de  la  confiance  de  ses  cnllè- 
gues,  cherche  hienhM  une  direction  en  delior;»  des  élêmeuls 
qui  lecomposent.  Ou  bien,  ri  obéira  aveuglément  sans  opposer 
de  résistances,  sans  mérïie  manifester  de  velléités  d'indépen- 
dance» ao\  désii-s  des  Chambres,  el  alors  il  ne  sera  plus,  f\ 
pmprenient  parler,  que  le  comité  d'evécutiou  el  d'enrepstre- 
mont  des  volontés  de  ces  dernières,  on  bien  il  ira  cliercher 
ïieii  aspirations  dans  uneinduence  occulte,  qui,  soigneusemenl 
abritée  dnns  une  fonclion  irresponsable  Tamènera  forcément  a 
cnrinnetlre  les  fautes  les  plus  luurdes,  ou  bien  enfin,  et  chose 
plus  gfrave  encore,  le  ministère  ne  sera  plus  qu'un  instru- 
ment aveugle  entre  les  mains  du  chef  de  IVElat  qui,  ne  trou- 
vjini  pas  en  face  de  lui  la  volonté  !irrétée  d*un  véritalde  chef 
de  Cabinet  parlementaire,  absorbera  loute  la  force  diri'ieaute 
el  gouvernera  la  nation  comme  si  le  régfîmc  constitutionnel 
n'existait  plus. 

Ce  dernier  point  de  vue  a  appelé  toute  Fattention  de 
M,  Dupin.  Evaminant  avec  soin  celle  question  de  la  pré- 
>■  *  lu  Conseit,  il  dit  encore  dans  ses  mémoires  :  <^  Sous  le 

T.  I    du  H  août,  comme  sous  le  ministère  Latîttc,  le 

roi  était  le  véritahle  et  le  seul  président  du  Conseil.  Il  posait, 
discutait,  el  souvent  résolvait  les  questions  mises  en  délibéra- 
tion. Les  convocations  se  faisaient  par  son  ordre  el  en  son 
nom.  Jamais  une  seule  séance  n'eut  lieu  hors  de  sa  présence. 
Sa  frrande  expérience,  fort  supérieure  sur  beaucoup  de  |>oints 
ji  celle  des  diver^s  membres  de  ces  deux  Cabinets,  le  *j:raiid  in- 
tériH  qu*il  a\aii  au\  affaires  de  I*Étal,  dans  lesquelles  loutc 
ï^ui  c\is»lence  el  celle  de  sa  famille  étaient  engagées,  e\pli- 
qttatenl  «  rinfîupnce,  ►»  el ,  pour  mieux  dire,  la  «  haute  pres- 
sion »  qu'il  exerçait  sur  le  Conseil.  Mais  cette  manière  de  pro- 
céder «  n^êtait  point  normale  »  el  ne  devait  pas  durer.  Cela 
peiil  élrft  ainsi  et  «loit  paraître  loj^^ique  sous  un  gouvernement 
abMilu  ou  le  chef  est  seul  en  évidence  et  où  les  ministres  ne 
wiil  «jue  les  exécuteurs  de  sa  volonté.  Mais  cela  est  inadmis- 
nible  quand  on  est  appelé  à  vivre  sous  un  gouvernement  cons- 
titutionnel :  les  ministres  étaient  responsables  vîs-A-vis  des 
Chambn*s  et  du  pays;  et  si  lu  roi  était  inviolable,  c'était  à 
ronditinn  de  laisser  fonctionner  librement  ceux  qui  s'expo- 
Niienl  pour  lui  h  toutes  les  conséquciiccs  d'une  responsabilité 
t|iii  ne  devait  peser  (jue  sur  eux  :  si  on  ne  traitait  dans  ce  con- 
84*il  que  des  questions  vulgaires  les  moins  importantes,  si  les 
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Li  plriiilïili'  »li-  "*»iii  ilroit,  il  Idiit  ipi»'  chacun  ;iu*si  ci>ii<erve 
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h  [dvnihxAe  de  :^a  liberté.  C'est  pour  cela  qu'il  est  nécessaire 
que  h\ pnhideme  du  Consril  soil  iine/>wiV/r//cv^  réftlr^  (|Ue  le 
pré^ifleiU  du  Conseil  ait  le  droil  de  le  couvorjiier  quand  il  le 
juge  à  piupos,  même  hoi*s  de  la  présence  du  [Jinnce,  qu*il  ail 
une  eon naissance  e\aele  i»l  comiilète  des  faits  propres  à  éclai- 
rer les  délihéralions;  enlln  que  la  discussion  enlre  les  mi- 
nistres soit  lihre,  franche ,  égale,  pour  que  tous  les  avis, 
même  ceux  qui  pourraieiil  déplaire  au  roi  s'il  élait  la,  se  pro- 
duisent liUremetil  eu  son  abseiu;e,  el  pour  le  plus  grand 
intérêt  du  pays. 

tTesl  ainsi  qu'en  avait  usé  Casimir  Périer,  avec  des  formes 
quelquefois  un  peu  rudes,  et  c'était  un  inronvénient;  mais 
avec  une  grande  fermeté,  et  c'était  ce  qui  avait  surtout  carac- 
térisé son  administration,  car,  après  avoir  arrêté  en  Conseil 
ce  qo'il  croyait  con\cnal>le  et  opportun,  il  disait  avec  unt* 
égale  résolution  au  roi  :  «Sire,  nous  esliuions  telle  mesure 
nécessaire;  si  vous  ne  voulez  pas,  nous  ne  [louvuns  continuer 
à  vous  servir,  u  De  même  que  le  roi,  dùnienl  informé,  |iuuvait 
ilire  :  «J'aviserai  »»  el,  s'il  le  croyait  nécessaire,  donner  congé 
i  son  ministère. 

El  vis^-vis  des  Chambres,  après  <|ue  Périer  avait  obtenu 
l'assentiment  du  roi,  il  pouvait  avec  une  égale  fierté  dire  au\ 
députés  :  «  .Messieurs,  si  vous  voulez  bien  adopter  ce  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer  et  soutenir  fraoclienient  le  minis- 
1ère,  je  reste  el  je  me  dévoue,  sinon  je  m'en  vais*  i> 

Je  le  répète  ajoute  Dupin,  les  formes  de  Périer  étaient 
rudes  el  un  peu  trop  altières,  mais  aussi  de  quelle  énergie 
n'avait-il  pas  eu  besoin  pour  surmonter  touUs  les  difOcultés 
dont  il  était  entouré! 

Après  lui,  le  roi  n'aurait  pas  trouvé  en  France  un  second 
homme  qui  eut  continué  sur  ce  Ion;  mais  au  fond  lopinion 
publique,  la  majorité  des  Chambres  el  tous  les  amis  vrais 
du  régime  constitutionnel  avaient  approuvé  le  caractère  dï/i- 
dépcndmu:e  t'id'imtie  que  Périer,  comme  président  du  Conseil , 
avait  su  donner  a  son  ministère,  soit  vis-â-vis  du  roi,  soit  vis- 
à-vis  du  Parlement. 

Dans  les  interpellations,  on  savait  à  qui  s'en  prendre;  on 
&adre$>aitau  présidi^nt  du  Conseil;  ses  réponses  engageaient  le 
Cabinet  tout  entier,  et  cela  sans  rien  otcràceque  l'expérience 
•*t  la  grande  habib*té  du  roi  pouvaient  exercer  d'intluence 
sur  les  convictions  de  ses  ministres  el  la  marche  générale  des 
aSaires  de  l'IClat.  Sa  personne  restait  en  dehors  de  tous  les 
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■'  ■::■  'P'  ''.'I'.  1- ••'  î/i'«;f  r-.'i:t  di.'  I.'i  part  ilt--  :iUtrt>  minij- 
'••  «î-.ii  l'iM'-  V*'i>yt  il'-  -'1  ri>i-t'iriri.'.  Il  i--i  ch^rj?-  dtr  iniin- 
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|.    '«.!•  'in  |.rfnii'i  l«»rd  dr  la  Tns'in.Tic  en  An^rlcUTiv:  c"t>il 

•  ;':  I  j'i  Mri  rimiiiprici-  i  rorn  prend  ir  celui  du  premier  de> 
m:  fil  !i.  -  •■(!  I'r.jn«r.  llij  la  dit  aver  raison,  après  la  mort  de 
Ti  iiiin  l'iiirï-  :  '  //y  tn:nit  fiu  ure  df'>  mini^trp^  ^  titai^  il  li'fj 
'ff'ftf  p/u\  th'  tti'miUn'.  .  AiJ>«»i  fallut-il  reconstituer  le  Cabi- 
ii>  {  iLiii-  -MM  i-n-^riiild*'  :  le  roi  ne  voulait  j»as  de  présidence 

•  lu  <  j»M-i'il  :  i»n  mil  ci'pi-ndaritfpril  allait  l'offrir  à  Talleyrand. 
Mi.ti-  II!  Il  ici  pji'fiiM  n-^itfr  anil»a*«>adenr  à  Londres.  D'aîl- 
1*  III  -,  lui  au^^j .  demandait  4|u'on  ne  cr«*àt  pas  de  présidence: 
lit  (  I  Ile  r.irini  il  pou \ ait  cnrre^iponilre  directement  avec  le  roi 
mi  ixrc  II'  inini^hf  «Ici  \iraire>  etran<rères  et  conserver  une 
Mi.lr|.i'inlHirf  et  une  lilM-rle  d'allures  plus  granules  et  pins 
ll.ln^•ln'l"^.  t'.illr  trnti  ince  fiait  rei:rellable,  au  premier  cliff. 

•  lu/  nu  anilia-^^adrur;  car  lui  ne  iloit  laisser  aux  fonction- 
nairr-«  «li*  tnul  ordre,  même  du  plus  ele\è.  (|ue  l'initiative  ne- 
ie^«».iire  et  riru  di'  plu^.  lleureusemeut ,  les  députes  les  pins 
niodi'n^.  tonliaircment  à  l'opinion  du  roi  et  de  Tallevrantl. 
di  clai»'n  ni  «luiN  desixoneraient  tout  ministère  qui  ii*aurait 
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|mï*  un  président  litulaiir,  «•  symbole  de  l'uniti*  onnisterielle 
#?t  garant  de  son  indê|n»ndariee  comme  de  sa  responsabilité 
*iu\  yeiix  dir  pfiNS,  *t  CV'sl  potirqiHiî  le  roi,  malLM'é  ses  préfé- 
rences peiNo  ri  nelli'S  cl  st\s  lcKi|rnes  liésilalions»  tinil  par  céder, 
etconslilua,  le  11  oclnbre  1832,  sous  lu  présidence  du  mare- 
cljal  Sonll.  un  ministère  dans  la  composilion  duquel  entrè- 
rent MM,  Thicrs^  liuizol  el  le  duc  de  Broglic. 

Depuis  cette  époi|ue,  tous  les  ministères  parlementaires 
ont  eu  un  président  du  Conseil,  presque  toujours  en  posses- 
sion d'un  ascendant  inronteslé  sur  ses  coUègrues.  Cependant 
des  boni  mes  d'Ktat  très-auto  ri  ses,  r«'mi  lient  M.  Ib^nri  Bris- 
son,  par  exemple,  ont  eru  pouvoir  diie  que»  *<  cliez  nous,  la 
prthiidcnce  du  Conseil  i^)  ne  semble  point  un  rouage  qui  fonc- 
linnne  et  que  nous  n'avons  pas  de  premier  ministre  qtii  se 
charge  d'assurer  le  concert  entre  les  divers  services  de  façon 
qtip  tous  tendent  a  un  même  but  et  concourent  à  reiécutiiui 
«rane  volonté  commune.  Les  Anj>lais,  dit  le  uiéuie  liouuue 
d'Etat,  onl  remis  ce  mandat  au  premier  lord  de  la  Trésorerie, 
Il  est  la  plus  hatite  expression  du  pouvoir  exécutif;  il  cou- 
trAIe  fous  les  départements  et  notamment  toutes  les  uomiuu- 
lions  faites  par  les  autres  membres  du  ministère*  11  connaît 
rt  pépie  les  budgets  de  ses  collègues  tout  comme  le  sien  pm- 
pre  et  il  assure  partout  robéissance.  »  Tout  en  étant  d'accord 
sur  certains  points,  avec  Tbonorable  ancien  président  de  la 
Chambre»  nous  croyons  qu'il  convient  de  faire  fléchir  un  peu 
dans  sa  rtfrucur  la  ri*gle  qu'il  établit. 

iSon!  la  présideiu'e  du  Conseil,  telle  qu'elle  est  orga- 
niM*!"  en  France,  nVst  pas  un  rouage  inutile,  nous  lavons 
dit  el  nous  le  démontrerons  encore.  Du  moment  qu'elle 
assure  rhomogénéité  du  Cabinet  et  luuité  de  ses  tendances, 
elle  remplit  son  but.  A  notre  avis,  la  préparation  do  budget 
et  la  nomination  dos  fonctionnain's,  dans  chacune  des  admi- 
Qistrations  miuislérieiles,  doivent  être  laissées  à  la  libre  ini- 
tiative du  ministre  couipélcutt  a  sa  conscience  et  à  son  savoir. 
ScHib,  rcnsemble  du  budget  et  les  nominations  des  Irès-hauts 
•irenl^  de  TEtat  doivent  être  discutés  devant  le  président  du 
r.  ii-i-il  et  soumis  à  lapprobalion  de  celle  assemblée. 

^1  le  chef  d'un  gouvernement  :  roi  ou  président,  a  des  rap- 
poH^  de  chaque  instant  avec  les  ministres,  c'est  à  la  doulde 
indition  qu*une  confiance  mutuelle  les  inspire  et  les  entre- 
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^Bb»  il  \ottVii^  ^'^^'^vcrser  les  ministres  qui  le  gênaient  où 

^■^i  ne\ècuWieM   ^€^5  ÎD^trnctions  qu'avec    rt^()Ugntince  ou 

^■olle^se.  Grâce  ^  des  intj*tgaes  de  cour»  ce  |irojet  rèussiL 

^Êk  véritables  ministres  |)«^rlenientàires  furent  congédiée  et 

^ronplueés  j»ar  Acs  crêaliires  dévouées  à  Ui   fîictian  et  qui. 

lui  (ievîml  loul,  leur  élévation  coantic  leurs  charges  u'eureiil 

plus  rien    à    lui  refuser   Aussi    Wellingtou^    avec    sa  cir- 

^^uspcctton  babil uclle,  e!crivait-il  à  son  goiivernenienl  *•  que 

m^  ministère  ne  lui  paraissait  pas  agir  comme  doit  agir  nu 

^Riinistere  bien  uni,  et  quon  manquait  tout  h  fait  d'expé- 

rîence  en   France  sur  la   inanirn'  d**  rond  ni  re  iiii  irniiviTUi-- 

ment  responsable  ^t), 

Les  e\eni|des  que  nous  venons  de  citer  uc  iil,  lorl 

heureusement,  que  des  exceptions  (^).  Kn  gr  tos  chefs 

fÉtal  (')  savent  résister  aux  suggestions  de  leur  entourage  et 
îre  respecter  leur  au  (or  i  té.  Us  peuvent  facilement  se  rendre 
^rnpte  par  leurs   yeux,   du    mauvais  efîet  produit   dans  le 
^ys,  par  la  lolérance  apportée  à  Texercicc  d'un    pouvoir 
Cculte  :  ce  qui  leur  échappera  même,  moins  t\nh  tout  au- 
S  ce  sont,  les  difticultés  que  peut  eutraîner  un  semblable 
noir  dans  les  relations  dKlat  ^  Ktat,  Les  puissances  élran* 
kres,  on  le  sait,  sont  mieux  informées  de  la  marche  donnée 
i\  affaires  du  pays  que  la  très-grande  majrtiité^  que  les 
&uf  diviènu'S  des  nationaux:  elles  cannaisseiit  |»ar  leui*s  rési- 
lia, leurs  ambassadeurs  ou  leurs  chargés  d'affaires,   les 
lindres  détails  de  la  politique  d'un  pays.  Aussi  bien,  quand 
s'agira  de  traiter  ou  de  conclure,  donneront-elles  Tordre  à 
irs  représentants  de  s'enquérir  d'al»ord  de  Topinion  [*er* 
inellc  du  chef  du  pouvoir  occulte ,  car  h  quoi  bon  engager 
négociations  ou  arrêter  les  bases  d'une  convenlion  <li- 
lomatique  que  sa  seule  volonté  peut  entraver  ou  rompre, 
al  il  exerce  d*asccudant  sur  les  tninislres  et  d'inilueoce  sur 
k*ofiduite  générale  des  affaires.  En  présence  d'une  pareille 

ui)  Duvergier  de  Mauniaae,  ilittoire  du  gouvernement  parlementaire,  t.  lî. 

\hl)  On  reacoalre  encore  d'autre»  tentatives  du  mi^nr*  genrn  au  début  de 

I  wMe.  Ku  Aulriche,  il  y  avuit  des  rtiinislres  d'IÎUit  et  dt»  conf*^ri.*nr.*î  ;  en 

ri  au  Brésil,  des  tniDislres  d'Ktat  placés  au-dessus  des  mintstreB  et 

dans  riotîmilè  du  soureraui* 

^secrétaire  du  souverain  anglais  a  élâ,  un  instaol  [en  ISI2},  ftur  te 

Télre  considéré  comme  occupant  un  posta  incousUtuliounel  el  cela  & 

\^  .  1-  Ji'f^ncequ'il  peut  exercer  sur  l*espril  du  souverain.  On  se  40u- 

^  pHofitt  A(b<*rt.  prînc*M*ou!«orU  r|Uoi*jue  époux  ïI<*  ta  rein'» 

rrTii|tMi  auprès  dVlSe  les  fonctions  de  aecrèiairâ. 


ittt*  Mltkl 


4*ftylAi 


fmHtm  «mnria»  «le  mliir« 

#cicsiil'Mi  la  UmlMlh€  tMiUc  maymm  de  loi  pn  fe  cktf  4r  rÔM^ 

ibiM  !«*  IhiI  lie  fmftiiie  «fo  ferâe  è  Ti  , 

i|ii«llir  <i  '^  ' ^ ri tiMioe,f«r»  r»^i9tiîlMel  avec 

rtflibt  oue  Uî^  tMiU  turofit  mardié d  fm  t\ 
'  oe  lui  iccordar  det  Mmi«  fe 
tni^ftl  9sn  demeure  de  prendre  U  < 
ili*  '  t  i^rt  iternièrei  iTaocei  §11 

^        T     Jui  L'ide! 
,        >  ,^rdu,irrÉi 

fiêkBé  lUffft  ififi  irrédil  ist  dam  «ei  etpéraneef .  L'histoire  polili-' 

'     *         '  '  "    !  >|i|tfs  oombreut  de  ce* 

^.  i^  lecteur  iiaum.  à 
iiiii  KiH^f  tijuulift*  den  nonin* 

S»  f>n  n  Iuiia1«'ni|>«  bi^«iU^  à  si?  pnnjoncer  j^iip  In  nalure  di-^  nv 
IttliMfi»  i|ui  «Jooml  i'\i»!4'f  <M»lrf  W  thvï  rj»i  rKt;U  et  m-^  miiiïs- 
tr<}t«  euit  au  ênn  du  Cnusi^il,  ^lil  vit^-rï-^ÎH  de^^  ClismUrefi^ 
oti  e*l»  au«i^i,  dt^nieuré  lotigleuii»»  dau»  riiïdt'citiioa  avant  de 
liri'i'iîiiT  l'elt-udue  dt?î*  (kouvoiis  rt^î^ervéH  au  cficf  de  i'Klal 
jiH|Mdv  a  d«»iin**r  htm  <»i>inirm  m  |in^r»iH'e  des  clu^fs  des  depar- 
iniiriiU  niîiiiHti!ritds;  cm  u  inrun'  hraiiroup  flisâcrié  sur  le 
poiiil  do  m\mr  qutdlr  liiiiiti^  il  rallait  a]»]Mirtcr  aux  droîU 
du  i'hi»f  do  l'Klïil  i*n  niatiîMv  ili*  piuveruiMiu^nt*  Aujmir* 
d'hui   l*i  fiuislion  É-wi  00   \i>ie  dv  jirogrès.   slnnn  ili  finit! \4-- 
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ment  iraiichée  et  le  partaffe  d'attributions  entre  U^  Cabinet  et 
le  clwî  lie  TLlat  apparaît  avec  plus  de  ncUrtc  el  seuible  nt 
plui^  devoir  soulever  aticnne  difHciJlté  th<'ori(|Ne  »lans  b>s  na- 
tioDd  où  h  r<^giitie  parlementaire  est  sincèrement  apjiliqué* 
Maif^,  en  1816,  ce  résnilat  était  loin  d'être  acquis  en  France  et 
uuu^avon^  déjà  fait  allusion  aux  passes  d'armes  oratoires  aux- 
quelles se  livrèrent,  pendant  celle  année  môme, MM,  Guizot, 
Oïlilnn  Barrot  et  Thiers.  Il  est  intéressant  d'analyser  leurs 
di-M'ouCît  cités,  depuis,  comme  des  mruiuments  de  logicjue  et 
d'élnf|uence,  car  on  y  verra  avec  quelle  chaleur  on  y  reven- 
diquait, d'une  pari,  les  droits  du  chefde  l'État,  d'une  aulre, 
les  droits  de^  ministres.  Oui.  en  vérité,  celle  discussion  cons- 
litue  autre  chose  qu'une  grande  leçon  d'histoire  parlementaire. 
Elle  est  connue  la  nonne  à  laijuelle  se  sont  tour  à  tour  référés 
les  adversaires  et  les  amis  du  réj^'ime  parlcTnen taire. 

Dons  une  première  séance.  M,  Thiers,  s'adressanta  M.  Gui- 
«ot,  alors  ministre  des  AfTaires  étrangères,  s'exprimait  en  ces 
lermcs!  «  Quant  aux  théories  constitutionnelles  sur  la  balance 
des  pouvoin^  sur  l'autorité  que  doivent  exercer  la  royauté,  le 
pouvoir  ministériel,  permeltez-uioi  de  vous  le  dire»  il  m'a 
sGuildé  qu'on  se  mettait  fort  à  Taise...  ainsi,  aurait-on  écrit, 
quelque  opinion  que  Ton  eût,  que  le  roi  doit  gouverner,  sauf 
la  responsabilité  des  ministres?..-  Croyez-vous  qu'il  y  a  dix  ans 
on  eût  osé  écrire  cela  dans  un  journal  quelconque?  Ce  n'est 
pas  toul-  Nous  cherchions  alors  à  lonjours  réaliser  la  pensée 
du  gnuveruemeiil  sur  un  homme  considerabk*.  (Jiielque  opi- 
nion qu'on  eût  sur  la  tialance  des  pouvoirs,  sur  rinlluence 
de  la  roxauté  et  des  ministres,  quelque  opinion  qu\»n  eut  sur 
l'expérience  faite  sous  la  Restauration,  le  souvenir  d'une 
}i:riinde  catastrophe,  tout  cela  faisait  qu'on  cherchait  à  rendre 
-iérieuse  la  responsabilité  minislérielle  pour  ivndre  sérieuse 
aussi  V inviolabilité  royale. 

u  C'est  ainsi,  Messieurs,  qu'on  plaçait  la  présidence  du  Con- 
«eU  sur  la  tête  de  Casimir  Périer,  et  après  lui,  sur  la  tête  du 
glorieux  maréchal  Soult,  •)  (Ici  M.  Thiers  passant  en  revue  les 
ministères  du  maréchal  Mortier,  du  duc  de  Uroglie  et  du 
cumtc  Mole,)  attaque  directetnent  le  maréchal  et  dit  : 
i«  Voyez  cependant  le  chemin  que  nous  avons  fait  :  M.  Mole 
nVlait  pas  une  représentation  assez  apparente  du  gouverne- 
ment, ne  couvrait  i>as  asseat  la  royauté^  et  aujourd'hui  que 
U.  le  niaréclial  Soult,  |irésident  du  Conseil,  a  bien  acquis  par 
kge^  par  ses  grands  services,  le  droit  de  se  reposer,  et 
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^^  ^^VAVûVeuVr  V^ccord  entre  les  grands  pouvoirs;  les  ame- 
f^  %m  ne  coïvAu^^<^  coiiimuoe»  à  une  même  idée,  à  une 
fty^  ^*cy\<)\\ié ,  \o\\fi  le  devoir  de*»  conseillers  de  In  (iniironne  ; 
P  \^  fjifiit^^Hnn^nt  rpprrseftlntif,,.  Je  sui^  convainc»  qu'il 
W^^  V^orter  heaiicoup  d'indépendance  dans  les  conseils  (|u  on 
uftt^tvi*  ^  la  <x)uronne  el  dans^  les  résolution!*  quVm  prend  vi$- 
^'^^^  d'elle;  il  faut  ravoir  rindépeudauce;  mais  raflichert 
*Ms.,.  Yoici  encore  dans  celle  grave  question  un  point  sur 
^lel  je  crois  que  nous  difTérons  vous  et  nous.  (Vest  ma 
ÛVit'lion  que  le  devoir  tfun  conseiller  de  la  Cùtironnt  est 
\i<ni$tarfimeiti  de  faire  remonter  tout  le  bien  à  la  Couronne  t'ile- 
Pé^me,  Elle  ne  répond  jamais  d fi  maL  1m  respomabiHié  minis- 
iérif/le  la  couvre,  mai^  rVvf  la  Couronne  f/ai  fait  (ont  la  bien,  •> 
Jl.  dn  La  Kocliejaquelriu  ayant  interrompu  |)ôur  dire  :  «  Kl 
iKiurquoi  1830?  »> 

M.  Guizut  reprit  :  w  Messieurs,  je  disque  la  Couronne  fait 

lotit  le  hien  et  q«ie  c'est  le  devoir  de  ses  conseillers  de  le  faire 

iuujours  remonter  jusqu'à  elle.  11  y  a  eu  de  tout  temps  et  dans 

s  les  ptays.  des  conseillers,  des  ministres  de  la  Couronne 

qui  seront  appli(|ués  à  Veffarer^  h  s^interposer  entre  elle  et  le 

pays  pour  se  fjarantir  eux-mêmes  et  eux  seuh.  (O  Irait  éfait  à 

l'adresse  de  M*  Thiers.)  Ce  n'est  pas  mon  goût  ni  mon  devoir. 

ti  «  ruis»  qiTau  c(Tnlraire,  il  faut  s'elfaccr  au  pndil  de  la  ('ou- 

t  Miue  pour  laisser  aller  à  elle  la  recoonaissanci*  puldique.., 

je  suis  bien  convaincu   que  si  je  mérite,  un  jour,  quelque 

place  dans  le  souvenir  el  la  reconnaissance  de  mon  pays,  je 

nVn  srrrai  pas  privé  parce  que  je  me  serai  moolré  dans  mes 

rapports  avec  la  Couronne  plus  défcrenl  el  plus  respectueux. 

i^  Voila  comment  j*enlends  le  {j^uuvcrnement  représentatif, 

mment  j'entends  la  monarchie constiluiionntdle,  je  croisque 

fesl  \h  la  véritable,  la  setile  «pii  répon<ie,  en  même  tenq»*, 

ce  lH*Hoin  de  stabilité  el  d^mili'  du  g<vuverneinent  dont  la 

iiunarcliie  est  l'image nous  sommes  eu  fait  de  responsa- 

îlité  politique  aussi  evipeanls  que  peut  Tètre  Tlionorable  M. 

hicrs;  je  pense  comme  lui  tpi'il  ne  doit  pas  y  avoir  un  acte 

ns  la  [politique  du  gouvernement  qui  ne  soit  couvert  par  la 

rmponsalulité  des  ministres  qui  sièprent  sure^^s  bancs;  si  tout  le 

Jiien,  comme  je  le  disais  tout  k  Tlieure,  doil  remonter  à  la  Cou- 

konno*  tout  ce  qui  peut  être  imputé  à  faute,  tout  ce  qui  peut 

W  ffuc»  faute  devient  matière  de  rcsjionsabililé  k 

Uj  irecouvert  par  les  coîiseillcrsde  la  tiOuronne.  p) 

Il  M.  Odilon  Barrot  succéda  k  M*  Guizot  à  la  tribune  et  s'at- 
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tmî,  ces!  puor  n  avoir  pas  compris  qui:  le  gauvemeiiitfQi 
rfpré*i?iilatif  vent  l'aceonl  iJesi  pimvnirs,  (faû  ifst  tndispeii- 
««iblc  que  la  ai.ijoril*'  de^  ilpox  Cliambres  et  Ifs  eiiiiseillef9 
de  b  Courocine  soient  d  .iccord  [yonv  i{ut!  le  gnuferaeiiMiil 
fivre,  c^êïl  pour  ae  pus  avoir  compris  c«llt  vérilé 
!♦*  iÎm  '^^    -^   '",  irtes  X 

Mu  m^. 

Ma  coQTtetiaQ  est  que  t«ts  homme»  h  i{tii  la  Uotiroane  fait 
iimnnmirde  ïm  prt»ndn»  pour*  *'  mi  les  Ctwitn* 

bres  fofit  rboQnear  de  dooner  l  ces  liommes 

sont  appelés  k  gouverner  en  mainlen.mt  l'accord  et  IVminn 
TT»re  les  pouvoirs,  romlition  nt>çesfîaire  lît  ft*ndam   -  *   '      !n 
-     -vLrmemeut  représentatif..,  tVeslun  tiTiv-iil  pimr  !  -- 

Ires  de  prouver  tini'^triinfTUMit  îin%  Ch»'inibri*s  «jn  ils  uni  rai-oo; 
que  la  politique  ipi'ils  prntiquenl,  les  me§urus  qu'ils  conîK?iK 
li-nt*  Irs  loi»  qu'ils  propo*î*»nl  sont  bonnes  et  convenaldeiî  à 
S  que  les  Chambres  ferruit  bien  aussi  dans 
i  ,.  .,  .,  :  .  j,  -r  de  les  aflopier.  Voilà  le  travail  du  ministère 
auprès  des  Chambres,  J'ajoute  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
'    -   le  même  travail  auprès  de  la  Co<  '  fonoe 

:.  j-t  pas.  quoi  qu'en  ail  paru  dire  Vht^  ,       r  ^ïaoi* 

quoi  qu'on  l'ait  souvent  dit  ou  donué  a  entemlre.  la  Couronne* 
n'f^l  pas  un  "  '  '  fie  clé  p*  j^r- 

sonne  ne  phi  .  tU  pour  i  ir  I  u- 

surpalion  comme  vous  le  disiex  tout  à  Theure.  iZeltk  n  est  pas 
vrMÎ.Ia  Couronne  est  enf/>re  autre  chose;  la  C  ne  t*st 

nécessaire,  la  monfirchie  est  nécessaire ,  non  sn.  i  pour 

prévenir  rusurpalion,  non  siîulement  pour  arrêter  les  ambt- 
tietn,  mais  comme  parti*;  active  et  rt^^l/e  du  yomvernrment,., 
L'ne  personne  inlrlliirrntr  et  libre  qui  a  ses  idées,  ses  senti* 
nienlA,  sfs  déMirê,  sf%  volontés,  comme  tous  les  êtres  réels  et 
vivants,  siî^ge  dans  ce  faulenil.  Le  devoir  de  cette  personne 
rriyale.  car  il  ;  a  des  devoirs  pour  tous,  également  bauls* 
:il  saints  pour  IniLs.  son  devoir  c'est  de  ne  gouverner 
j..  ,  ,  rord  arec  lea  grandi  pouvf^iri  fnthtks  institués  fmt  la 
Charte,  avec  leur  aveu  .  avec  leur  adhésion ,  avec  leur  appui, 
c'est  à  ce  devoir  q«ie  Charles  X  a  manqué  î  II  n'y  sera  plus 
manqué  parmi  nou».  Maintenant,  le  devov*  des  conseillers  de 
la  Couronne  c'est  de  faire  pr*^ valoir  auprès  d'elle  les  mMies 
idMt,  hi  ntr  •<.  ta  m^me  politique  qu  ils  peuvent 

parfoeuiràftt'      ^  r  dan\  les  ClifimAres,  *^ 

Pats,  h  un  antre  moment,   passant  tout  spécialement  en 
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revue  ratUtude  îles  hommes  crÉtat  anglais,  M.  Gnizol  s'ex- 
(irimnit  ain^i  : 

n  Les  plus  grands,  los  phts  indépendaïUs.  Ii^s  [ilu*^  (iers 
inifiislres  qui  nit*nt  jarnius  jrouvtTuê  en  An^lelerrr  »  oui  leiui 
compte  dans  les  plus  jrrandes  occastoiis,  des  seriliuu^nls  de 

la  Couronne  dont  ils  étaient  les  conseillers Pilt  disait  : 

«  Je  n'ai  pu  persuader  le  roi,  la  cons^cicnce  du  roi  m'ar- 
rête» je  ne  puis  obtenir  le  eonsentemeni  du  roi.  »>  L'éman- 
cipation  des  cathûli<|ueï^  a  été   relardée   de   vinj^l   ans   |>our 

celle  raison Vous  disiez  qu'il  faut  «(u'uu  ministre,  pour 

être  un  minisire  constilulionneK  soit  tout-puissant  du  coté 
de  la  Couronne*  On  îi*exige  pas  la  loule-puissance  du  coté 
des  Chambres;  on  reconnaît  que  là  il  v  a  indispensable  né-- 
cessité  de  disculer,  de  transiger,  de  se  Taire  accepter,  Mais 
on  veut  que  dti  c«'dé  de  la  (.ouronne  la  même  nécessilé 
n'existe  pas  :  on  veut  de  co  cAlé  la  toute-puissance.  On  vous 
a  dît  :  Il  faut  qu'un  ministre  soit  tout-puissant  du  C(Mé  de 
la  Couronne;  il  irest  ministre  réel,  il  n'est  ministre  sérieux, 
il  ne  couvre  effectivement  la  Couronne  quVi  celte  coniiition. 
Voilà  ce  que  vous  avez  dil;  loul  cela  est  faut.  Et  si  cela 
était  vrai^  il  n'y  aurail  jamais  eu  dans  celte  An^^lelerre  dont 
vous  parlez  un  ministre  qui  eiil  jamais  couvert  la  Couronne, 
car  il  nS  en  a  pas  eu  un  seul,  méiiie  sous  des  rois  ïrés-lai- 
blés,  trés-médioires,  qui  n'ait  souvent  et  grandement  compté 
aveceuv,  qui  n'ait,  sinon  ronnellement  evprimé,  du  moins 
indiqué  clairement  aux  deux  Chambres  du  Parlemenl  qu1l 
comptait  avec  la  Couronne,  que  l'opinion  de  la  Couronna  in- 
ftuait  sur  lui  ;  quelle  tdrrétmt  oh  le  poussait,., 

i*  ...  On  peut  accuser  de  tout  les  minisires.  On  peut  les 
accuser  de  trahison,  d'usurpation,  de  despotisme,  de  tyran- 
nie, mais  on  ne  peut  accuser  qiiVux  et  eux  seuls. 

u  On  ne  peut  jamais^  non  seulement  dire,  mais  laisser  en- 
tendre que  c'est  la  Couronne  qui  les  gouverne,  qui  inlleie  sur 
*îux,  qîïi  leur  inspire,  qui  leur  commande  la  politique  qu'ils 
pratiquent.  Voilà  ce  que  vous  reconnaisse/  vous-même  avi>ir 
dit  et  ce  que  si*j^nifienl  en  effet  ces  paroles  :  Si  j'avais  voulu 

faire  ce  que  vous  faites,  je  serais  encore  ministre Je  me 

suis  servi  du  mot  fu  effacer  pour  dire  qu'il  faut  laisser  remon- 
ter à  la  Couronne,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  bien  fait  dans  le 
[uijs,  la  reconnaissance  et  le  respect  di»s  peuples*  Je  ne 
croyais  pas  dire  tme  chose  qui  put  donner  lieu  à  la  moindre 
objection;   les  plus  grands  ministres  de   l'Angleterre,    lord 
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%raî,  c'eut  pour  n*avoir  pa^  compris  (juc  I 
représeiitaCir  %col  I  accord  ries  pouvoirs,  <|ii 
nable  que  la  majorité  àps  ileu\  Chfiniltri^?^  « 
do  la  Couronne  !*oient  tlaccorrf  pour  que  I 
pitîfi^e  vivri^,  cVhI  pour  ne  pas  avoir  eom 
rondftmrntale  du  gouvernemcnl  ref^renenlaî 
iî*l  tomt*!^..,  Maù  voici  la  (/i/ftTtna*  enlrt 
Mu  coiivicUou  est  f\\w.  les  hommes  h  qui  I 
l'Iitinupur  d(!  1rs  |U'rndrc  pour  t'onscillers  ni 
bn;^  fout  rhouui^iir  ili»  donner  la  majorili- 
«ont  appi'U'8  h  fçonverner  en  maintenant  t*  / 
entre  frs  pouvoir»^  condition  nécessaire  <  ' 
gouverrieuM'ul  re|UT5^enlatir,.  Ce^tun  tr 
très  de  prouver  eon^tamuient  aux  Clmml 
ijiie  la  polili<[ue  qu'ils  pratiquent,  les  ttu^ 
lent,  le^  lois  qu  ils  projioseul  Honl  bo 
rintérôt  du  pays,  que  les  Chambres 
rint<^r^l  du  pays  de  les  adopter,  \oi\h 
auprès  des  ChamlneH.  J'ajoute  qu'it 
faire  le  même  travail  auprt^n  de  la  < 
n*csl  pas,  quoi  qu'en  ait  ^tiwt}  din*  ' 
quoi  4ju'ou  l'ail  souvent  dit  ou  dont 
n*esl  pns  un  faiittîuil  auquel  on  n  \ 
sonne  ne  puisse  s'y  asseoir  et  nniq 
Hurpalion  comme  vous  le  disiez  I<»m 
vrai,  la  tloiUMinne  est  encore  ' 
nécessaire,  la  monarchie  est  v 
prévenir  l'usurpation,  non  se»)' 
tieu^,  mais  comin< 
Une  personne  iali  l  .: 
menu,  $es  désirs,  sesvohniés. 
vivants,  m^v^e  dan- 
royale,  car  il  y  a 
épalemeni  saitiU  pour  lou> 
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fit  rp^fMtl^iAfi  |>our  tel  oti  tel  liomiiic  d*ÉlaL  en  «t'ab^enanl  dis 
'  le  pour  inaitiU*i]ir  ou  pour  évioeer  un  l^bioel,  lo 

.MI  ^aglaiH  a  obtenu  beaucmip  de  concessions  et  sVfil 
|douné  Ae%  timit^ï  Aut   êganls  piihlic.^.  Son   asemtlaut,  son 
i  p  morale  se  8onl  .iccnia  et  »ont  lievenus  iljiuUut  plus 

Vl.,,  ,,.  iuhU'i^  ijM*il  choirliîtit  moins  k  en  ucquerir.  Au  reMe, 
hm  touTï  led  pïi\s  parlementatreis,  les  miuisires  mt^nie  a^ùr^ 
de    l'îippni   des  Chambres  ^*',    mènugent    les    ï^enliment^   el 
^cê  cyovirtionîi  du  siouverain»  Ils  ne  négligent  aucune  occa- 
ion  de  prendre  conseil  de  lui  pour  raccompti^^ement  de^) 
ires  importnnie^i  el  cherrlianl  toujours  î^i   s'assurer  son 
icour*,  ils  evilenl  surtout  soigneusement  toute  lutte  suscep* 
lible  de  detruin;  la  bonue  harmonie  (|ui  doit  exister  entre  lo 
1  et  eux.  El  non  srulrmenl.  ces  mèmei^  membres  du  Cabinet 
Iptenl  avec  déférence  les  communications  du   roi,  mais 
{uelquefois  même  ils  les  provoquent,  recourant  ains^i  à  son 
itervention  discrète  pour  agir  efficacement  sur  certains  metn- 
bres  du  Parlement.   Suppose/.,  celui-ci»  en  effet,  ce  (|i}i  est 
îvé,  divisé  eu  trois  ou  quatre  tronçons  incapables  de  se 
ionîretdr  former  une  majorité  durable,  aucun  (iabinetnVsl 
ftsuré  du  lendemain,  (j'est  alors  que  va  se  dessiner  le  rôle 
lu  chef  lie  TElat  eu  Belgique,  en  Hollande,  en  Italie,  etc», 
laiît  point  en  Angleterre,  rôle  difticile  au  cours  duquel  il 
ira  h  déployer  avec  un   tact  inlîni,   un    arl   d  une  delica- 
extrême  pour  discerner  les  éléments  rpii  devront  cou- 
irir  à  former  0!ie  majorité  au  ministère,  (jue  celui-ci  soit 
lepuis  longtemps  au   pouvoir  ou  qu'on  vienne  à  peine  de  Ty 
' appeler  <2i.  Sa  sagacité,  sou  e\pérîence  des  gens  ou  des  choseg 
vont,  à  coup  sur,  être  soumises  aux  plus  rudes  épreuves  |>en* 
danl  les  pourparlers  qu'il  aura  A  engager  avec  certains  rliefs 
le  parti  «*t  c'est  grAce  a  elles  seules,  cependant,  qu'il  pourra 
ïrtir  triomphant  des  difficultés  qui   ren^irounenl,   Mais  la 
no  se  bornent  pas  son  rôle  et  ses  ultributrons;.  Ainsi  que  nouH 
ravons  vu,  un  souverain  parlementaire  a  pour  niission  de 
eîUer  à  ce  qne  rien  ne  vieun»'  interrompre  lonilr  de  vues, 
l'union  dans  les  relations,  rhomogéoéilé,  en  un  mot  «[ui  doit 
çner  au  sein  du  Conseil  des  ministres.  (Juoiqin*  théorique- 


(1)  Lord  tieûry  Brougham,  ui  supra. 

(î!  OfUîas  minislères  anglais  oui  prit  aiufii  \e  pouvoir  saai*  élrd   en 
"  oc  fie  sont  reliri^s    qu'après  des  voles  hastilet*  ;   CabineU  de 
,  d*Acldmfrlim  (1801).  du  duc  dcPorUaiid  (1»07).de  Robarl  P©el 
p^k,,  cU  lord  Derby  {i^U;  iU%,  I8G6]. 
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âecoriiiilifiseinenl  :  il  excédeniil  ses  pouvoirs  conslitiilioonols, 
les  ininislres  étîint  stnils  respoasahles,  mais  parce  que  c'est 
»on  droit  ^lr\cï  Av  donnt^r  dos  avis,  des  reiisrifi:neinenls,  des 
avprtis-^rments  aiiv  oûnistrps  qui  reiilouri'ol,  (|uille  à  eux  à 
en  tenir  \e  compte  <|u'il  tfur  plaît. 

\Ji\  exemple  bien  connu  :  Infînire  dite  dn  mémorandum 
>iént  npporler  une  prenv»^  nouvelle  ;"»  I  afipui  de  ces  tradi- 
tions. 

Le  secrétaire  d'Etat  aux  AfTaires  elranpèreîs,  nous  venons 
de  le  dire,  par  cela  mt^rrie  qn'il  a  des  rapports  moins  étroits 
avec  If*  l*arlerneiit,  snivit  nn  contrôle  plus  rigoureux  *ie  la 
part  dn  chef  de  l'Elat,  Celui-ci  est  donc»  par  suite,  en  droit 
dVni[îer  de  lui  In  communication  de  toutes  notes  et  correspon- 
dances diplouiatifpN*s,  en  un  nud  fir  lous  renseifTiirments 
propres  h  èclaiier  une  queslioii  de  politique  exlérieure '*^ 
Or  immedialement  après  le  coup  d'État  du  2  décembre 
1851,  le  Cabinet  i-  an£?hus  décida  que  le  gouvernenu'nt 
s'ali^liendrait    de    loute    intervention    dans    les  airaires     de 

l-Franct»  et  une  dépèche  approuvée  par  la  Heine  fut  adres- 
sée dans  ce  sens  à  lord  Normanby,  anilKissa<leur  dWnjjrle- 
lerre  à  Paris.  Mais  île  son  côh*,  et  avant  que  ce  texte  uffi- 
Biel  eût  été  envoyé,  M.  Walewski»  notre  ambassadeur  a  Lon- 
*dre5,  affirmait  h  son  *rouvernemeut  ([ne  bud  Palmerston, 
secrétaire  des  Affain^s  étran^^eres  en  Angleterre  :  m  lui  avait 

L*evprimé  son  i»ntîére  approlmtiun  de  lacté  du  président  et  sa 
conviction  quil  navait  pu  agir  autrement  qu'il  ne  Tavait  fait,  >» 
Lord  Jcdm  llnsseL  chef  du  Cabinet,  écrivit,  sur-le-cliamp,  à 

ijnrd  Palmei^ston,  pour  lui  demander  de  fournir  des  evplica- 
ions  au  sujet  des  divergences  existant  entre  ses  communica- 

liions  verbales  h  l'ambassadeur  de  France  et  le  texte  de  la 
déjiéche  arrêtée  en  Conseil  de  Calnnet,  La  Reine  adressa,  de 
S€»n  c(Mé,  une  demande  semblable  à   lord   Palmerston,  qui 

krépondit  quelques  jours  plus  tard,  mais  pour  expliquer  sur- 

l|i>ut  ses  propres  vues  en  faveur  ilu  coup  d'État.  Lonl  *bdin 

S^Bussel  n'accepta  pas  cette  réponse,  ijuant  au  fond,  il  estima 
qu'un  homme  d^Etat  n  avait  pas  le  droit  de  tenir  tin  sembla- 

|j  (I)  Témoignage  âê  8irHol>ert  Peel.  Reposé  de  lord  Jat)n  Htissel  \^Hantard*â 
Ijfûrliam^ttitry  tMates ,  3*  ^^^rie,  XIX.  91). 

fT  (2)  Th,  Krsikine-Mfïy,  NisL  parlem.  de  rAngléiârr0,  p*  i^l;  Bag^tiol, 
ICcnititution  anghUê,  p.  \'2\  ;  Aug  Laupel,  VÀTt^lHerre  potitique H meinU^ 
Ip.  Iî*7;  i\^  FrAnquevtlIf*,  ui  tuprà^  p,  59  à  63;  Lurd  Braugban»,  The  ifriiUk 
l'tonsiUutton ,  etc<;  Fiscbel,  ConiUtuiLOn  (tnffitiiiê  .  L  1 ,  [lasiim* 
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\u  t'  n'.fr.^'''-r  ')-•  i  :  ^ii  'rM-»  foi-  ^on  rrï.in»l.it;  riMïi--  •iv.ifj'i  .ilorç 
M»  '.  ir.l  non  f\'  *if  h'iffifri*--'  porrifjM-  "ï'i\  m«piiri  tt  .iii\  triJt- 
Ip-ri  «!••  I.i  [ 'tîi'i'Cjf-.  Il-  nnf  vu  •••  -mrnl'-r  ili:*  riiinUtere< 
/j'.'fii.f  »iM  .  fl  ■  I'"»  ^fil  *iM  fj-.'int  ')••  [iriliij'jrs  »»i  •!»;*  pnxedt'S 
iliw  I  i|.  r/,nfi  ii--/Tr!  |r  fort  *l  l#*  f-iiM»-  ilf^  :itlniini>tritîon$ 
i|iii  '.mI  |.r»ri-Jr  /<Ilr  «fui  t*i  .'irj  jioijvriir:  aus-ii.  éclaires  par 
l>  lii  ♦ '.un  ii**.ifji  «•  M<--  li'friirin"^  r[  U*ur  fA(ifrienoe  du  passe. 
il-'lii-ihl  win  «lotjf»-.  <(iir|«|iii' jour,  au  Con^»*i|  drs  ministres  : 
\\r/  \i»ij- -ïriij/'v  \|i --ii'iir-.  ;i  r*M(iii  <*i^>l  fait,  il  >  a  t.intil'an- 
ii»'r  .  iiiMfoii,  -ou-  til  iriirii^lrn* .' On  rj\  pi'ui  tirer  un  ensei- 
;;iirMit  ht  |.oiir  h-  r*iri*i'*|in  nri'.  r.H'Jirii^c^  f|ii':iiira  eerlaine- 
Mi<  rif  \o(ir  |'i*»i*t  l'in  ••*•  l»Tii|.^-la .  voii*i  ntMMMijiie/  pas  «fans 
Il  \ir  |.olili.|in-  h*  r  iri;'  i[ue  \ou'*  \  liTiez.  et  il  esl  p<>s>ilile  que 

I     !'•  i/i  ).   1.  t'U.iiiiit   utn/liii.M.  Tr.iiJ.  ri.iuliiiiiCy  cha[).  4. 
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Dire  intf moire  ne  vous  relrace   pas  ctHiiijlèlomeiU  lou»  ces 

Tait».  Je  vous  prie  de  vous  y  reporter  et  de  discuter  cela  avec 

^ifos  collègijts  (lias  anciens  qui   y  ont  pris  part.  PtMil-r^lrr  ne 

rait-il  pas  prud<  ni  dv  reconniienrer  une  politique  dont  \ps 

résultais  ont  été  alors  si  mauvais.  •» 

Que  si  les  ministres  rcfusatit  de  se  rendre  auK  avis  du  chef 
de  ri'^tat,  font /t  ses  prnpijsilions  et  a  ses  eoiiseils  un  aeeueil 
défavorable  et  les  re|iousseïit,  celui-ci  peut  alots  user  d'au- 
tres procédés,  mais  ces  procédés  seront-ils  identiques  pour 
tous  les  cas?  Assurémeul  non,  car  quelques-uns  même  peu 
vent  être  condanninbles.  Oun  autre  côté,  il  convient  de  faire 
un  départ  entre  les  moyens  réservés  à  un  souverain  hérédi- 
taire et  h  un  chef  d  Klat  élu.  L'un  et  latilre,  ils  peuvent, 
^à  vrai  dire,  user  d'un  procédé  c(»nimun;  cVst-à-dire,  difTérer 
^^Ou  refuser  l'apposition  de  leur  si*:^ualure  ii  tout  acie  que  leur 
f  apportera  h*  Calïinct,  mais  cette  mesure  est  une  mesure  ex- 
trême et  elle  est  consirlérée,  bien  que  théoriquement  léjrale 
et  constitutionnelle,  coiumn  si  périlleuse,  que  Ton  se  refuse 
à  en  approuver  ra[iplication  comme  régie  de  gouvernement. 
nifTérer,  un  instant,  passe  encore,  mais  refuser  Tapposition 
du  seing  exécutoin».  c'est  sim|tleTMeut  un  acte  de  relielli^ïU 
coustituliounelle,  car  il   est  impossible,  dans  un  pays  libre 

Nd'aecomplir  un  acte  plus  pravc.  Qni  donc,  des  lors,  pourrait 
iVssocier  à  une  semidable  résistance?  Et  sans  mérne  discuter 
la  valeur  du  procédé,  n'esl-i!  pas  inadmissible  qu'on  emploie 
dans  la  pratique  um»  arme  défensive  qui  se  cliange  trop  rapi- 
deiiieni  en  nue  arun*  oITensivi^  et  provocatrice. 
'  Il  est  jusie  d'ajouter  qu'un  eli«*f  d'Elat  élu,  a  vis-à-vis  du 
Csibinet,  plus  de  liberU'  qu'un  chef  <l1jtat  monarchique  par- 
lemeotaire,  car  un  chef  d'iîlat  élu  a  lonjours  le  droit  de  dé- 
missionner quand  il  est  (>ris  une  résolu  (ion  contraire  à  ses 
sentiments*  Pareille  ressource  n'existe  poinl  pour  un  souve- 
raîii,  Cïir  rhérédité  rimmoldlise  sur  son  tronc,  cl  puis  il  ne  se 
rencontre  pa-*  tous  les  jotirs  des  monarques  disposés  à  abdi- 
quer parce  qu'une  mesure  miuislérielle  leur  cauf^e  quelque 
déplaisir.  LVvemplc  de  Dioelétien,  de  Charles- Quinl,  de 
Henri  III  i<^  ou  de  Chri"^tine  de  Suéde  n'a  jfjinais  rien  eu  de 
coolagieux.  Kt,  en  mérité,  il  faul  bien  le  reconnaître,  quel 
«erail  relïet  de  ce  moyen  extrême  en  présence  de  la  respon- 
saliilité  ministérielle  qui  couvre  tous  les  actes  du  souverain, 

(I)  Gomme  fx»t  4e  Pologne. 
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Pf>ur  obvier  à  loun  les  ioconvéïnenU  i]ui  viennent  d^ètria 
l**:^.  M,  Ctvéss  fvro|»o?ia,  le  fi  CR*lobre  1818^',  un  amett* 
i^<  ..j^ril  faiiièu^  auquel  i^on  uoiti  ost  re^té  iitlncht*.  «<  Le 
chef  du  [Kiuvoir  exécutif,  ëcnvtitt-îl,  est  élu  j»Jir  l'Assemblée; 
il  |»ri'rul  le  titre  de  présidenl  du  t^onseit  des  inuiis(res.  Il  e^t  élu 
pour  uu  ieiîi|i<i  illimilé  el  toujotirs  révocable,  il  nomme  et 
réToque  le%  mininlivs.  >»  O  projet  que  n*aurail  pas  dèsaroué 
Benj?iniin-Con>lint  el  «buil  Prêvosl-P.iradol  ap|ielait  de  ses 
ffcuv  lit  reali^aliuii^  dutt»  la  suite,  fut  vivement  conibaltu  par 
rillutitre  poète  Lamartine  et  ne  passa  pas.  tl  est  regrettable 
qii'nti  n'ait  pas  fait,  ne  fut-ce  qu*un  iuT^tant  de  raison  «  Tt^^^aî 
dis  «on  aiqdication  el  qu'on  Tatt  condamné  avant  d'avoir  été 
mU  a  même  déjuger  de  ses  résultat!^*  quels  f|u'ils  ent^sent  pu 
être  d'ailleurs.  S'ilî*  n*avaienl  \\iis>  i  é|ionilii  k  laltenle  qu'on  en 
avait  conçu,  il  aurait  toujours  été  temps  de  revenir  sur  un 
vole  précédenmient  émis  et  pendant  une  période  de  réforme» 
fiouvent  hardies  comme  celle  de  1848,  une  innovation  de  cette 
nature  n'aurait  paru  excessive  ù  personne. 

Si,  ainsi  que  nous  Pavons  vu,  le  chef  d'un  ponvernoment 
parlementaiix'  doit,  pour  rester  absolument  conslilutionnel , 
s'abstenir  de  tout  acte  d'autorité  vis-ii-vis  des  ministres,  il 
doit  bien  davanta<;ire  encore  s'al)slenlr  de  totile  manifesta* 
tion  publique  d'approtmtion  ou  d  improbaiion  de$  actes  dat^ 
Chambres  élues  et  des  ministres.  S'il  ne  partage  pas  la  fa- 
çon de  jienser  de  ces  dt^rniei's,  il  peut  le  leur  faire  savoir  en 
Ijonseil,  mais  tl  n'ira  pas  plus  loin.  On  admettra,  même  sans 
dJ$ctissiou,  que  si,  parlemeutairement»  il  a  le  droit  de  faire 
c  >'   son   opinion    personnelle    par   voie    ile    message, 

ih  I  i   sans  ^e  découvrir  et  sans  engager  sa  responsa- 

bilUé;  à  plus  forte  raison  doit-il  s'abstenir  de  critiquer,  par 
foie  di*  [iroclariialion,  les  projets  de  son  Cabinet,  d'en  ceuHurfT 
ItfS  desseios,  d'eu  blâmer  ou  d'en  dénaturer  les  intentions. 
Si  le  f^binet  n'a  qu'une  majorité  chancelante  dans  les 
Chanibn*s,  s'il  n'a  pas  la  contiance  du  J^ays,  rattitude  du 
chef  de  l'Etat  sera  le  plus  souvent,  evperlanie.  Il  agira  seule- 
ment le  jour  où  le  Ctiliinet  sera  tombé,  |iour  faire  choi\  (fun 
noiiveain  gouvernement,  (Jue  si  le  Cabinet  est,  au  contraire, 
ftiiétiré  de  Tappui  d'une  majoHlé  lidele  el  dévouée,  le  chef  de 
l'Klat  n'a  aucune  interveulion  active  à  exercer  vis-à-vis  de 
pouvoirs  si  unis.   11  délibère  avec  les   ministres,  il  (iréside 


(I)  Vûir  le  Moiuieur  afficiel  cl  les  ÀmmUit  pnriémentairet  à  ceUe  d^le. 


!  à  hwi^  wi»  do  il  I» 

ton  «phiîiia*  il 

-à 

U  JMHimUL  iTin  clirf  4t2al 

se  wr  li  OwiiKg<ip  i'mlltttcig  oê- 

«i  j«  •*»  pa»  la  flrfnt  rr«pâo- 
>  *fD>^t .  j*ai  wBm  rafff— jTihiliié 

M  wm-^smi  teb^  ratnddraL  èirt 

Im  méOmt  lôal  ^ntinn» ,  ce  mw^  wm  ■!<>;<>  tni|ft  cniu* 
II»  «ortir  ik*  kl  mm^  rmlnrr  dans  k  ctroil  «l 

itîr  <i<i  toèffie  cuap  U  rt ipiUKiliilili  MMÛIcrielIr.  11 
«^;  Minit  pltif ,  en  réalilé,  ite  ituptiaHiiitliiè  nulle  |>;iri  a 
le  rbi*f  lie  TÉUt  deirietidniît  an  maître  alwolit.  Crlle  iheofi^ 
dm!  àtmc  être  à  friari  et  U  bnl  poser  en  pHticipe 

que  %i  le  chef  •.  l  refeoilifoe  du»  fes  rappris  «vtfc  le 

Cihifirl,  feul  respcin^ble  défaut  le»  Chambres,  une  respoo- 
inli  '  '  ipre  deranl  le  pa;^.  il  e«ldii  detotr  dn  peéâidftiil 
do  '■  dé  retneltre  ^q^  plus  attendre  «a  Jémismn»  pnor 

protester  contre  ane  pareille  prêlentanQ»  demeurer  élran|[er  à 

jie«î'" ..  .      ..  -  .  ■■  I  -r  Inale <'**--■' '3Tec  raaleard*un 

ii**n:  !-   \j|lfir  ,  la  dêinUsion  du 

chrf  fin  ivibifii:!  ri  de  5M*^  '  ^  dntiui^ra  n^iîssance  à  une 

ijtijitioa  teudue  dan«  le^  C. .  .-.^i^;  elle  prQvo^|uera  de  la 
part  de  rrrlain^  de  leur^  membre^,  de  vives  n^lantatiou^i  contre 
li^  '  I  rit^tternctit  ma  lit  fentes  du  chef  de  TËUt  h  une 

polii  ,  ,  ,  .  >iinelle  et  contre  son  mépris  afficbé  de  la  vn- 
lonb^  UAltoniile.  Kn  réfion^^e  aux  actes  de  ce  dernier,  ils  pn>pn- 
$ernfit  radopliori  d"*io  ordre  du  jorir  pédi^rè  dan^  la  ^  li- 

%^rile,  otid/in#tiriP  forme  analogue:*'  LaCliambre,*  iiil 

qu'il  lui  importe,  dan<»  la  crii^e  actuelle  et  pour  remplir  le  man- 
dai «(irctle  '  iy%,  de  r.*i[»[>eler  que  la  f  ^Taiice 
du  [Niyvfiir  I  re  j**e\ert;aiil  par  la  iv^j'  ite  mî* 
niilèrielle  (?§t  la  première  condiliou  du  jrativeracment  du  pays 


I 


(t)  La  Cofiiltlaliofi  d«  1132  diBalt  :  **  L#  Président  lie  Ia  Bépiihiîcfue  «H 
raifiantabia  défaut  it  ptjr*  ftu<|uel  il  a  tt^ujours  le  droit  de  Uire  nppel.  • 
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[>ar  le  pays,  que  la  GonHliltitioii  m  eu  potir  but  ilétalilir.  iltTlare 
quf  la  confî.ince  do  la  inajorilé  ne  saurait  être  adjuise  qu'à 
un  Cabiuel  WUiv  do  sou  action  et  résolu  à  j^ouverner  suivant 
les  princijtes  t'onsLiluliounels.  »  Si  cet  onirt^  du  jour  tnolivê 
pst  a*lo|it«s  h  vvhv  esl  loin  d  être  conjun-e,  Au  cunlraire.  file 
cônirfïenee.  Su[niosuus,  eu  ciFel,  (|u'îi  Tlieure  même  où  cet 
ordre  du  jour  est  volé,  un  nouveau  minislère,  car  le  [ïa\s 
ne  |ieut  rester  iudéfiniuH'ul  sans  Calunet  pour  expédier  ses 
atTaires  les  plus  urgentes,  Hiit  conslilué  par  le  chef  de  lElat 
et  ijUti  celui-ci,  dans  un  nn^ssagc  lu  an\  Chnnibres,  rappelle 
que  plusieurs  Caliinels  se  sont  sueeédi*  rlejïuis  (pTil  esl  à  la 
lèle  du  pouvoir,  que  mal^nr  le  concours  qu'il  leur  a  prêté,  ils 
liront  pu  réunir  dans  la  t<liainhrc  une  majorité  solide  acquise 
à  ses  pro|)res  idées  et  que  d'ailleurs  le  pays  pt'iise  comme  lui,  il 
se  dcj^ag-era  de  celle  |iroclaujalinn  qui  tend  à  la  consécration 
du  Tait  accompli,  autant  d'erreurs  constitutionnelles  que  de 
mots  et  le  (dioi\  du  nouveau  Cahined  n  en  sera  pas,  I^onr  cela, 
juslilie.  Il  ne  restera  plus  alors  qu'une  seule  voie  uuverle 
au  chef  de  TEvécutif  pour  sortir  de  Titupasse  dans  laquelle  il 
s'e^l  volontairement  placé  :  la  dissolution.  Mais  la  dissolution 
esl  uuv  mesui'e  {^M*ave.  En  France,  même,  elle  ne  dépend  |ms 
de  lui  seul  ;  il  faul  pressenlir  le  Sénat  et  obtenir  son  avis  con- 
forme. Pendant  ce  temps,  la  Chambre  des  députés  qui  se 
verra  menacée,  iuter[>ellera  le  nouvi-au  niinistéi'e  qu'on  lui  a 
iiii[Mise  et  il  arrivera  falaleuienl  alor*s  que  le  ministre  chargé 
«le  porter  la  parole  répondra  :  u  Nous  le  \o\ons  bien,  nous 
n'avons  pas  votre  confiance,  mais  vous  non  plus,  vous  navez 
pa<  la  noire,  m  Si  ce  ne  sont  pas  les  tt^rmes,  ce  seront  du 
lunius  cl  le  sens  el  Tesprit  du  discours  prononce  et  la  discus- 
siûo  sera  close  par  un  nouvel  ordre  du  jour  de  la  Chambre 
conçu  à  peu  près  dans  ces  termes  :  t<  La  Chanjhre,  consîdé- 
ranl  que  le  ministère  l'orme  (el  jour  par  le  chef  de  l'État  a 
été  appelé  au\  affaires  contrairement*'!  la  loi  des  majorités  qui 
esl  le  principe  du  gouvi'rucmenl  parlerneiilaire,  déclare  : 
le  ministère  n'a  pas  la  confiance  des  représenlanls  de  la  na- 
tion el  passe  à  Ton  Ire  du  jour.  « 

Pendant  ces  dél»its,  la  eommîssion  de  la  Chambre  liante' 
cliargée  d  examiner  la  demande  de  dissolution,  déposera  son 

(I)  Ct8  eipressions  :  Ct^iambre  tiaulei  Cbambre  liasse,  appartientienL  à  1&  * 
ridiJc  terminologie  parlemeriUire  anglaise.  Elles  n'iuiiiliquent  uctuellt^ment  i 
rwn  nuire  chose  qu'une  di^Unclior)  cuire  la  première  Chambre  et  la  secootls . 
Cli«iDbr«  4u  Padement,  puisque  celle-ci  a  pris  lous  le^  pouvoirs  decetld-li. 
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I  n'--»lii    I  -niiliiuM.  •lMru;i\,iiii,  i|f\aiil  bs  puiivoirs 
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nalionaai,  te  chf*f  fie  TÉlal  fera  tire  aui  Chambres  un  me»-- 
^ii;rt*  danii  lequel  il  déclarera  «  que  sou  iiouveiiu  (lahinel,  pris 
dau?*  le*  i1i*u\  Cliafnbn»ïi,  e^l  composé  d'hommes  résolus  à  de- 
ft$udre  et  ^  uiainlenir  le**  inMiltiUofi!»,  et  que  riulêrt^(  ihi  pajs 
exige  que  la  cri^^e  qu'il  vieni  de  traverser  soil  ajvni^ee;  il  ajou- 
Icrci  que  liudépeadaiice  des  iiiiuîvhvsi  isl  li  rnnililinn  ili>  Irnr 
respousahilité.  »» 

Ce  qui  |iréei*de  est,  on  le  jkusc  bien,  surluul  llunniquo, 
carre  n'est  qu*à  de  r'ires  intervalles  quune  nation  parlemen- 
taire a  vu  se  produire  des  actes  d'absolutisme,  de^  écart»  in- 
cauntitulionneh  au.H<%i  graves  de  lu  part  du  chef  de  l'Hltat.  Kn 
France  tneme^  ioute:^  relations  gardées,  it  y  a  eu  peu  de  ma- 
nifestations de  cette  nature f  car  on  y  hait  les  coups  d*Elal 
parlementaires  à  Têpal  des  pronunciam^nios.  En  Angleterre  » 
il  j  en  a  eu  moins  encore»  car  là,  h*  souverain  étant  réputé 
personnilier  réellement  la  nation,  chacun  des  attentats  qu'il 
^aurait  dirigé  contre  elle,  agirait  été  considéré  comme  un 
^^ItentaictMitre  lui  même.  Aussi  ce  qu*on  est  convenu  d'a|q»e- 
r  1er  s*i  majesté  sou%eraine  est^elle  Irês-n'spi'ctée,  puisque  dans 
L  êon  Souverain,  la  nation  anglaise  rend  hommage  à  sa  pro|U'e 
Hbp*andeur.  Elle  Tentoure  même  d'une  vénération  d*autanl  jdus 
Tiveetd\]ii  appareil  de  dignité  d'autant  plus  imposant  (]ue  lu 
puissance  qui  lui  est  échappée  pour  passer  dans  les  mains  de 
raristorratie,  et  de  celles-ci  dans  celles  des  classes  moyennes^ 
est  de  plus  en  plus  nominale,  l£n  veut-on  la  fuvuve? 

u  Nous  entendons  par  prérogatives  du  roi»  disait  [{lackstone, 
la  prééminence  sur  tous  ses  sujets  qui,  par  eiceplioîi  au  droit 
commun,  apfhirtient  au  roi  en  vertu  de  sa  dignité.  »  Eli  tiien! 
aujourd'hui  la  prt^rotjative  raytile  est  devenue  sans  exeeplinu  . 
IVeiivre  des  ministres!'),  et  il  n'est  plus  un  seul  des  acti'S  qui 
en  tiéeoulent  sur  lequel  le  Cabin<?l  ou  les  Chambres  n'aient 
une  action   pléiiière. 

En  conséquence,  toule  personne  ayant  à  élever  des  griefs 
contre  la  Couronne  à  Toccasion  de  re\ercice  de  su  prérogative, 
peut  remettre  au  secrétaire  d'Etat  de  rinlérieur.  uti  meruivire 
luiresséau  souverain  et  [lourlecjuel  le  deniandeur  sollicite  une 
orrionnanre  de  soii  droit  /au.  I^a  rrquète,  toujours  examinée 
par  rattornt*y  général»  est  nalurelleuierït  ou  aeeueillî*'  ou  re- 
jeli»e,  mais  c'est  iint»  opinion  aeen'ditée  que  les  roiiseillers  lie 
la  Couronne  peuvent  être  mis  en  accusation,  sils  refusent  de 

(I)  BUkêUyùc,  Commeniariet  {news}  on  ihe  law  QfEngland  parity  funded  ait. 


aiif  Ui»  p.%r  U  prétogairte  r%y  i 
btres,  fait  U  fwiit  im  b  g^i^^ttr, 

<  itf  «IMT,   il 

tool  c«  qiti  rettinr  éaam  le»  icmcM  viBkHnei.  Ceil  tst 
afi*  te  M»  préf<gAif?e>, 

.'t  Moncz  wi  cua»  CMMaTÂim  w  ia  i^^a.  il 

charge  «le  letller  ^  Tordre  et  iTiÉ^iirvr  b  InafiiBEftê  pi 
«|r»e:  il  «  l«  druil  A?  grice  et  if^anmolie. 

Suf  jMit  ne  rimUM*,  »of ^irms  ir  Mcinits^  il  Jiaaae  ei 
(irre  la  Q/iijleMe«  U  |»airie,  le  lilre  de  efie^aKer,  «ie 
»el.   ''k..   Irf^  décùfniUm^    '&iifil-P;*lrtCè,   b  larr-^*- 
flhardon,  k  Baifl,  SaiciUMirlp-l .  •  t  Saîol-Georgr^ 
fien  In^Jr»! ,  lir^  fcmcUon^  f  -^  et  let  aatorbalmis 

•«irr*  1  U  frimiaiiofi  dei^  p«  ,.^.,..4^^  morales*  il  assigne»  enfiti 
le*  rariK^  <îl  !*•*  |*nr*<'aoce*, 

AamTM:  r>f  aniiucaci,  il  a  le  dmit  di?  b.tUre  inonn^f*,  d 
n*)|lf*r  IcM  lÈftiih  el  me^iirei  el  de  flier  les  foires  ti  march 

MiiiRi  M  LUum  A^tiUcAJic,  il  «e  trooTe  pbeé  i  la  lete  di 
tiiiilr  h  hfénirciiir*  L^L-clé.^ia«liqtje  el  relie  haute  digoîlé  5piri- 
tuelk*«  un  le  conviiil*  oe  contribue  pas  peu  à  augmetiter  I 
preftige  el  le  relief  de  %à  sauieraineté  lempo relie  i^. 

Voilà  vé%iïmée%,  les  principales  prérogative»  (^i  e&écutà 


(t)  U9  FrRnqiirvilk,  L  f,  p.  211, 

{tj  tUUnt*,  D<*iDCimbfiiet,  riaobel ,  BlacksuiTir ,  BudolT  Goetsi,  de 

i|urvilU^«  ul  tuprà^ 

(3j  CVpi  h  [liiciir  d'Ê  touard  H  que  l*oo  employa  le  mol  jtrérû§uiiv€  pcior 
ilAnt^^ni^r  Ir»  pHvilc'^rn  de  U  Couronne.  On  te  Iraave  dans  un  statut  de  U 
♦Itx  imnèc  tl«  son  D'igné,  où  il  esl  parlt*  de  la  Prœrogaitva  reçu^ 

O  i  (!oinpn;tid  t8  cliapiires  (GliissoOp  Hulotte  du  drotu  etc.»  L  III, 
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di^  la  royaulé  angl^nsc.  Mdk ,  si  elles  sont  aclurllrment  exer- 
cées, en  fail,  par  les  ministres  responsablej*»  il  lonvient  de 
faire  renitirqner  qu'il  nvn  a  pas  toujours  elé  ainsi,  même 
depuis  rèlaldisseinenl  du  rêgiîue  représt*nlalif  el  Ton  î^e  sou- 
\ient  que  M.  Guizol  tU,  dans  son  Tanieux  discours  du  2^ 
mai  \HU\,  démontre  que,  pendant  longtemps,  les  ministres 
anglais,  loiu  d'avoir  atteint  à  ee  degré  d*autorité,  nêlaient 
ménu'  pas  libres  des  actes  dont  ils  étaient  responsaliies  et 
qu*ils  evéculaienl,  le  plus  souvent,  la  pensée  du  souverain. 
tn  tout  cas  ,  ils  ne  jouissaient  pas  alors  de  la  liberté  sans 
limites,  doiil  ils  jouissent  aujourdiiui,  au  sein  du  Cabinet, 
liberté  si  étendue  (pie  ebaque  ministre,  loul  en  restant  en 
complète  communauté  de  vues  avec  ses  collègues  sur  la 
politique  génér.ile,  est  parfaitement  libre  d'agir  et  de  se 
mouvoir  comme  il  renlend  quand  se  [jrésentent  certains 
sujets  particuliers.  Aussi  les  questions  diies  ouvertes  sur  les- 
quelles cliaque  membre  du  Caliinet  fteut  réserviM*  son  o[n- 
ïlîoii,  augmentenl-elb's  ctiaque  jour  en  nombre.  Lord  Broug- 
hmn  îs'esi  même  prononcé  avec  énergie  contre  celte  latitude 
laissée  au\  ministres  et  a  écrit  celb*  appréciation  rigoureuse  : 
*•  Agir  ainsi,  c*esl  renoncer  f\  remplir  les  devoirs  du  gouver- 
nement en  retenant  les  avantages  et  les  agréments  du  pou- 
voir, car  c'est  précisément  sur  les  questions  les  plus  impor- 
tanti^s  que,  de  tous  les  Anglais,  les  ministres  n*ont  pas 
«ropinion  faite,  uniquement  parce  qu*ils  aiment  mieux  re- 
culer devant  leurs  dévoilas  que  d'abandonner  leur  porte- 
feuille ^1.  M 


(i)  V.  If  Moniteur  t  cette  dai^. 
l'î)  Henry  Brougham  ,  ut  iuprà. 
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A   |.t'ij.|.riiiMit   (jil-r.  '^fj  ïir  If'.iij^ç  I*^l^  lrfr{.^   f.ia>  lan- 
-'.?,.    iiiiifi.in.hii:  :*riri    iir*:.  .]•:  •;•,'  'ju'oij  a}  j«r:Jjt  L-^-j«iniTiaî 

.1:-    I»-    il:lltr»ri:*    îj'-'Ij*     ir    L'ou^^'il  /-»rrr/,    *  ■. ''.v*::.    ^^-tf*/. 

!  Il  iiutïM'  ril*  «1  in*  *i  i.'>iii[Oril:ori  r!  iJ-in*  >r'-  iii:rj:  :tL 'O^.  il 
:.  I .".-i-iiiltlf  'jU'-  '!•:  l»>;rj  1  uotiv  Oiii"*»-]!  *if>  ci;2>tr»rs  ■  . 
li  I  -t  1-.' il«iri':il  iriu'.il»-  'I*;  -♦-  |'*'r.lr»'  en  r».i  hrTvîte*  *ar  le* 
\i.  i--ilij<lt-  «lu  T'iu-iil  -iij  r»  i.  N«ni*  iliron*  **.-ul*£rTfii  •ju'îl 
il'iiiiii  iiii--tfn.    i!j  <jr.i[hl  l^ifi»-*-!!  •:t  au  Oia^ril  JEut.  ei 

•  |i]  I  11  tin  ilu  \\:m  -i*:«  I-.  r'-lt^*  iliTuii-rr  a*^*».-iiiM«  c  ref5t:ïnblut 
li.il  i  un  i\*}\\*y\\  «l*-^  inirji'-trir*'.  KIIi.'  t-tait.  à  la  \crite.  j»lu> 
.  nn-JiM  ili\»'  .|ij'i\««  iili\i*.  I  iii*^iiji.*  ni  ilt-hoi^  du  chiEivrelîer 
.1.  .in  u'ii'l'-  •!•  "  -«  '•  »'»\-  "l*"  *»«ft'tairi'-  ilFItal  i-t  du  C'>uînM»?ur 
j,  [,i  I  il  i|.-^  tiniiKt-*.  '•iMiU  \»'rit-i|j|i'^  iiiirii>lrf*.  vIK-  m?  C"iii- 
|.(i- ut  i|t«  inh-n'iinl*  dc^  îiniijit'^  *:l  d'un  o-rtiin  uombrr  de 
<  iii-i  illi-r^  «rKlit.  rnii^  «f^  attriijuti<iiis  t* m hra usaient  les 
l!^liIl■*^l|^  |ir«»viMi«-^.  I'"*  tiuiïic'"'  »'l  It>  ini[Hit>  duiit  aucun. 

•  :i   |rin«l|M-.    ni'   |HMi\:iit  vUv  it.ildi  saii*>  >itn  adtie<îon.  C.^t 

•  t  il  «le  I  lioM--  dur.i  jii<i|ii'a  \i  < iMii^tituant*.-.  Smu<  la  Coustitu- 
li  in  \\r  ITîM.  I«'^  iniiiiNlivs  iir-  [iiiri.Mil  t>lre  députés.  Ils  ne 
liirnni'iiil  |>  i^  d.ivant.iu'r  nn  l'oii^il.  \U  ne  furent  i|ue  les 
ijiiiN  du  i«»i.  A|iir^  la  NU>|iri;''iiUi  ije  Loui<  XVI,  la  Lt»::i>la- 
li\t.-  lii'ri'l  i  ipif  IfN  MiiniNlrt'^  funiifr  liiMit  un  dmseil  fveculif 

I  h.iri'-!"  I»'  .1  »':i  i\.i.ii..',  ïl^si,  .!  /  .'.■/ii{ni>?r'ifi'ii  ftan\'»ii.<'^  ;  Ludovic 
L.i  l'iU'-,  l  uili  i  i'-.  1-  Lu-  IV,  7..  '  .  lî  ;li'-.-:,  C'Urs  'i'iu^tUutvms  ffroffs^y'- 
'i  l'-'-il-  ■/■  ^  i''iiii  >.  -iiM.ijv's  ^1 /'j-r  •■,':  -i-.  iia<àifu;  Poudra  el  E«i*:. 
1V>:.-.  .7.,  ..' 
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|ini¥ÎM>tre  et  que  chaque  minisire  reuifiliratl  à  ioiir  de  nMe, 
seuiaioe  par  semaine,  les  ronclioii!^  de  prêsideat  du  Conseil. 
Elle  Domma,  elle-rnènic,  les  iiiiiustres  au  scnUin»  et  les 
prit  hors  de  son  sein.  Mais  sons  l'etiipire  de  la  Constitution 
de  fan  III»  il  en  fut  déeidé  autrement.  Les  ministres  ces- 
ràrentà  nouveau  de  former  uu  Conseil  (t),  eouime  aussi  après 
In  crrâlion  du  CoumiI  d'État  kius  la  Constitution  de  ïnu 
VIII  et  sous  le  Consulat  et  TErupire.  Plus  tard,  les  chartes 
de  1814  i*i  et  de  (830  a\ant  restitué  aux  ministres  leur  rule 
{larlenientaire,  par  suite  de  1  application  du  principe  de  la 
responsabilité  ministérielle,  le  Conseil  des  ministres  fut  re- 
constitué avec  un  caractère  légal  et  (piehpiefois  obligatoire 
quant  à  ses  décisions,  Cesl  ainsi  ijue  daprès  la  loi  de  18V.*i 
sur  le  0>nseil  d  État*  la  révocatiou  des  conseillers  et  des  mai- 
1res  des  rctjuétes  ne  put  dorénavant  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d*une  ordonnance  rendue  en  Conseil  des  ministres,  rraprrs 
la  même  loi  :  ï<  Toute  ordonnance,  en  matière  contentieuse, 
non  conforme  à  l'avis  do  Conseil  d  Etat,  dut  être  enraiement 
prise  en  l>>nseil  des  ministres.  *»  Enfin,  d'après  la  Conslitu- 
tioQ  de  1818,  une  délibération  du  Conseil  des  ministres  était 
aêcessaire  pour  certaines  nominations. 

La  Constitution  de  4832  ne  reconnaissait  pas  une  existence 
b  '  !  Conseil  des  ministres,  rn^iis,  en  fait»  les  ministres  se 
t  irnt  pour  délibérer  sur  les  atTaires  imporluntes.  Le 

sênatus-consulte  du  8  octobre  1809  fut  le  premier  acte  im- 
|M?rial  qui  autorisa  les  ministres  à  deliliérer  eti  Conseil  sous  la 
présidence  du  chef  de  TEtal.  Celle  disposition  fut  reproduite 
dans  les  modilicatioos  apportées  à  la  Constitution  en  1870. 

La  Constitution  de  t87:ï  admet  rormelletnent  rexislence  du 
Conseil  des  ministres;  il  est  ynù  que  la  lui  du  Hi  si*pleiuhre 
1871  la  reconnaissait  aussi  implicitement,  puisqu'elle  disposait 


(1)  Itfi  Tofeot  dédarés  respectiTemerit  responsables. 

(2)  DiLDs  U  première  moitié  de  ce  siècle ,  chaque  corps  (nitiiatèriet  porUil 
on  nom   tiieri  liieliiict  :  Dans  let^  Pays-Bas»   en  Espagne,  en  Grèce,  eu 

>lml  le  Omsi^il  firs  ministres.  Dans  tes  Deux-Siciles»  en  Bavièrtj, 
fij  //'  Toft^nr/  tfEltU,  Eu  Portugal ,  en  Suède  el  Norvège  ,  en  Ruai^ie, 

Cl  >vre.  k  minUterr  *fEUU.  Kn  Wurtemberg  et  dans  le 

Bi  r  il  privé ,  eti  Danemark,  k  ministi*re  prinK  En  Atigle- 

Iri^f,  ou  i'fix^stfMce  du  Conseil  des  ministres  n'est  toujours  pas  reconnue,  Umi 
mifiiftrei^  portaient  le  nom  de  ministrea  de  Sa  Majesté.  En  Suisse,  le  direc* 
Mtt  'h  la  Diète  revenait  de  droit  k  l'un  des  trois  c&ntoQS  directeurs  :  Zu- 
rich ,  Berne  ou  Lucerne  [vorort]  et  était  pr^^sidé  par  ua  bourgmestre  ou  un 
•Toycr* 
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qu'au  cas  de  prorogation  ilrs  Clui migres,  Iti  Conseil  iitjs  niini51 
Crus  autoriserait  lu  disposition  des  crédits  ouverts  par  d<>'crel$ 
rendui^  en  Conseil  d'Etat,  De  niènie,  en  1873»  une  autre  loi, 
(!elle  du  \*i  mars,   lut  ail  ri  huait   le  droit  de  décider   si   une 
question  de  |>olitiqui»  intérieur»*  t^e  rattachait  à  la  politique  du 
goiivernenient  et  engageait  la  responsabilité  du  Président 
relTet  de  lui  ]ierrneltre  d'être  entendu  jiar  la  Ctianibre  î*[*é 
ciah^meiit  inforuiér  |>ar  message.  Aetuellenn^nt,  le  Conseil  d 
ministres  est  présidé  par  le  personnage  qui»  ayant  été  ctior] 
de  former  le  minislère,  lui  donne  son  nom  aux  yeux  du  | 
It  prend,  au  reste,  et^ttc  qualité  de  président  du  C*> 
dans  les  actes  officiels,  et  c'est  aussi  mi  celte  qualité  qu  il  pn 
side  effectivemenl  le  Conseil,  accordant  la  parole  au\  miai 
tn*s  qui  la  demandent  et  dirigeant  les  débats,  en  |»résence  el 
sous  la  haute  autorité  du  Président  de  la  République. 

Plusieurs  te\les  ont,  d'ailleurs,   conféré   au   Cooseil   des 
ministres  français,  des  attributions  déterminées l^).  Ainsi  les 
con5eillers  d'État  en  service  ordinaire,  nommés  en  Conseil  de 
ministres  par  le  Président  de  la  République ,  ne  peuvent  et 
révoqués  que  par  un  décret  rendu  dans  la  même  forme. 

Les  commandants  de  corps  d'année  nommés  par  le  Prési- 
dent,  ne  peuvent  être  maintenus  en  fondions  plus  de  tro 
ans,  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil  des  ministres  (*), 

En  matière  d  elat  de  siège,  qtiand  les  Cliamltres  srint  ab- 
sentes^ le  Conseil  des  ministres  joue  encore  un  rôle  très^itn- 
portant  (*)  et  son  avis  est  nécessaire,  préalablement  à  la  décla- 
ralion  du  chef  de  lElal, 

Tous  les  messages  du  Président  de  la  République  doÎTeai 
être  communiques  au  Conseil  des  ministres  et  contresiguét 
par  Tun  deun. 

Mais  il  est  un  cas  {farticulier  où  le  Conseil  est  appelé 


(1)  Cesl  un  usage.  On  r!ii  :  te  Mintstèrû,  te  Ctbloet  Tbîers,  Giiiiot,  0mm 
belU»  PUC«  Fox*  Gladstone,  Cuvour,  etc.  Oo  désif  ne  aussi  certtÎDS  Cabîods 
par  la  date  de  leur  Avènpmeni  aux  affaires  :  le  minislère  du  2  janvier  IS70« 
celut  du  t4  novembre  188t.  Ea  Angleterre,  un  ministère  dut  même  ^n  ncMiià 
ttiMi  sorte  daofostiche.  Ce  fut  relut  dit  de  Catal^  en  \fn\  :  Ctilfanlv  Afltaig* 
toa,  BoekiD^bam,  Ashier*  Lauderd&le,  èiaieni,  ea  elTei,  les 
eioq  QttQÎsLres  qui  le  eonifiosajeiiu 
{V  Oéerùi  du  9  mors  tH76. 

'    r  n  dun  JUlUr-l  1873. 

.    t  »4  du  3  ami  IS78. 

t,  Squèm  o0  doQflOCkd  pèê  m  loulai  Im  ittnbatî*Mit  i^MiIm  i 
<i>-^  vtunistrvft.  Où  les  tro«rr«rs  à  lear  |>kûe  dmos  le  cours  da  it 
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jouer  un  mie  ]iré[umdêraiil ;  cVsl  quand  la  (irésidence  de  la 
K<^|»uhliqut\  par  suite  dt*  dèrè!*,  de  démission  ou  pour  IouIr 
anlfr  rauso,  d».'\ieiil  %acautp;  si  les  CharnluTs  sont  rrunie?^.  il 
nS  a  aucune  dirncullé,  1rs  rninisliTs  si*  horuenl  à  annoncer 
simultuncmenl  aux  druv  Cliarîihivs,  rovénonient  qui  virnl  de 
se  produin»,  ri  ce^i  alors  a  tdies  à  st»  former  sans  relard  r*n 
A^îî^mldêe  nalionale  el  h  nonnupr  un  nouveau  président. 
Mais,  lorsque  la  Uliamhn*  di-s  dôjuités  est  dissoute,  lasilualion 
change*  de  face,  car  si  les  «dechuirs  doiY»»ut  iHre  coii\of|ués 
sur-le-chatop,  h*  Pouvoir  exéeulif  doit ,  fjendanl  la  vacance 
de  la  présidenee,  ♦'^Ire  evercê  par  le  Conseil  des  mioislres. 
Or,  ce  pouvoir  va-t-il  l'exercer  saos  contrôle?  va  t-il  en  dis- 
poser ii  la  manière  ilun  niaîlre  absolu?  Non!  car  la  Consli- 
lutton  a  prévu  ce  cas  particulier,  Klle  a  décidé  <iue  le  Sénat 
s'assemblerait  alors  de  plein  droit  et  qu'il  aurait,  jusqu*à  la 
réunion  de  la  secoiifie  Chambre»  un  pouvoir  de  rontiMMe  el 
de  surveillance  suc  le  Conseil  des  ministres.  M.  Lahoulaje, 
dans  son  rapport,  a  d  ailleurs^  netlemenl  défini  cotte  attribu- 
tion du  Sénat,  en  disant  qu'il  n'aurait,  en  loul  cas,  qu'un  pou- 
voir dlntérim  et  ne  pourrait  faire  aucun  acte  de  légistaleur  t*). 

Voila,  en  résumé,  et  indépendamment  de  ses  athibulions 
politiques  permanentes,  les  principales  fondions  de  noire 
Conseil  des  rninislres.  Ou  peut  juger  déj;"!  de  leur  importance 
par  ce  bref  a|H»rçu, 

Un  point  capital  dans  les  réunions  du  Conseil,  c'est  que 
ia  discrétion  la  plus  absolue  y  soil  observée,  Rieu  de  ce  qui 
s'y  dit,  s'y  fait,  ou  s'y  discute  ne  doit  être  divulgue  au  dehors, 
rien  ne  doit  en  sortir  avant  le  moment  propice,  pour  que 
rieo  ne  vienne  faire  obstacle  à  revéculion  des  mesures  qui  y 
ont  été  arrêtées.  Il  ne  devra  donc  être  publié  aucun  ordre 
du  jour  officiel  des  séances,  aucun  procés-verbal  public  des 
délibérations.  Le  ^eerélairc^  du  Conseil,  s'il  y  en  a  un,  ne 
devra  pas  eln*  nrui  plus  être  un  personnage  officiel.  Ce  sera 
un  fonctionnaire  d'un  ordre  particulier  ([ni  ne  relèvera  que 
du  président  du  Conseil, 

En  France,  le  secret  des  discussions  est  assez  bien  garde; 
ce  c|ui  l'indique  c'est  que  si  le  Conseil  ne  communiquait  par 
rinlf!rmédiaire  du  ministère  de  rinlérienr,  des  aperçus  de 
çéanccs  h  la  presse,  elle  en  serait  la  [dupart  du  temps  ré- 
duite au\  conjectures  et  aux  b\po(bèses  quand  elle  voudrait 

(I)  ÀnmUei  éê  VÀMsemblée  nationale.  —  Ûuvergier,  hetmêU  génénil  *Us 
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IViin'  ornHunlrt*  li's  dérisions  prises (*iut«%sefnljléeiiiiiii$l(''^rielle* 
Va\   Anglt*lrrreU  ,  le  secift  esl  inii'UTi  observé  oniore   et] 
ro|iinion    aceueillertUl    avec  défaveur    une    commiiniciiliofl 
d*un  ivinictêre  privé  qui  ferait  eonnaître   les  résolulions  du 
Conseil  des  minisires.  Même  Ki  Chambre  des  communes,  cl 
cela  alors  (|irelle  désirerait  le  plus  être  mise  an  courant  de 
certaines  afTaires,  ne  souflrirait  pas  qu'on  lui  lût  une  note! 
ayant  trait  au\  discussions  du  (/.ahinet  el  aiienn  mini^lre  n'o- j 
sérail  faire  nue  communicalioii  de  celle  nalure.  On  ra[iporlei 
aussi  qn  a   la  fin  de  la  réunion  ou   fut  arrêté  b*  droit  2j\eàj 
pro[K>scr  sur  les  céréales,  lord  MiObtuiriie  s'adossa  ;i  la  parti»! 
et  dit  :  u  Eli  bien  fant-il  abaisser  le  pri\  des  céréales,  oui  ou' 
iu>ii?  Il  importe  j»eu  que  nous  disions  ceci  ou  cela,  mai!?  il 
faut  nons  entendre  el   ronchux'.  »  Voila  le  comple^rendii   le 
pins  (lelaiilé  q\iv  j'aii*  4'ub*udn  fain»  d'une  rénninn  niinislê- 
rielle.  dit  M.  BagehoK^). 

Il  %  a  douze  ans  environ,  c'était  en  1881»  on  a  introduit  chez 
nous.  relalivenuMil  au\  délibérations  rninislerielles,  une  innr»* 
val  ion  dont  les  résultats  ont  dépassé  toutes  les  espérances. 

Le  Conseil  des  ministres,  on  le  sait,  prend  des  décisions] 
ih  fond  sur  tontes  les  grandes  alTaires  du   pays  puisque  iesj 
unes  y  sont  tranchées  souverainemi*nt  et  que,  d'un  autre  ciVli%i 
on  y  prépare  celles  qui  doivent  être  suumises  anx  (ihamitresj 
Or,  il  arrivait  fréquemment  que  cerlaiues    proposilions  i*i 
discussion  affectaient  un   caractère  imprévn.  Pour  rein ed ici 
à  cet  inconvénient  qui  existe,  d'ailleurs,  iiulependammenlj 
des  pa^'s  ei  des  régimes,  les  minisires  décidèrent,  de  It^tirf 
propre   mouvetnenl,  de  s'assembler  en   Conseil   de  Catiinell 
avant  de  se  réunir  en  Conseil  des  ministres.  Ce  Conseil  de] 
Cabinet  o*»   pas  de  caractère  offieieL  II  a  âimplement  paiii 
but,  el  c*est  là  sa  caractéristique,  rexamon  [iréalalde  desqtie^ 
tions  que  le  Conseil  des  luiiiiNlres  est  afipelé  à  résoudre  di*6-| 
nitivenient  sous  la  présidence  du  Président  de  la  République. 
Rien  n*elail  pins  utile  pour  délibérer  avec  efticacilé  et  promp«| 
tilude  dans  les  réunions  du  Conseil,  que  de  s'y  [tréparer  par^ 
de*  conversations  familières  et  de  simples  entretiens  de  collé- 

Lîsident  du  \ 


legui' 


|»resn 


près 


I  f    Daijs  in  prnii<|«i^,  h*  ch^f  du  Çibitiel  ailresse  au  C\wï  d«)  i*(*IUt,  un  r^ 
sumt*  des  tlélibéruUurt!»  liu  Const'iU  iBais  sans  jamais  iodtqu«*r  queb  &onl  lei] 
iii«*rTibres  qui  oot  pris  la  parole  ni  dans  quel  sens  ils  ont  vot^.  De  Pranqoe- 
Tillé.  t  l,  p.  471. 

\t)  tlagehat,  Ui  CùHiiliituUùn  anglahê»  ctiap.  t. 
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nistère,  celle  du  chef  dv  rKlal  cmpccliruit  niTcssaireiTienl  dn 
se  |iroduirê  un  échange  d'idops  coniplel  et  libre,  puisque  le 
délKil  <l»'vienl  souvent  &oli*iineh  D'un  autre  eùlé,  eu  prenant 
placu  au  Conseil  sans  avoir  des  infonnalîons  suffisantes  sur 
un  sujet»  des  ronnaissances  ;ipprofondies  sur  un  autre,  cer- 
tains niiiiisires  eti  arrivaient  a  ilisculer  sur  incident ,  à  faire 
adopter  leur  opinion  i|uoi({Lie  imparfaitement  éclairée,  à  m 
laisser  convaincre  de  légèreté  ou  dineurie  par  leurs  collèfriu^s» 
a  sulnr  un  fâcheux  échec  eu  défendant  les  projets  dtrnt  ils 
auraient  du  être  le  mieu\  pénétrés,  enfin  h  faire  !i*outre 
d'obstination  et  d'enlcteinent  parce  qirils  n'avaient  sonpé  ni 
aux  transactions  ni  aux  tempera rnents  que  peut  comporter 
une  propo!<ilion.  La  réunion  d\iu  (Ion  se  il  de  (labiuet  avant  la 
réunion  nièuie  du  Conseil  des  ministres  pare  donc  i\  tous  ces 
inconvénients.  L*accep!alion,  sans  examen  suftisant,  d'une 
pro(K>sition  peut-être  |ïérilleuse,  rèliminalinn  h,1live  d*un 
projet  auquel  de  plus  anqdes  réflexions  auraient  rallié,  la 
plupart  du  temps,  la  majorité  du  Cabinet,  tels  étaient,  avons- 
nous  drt,  les  deu\  principaux  écneils  de  Fancieirne  méthode, 
La  nouvelle  présente  cet  incom|jarable  avantage,  ainsi  quVui 
ta  signalé,  «  de  réaliser  une  sorte  d'harnronie  préalable  qui 
facilije  grandement  le  débat  tinal,  •»  putS4|ue  les  ministres,  en 
prenant  place  au  (^miseil  sous  la  présidence  «lu  chef  de  fKtat, 
savent  sur  quels  points  ils  sont  d  accord  et  sur  (juels  points 
ils  différent,  et  qu'alors  le  Présideîit  de  la  Ré|uiblique  de- 
vient, en  réalité,  conforméuieiil  à  l'esprit  de  la  Conslilution, 
le  conseiller  de  ses  ministres,  Tarbibe  qui  souvent  les  dépar- 
tage. Les  sous*secrétaires  dLtal  auxquels  est  refusé  Taecésdu 
Gm.^eil  des  ministres  ont  eniree  dnns  ce  Conseil  préparatoire  où 
«ont  aussi  résolues  les  questioîis  «fune  importance  secondaire. 

Une  polémi<|ue  savante  s*esl  instiluée,  h  plusieurs  i éprises, 
sur  le  point  desavoir  si  en  France  un  président  du  Const*il  des 
ministres  peut  être  en  même  temps  et  conslilulionm  lleiTienl 
minisire  sans  portefeuille  et  si,  d'autre  part,  la  qualité  de 
chef  du  pouvoir  exécutif  [»eut  être  prise  |iar  lui  sans  incon- 
vénient lé}fislatir  On  ne  |»eul  que  répondre  aftirmativiMiienl 
sur  ta  première  questioîi  et  negaliveinent  sur  la  seconde. 

En  effet,  lu  chef  d'un  Cabinet  peut,  !rés-[»arlemen taire- 
tlienl.  n*acvepler  aucun  portefeuille.  Déchargé  du  souci  d'une 
administration  spéciale,  et  autorisé  par  ses  collègues  eu\-mé- 
mes^  k  représenter  leurs  ministères  respectifs  et  a  en  j>reudre 
la  défense  devant  les  Chambres,  il  peut  donner  une  base  plus 
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lar^^  1^  la  polili«|Me  ^iiêr»let  \  faire  péoéirer  iem  iefpîmt. 
iiniformefi  et  des  itm^m  plus  haales.  Noos  smTiiiiâ  bii*ii  ij 
olijecteraqir.'vvec  un  [lari'il  svstijmclesc'fin.  '  ' 

(lu  Coiïstîil  ne  sout  [dus  rit-ii  i|u*^  iïcs  suln 
u'csl  pas  lapeioivrii  Yérili;^  d'avoir  Ititté  en  taveiir  du  r^^i 
parlementaire  fujur  aboutir  à  une   dirtalure    r|f«|rui§its 
eonnait  ces  arpuntmts,  on  ronnait  aiiî*!*i  li^ur  portrc*.  A  ^\ 
visag«*r   les  chost^i»  ^upf»rt:  i^nt,   le»  déftîn^tîor*  Je 

thôorie  (jui  prt*r«ile  stenibl^  ...  .  .  ir  pour  eut  le  b<io  sens 
logique  et  la  raison.  Il  nen  r^l  riirn  ct^p^ndant.  Si  un  efa 
(Cabinet  sans  f»ortelVuille  a  fH*ce«?«airerneDt  plus  do  pou^oîf^ 
et  f*i  son  intluenct*  e^i  pluî*  élr^ndue  qne  CÉ*lb*  d'un  iiniiintre^ 
portefi^uille,  ce  qu'il  faut  admettre,  esWè  i|tie  ïts^  Chaitihrf^ 
si  tant  Cîit  cjuil  exerce!  un  ascendant  eice»^=  jt^^f 

oe  sont  pas  la  pour  le  surveilf^^r  et  le  cl         i  i       niit 

d'autre  part,  <{tie  mu%  un  régime  parlementaire*  les  titu- 
laire*» .'  '  "  "  -^  »e  laifi'^  *  notefita- 
tit>n.H,  t  ,*il§nc<l'  feutrât 
d*abord,  en  ma§»e  ensuite,  si  on  ne  le^  consultait  pas,  oa  fi 
on  ne  le^  consultait  que  pour  la  forme?  A  Kome,  n  itail 
deux  conduis  pour  empêcher  romnipoleoce  d  un  i  lOs 
les  régimes  parlementaires,  I  intervention  de  huit  ou  dix 
mint^tre?^  doit  suffire  po»ir  combattre  la  toute-puissance  d\m 
preî*ident  du  Conseil.  Où  la  si î nation  d'un  chef  de  mini<itêre 
e*tt  rfîdoutable,  cVçt  dan«  une  monarchie  absolue  *  car  alors 
tl  nj  a  plu^  de  Chambre»  pour  contrôler  et  de  peuple  libre 
de  Hes  ^tiHra^e»  pour  agir:  il  n'y  a  qu*un  ^ouieratti  et  des 
commis  de  ce  ^ouv(»rain  présidé?»  par  un  \ice-roi.  Il  en  $enJt 
de  même  §ou»  tm  régime  de  candidatures  oflicielles,  parce 
qu*alon^  le»  Chambres  ne  8ont  pins  que  des  assemblées  de  mu- 
tisnie  et  de  s*»urni^îiîon.  Kt  a  préj^ent,  apri?s  avoir  établi  que  le 
choix  iVim  président  du  (^on^eil  sans  portefeuilte  n'a  rien 
d  antiparlementaire,  qu'il  n  est  en  rien  contraire  aux  tentes 
eonstiiulioiinclst  on  doit  émettre  tiii  vœu,  c'est  qu*on  ail  re- 
coures le  moin^  souvent  possihle  /à  ce  procédé  »  c'est  qu'on  pré- 
vienne avec  un  soin  jaloux  «  de  manière  À  ne  plus  leur  laisser 
même  le*  ap|iarences  d*un  prétexte,  les  craintes^  les  appré- 
heuf^ions  cl  jui^qu'aux  soupçons  de  ceux  qui  redoutent  Taecu- 
mulatiott  de:*  pouvoirs  enlre  les  mains  d'un  seul  dL 


t 


1 1  )  Cette  polémique  el  celle  qui  suit  s'eal  renouvelée  dans  le  pifs  êl  daiM 
la  presse  lora  de  la  coiuittulîoa  île  certains  ministères  et  particuhèieilioiil 
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'^\»,    s*U   faut  cire  dos  prcmit»rs  h  reconnailrt*  que  rien 
^^    |f»l  lis  théoriquement  correct  r( m?  la  situation  d'un  \mh\' 
^u  ConstMl  sans  fyorlereiiille,  il  faut  bien  se  panier  iTen 
^ulanl  de  rai^pellMliori  ({ni  lui  sérail  donnée,  de  elief  du 
'}^Vf>ir  exécutif  <U.  Dans  tous  les  Élatî^  parlcnienl<*ireë,  en 
•    ^^  1   It*  chef  du   pouvoir  exécutif,  c'est  le  chef  de  li^LiL  A 
•*  miriV,tt»„(»f»  fj,j  jiicVj^itlt^fjt  du  tloiiseil,  il  préside  aux  ï^olen- 
^^*'*   nationales,  s^identilie  avec  la  nation  au  regard  des  ci- 
*^ïen^  et  des  auThnssadeiHS  des  puis*<iîmees  étrangères,  exerce 
'    !?,?  T'Alronai^e  éclairé  sur  les  huîtres.  If*s  arts»  les  sciences  et 
^*ndustrie,  et  est,  en  un  mol,  suivant  Texpression  iU*  Prévost- 
■    ^ïiradol,   u  le  pretnier  frenlilhomme   du   rovaunie,   »  car  il 
^BÉteurl  A  développe  son  action  sur  tous  les  objets  (pii  louchent 
«  la  representatioiî  du  pajs.  Ainsi  donc  rallrihuliou  nu  chel 
de  IKlal  du  nom  de  chef  du  pouvoir  execulif  est  (inc  fiction 
consfitiilioonelle,  ou  ne  sairrait  en  disconvenir»  puis(]iie  touH 
l»*s  actes  exécutifs  étant  h*  fait  iles  ministres,  il  n'\  intervient 
U  gdupart  du  temps  f|ue  par  la  seule  apposition  de  sn  si*^na- 
tore.  Malgré  cela  il  demeure  liors  de  discussion,  que  la  plu- 
part des  Constitutions  remettent   les  aitrihulions  e\éculives 
entre  ks  mains  du  chef  de  TEtat,  bien  qu'elles  soient  réelle- 
ment exercées  par  les  ministres. 

En  fait,  dans  riiisloire  [parlementaire  de  la  France,  on  ne 
trouve  que  di*u\  lois  qui  aient  conféré  le  titre  de  chef  du 
pouvoir  evécutif  h  des  homm«*s  d'État  :  Tune  g*a|iplique  .lu 
général  ('avaifrnac  et  Fautre  à  M.Tbiers.  C'était  leui' attribuer 
tioe  fonction  bien  sujjcrîeure  à  celle  de  mini^itre  président  du 
CoQseil  i^K  Et  l'oa  peut  même  s'appuver  sur  leur  texte  pour 
soutenir  qu'une  disposition  législative  expresse  est  nécessaire 

dû  mimstère  GumbettA.  Îl  er>nrienl«  d'atlIeurB,  de  faire  remarquer  que  les 
|»rfsidi<nls  du  Conseil  en  France  ont  toujours  été  munis  d'un  portef«*uilie, 

d'  ij^9  do^i»s  les  rois  électifs  de  Pologne,  les  ji^onfaluniers  d«  cerUines 
r«  >  dltaliiî,  le«  grands  |>enstounaires  de  Hollande  et  de  nos  jours 

h  I  dtî  la  Coa fédération  Suisse,  ollVeiU  auUnt  dVxempIeis  de  ctiefs 

du  puuvukf  exé(!uur, 

(î)  A  lilr<;  d'rxemple  citons  aussi  une  distinrtîon  diplomatique  :  Le  eoogrès 
de  Vîi*ntie  en  iH\^  a  vXnhU  que  :  Les  afv  s»  lAj?aU  ou  nurices,  en- 

rojés  ou  mmisln'g  pléuipoieuliaire^  s^ooi  s  auprès  des  rhefs  d'État  ; 

U»  atoipted  cbargèii  d'uttairet»,  auprès  de$  miuiâtrfâ  des  AfT^iires  étrange' »*St 
lien  ré«uU«  que  les  linibassadeurâ,  etc.,  [pourraient  élrr*  aei^rédités  auf^rès 
d*aii  ministre  de«  AfTaites  étrangères,  cbtf  du  pouvoir  eiét^utif  d'un  Euv 
1  oon  point  auprès  d'ua  loinistre  des  Affaires  élrangi^res,  simplement 
ttil  du  ConaeiL 
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■  I  i.ii  rlii'l'  lit*  (!:il»iiU'L  |M.'i.u-  [  l'ir.niri-  l'i('p«.*lliLi»a  île  chef  tii 
|MM,Miir- r\.'i'iilif  i't  r>!.]i,i.  f  iiLi-i  >»ir  -.1  t^-tr-  [.i  lioable  '|u.-ilite 
M.  .  In'i  Ml'  IKlal  l't  «1»;  I  ri-i-ir  Ml  dn  «!»«n'^il.  p«)ijvoirs  extruor- 
'liii.iitt's  ;àfi\i|iii'U  «itMiu».  îs;  :  .ii-^.i;ii.r?^.  1^-  plll^  si>ijv*fnt.  ifes  cir- 
y  .ii-liru-rs  l'xlrmnliii  lii-.'-i  li-*;  -t  .•Trï'Tilc:ne;)t  tri  n>i  loin**. 
Oiii-  ili^^.iil,  m  l'IlV'L  !  i  !<-i  -i  »  i!^  ii;::;  t^iS  :  Le  2ener-il  ^..lV1i- 
_:  u  n  ■  ^  '  ■/■'  /  '//*'/  un  P'"i ':-••''  '  ^  ■  i.f!'  -:  ■.  "  •  *  t  '.  *v,  r .;  /i  ^'';  /«/?//  ./rVv  //i  /"- 
ni^'irs,  ..  fl  l:i  loi  ..lu  h;  :'.:\iir:  l.>Tl.  ;•  |-'i>-.'-  }  sr  MM.  D'ir.iiin» 
il  <iir\\  :  ■  M.  Tliifï-^  '^t  lii'iiiiii'-  -'i*  ••.•>/  p'jur'jir  'T'ru.rir  'if 
in  flf  fêulêii^'i^  '■■'■!n--ii^^:  il  r-\' n -r.i  -i**- f"iio::>ri- -Mni-  l-Lutiv- 
rii'-  ilr  I  AN^rnii«lt'r.  niiii.ijik.  ivro  !•'  oi»îic*>^ir^  ie-i  miaisln'S 
jiiil  i!MM  «litii^i" '^  7'/ ""//■• '/•/V/'/.  N'»»j^  |--«'*jï'"»n-  iavoipier 
1,11   l'ilii-  ir-iuiih-nt  iMin.li]  iiii.  L»-  DiriMtoir-  rC^il  •:»:'ni[^t)s<' Je 

I  ;i  I  !i}.'iiiliit>  '  .:.iii\  fti  ili^'îii"».-*.  iii-ii>  i.Hi:,*  ij-'f  i'ii'iu  'lin^ 
I  i  \.  . u:!:'  '.'i|.i-i'!rn-  |'i'  -■■  fit-ml  •!••-  irir«.iiv»-i;i'  î:!*.  il  r'iit  .i-'iriile 

■  j  .  !i.ii  .:i  -i»-  Mn-.iii'i--^  «lu  Dimrlôir-  jir«-iiorrii5.  .1  ti.»iip  il»? 
-.  ■  .  |..  lui  iiit  ln-i-  m.ii^.  \'.r  iiirt.M;l»-ijr  fîiit  ■l^••^'^  le  «bf^f  <iu 
}.■■  ..iii  i  \«  nilif.  Il  «  ;  lil  j  !  i»»-  yiv  h*  f'iil  i|i'  C'.tlv  «i-cisi'-a  .1/1/ 

V  M.  t  •,,'>>jnrs  ri  -i»    luîi'.  I»'*  iiiifji^fr*'^  >j'îi  ^-n  il»'pea- 

■!  ..  .  !il.  r.  ,!  ,ll  lui   \r  .'lii-i  ,1...  IKUI. 

\.iii^  \-in»n^  «ri'hiilitT  li  iMn*ritiilii#n  «in  i\  •n^ii  i^<  nîini>- 
!i.  .  i'<  II-  t.i|.|.iiiN  N[„-.  i.iMx  lui  iirii--'-rit  !•'  ch-f 'i-.-  l  Kt.it  ;iij\ 
.  il- N  ili-  •ii|i  irh'iiu'iiS  niiiii-li-rii-N.  Wv  i^ur  Il...'j^  .i\«>ti'?  «lit 
-  »|.jili<|U'T.i  'lmIiiui-uI  .1  pr.  *i[ui'  loij'.  It^-  Kt-iN  ■*  fornu-  p.ir- 
|.  .11-  nl.iii'" .  fil"  lf^  ii'-'l*>  «Il  lip^il  L'orj\f'riit'iiiruUl  )  ^uit  ce- 

:i      I    lli-lllfltt    |ii<-||ti'|Ut  <. 

hiîi-  f'Hi*  n-*  l'i^'^-  '•■  ^•"U'^»il  'li>  iiiini^trt-^  rt  •iiitu'  une 
•  !M  ••  rnii-liliiti'»iiiiill'Miinl  ri'iiiiniiir .  >'i'jf  tu  »trï' .i>  ea 
\    .1.  !.-ii'-.  ■'Il  '  ll«-  n«-  rt-^i  'JM!'  (•oltiii|iji'rn»'nt. 

\'ii-;  ll!-|  i.'ih-.  Jllili»'.  I-  Pi»rliJj:il.  Il  lircO»".  .>Ut  UQ 
»  -il  '!•  -  mmi^tii.'-»  |i«'-i.|r-  I  ir  \\\\  |.rfsiiiriit  «i'i  Oka-^eil. 
|.    iJiiN  -=.;i\t!it  muni  ■l'un  [••nt«*f'!iill«'. 

|-.fi  l!-|'ijMi'.  Il  |«rr-îil'/IK\-  «lu  i!Mri<ril  ••'it  llUTllt/  liiKiiT'*' li- 
l■■  II'  ril  ti.ililii'.  k'.ir  rlli-  iMUli'  2i'^..t.Mi  jif^etas  inM:rili*>  .i  la 
-.  ■  ii«»u  I  «l>i  liii'lu:''!  i-'*]'  ijM'l 

h.i'i-  II--  l*i\--l5o.  II'  roii>iil  .i»*.  niin:<-lr«.<  .1  •■-.mî.::iuîiI  a 

-1  l«'l:-  'CI   uimi>llf    [-iv-'^l  K-lll. 

I.ii  AU*  iiÉ  ijiu'  ri  iii  l'rii^'-i'.  <iin(.lt.>  Klit<  n»[.ri.*si-iil.\lifs, 
I  •  -t  I'  V  litîii  ilii.  r  '|m  pri'^iM  ■  !.'  ('.«.iisr-il  %{*.<  ministres  d'Etat. 


:'  -j-  !►»•;,:  1  \\^\  co"?"?  0  «i**  m". 
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En  Autric!i('-llacigrit\  ifutépendamment  des  Conscib  de* 
ministres  :  autrirhif*Ji  *^t  tirmgrois,  ipii  nut  leur  pivsid«Mit 
f)ropn%  le  ininistiîrc  des  Ailuitrs  communes,  a  un  prcsîdi'ni 
dont  I  f'xistoiiee  sans  èive  officiellement  ni  poliliijm^nieiil 
recLvnmie  c^i,  cepend^inl,  eu  fail .  le  personnage  le  plus  im- 
porlanl  de  loul  I  empiie. 


flTALlC] 

Kn  Italie,  le  On?îei|ii)  des  tninistres  a  de??  aliribnlions 
précises.  Rentrent  dans  son  domaine  d'action  :  le^  questions 
de  droit  inleniutional  el  d'iuli^rprelalion  des  traités; 

Les  questions  d'ordre  |>nblic  et  de  liaote  administration; 

Les  propoï^ilionî^  qui  louchent  au\  rapports  avec  tes  auto- 
rîtes  ecclésiastiques; 

Les  conllits  d  allrihiitions  entre  les  divers  minit^Lercs  el  les 
bureaux  qui  en  dépendent; 

Les  pHïjels  (le  traités  or;^aniiiues  ; 

Les  projets  de  loi  a  présenter  au  Parlement; 

Les  nominations  des  sénateurs^  des  membres  du  Conseil 
d'Etal  et  de  la  Cour  des  comptes,  des  commandants  ffénéraux, 
des  ministres  auprès  des  puissances  étrangères,  des  pré^^i- 
dents.  procureurs  et  avocats  généraux  prés  des  Ours  île  cas- 
galion  el  d'appel,  de  l'avocat  général  iln  Trésor,  des  (iréFels  et 
sous- préfets,  tles  conunandanls  des  divisions  militaires^  el  des 
départements  maritimes,  des  directeurs  généraux  et  des  autres 
chefs  des  administrations  centrales  et  provinciales. 

Les  |iélilions  renvovées  par  le  Parlement  au  Cxinseil  des 
ministres. 

D'autres  4|uestions doivent  également  être  portées  à  la  cou- 
naissance  et  à  rexamen  du  Conseil  des  ministres,  tout  en  n'a|»- 
pelant  pas  néri'ssairernenl  une  délibération  formelle.  Ce  sont  ; 

Les  rapports  sur  les  conflits  soulevés  jtar  rnntorilé  judi- 
ciaire ou  adniinislralive; 

Les  ordi'(*s  molivés  adressés  h  la  Cour  des  comptes  pour 
exiger  iTelIe  un  enrf*gisireuieul; 

Les  projets  de  règlements  pour  l'exécution  des  lois,  les 
règlements  généraux  d^administration  et  toutes  les  affaires 


(I)  Décret  du  21  ûéc.  Ib50.  Loi  du  13  dèc  (H3tl.  Dec.  du  tH  mars  i^7. 
DécdoSaaoûl  1876. 


aiU^ITRE  IIK 


;i  un  chef  de  Cabinel  pour  firoudrc  r;i|*pctlalitm  d^jgjj|6  Wfis 

pouvoir  i^xeculif  et  rêsumrr  ainsi  sur  sa  trte  Im  do»;  LOtupêii^Dl 

de  cher  de  ÏÈïni  et  de  président  du  Conseil,  po* 

dinaire!^  nu\(iut^U  donnent  naissatice,  le  pli]>    ;,^ouvernemenls 

constance*  eTtlrannlm  tires  aussi  et  gériir  i< 

Que  disait,  en  effet,  la  loi  du  28  juin  f  i^ 

gnac  ^êra  chef  du  Pouvoir  exéruti/e/ 

nisires,  w  et  lu  loi  rlu  !G  février  1871 

et  Grévj  :  <*  M.  Thiers  est  nomni» 

la  R*^ptiblîque  (rançahe;  il  exe» 

rîlé  (le  r Assemblée  national» 

iju'il  aura  choisis  p/  y^/V/  ;  ^.|^>UEO 

un  autre  arjçu ment  coo 

einq  meml)res  égaM\ 

I  tuéeutif  suprême 


fr  leîi  recour;*  son- 
idiuinislraliv*  s. 
(i?.  âaiil  consignées  dan? 


que  cliacun  de 
rôle,  pendant  f 
pouvoir  e\i*efii 
tèté"  de  ses 
daienl.  T't 

Nous  \ 
très  et  1 


\  M. 


ri  lîel;rîque  n^a  pas  d'exislenc 

,,  M  tuent  un  te\te  portant    la  date 

.fîranisatîon,  cependant,  nombre  do 

ni  ses  fonclinns,  loi  donnent  ainsi 

i   tjuelques-unes   de    leurs   dispo- 


L*hef< 


uu] 


rf  du  roi  et  josquïi  la  prestation  de  ser- 
.  i»r  au  Irône  ou  du  régent,  les  pouvoirs 
,,  n)i  sont  exercés  au  nom  du  peuple  belpe 
réunis  eu  Conseil  et  sous  leur  responsabi-^ 
(lition  belgre  ^i).  Toute  ordonnance  de  paie- 
.  '1^  tisée  par  In  Cour  des  eom|des  avant  d'élre] 
\    \f>  Trésor;  en  cas  de  refus  de  visa»  il  faut  uiii^i 
,  ^M5eil  de^  ministres  pour  qu*il  puisse  ^Ire  pa:^«é| 
i   -\  La  lui  sur  la  [lolice  des  étrangers,  loi 
<^^     ^  (>lée  pêriodiquemenC  doit  être  soumise  au, 

.  ministres,  toutes  les  fois  qu*îl  s* agit  de  l'appliquer 
,,,n  d'un  étranger,  du  territoire  belge.  Le  [irojetdej 
|,n>ié*bire  pénale  aibqtle  par  les  deu\  Cbamlire^J 
».  ail  Conseil  de*;  ministres  le  droit  d'ordonner  au\  (lar- 
1     lie  tenir  aucun  coni|de  de**  injofictions  des  cour$ 
Jilives  â  Touverture  des  poui*siiites  criminelles  ('), 
»J,iîiri  ta  formule  «»  le  Conseil  îles  ministres  etitendu*  »  esl 
.,,,inoe  comme  une  clause  de  î^ljle  daiï^  quantité  d'actes 


i  du  29  octotirt  ISie. 
pries,  op.  eti. 
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'  nVsl  jatfiais  loiiu  de  proces-verbal  des  dèlihératitins  du 
il  des  ininîslres. 


<s 


fALLEMAGNE.] 


"^ 


^  des  ministres  en  Allemagne  sont  tous  fort 

%  iiudier. 

luberg,  ce  Conseil  est  lanlorilé  intermédiaire 
iIb  le  roi  fait  |»arveoir  ses  pronositiuns  aux  Klals  el 
|indle  il  rertiil  «  lenrs  jirières  et  Icnrs  vœu\.  »  De|iuis 
itjues  années,  placé  au-dessus  du  Cooseil  |*rivé.  il  doit  élre 
nsulté  sur  tontes  les  questions  relatives  aux  fonelioniiaires, 
sur  toutes  les  modifications  a  la  Conslitaliuu  de  r<'m|>ire 
d'AllemajJrne  et  sur  toutes  les  firopositiotis  touchant  aux  raj*- 
paris  de  1  Etat  avec  les  associations  religieuses  (Loi  const* 
lu  r^juill.  1876). 
Il  eviste  égalenu-ut,  en  Prusse^  un  véritable  Conseil  des 
inislres.  tVesl  le  juinistère  dl£lal.  Il  est  naturelle  nenl  (uv- 
sîdé  |»ar  le  cliancelier  et  a  pour  vice-|irésident  Fun  des  minis- 
tres irÉlal.  Créé  en  1810,  le  ministère  d^Élal  est  l'œuvre  dllar- 
deubery:.  il  renferme  tous  les  ministres  prussiens,  et  ceux-ci 
sunt  choisis  par  le  roi  dans  les  Cliambres  on  en  dehors.  Ses 
.illribulions  snrit  neltemeut  et  réj^lemenlaireineul  détermi^ 
ies<•^  cl  à  ne  considérer  que  la  lettre  des  textes,  ce  serait 
véritable  conseil  directorial  et  souverain  au  contrôle  et 
aux  délibérations  duquel  rien  ne  devrait  écluip|ier,  mais  en 
J( ,  cest  le  roi  de  Prusse  et  le  chancelier  qui  ont  toujours  le 
lernier  mol  et  presque  toujours  te  preniier  en  matière  gou- 
rnemcntale  et  administrative. 

ministère  d'Ktal  doit  s'assembler  an  moios  une  fuis  par 
ne,  sous  la  présidence  du  roi  ou  de  son  président.  Ses 
libérations  sont  secrètes,  mais  il  en  est  tenu  un  procès-ver- 
1  par  un  secrétaire  spécial. 

Kn  dehors  des  rapports  générauît  qu'il  reçoit  obligatoirement 

de  chacun  des  ministres  sur  la  marche  générale  des  affaires 

ic  S4>n  dé|>arternenl.  le  ministèn'  d'Etal  est  eîicore  consollé  par 

s  hauts  fonclionuaire'^  ou  par  le  roi  ha-mèmi'  lorsciue  bon 

lui  semble.  Pour  ce  qui  est  de  ses  attributions  propres,  il  reçoit 

communication  et  donne  son  avis  sur  les  projets  de  lois  de  toute 


I  Ordres  de  Cabinet  de  1814  et  1817* 
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mîU»  des  secrrtain*^  du  roi,  il  n'i'sl  même  pas  un  l'oriseil 
privé  el  ses  inemlires  ont  pour  unique  mission  de  prêpîirer 
abscurénuHit  la  besogne  iln  souverain. 

Tous  les  Conseils  des  ministres  que  nous  venons  deludier 
f>n(  des  attrihulions  normates  et  le  |ilus  souvent  identiques. 
Ou  les  parlienlurilés  conifueneent  e'i'sl  dans  les  Etals  a  forme 
purement  présidenlielie  comme  les  Etats-Unis,  lï  Tormedenn»- 
cratiqno  pn-ponderante  eonune  la  Suisse,  h  forme  executive 
colbviiive  rouinio  la  Suéde,  à  forme  absolue  romme  la  Itnssie 
uu  la  Turquie. 

Nous  allons  les  examiner  smeessivemenl. 


[ÉTATS-UNrS.] 


Aux  Etals-Unis,  les  minisires  s^^nl  les  conseillers  person- 
nels du  président  et  les  rapt^orts  qui  les  unissent  au  chef  de 
TEtat  sont  des  rapports  d  emfdovès  supérieurs  à  chef  su- 
prême. En  Angleterre,  en  France,  en  Italie,  en  Belj^iqne,  le 
Cabinet  ^oin erne  :  au\  Etats-Unis»  le  président  a  la  pléuittide 
de  TExéculir  11  peut,  soit  appeler  les  chefs  des  déjiartemeuts 
à.  délibérer  sur  les  questions  pendantes  pour  peu  qu'elles  pré- 
sentent de  rimpnrlanee,  soit  ne  |ias  les  appeler  a  délilMirer  du 
tout;  il  a  le  droit  de  leur  deniamler  leur  avis  personnel,  car 
il  iiexiste  aucune  solidarité U'  entreirx  et  il  a  aussi,  s*il  le 
préfère,  celui  de  les  former  en  Conseil  de  Cabinet  2)  et  de  les 
mettre  en  derneure  de  l'aire  connaître  leur  o|>inion  collective 
de  vive  iroîx  ou  par  écrit T^).  Au  reste,  quel  que  soit  l'avis 
qu'ils  émettent,  il  n'est  pas  lié  par  leur  décision.  11  peut  être 
seul  de  son  opinion,  être  convaincu  (pielle  est  détestable  et 

pendant  il  (lonrra  rripfiliquer  et  la  mettrea  exécution  sil  est 
èî^olu  a  le  faire  ^'L  Evideninieut ,  les  secrétaires  en  voyant 
leur  avis  reponssé  el  méconnu  peuvent,  slls  le  veulent,  re- 
siietti*e  leur  déniissioii  entre  les  mains  du  pn^sidcut,  mais 
ils  reculent  le  (dus  souvent  devant  cette  détermination  aussi 


^rfci 


^trci 


(1)  «  Il  nY  II  pns  dff  Conseil  des  minisU^saux  t^ilats-Unis,  &  dit  Benthiim, 
é  qua  les  conseils  sont  des  itbris  >*   de  Noailles,  itjiA*}* 
"Mory  rommentaries  t  p.  'Mï  A  317  ;  de  XottiUes,  Cent  ani  de  Héftu- 
itur  Ffnîs-tnis,  pas  si  m. 
if  ijn,  ul  suprà,  —  Siory  commenlarieSf  p;  3t 4  à  317.  —  Buojp, 

D/  iUonal  decixionsp  p.  246,  21H\  el  257. 

AUorn€*jê  tfaieral  opinifm$p  L  X»  p.  517. 


^♦*,    iir  quoi 

I  H*  chef  de  TEtat  sur  s<i  resolu(iou.  s'il  ii'est 

pas  dUpose  à  le  faire?  ImprimeraiUelIc  uoe  aulrc  direclion  à 

'^it|Oc?  Auraii-elle   paur  consèqut^nce  de  ch  Tes 

I  iij     iidu  (>)ngrês  a  legard  du  présidenl  au  rt  _  its- 

bmatil?  .%ûii,  en  aucune  façou  ;  le  clief  de  TEiat  est  libre  d  agir 

Icomme  il  l'eutend.  S1I  a  pris,  la  veille,  con:?^il  d«'  rî*- 

lirrf^  c*e!il  que  cela  lui  a  fait  plaisir,  ahsfdunient  il 

lui  a  plu,  le  îendemaio,  de  mépriser  le^  raisous  qu'ib  ool  pu 

lui  faire  entendre.  Aussi,  dans  la  pratique,  les  cbefs  des  dé* 

I parlements  exéeulifs  conservent-ils gênèraletnenl  leurs  porle^ 

feuilles,  quelque  peu  de  cotnpte  qu  au  tienne  de  leur  façon 

de  vair,  car   ils  sont  convaincus  par  rexpérience  du  pasié 

que  leur  démission  n'aurait  aucune  influence  sur  les  destinées 

■  res  publiques,  remises  constitution nellemeni  et  tout 

t  .-,  .,  ^  il  la  discrétion  du  président  de  1  Union.  U  est  facile, 

au  surplus,  dY*ludier,  à  laide  d'exemples»  le  mode  de  procè* 

i'  r  lojé  par  les  plus  célèbres  d  entreui  :  W  ^»fi 

V  ut  les  5ecK»taires  ensemble  ou  séparément  et  tel 

compte  qoll  lui  plaisait  de  leurs  avis,  qu*ils  les  eussent  donoé 

de  ^  \  nu  fiar  écrit. 

J>  reunissait  des  Conseils  de  Cabinet  où  iesdéti^ofls 

se  prenaient  k  la  majorité  des  vaii,  mais  il  déclarait  que  r^è- 

lait  peu  C4>nrorme  à  Tesprit  de  la  Constitution,  qui  n'avait 

)inl  entendu  faire  de  Directoire  exécutif.  Du  reste»  il  ne 

I  ienltl  jamais  lié  par  le  vote  de  ses  secrétaires  el  il  ne  tnit 

en  délibéré  des  affaires  importantes  comme  :  racquisittan 

iér  la  I^iuisiane  en  1803  et  le  rt^jet  du  traité  couclii  a%ec  TAfl- 

[irleterre  fiar  Monroé  et  Pinckney  en  1807  t*)* 

Jacksan  agissait  seul  el  il  ne  prévint  le  ministère  de 
del4*rniîoalioa  de  retirer  de   la  Banque  nationale  les  Te 
[luiilicê  qu*aprèii  Tavoir  arrêté  personnellenieoi.  Quant 
yprèndeai  Tyler,  il   ne  prévint  pas  ses  sulMirdoones  de 
fM^'and  mefiiaf^e  de  vélo  sur  la  Banque  en  1841*  Ce  mai 
'<  profo^iua  même  plusieurs  démi96i0iis  ly  stio 


Pour  le  fait  propre  à  iackson,  le  sénateur  Clav  disait  au 
l Sénat  :  if  Écanlex,  ilessi'  dit  le  président  lui- 

\  la  cofiiifiuDÎcalioo  •  i  lue  à  son  CtibineU  L.e  i 


ï)  Hlory  tùnmmimkÊ^  L  II,  p.  316  ei  IM;  Çm^ 
Bciïion,  Tkifi\i  year^êTiett^  L  I,  p,  t. 


U  U  U,  p. 
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sidenl  cpoil  devoir  eomniuniquer  h  mn  Oibinet  les  cowchï- 
^lom  DÊPL>fiTiv£s  auxqui^lles  son  esprit  s^est  arrôlé,  ainsi  qiift 
k*s  molifs  sur  Ipsqucb  sont  fondées  cm  conclusions  i^L  » 

Uclaliveiïieiit  à  lîiuidcnl  Tylor,  le  srcrctairt»  du  Trésor, 
Ewtng,  di^ail  dans  sa  lettre  de  démission  cju*il  n'avait  pas 
môme  été  averti  en  lonversalion  d'une  mesure  qui  inléreftsail 
M  spécialement  srui  di^fiartement  ministériel  (2\ 

Kn  I8i(i-t8i7,  (H'ùilrini  rt'xpédition  des  États-Unis  contre 
le  Mexique,  le  président  Polk»  de  ravisdeson  (Jabinet,  décida 
que  les  opérations  ntilitaîres  seraient  suspendues  et  un  me«- 
îsage  (ut  même  rédifré  dans  ce  sens;  mais  B<'ul»»n  qui  le 
flesaïqirouvaiU  en  rédigea  un  nouveau  exprimant  des  vues 
apposées.  Cette  rédaction  nouvelle,  comiiiuniqiiée  aui  minis- 
tres, ne  recul  pas  leur  ajzrément  et  a  leur  inslipation,  le 
i!;ecréiaire  â  la  iiuerre  alla  jusquVi  refuser  comme  inutiles  dif- 
férents corps  de  volontaires  offerts  par  les  gouverneurs  d^Elats. 
Cette  décision  ne  fit  aticnoe  impression  sur  l'esprit  du  prési- 
dent qui,  passant  outre,  euvoya  quand  inénte  tliv  régiments 
qui  ne  devaient  pas  partir  (^). 

Si  les  présidents  de  riJnion  se  sont  passés  de  Tavis  de  leur 
Cabinet  quand  il  leur  di'[)laisail  de  le  leur  demander,  on  eu 
a  vu  aussi  se  passer  de  1  avis  dii  Congres. 

lin  1793,  Wasliinglon,  sans  consulter  qui  que  ce  fiil, 
adressa  une  [iroclamalion  au  peu|de  des  Élats-L  uis ,  inter- 
disant à  tous  les  citoyens  de  fuendre  part  aux  hostilités 
pendantes  entre  la  France  et  TAngleterre  et  de  se  dé|mrtir 
de  la  plus  stricte  neutralité  \^l  En  i8!2,  les  Américains, 
Il  ayant  que  17  navires  à  opposer  à  plusieurs  centaines,  dans 
leur  guerre  avec  l'Angleterre,  il  avait  été  décidé  de  faire  pro- 
leger  la  petite  floltile  américaine  par  les  forts  des  côtes,  mais 
Madison,  de  sa  pro|U'e  autorité,  adopta  un  autre  [dan.  Eu 
%ertu  de  ses  pouvoirs  exécutifs  militaires  et  sans  consulter 
iti  le  Congrès,  ni  les  secrétaires  des  départements  ministé- 
riels, il  ordonna  d**  metin»  immédiatement  en  situation  de 
combat  les  crois<*urs  de  haute  mer  <^L 

En  1833^  Jackson  fît  défendre  aux  agents  du  fisc,  de  dé- 


t}  Beolon,  Thirty  yL4tr  %  i  uu ,  t.  i,  y.  »^ii. 
(Il  Beototi,  t.  IL  p.  :\ù\, 
^3)  Beiilûi),U  H,  p   693. 
i^]SWnf  cùmmentarUi,  L  11,  p. 372. 
(5)  Btnlont  Tktrty  tfrtirs  vietv,  l.  U,  p.  U5  et  !i4V, 


1^ 
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prîl  iiomiiH'  arbilro,  ei  le  pouph*  lui  doriiia  rnifion  en  rêlî- 
mnï  de  nouveau  prisidcfil.  Il  est  vrai  ([u\ï  lasrtite  de  ces  faits, 
nombre  de  républicains  eslimi'renl  qu'il  avait  dépasj^é  les 
limites  de  ses  attributians'^l 

Comme  en  Angleterre,  comme  en  France»  bs  drliberalior^s 
lUi  Conseil  îles  secrétaires  américaine,  rénnis^en  tlonseil  de  Ca- 
binet restent,  de  tous  poinU,  secrètes  el  rien  ne  s*en  répand 
au  deborîîî.  Toutefois,  ou  connaît  encore,  grAce  fi  plusieurs 
documents  qui  ont  été  conserves»  la  nature  des  rapports  qui 
existérenl  entre  certains  Cabinets  el  certains  présidents.  On 
cnnnait*  par  exemple,  la  déliliéralion  oii  ta  politique  de  neu- 
tralité fut  décidée  en  ITlKi  sous  la  présidence  de  Washingr- 
ton ,  quand  la  France  déclara  la  guerre  a  FAngleterre  et  à  la 
Hollande,  Washington  écrivit,  en  elTet,  -^  Thomas  Ji^fîerson, 
qui  était  sécrétait t*  d'Ftal  :  «  La  gu«  rre  a\anl  éclaté  entre  la 
France  el  TAngleterre,  il  convient  au  gouverneuient  de  ce 
pays,  dVmployer  tons  les  moyens  pour  maintenir  la  plus 
stricte  neutralité*  Je  vous  demande  donc  de  donner  h  ce  sujet 
toute  votre  attention,  en  vue  d'adopter,  sans  délai ,  les  mesures 
qui  seront  considérées  comme  les  |ilus  |iro[»res  h  atteindre  ce 
bulf2),  î»  Peu  lie  temps  après,  le  président  reunil  le  Cabinet  et 
lui  soumit  treize  qitestions.  Sur  certains  points,  rassemblée 
vota  à  Funanimité.  Sur  d'autres,  au  contraire,  elle  se  divisa. 
Washington  demanda,  alors,  à  chacun  des  secrétaires  de  lui 
faire  connaître  son  opinion  par  écrit ,  et  c'est  à  la  suite  de  celte 
coRsullaiion  qu'il  proclama  le  principe  de  la  neutralité  de 
541  nation  a  Tégard  des  puissances  étrangères,  ce  fut  tnéme  la 
pr  manilestalion   de  la  politique  e\térieure  constante 

d  I  -Unis,  consacrée  depuis  d'une  façon  formelle  par  le 
message  de  1823  qui  renferme  la  doctrine  de  Monrot-,  sur  la 
politique  de  non-intervention.  Si  nous  sautons  «le  Wa'^hinglon 
u  M.  Lincoln  nous  couslateroos  que  ce  tiernier  ne  réunit 
qu'à  dô  rares  inlervalles  son  Cabinet-  Huand  il  faisait  appel 
aij\  lumières  de  ce  Conseil,  son  parti,  comme  nous  l'avons 
Jeja  vu,  était  le  plus  souvent  pris.  Cesl  ainsi  qu'il  agit  au 
»eia  du  Cabinet,  lors  de  la  première  et  de  la  seconde  pro- 
clamations d'émancipation.  A  cette  occasion,  M.  Cbase,  secré- 
taire de  la  Trésorerie,  ayant  fait  remarquer  ipie  l*on  devrait 
V  ifilriKluirt%  au  moins,  une  cotmdt^ration  morale^  M.  Lincoln 


{î\Ùv  Noaîlieg,  1.  11,  p.  59* 

(f)  Vi«  de  Georgaft  Wasbingloo.  —  John  Marsliall.  t.  V,  p.  m  à  401. 
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d*Ëta(;  2*  au  secrtUairc  du  Trésor;  3*  au  secrétaire  de  la 
Cîuerre:  i**  à  TAKorotn  grn«''ral;  5*  au  PmtmajitPr  grnêral: 
Ô''  au  secrétaire  de  la  Marine;  7*"  au  secrélaire  de  Tlutérieur. 
Les  sf^erétaireïî,  ainsi  appelés  à  la  présidence  évenluelle  et 
temporaire,  doivent  réniiir  l^'s  conditions  suivantes  :  avoir  été 
régiilicreuïenl  nommés,  être  constitutionnellement  éligibles 
a  la  présidence  et  ne  pas  être  sous  le  coup  d'un  impeachment. 
Si  l('Congrè>  n'est  pas  en  session  ,  ils  sont  tenus  de  le  convo- 
quer dans  les  \\\v^{  jours. 


rSUIBSE. 


Ainsi  que  nous  avons  eu  lieu  de  nous  en  convaincre,  le 
pouvoir  exécutif  seinhie  bien,  en  Suisse,  comnir  ailleurs, 
résider  dans  ceux  qui  en  sont  apparemment  ctuirpés.  Mais, 
en  fait,  il  n'eu  est  rien,  car  le  pouvoir  exécutif  n'est  qu'une 
délégation  du  pouvoir  législatif,  agissant  dune  manière 
absorbante  mais  discrète.  En  elTet,  il  n'est  pas  dit  ouverle- 
menl  que  les  ministres  n'ont  aucun  pouvoir  propre,  qu'ils 
n*ont  qu'un  [muvoir  délégué.  Non,  il  n'est  en  rien  (|ueslion 
df!  cescboses,  mais  partnul  ri  est  dit  :  La  Confédération  a  tels 
droits,  et  ces  droits  sont  exercés  par  le  Conseil  fédéral  qui,  à 
son  tour,  divise  la  besogne  entre  chaque  ministre  ftî. 

De  cette  faeou,  a  l'opposé  de  ce  qui  se  passe  partout  ailleurs, 
où  le  Conseil  des  ministres  n'a  d'existence  que  ()ar  les  mini<î- 
tres  qui  le  composent  '-)  et  encore  quand  cette  existence  lui  est 
constilulinnnelletnenl  reconnue,  en  Suisse  c'est  Je  Conseil  des 
iniaislres  qui  donrn'  la  vie  aux  litul.iîres  de  tous  les  iléparle- 
meoU  puisqu'aucune  parcelle  du  potivoir  ur  leur  est  person- 
nellement dcvoltie. 

Li»  Conseil  fédéral  est,  d'ailleurs,  défini  par  la  Constitution 
suisse  :  ime  autorité  directoriale  et  executive  supérieure  de 
la  Confédéral  ion.  Se»s  membres  sont  nommés  pour  trois  ans 
par  l'Assembler  fédérale  au  début  de  rouverturi'  de  sa  ses- 
HOii,  c'est-à-dire  dans  les  premiers  jours  de  décembre.  Tous 


(I)  Art  f^S.  xVdntns  et  Cunningh&in,  avee  notes  de  Loumyer  et  Ruchau- 
Dtt  :  ta  confédération  Suis$e. 

(i)  Iji  même  obstfrv^ilion  peut  s'appliquer  ti  ï'Étai  libre  d'Omngô  où  le 
ident,  noromé  pour  cinq  ans^  esl  assisté  d'un  conseil  ©xêcutirdonl  font 

rlit*  le  tj^ndrast  di*  Bto«rnroDléiû ,  le  secfèfaîre  du  gouvernement  el  trois 
mmiïbn?»  élus  par  k  Voïkisraad  [Conslitutioii  du  H  mai  1979J, 
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qui  a  la  majorité  daiin  \e^  Chambres  leur  succèdent  au  Coui^^eil 
fediM'aL  Ln  conseiller  du  centre  étant  \enu  h  mourir  fui 
ain?»»  remplace  par  un  conseiller  railical  pris  dans  le  mén^e 
uantoii ,  celui  de  Zurich* 

Et  [lourquoi  en  Suisse,  le  Conseil  fédéral  neslil  pas  inté- 
gralement chan^îé,  quand  un  juirli  arrive  en  majorité,  et 
quoitpril  ail  releclion  en  main?  Pour  deux  raison»  :  la  pre- 
mière, c  esl  que  rxVsscnjUlet*  féilérale  prefitre  [dulol  avoir  à 
la  tête  de  la  nation  des  administrateurs  di^lingués  (|ue  des 
htimmes  de  parli;  la  seconde,  que  le  peuple  «uis^e  possède 
à  î^a  dis|»0!*ilion  une  armi«  qui  lut  donne  li*  dernier  moL  quand 
il  en  veut  user,  même  vis-a-vis  du  Conseil  fédéral,  ces!  le 
référendum.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  lorsque  le 
lit  e-président  de  la  Contédéralion  est ,  suivant  Tusage  ,  porté 
a  la  présidence,  les  conservateiirs,  les  démocrates  ei  les  radi- 
caux lui  donnent  parfaitement  leur  voik  quelle  que  soit  sa 
nu:ince* 

Les  (larenls  et  alliés  en  ligne  direcle,  les  parents  et  alliés 
eu  ligne  collal^'ralc  jusqu'au  dejrré  de  cousins-germains  inclu- 
sivement, de  ménu^  que  les  lieaui-fréres.  maris  de  sœurs,  ne 
peuvent  siéger  en  même  lemps  au  Conseil  fédéral.  Les  mêmes 
de^rt's  de  parenté  ne  peuvent  exister,  non  plus,  entre  un 
iiicuibredu  Const*il  rt  I<î  rhuneelrer,  sun  substitut,  rarclii\isti* 
et  le  regi-^trateur.  ni  entre  un  memlue  du  Conseil  et  le  secré- 
taire de  son  département  ou  les  hauts  fonctiimnaires  fédéraux 
subordonnés  à  son  administraLiou*  Il  n'est  pas  nm\  plusadmi^ 
que  le  Conseil  nomme  secrétaires  tie  départemenl  ou  hauts 
fonctionnaires,  des  pi^rsonru'S  qui  se  trouvent  (aitrelles,  dans 
des  rapports  de  parenté  étroite.  Un  niembre  du  (Zonseil,ou 
un  haut  fonctfonnaire  qui,  eu  se  mariant  ^  conlracte  des  rap- 
pt^rls  de  parenté  prohibés,  doit  résigner  sa  [dace  ^ur  rijeurc. 
Lu  membre  du  Conseil  ne  peut  non  plus,  pend.inl  la  duréa 
àt  $e6  roDciious,  remplir  aucun  autre  emploi  fé<léral  ou 
cimtonal,  ni  exerc»»r  une  profession,  ni  la  faire  exercer  (lar 
d  autres  personnes.  Les  membres  du  Conseil  fédéral  élant 
renouvelés  intégralement  après  chaque  renouvellement  du 
Conseil  national,  si  des  vacinces  se  produisent,  dans  Tinter- 
vallc!  des  trois  ans,  il  j  est  pourvu  à  \iv  |»remière  session  de 
rA$i»emblée  fédérale;  mais  les  membres  ainsi  élus,  achèvent 
uuiquenient  le  mandat  de  ceux  qu'ils  rem|dacenl, 

Eiaminons  mainli'uant  comment  fonctionne  le  Conseil  fé- 
déniL  Composé  de  sept  membres^  cliacun  d'eux  est  tenu  île 
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t  tb  f 


CiUMiil  fUé^  '  rite»  «Mit  éÊm  pluik 

fi»itPf*iiifnf 

du  Con^**^  .^  .    ,-,..    ,* 

flom  1  'iMMSl  LA 

feu  j     j  -    4ar  ks  ptf) 

tkm.  ÏU  ont  ikn^i  enitém^  miias  - 
Jtppf^Ifl^A,  rf^nn  ltf>^  temwyiifc—i  ée- 
p^iT<(»iii  pffïiififf*  |Mnrt  iOBi  tpviittn 
mai*  il  lniir  e^t  ifil4!Tvlit  rlis  partir tp4»^r  ïint  ^ 

^  i  lelqnefnîfi .  fts  aa  mis  '^ 

0>  ^  Êlabi.  dnii  fOMiftitT^ 

«%|>|Hv»«!,  ^  Ihrer  wi*-à-^si  I'ôd  ii<f  TsiTlrp  è  »i 
^ifa^t^f»  fort  Tf r,  em  9fm  am  muÈmî  ëmmr  b 

I,  os  dan^  afieoft  gom^mwimwmaà  pif^rmciilain 
il^,  il  coftvt^fil  iTal^sler  ^Qe  c^  iliteli-  ^ 

riant  (en  léMC»  étt  Cooirii  ittl  ^  «e 

Il  ,  ...  1rs  propmliaw  fdnmal  ée  L^.  ^.j at- 

fiemenl  mt  le9  d^miofin  arrêtées  à  h  majorité, 

Um  te  mm  lnoclie  Vetérutir^  ||^  Cftaseil  (èiléfml  adt$  nttrt* 
hvIiiHM  mtelMUléÉf  pli»  iiiiiiuif€o$€«Miiit  encore ^  |*tr  b 
0>fiililfiti#>n  tl/.  Sa  laMmi  est  de  diriger  les  affairrs  rédrr;ile« 

fl)  An.  fi   ^H%mt. 

{T(  ArL  f^k  2^éê  tmnM  éê  f  ifTS*  —  Voir  pitu  toia,  l^  tlLurei  nsaor* 
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conforiiirmenï  rui\  lois,  nrrèlés  et  rtîglcnieols;  de  veiller  k 
rob^ervatioii  di»  la  t'onsliliilinii ,  des  lais,  des  arnHt'*^  du  b 
Conft'déralton  et  des  |iros<'rijilioas  iios  eoricordîils  ftnlêraux;  d** 
|irpndri%  proprio  motu ,  ou  sur  |ilaitiic  formulée»  les  mesures 
néce!*saires  [»our  le;*  ffiire  observer  ijuatid  le  recours  n'est  pas  du 
reî^sorl  do  tiilunal  fédéral;  de  veiller  h  la  garantie  des  eons- 
littitioos  eanionales,  de  présenter  des  projets  de  lois  on 
d  arrélés  à  rAssi-mldée  fédérale  et  de  donner  son  préavis  sur 
les  projets  c|ni  lui  sont  soumis  par  elle  ou  par  les  eanlons;  de 
pourvoira  l'exécution  des  lois  et  décisions  de  l'Assemblée  fé- 
dérale, des  jujjrenieots  du  tribunal  fédéral  et  des  Iransaetions 
ou  des  sentetK'es  arlutrales  sur  différends  entre  cantons;  de 
yeilleri^cefiue  rien  de  contraire  au  pacte  fédéral,  nesoîl  inscrit 
dans  les  constitutions  cantonales,  de  faire  les  noniinafions  qui 
ne  soûl  altribuéesni  a  rAssemblee  féd/'rale,  oi  au  tribunal  fù 
deral,  ni  à  toute  autre  antHrilé;  d'examiner  b^s  traites  des  eau- 
ionsenlreeuxou  avec  Tétrangeret  delesapju'ouvers'il  \  a  lieu  : 
de  s'occuper  des  relations  élraui^ères;  de  veiller  à  la  suret** 
extérieure  de  la  Suisse,  au  maintien  de  son  indépendance  et 
de  sa  neutralité;  de  veiller  h  la  sûreté  intérieure,  au  maintien 
de  la  tranquillité  et  de  Tordre;  en  cas  d'urgence,  et  si  TAs* 
semblée  féflerale  n'est  |»as  réiuiie.de  lever  les  troupes  néces* 
saire^  et  d'en  disposer,  a  cliarge  de  convoquer  iuiniédiatemeot 
TAsiMîmblée  lorsque  le  nombre  des  troupes  levées  dépasse 
deuv  mille  bomines,  ou  si  elles  restent  sur  |>ied  au  delà  de 
trois  semaines;  de  diriger  tout  ce  qui  a  rapport  au  service 
militaire  fédéral ,  ainsi  que  toutes  les  autres  branches  di^  Tad- 
ministration  (jui  appartiennent  à  laiton  fédération  ;  d'examiner 
b's  lois  et  ordonnances  des  cantons  qui  doivent  être  soumises 
à  son  approbation;  d'exercer  sa  surveillance  sur  les  branches 
de  radministration  rjui  sont  placées  sous  le  contrôle  canto- 
nal ;  d  administrer  les  [inances  de  la  Confédération;  de  pro- 
poser le  budget  et  rendre  eomph»  des  receltes  et  des  dépenses; 
de  surveiller  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés 
de  radministration  fédérale;  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
propre  à  rVssemblee  fétléiale,  à  chaque  session  ordinaire;  de 
lui  pK^senter  un  rapfKirl  sur  la  situation  intérieure  et  exté- 
ri«!ure  en  lui  recommandant  les  mesures  qu'il  croit  utiles  à 
l'arcroissement  de  la  prospérité  conunune;  tle  faire  enfin  des 
rapporbi  spéciaux  lorsque  lAssemblée  fédérale  ou  une  de  ses 
Sections  le  demande. 

I^a  Constitution  n'accordant  au  Conseil  fédéral  que  le  droit 


iH.VPÏTRK  JH. 

lit»  rinmitialion  des  fonclioniuiires  dont  IWss^erublée  fédérait-, 
11'  IrJlHjnal  redêral  on  les  autres  an lorilési,  même  simplenienl 
^itilofiAlt^s,  ne  se  sont  pas  rêsurvê  la  iiominatian,  il  en  résiilli' 
|ii«  Cl»  Conseil  d  a  qu  un  droit  l'orl  peu  étendu  î\  exercer.  Il 
est  mt^me  destitué  de  toute  action  ^is-à-vis  des  liauls  rnnc- 
liofinaire!;  (luisipie  TA^semldée  fédérale  sV*sl  attribuée  le  cliat\ 
du  général  en  chef  de  lannée  fédérale,  ilu  rhamrlier  i*'; 
ri  des  membres  du  tribunal  fédéral. 

C*e^l  donc  jdnbH  en  matière  de  relaHons  exl»  rieures  que  le 
Conseil  féiiéril  jouit  d'une  réelle  soiiiine  de  [tonvoir^^r  lion 
îiidé|iendaoce  sur  ee^  objets  naissant  de  ce  fait  f|ue  les  (roH-^ 
voirs  lé<ri^latifjî  et  eanton;iu\  s'en  désintéressent. 

i)uanl  an\  c]ue^lions  intérieures^  ses  droits  sant  étroitettienl 
limiléH  par  ceux  des  autorités  propres  à  chaque  caQtf>ii>; 
c*est  ainsi  qu*il  est  absolument  désarmé  visa-vis  di^s  ^oii- 
verneinenls  cantonaiiv  <]ijan<l  il  a  a  faire  respeet«*r  une  d^  !%«* 
décisions.  Obligé,  alors,  de  recourir  à  des  moyens  détoornt^, 
la  Constitution  ne  loi  en  fournissant  que  peu  ou  pas  de  di- 
rects, le  Conseil  fédéral  envoie,  dans  les  cas  fjraies*  an 
commissaire  fédéral  muni  de  ses  pouvoirs;  mais,  si  ce  repré- 
sentant réussit  quelquefois  à  rétablir  les  principes  d*accord  pI 
d*autnrité,  souvent  aussi,  il  échoue.  Alors,  c*esi  seulenn^nl  pur 
r»'ïî»ldni  d'un  procède  comminatoire,  par  la  menace  d  iinpn» 
éer  au  canlon  insubordonné,  des  ^arnisaires,  autrement  dit 
un  bataillon  de  troupe  pris  dans  uu  autre  canton  et  ilcml 
IVntreliea  sera  [layé  jtar  le  canton  réfraclairo,  que  le  s?ou- 
y«5rnenïent  de  ce  canlon  Jinira  par  céder.  Le  fait  s'«»st  déjà 
[*m%é  dani»  le  canton  du  Tessin.  Que  si  ce  moyen  n*esl  pa$ 
ctMiroïiné  de  succès,  mais  le  plus  généraleuH*nt  il  réussit,  le 
I^Oi»»»*!!  fédéral  peut  encore  em[do\er  le  procédé  suivant  : 
n^lnificber  an  canton,  qui  s* est  mis  en  étal  de  rébellion  contre 
i>i  loli,  le<i  fiuli^iides  qui  lui  sont  servies  pour  dilTémnles  cauises^ 

JiH'0  (éilnal. 

I^ud  le  Conseil  fédéral  se  trouve  en  présence  de  nrfrac- 

^  t'iinp^d  et  au%  redevances  dues  a  la  Confédération,  il 

Ifiiliti  Itm  maïufi  qu^itu^  seule  arme  :    la  menace    d*ua 

diiMitil  lin  jury  fédéral  ad  hoc.  Comme  la  constitution 

jiu)  imtnilite  des  frais  considérables     ^*-  ^f^fraclaireê 

bdrnl  lu  plim  nnnvffnC 

1^41  tlf^hor»  d«i  net  ntiributions  executives  «  le  Cuu^*il  fédéral 
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exerce  des  .lUrilmlioiis  eont<'ntieu^s  sur  toutes  1^8  matière;» 
qui  ne  î^onl  pas  rlr  lu  t:u!n|u'lciicc  spéciale  rhi  tribunal  j'iklera! 
et  ii  ecl  (îgard  il  se  rapproche  «le  noire  Conseil  il  Elat;  le^ 
recours  formés  contre  les  décisions  adrninislrativis  du  Con- 
.%eil  ledéraj  sont  portes  devant  FAssemblee  fédérale. 

Le  cliHïicelier  de  la  tlonfédéralion  assible  an\  séances  du 
Conseil  rédéraL  U  est  adjoiriL  au  chef  du  dépfiriemerit  de  Un* 
h!*rieur»  et  est,  {^ri  outre,  chari^^é  de  la  |»ublication  deî^  lois, 
de;;  oriioimauees,  et  des  arrêtés  des  autorités  fédérales. 

Quoique  formant  un  véritable  Conseil  de»  ministres^  le 
Conseil  ferlerai  est  assujetti  à  di*s  refiles  spéciales  '*)  qui 
n  existent  pour  aucun  autre  Conseil  exécutif.  Il  lui  est  jires- 
crit  de  «0  délibérer  que  s*il  y  a  au  moins  (|uatre  membres 
présents  dans  son  sein,  c'est-à-dire  la  iiioilié  plus  un.  Cette 
ilispusilion,  quoique  toute  de  défiance,  est  fort  sajie  eu  elle- 
même  et  elle  gagnerait  a  être  appliqm*e  dans  tous  les  ICtats, 
e*»rlains  ConseiU  des  ministres  étant  Im]*  souvent  enclins  a 
prendre  nuedelilieration,  quel  que  soitil  ailleurs  le  nombre  de 
leurs  membres  présents.  Le  Cmiseil  fédéral  ne  peut  également 
arrêter  de  décision  qu*a  la  majorité  des  membres  qui  Font 
distHilée;  c'csl-à-dire  que  si  la  présence  de  quatre  membres, 
au  moins,  est  nécessaire  pour  délibérer,  il  faut  encore  Ta^is 
uniforme  de  trois  membres  pour  procurera  une  décision,  sa 
falidîté.  De  même  pour  ra|qiorter  une  décision  précédeutp,  il 
fniit  nue  majorité  de  quaîre  membres  au  moins.  Un  procès- 
verbal  des  séances  est  tenu  à  jour  et  tout  mend>re  do  Conseil 
peut  y  faire  inscrire  qu'il  o'a  pas  volé  loi  arrêté  pris  par  le 
Coustul.  Mais  la  disposition  la  plus  ori^^inale  de  la  Cousliln- 
liou  est,  sans  eoutredil,  celle  où  il  esl  dit  que  le  (jvnseil  fédéral 
et  sr$  départemcfits,  nnl  le  droit  d'appeler  dans  leur  sein  des 
etpcrls  4  Toccasion  de  <juestions  spéciales.  Il  esl  vrai  qu'une 
ordonuauce  de  1881 ,  rendue  dans  le  Grand-Duclié  tle  Bade, 
a  été  plus  loin  encore  «  puisqu'elle  a  autorisé  le  Cabinet  à 
fiire  tigurer  h  ses  séances  certains  hauts  fonctionnaires»  lors 
i  discussions  renliaut  dans  leurs  services.  Kn  de|iil  de  leur 
smi^Tularile  apparenle«  on  nesaurail  Irop  s'associera  de  sembla- 
bles toodauces.  Les  Conseils  des  ministres  sont  généralement 
portés  à  croire  que  le  seuil  de  leur  lieu  de  délibérations  ne 


VruietiU  ^ië64ijp 


iirs  *ies  !»  juillet  18r>0  cl  20  f^H-rier  ttiflfi.  Loi  du  21 
oderaujt  do  1^78.  Ilemaniemeul  des  divers  dj^jmr- 


mmchi  f  tir  p&r 
en*  44  il  éârrùi  ttéocsMairr. 
4e  «'MUÂrcr  Émt  pUot  H  «mv 
était  m  *  ^lfi^^f^mii9a^'^  l»w  la 

i<f«îa»l41i  fiiê  kgiifcBi  ■Miwiitfi  â 
Muiri  ^Kf  ftfefftMOcp  fifffiilri  4ê  ki 

jMlîÂrr^tT  En  ii€  piTÊtmÊi  et 

de  €«!*  iM'fiwtiiiitiggi».  k  siacrH 

MMii  M;fBJI  ««im  tAm  fardé  foe  «  lei 

eemééentr/  driranncKiteUlçotteiTimei 

Ik  ni^ni*^  I  •  .  i'Âmi^il  fédéral  est  no  Coasctl  4et  mmî^ 
irt*»  d'iioi?  e»f)êee  u pique  ^  de  mène  le  prèfiileiit  de  U  Coofé- 
dé^ràîum  »tiii6r  nue  litualicw  imile  particabere  parmi 

|i^  rlief«  d  fîui-  ,  yicàimê  de  Taiieieii  et  da  nooteia  con- 
lloeiil.  El  li  aliord  e«i-ce  bien  no  chef  d'Étal? 

Il  '      '  *  •■  !       Ksi<lênt  a  des 

«Ui  n  ^  i.je>  mais  bien 

diêUnclan  de  celle*  di^  millilitres^  quen  werîn  de  la  ficiiofi 
roniti(iitifirifi«!llif  ou  en  rifalili\  il  a  le  droit  de  nommer  et  de 
rifVfMiij<*r,  Son  «fuli^iiienlt  p'*r  eitemple,  les  (»résidents  du 
|(ri^»d,  dei  KUli'IJni»  et  de  toutes  le»  républiques  fédènilive$ 
du  rioiii'^fiu  utortdr%  pn'i^ident  aii%  ^lefioité!^  nationales,  ra3Î$ 
iludi^poHiMidic  lîi'forct*  armée,  m^gocienl  les  trailrîs,  nomment 
h  Umn  l(t^  emploi;!  ci%ih  et  milil'iirL»s,  *iauf  <|uel«jm*^iins.  Ils 
piHirttfil  («iprœr  %i^-fi-vis  dm  VAuimhve^  ccrUuies  mesures; 
lU  nul  II»  droit  iK^  ^'rAce.  Aux  Klals-Uuis.  «^pêcialemenl,  le 
ph^ftiiliMif  nfiiunie  \î*s  ;tuilj?Hs,it|i'ur.H,  afM't's  avis  du  Scnat^  et 
roux  tlv^  iNitiiHi?^  rlraugèren  sDiilacerèdilos  auprès  de  lui.  El  $i 
ii7ii  [itii'i  i|ui*  \vn  miuiHtre»i,  il  nu  entrée  duos  les  Cliambres, 
jI  a,  en  defiiiilivi',  au\  Iniitéfs  près  c]ue  le  Sénat  seul  ralifie»  le^ 
puuAtMrs  tTun  Hduveraiii. 

liiiMi  dilft^nuili^  mi  la  fiitualion  du  président  de  la  ConfédàT 
rafinu  huÎhhï*;  il  ne  di^^pane,  4?n  rien,  île  la  fnree  année;  il  n*» 
le  piHivoir  ni  <le  ne^uciiT,  ni  de  ralitier  les  traités;  il  ne 
lUHiime  {i  aucun  emploi  civil  ou  militaire;  il  ne  signe  pas  eo 
*iMt  iHHii  perMutuel.  mai!*  au  nom  du  Conseil  fédéral;  il  n^a 
liur  y^i  (IhamtuvH  aucune  espèce  d'action ,  car  bien  au  con- 
trairu,  elle»  eiiercent  sur  lui  leur  inHuence.  il  n'a  pas  ledmii 
di^       I        i  ir  ce  dniit  est  remis  au\  Asi^emblées* 

^j  illriliutiuns  lui  reste-t-il  donc?  Ktu  |»aur  une  année 

|iar  I  Atseiuldee  fédérale,  c  est-à-dire  par  les  deu\  Chambrea; , 
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|6  CciDseil  des  Etals  ou  Sénat  fédéral  et  le  Conseil  national 
oii  Chambre  des  députés,  réunis  en  a5$emt>lée  geoèrali?,  il 
[trr-  '  [ilettièiit  le  Cabinet  ministiTiel  :  Ir  Conseil  rêdt'ral. 

il  r.  repréïiei liants  des  puissances  étrangères,  il  occupe 

la  première  place  dans  les  solennités  officielles.  Et  si  la 
somme  de  ses  pouvoirs  est  des  plus  restreinte,  la  démocratie 
suisse  n*a  voulu,  sous  aucun  préleitte,  (|u'îl  raiigmentat. 
En  eHiM,  de  crainte  que  le  président,  une  fois  élu,  ne  con- 
ijutt  quelque  intirience  sur  ses  colléjçues.  la  Constitution 
prend  la  précaution  de  décider  que  le  président  sortant  de 
char^re  ne  peut  être  réélu  président  ou  vice-présideiil  Tannée 
suivante.  Celte  disposition  sVHend ,  etassurémenl  dans  le  même 
esprit,  jusqu'au  %îce-président,  qui  ne  peut  être  réélu  deui 
années  de  suite  dans  ceth*  fonction,  quoiqu'il  puisse,  la  se- 
conde année,  être  nomme  président. 

Puis  ta  Constitution  ,  allant  plus  loin  encore  et  voulant  fé* 
moigner  au  présidc»nl  et  au  vice-président  de  la  Ccmfédéralion 
suisse,  que  leur  situation  tout  éphémère  ne  doit  pas  com- 
penser par  son  éclat  ce  qui  lui  manque  en  durée  et  en  puis- 
sance, la  coQslîlutîon,  dans  sa  rigidité,  oblige  ces  deux  hauts 
personnages  a  s'astreindre  a  une  besogne  personnelle,  déter- 
minée et  contrAlée.  Comme  à  lout  autre  membre  du  Conseil 
fédéral,  elle  leur  crée  le  devoir  d'expédier  les  affaires  d'un 
département,  et  pour  les  euqiéeher  de  se  soustraire  à  cette 
obligation  iudivjiluelle.  le  nombre  des  portefeuilles  ministé- 
riels est  étroîtemenl  calqué  sur  le  nombre  inéme  des  mem- 
bres du  Conseil  fédéral,  le  |H'é>ident  et  le  vieeprcsident  y 
compris.  La  seule  manpie  de  |>répondérance  sur  les  autres 
ministres  qui  ait  été  dévolue  au  président  de  la  Conrédéralion 
consiste  en  ceci,  c'est  qiie,  chargé  de  la  répartition  des  af- 
faires entre  chacun  *les  départements  et  revêtu  d'un  pouvoir 
lie  contrôle,  il  a  pour  mission  de  veiller  au  règlement  des 
Kolulions  à  intervenir.  Liniluence  du  président  de  la  Con- 
fédération suisse,  «piaud  il  en  exerce  rpielqu'uue,  |»rovienl 
donc  uniquement  de  I  ascendaTit  rgii  il  a  pu  prendre  sur  ses 
collègues  du  Conseil  fédéral  et  nullement  des  dispositions 
con^titulitmnelles  qui,  au  contraire,  combattent  tonte  rvleii- 
«iion  de  mn  autorité. 

Comme  on  le  voit,  en  Suisse,  le  principe  de  la  séparation 
des  droits  reçoit  de  formelles  atteintes,  et  rélément  exécutif 
est,  h  tout  instant,  totalement  subordonne  h  r*'lémi^nt  légis- 
btjf.  Le  président  n'y  a  plus,  comme  aux  Etais- Unis,  une 
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l'oni^'uHer  le  Confi*!!  îles  iiiinistrt»s.  Ce  Conf^eil  est  compasede 
dix  mt'inbrcîfi  et  ie  roi  ne  peu!  [♦rendrt*  de  di^eision  qir'airtant 
fjo  il  V  a  au  rnoinî5  trnii;  rnombreîi  préî^onlîi  5ians  compkT  Ir 
inini»tr<^  rap[)nrlpiir.  yiiaînl  les  aJTaires  a  Irnilcr  ont  iinr' 
grnvilr  i*\ct^plioniirlli' ,  lt>  (jinsoil  doit  èlre  an  ctimph^l  rt  |i*s 
arU  di"*  ininistn^s  consi|znéH  nu  praeès-vérhal  li*s  rt^'ntlenl 
rpsponsahli*'*  dans  h  inr^^ure  même  de  eel  avis.  Ajonlon^ 
(|Uf  li's  ministres,  qiri.  par  nu'irnrde,  omeltenl  dt*  projesli'r  |)ar 
écrit,  voient  leur  responj^^tbilité  an^^^i  priiTondéinenl  enj^a^^'èr 
que  celle  des  mîoiîîtref!  qui  s*abstiennenl  inleniionnelle- 
ment^*  .  Dans  ce  cas,  ainsi  qu'on  Ta  dii  a^ec  ;i  [iropos,  les 
ministres  snériois  cr  ^ont  responsables  aus-^i  bien  d*^  Icur^  avis 
que  de  kur  silence.  •»  Celte  responsabilité  de  nature  si  nrig!- 
nab*  qni  in  corn  lie  an\  minislres  suédois  donne  naissance  aux 
conséquences  suivantes  :  quand  le  roi  s*absenle,  soit  pour  se 
placer  h  la  tek*  de  rarmée,  soit  pour  visiter  des  provinces  éloi- 
gnées, soit  pour  se  rendre  en  Norvège,  Irois  ministres  pré- 
sidés  par  Tun  d'eux  reslr^nt  pour  Imiler  les  nllVures  qu  il  leur 
délègue,  et  comme  il  >  a  louj^uirs  nn  certain  nombre  d'af- 
faires !ïr*renles  h  décider,  il  se  Tail  accompagner  par  tin  cer- 
tain nombre  d^aulres  nuuislres.  Ses  pouvoirs  i-essant  dès  qu'il 
quîlb»  la  Suède  iur  la  Norvège,  il  [leul  voyager  h  rétrang<*r 
^ans  être  suivi  d'aucun  cortège  ejuTulif. 

En  c<»  (|nî  coiR*crne  la  Norvège,  une  aulre  particularilé 
est  îi  sifxrjab'r.  Le  Conseil  d  P!lat  nu  des  nunistrt*s  s»*  compose 
lie  deu\  rninislres  (VEtal  et  de  htiil  cotiseillers  d'Etat,  mais 
«ne  partie  de  ce  ministère,  un  ministre  <rEtat  et  deux  con- 
neillers  d'Etat  (et  eticore  ces  derniers  chanjrent-ils  tous  les 
ans),  résident  a  Stock  ho  I  m  auprès  du  roi.  Ij^s  autres  rninis- 
tivê,  chacun,  cherd'uti  département  îuinisIéHel,  restent  en 
Norvèjïe  »*l  formenl  a\ec  Tanîre  minisire  d'Eï.d  ce  qu'on  ap- 
pelle la  Ri*ger)ri\  Sa  ré-^idence  est  5  Chrisliania^-). 

1^  constitnlion  du  Danemark  rpii  appartient  comme  le> 
ilt*il\  précédenlrs  à  la  farnilte  des  constitutions  Scandinaves 
dit  aussi  expressément  que  le  roi  i^onserne  n\t*v  ses  ministres 
ftan^  certains  cas  donnés.  Cliaque  minisire  expriuïe  alors  son 
vole  qui  est  consigné  au  procès  verbal,  el  la  d^'cision  »ine  fois 
prise  n  1%  majorité,  le  roi  décide  s  il  donne  sou  ;ip|»robation 
itiimêdiate. 

(i)  W  noiç»!  D''  Klis  Si<t«^nblftlh  »  Li^  rmjfïume  de  Swule. 

(i)V    iM-^i  Lwifr»' ,  Le  Varhment  norviiifîcn ,  HnlL  iot\  Ugtêi.  ram^.. 
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RlT.^-i^rH. 


Il  11  i*\t«f»*  (las  :)  proprement  parier  lifr  QonMBL  ,ApH^ 
:iitniM.n^<*^  »>n  Russie,  rar  oiitrp  «fn'îl  TÏesuÈt  enftm 
iiiriin  lien,  iiininp  «iîrrvtifin  ne  lerir  est  imprimée  par 
'Mllf>:rup  'i'un  ratifia  -itipmerir.  La»  miaiiins*  sb 
:ii»*n  i  <vrtain«  jours,  [nais  pour  former  im  simple  ŒmBf' 
Kt^fmtpf  minnfmf .  De  4*e  Comité,  font  partie  aorae  ook^  Ih 
[trririirPitr  'lu  :4?iint-H\'no«ie.  véritable  ministm  d»  jflîuiMh 
'•.'N*t«'«taMiffiif».  fies  i-hefV  <te  action  de  la  chanceUeriB.  dhv 
;>rp«iif|Hntffde«  liivpr^  'tepartements  ilii  Conseil  lie  LnLnpira.b 
.lirprt«iir*ie<^  Ram«!.  .les  :rninil.«*-liir«.  Ca  président  du  GomSfr 
>ti><i  minîMn^  »•<!  I^ien  •ttKitrnp  par  l'^mpereor.  mais-  it  D'ail 
\\H^  tnitioiirs  mini^fn*.  Puifi.  rho<:*?  itiime  de  remivrpie^  OB 
iiani  foni'tinnnairn  ni  pa<;  ti.ins  la  «capitale  de  résdemss  crfB- 
<*i^tlH  pour  rf*f*evoir.  Il  i  ^«Milemimt  ime  rilla  à  la  campogBBL 

Ijpi  <>)mite  i{<>^  mioi'^trr's  n'.i  donc  pas^  l'importance  ^lÉ 
poiimjf  ivoir  Ao<:si.  rm  lieu  de  disi^uti^r  devant  lui  aoaÂflB 
•t**  T'it*<'(ion'«  rt^nfriot  d.-iOR  <9efi  .ittributions.  les  munattes  sb 
''onfenlent-iN  de  pr*<3enfer  isolement  Leurs  rapports  ./&iEiBi|i 
lo  «*hef  de  l  tXM.  yiiiU  retle  méthode  i.  parait 41.  à  ' 
r.^pri'ïeîi.  pri»senfe  de  -«erieux  inconfenienb,  car  les 
(io'^i  tr.iitèe,<i  re<<raîent  pour  IfA  antre?»  ministres  înlégeawJs.  i 
1  «Mat  'l'ioeonnoei*.  M.  f^roy-Beanliea  fait  même  renian|iiBB 
yi'Wi't'  on  pnfeil  «y^teme.  le  minir*tre  des  Pmances peat  a*êtrB 
ivf-rfi  qfi'.«pr>*<<  roup  dei  projeU  de  dêpen;H*s  lie  ses  eollègaes 
l'-'  i  Intérieur  ou  de  la  Ju'^tir.e.  et  «fue  le  ministre  de  la  Guerre 
'Ti  If  rive  ;i  i/oorer  M  la  politique  du  ministre  desAflbircs 
••!r  inar/*fe'*  e-«t  pa/^ifique  ou  lielliqueuse.  De  graves  discordes 
iu\t'<\\uc^.  a|oute-f-îl,  ^e  ivmf  élevées  à  ce  snjet.  entre  des 
hornrne-*  d  Ktaf  riMses.  Ires  en  fiie. 

Il  ;i  ;iu4<i  ef^  /(ue^tion  de  su^Hlttuer  au  Comité,  un  Cabittd 
'I  orif'  n^kfure  speriale.  en  établissant  une  espèce  de  solidarîlé 
rriiriKt/'ri'dlf ,  ^0  iove^li^^ant  Trin  des  ministres  des  fonclîoQS 
*\r  yr*^ui\t'f  ministre  rt  en  rendant  ce  Conseil  solidairement 
r  '4priri<iMlde  /levant  le  souverain.  Ce  projet  o*a  pas  encore  refit 
«Ir  ron^érration.  Peut-être  a-l-on  hésité  devant  les  résullob 

1/  \.  t^nfoy.HftanlK'ii.  f/Empire  dê%  Uart  et  le*  Russet.  hevm§iet 
V  "iih'%1  LfM  homfnrn  d'kfnt  ruite  contemporaine  (t*%  13  oct.»  1",  13 
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Iirobabltv^  d»^  I  innovation  et  en  particulier  devant  celui-ci  :  la 

niiiîiiiuilion  tfou  premier  ministre,  président  du  Conseil.  Les 
Isar^  n  otjl  jamais  eu,  co  eiïel ,  de  |>i'emiers  niinislres  et  le 
chancelier  tic  Tempirc  de  Uu>sie  uv^i  en  rien  comparable  au 
chancetier  de  Tempire  d'Allemagne.  Il  nen  a  ni  leis  charges, 
ni  les  préroL^atives,  or,  en  un  mol,  h_»s  ronciions,  car  il  n'est 
point  supériiMir  aux  autres  ministres.  La  politique  étrangère 
mi  son  seul  domaine. 

Cotnme  on  le  voiL  la  corisiitulion  d  un  Cabinet  digne  de  ce 
nom,  c'est-à-dire  ayant  les  caraclcros  requis  de  tout  Cabinet  ; 
rUomogeneité,  un  pré:î^ident  et  un  programme»  n'a  jamais 
clé  pratiquement  agitée.  On  s'est  seulement  demandé  s'il  ne 
serait  pas  préférable  pour  le  bien  de  la  nation  russe  et  le  re- 
pos du  Tsar  lui-même,  envers  qui  on  ne  peut  que  ]>rofesser 
des  sentimenls  d'une  sympathie  profonde  et  palriolique,  on 
g'tîsl  seulement  demandé,  disons-nous,  et  cela  sans  même 
songer  à  appliquer  les  règles  d'une  conslilution .  s'il  ne  eon- 
\iendrail  pas  d'instituer,  dans  h*  vaste  Km|jire,  un  Cabinet 
dont  le  président  choisi  par  l'Empereur,  désignerait  h  son 
tour  cl  à  son  choix  tous  les  mini^lres.  De  cette  faron ,  certaines 
responsabitilés  seraient  phis  nelti^ujent  déli^rminees  cl  le  Tsar 
déchargé  d'une  pari  do  gouvernement  actif,  ne  verrait  [dus 
remonter  jusi|u'ii  lui  les  immenses  responsabilités  ifu*il  as- 
sume tonl  entières  alors  même  qu'il  est  resté  étranger  aui 
mesures  a{>pliquées  par  certains  chefs  d'administration. 


[TURQUIE] 

Le  Cabinet  ottoman  a»  a  sa  tête,  deux,  personnages  dont 
relèvent  tous  les  aulres;  le  grand-vizir  et  le  mn/ii  ou  Cheikh- 

Le  grand-vizir  est  le  délégué  cl  le  représentant  du  sultan 
dans  l'ordre  civil  et  [ndilique* 

Dépositaire  dessceauv  de  l'empire,  il  est  le  ehef  suprême, 
ci  pour  ainsi  dire,  unique  de  l'administration,  car  les  aulres 
.  I  '  r>  sont  ses  subordonnés.  Il  en  resuite  que  tout  ce  qui 
.  —  riilé  à  la  satiction  du  sultan  pisse  par  son  intei^médiaii-i'., 
*|uc  rien  n'est  décidé  qui  ne  soit  auparavant  proposé  par  lui, 
que  rien  n'est  exécuté  qui  ne  soit  eiéeulé  par  son  ordre.  Ses 
pouvoirs  de  grand*vi/ir  lui  sont,  d'ailleurs,  conférés  par  un 
Halti-cbérir  «|ue  le  sultan  lui  adresse  lorsqu'il  Télève  au  vizi- 
B.  15 
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CHAPITRE  IV. 


ATTRIBUTIONS  DES  MINISTRES. 


ATTRIBUTIONS  RESPECTIVES  DES  MINISTRES 

ET  DES  CHAMBRES 

EN  CERTAINES  MATIÈRES. 


Afin  de  meltre  la  loi  eo  pratique,  un  chef  d*Élal  h  le  droit 
t*i  le  devoir  de  Hiire  des  regleiuenb  qui  sont  exécutoires 
coninie  la  loi  elle-même.  Ces  actes,  on  le  sait,  portent  le 
oom  d'ordonuanees  ou  de  décrets.  Ils  sont  rendus  sur  le 
rapport  dcï?  ministres,  chacun  dans  la  splière  de  sa  compé- 
tence, et  sont  lous  c<Kitresignés  par  eux;  quelques-uns  sont 
rendus  en  Conseil  des  ministres  ou  en  Conseil  d'État.  Mais, 
il  est  nécessaire  de  le  faire  remarquer,  de  nombreuses  excejj- 
lions  à  ce  principe  se  sonl  fait  jour  dans  tous  les  pays.  On  a 
vu,  tantrkt  le  pouvoir  législatif  s'arroger  les  attributions  de 
rKxécutif,  et  tantôt  ce  dernier  pouvoir  s'investir,  de  lui-même, 
de  fondions  lép^islatives.  Un  mot  h  ce  sujet  nescra  pas  inutile. 

En  France,  sous  te  premier  Empire,  beaucoup  de  décrets 
impériaux  ont  em|»iété  sur  le  domaine  législatif.  Depuis  on  a 
sauvent  et  judiciain;ment  discuté  la  question  de  savoir  jusqu'à 
quel  [mni  les  décrets  dont  il  !<'agît  devaient  être  appliqués  par 
les  tribunaux  et  ce  système  a  prévalu  eu  jurisprudence,  que 
le*   décrets   doivent    être   considérés    comme    inattaquables 
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quaud  ils  oiit  cte  insérés  au  But/etin  //<^v  Au<,  On  essaie  âé 
juslîfîer  celle  soltilioii  |iar  le  raisonnement  suivant  :  «  la 
ConMilulinn  de  lan  Ylll  instiluailf  dit-ouT  une  autorité  :  le 
Sénat,  qui  avait  pour  mission  d*annuler  sur  la  demande  des 
lribunau\  les  actes  inconstitulioanelîi  du  chef  de  l'Etat,  Le 
Sénat  ayant  gardé  le  silence,  les  décrets  impériaux  ont  été, 
par  suite,  validés.  » 

Le  droit  de  rendre  des  décrets  est  donc  l'attribution  la  plus 
considérable  du  [>ouvoir  exécutif  et  Fiossi  fait  observer»  avec 
raison,  que  plusieurs  branches  de  radministralion  publique, 
en  France*  ont  été  organisées  au  moven  de  décrets.  Ainsi  : 
rinstruction  publique  cl  le  Conseil  d'Etat, 

Mais  Tevlension  illégale  de  ce  droit  a  été  parfois  suivie  de 
conséquences  graves  et  les  ordonnance^de  1830  furent,  on  s'en 
souvient,  la  cause  de  la  Révolulion,  De  nj»s  jours  mémet 
ainsi  que  nous  le  disions  ci-dessus,  le  pouvoir  eJiécutif  de 
certains  Etats  de  l'Europe,  a  conservé  quelques  tendances  À 
evdgérer  la  faculté  qui  lui  est  eonstitulionnellement  laissée  ^*). 
Il  est  vrai  que  dans  quelques  nations  partemenlaires^  et  cela 
en  dehors  des  matières  qui  doivent  faire  Tobjet  d*un  décret, 
le  pouvoir  législatif  s'est,  de  son  côté,  réservé  (-'  des  droits 
légitimes,  sur  des  questions  qui  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  lui.  Cesl  ainsi  qu'eu  France,  particulièrement,  Fau- 
torité  législative  s*est  réservé  de  G\er  les  circonscriptions 
du  territoire  dans  lesquelles  les  autorités  locales  doiveal 
exercer  leurs  fonctions;  d'imposer  au  pays  des  contribution!! 
t*i  d'autoriser  l'affectation  de  ces  produits  aux  dépenses  publî* 
ques;  de  déterminer  les  conditions  dans  lesquelles  chacun 
doit  contribuer  a  la  défense  du  pays,  c'est-à-dire  de  fi\er  les 
élemenls  du  contingent;  de  voter  la  guerre;  d  approuver  les 
traités  internationaux  ;  d'imposer  les  obligations  qui  grèvent  les 
propriétés;  d'établir  des  peines  conlre  ceux  qui  enfreignent 
les  lois.  In  des  principes  qui  précèdeol  est  même  rappelé 
d*UQe  façon  expresse,  depuis  1816,  dans  la  loi  annuelle  des 
Tmances.  «'  Toutes  contributions  directes  ou  indirectes,  autres 
que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  ci 
sous  quelque  dénomination  quelles  se  perçoivent,  sont  for- 
mellement interdites f  à    peine  contre  les  autorités  qui  les 


1 1 1  En  AlleiDftgiie,  en  Italie»  etc.  Midosi*  Annuûirt  de  ia  «oc.  de  (éiftsUt^ 

cottip,,  1874,  p.  382  (ConslituUoo  du  Partugal). 
(:î)  Aticoc,  Conférence*  sur  k  dr^U  admimi$tr<Uif ,  t.  L 
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ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confoclionncraieûl 
Ifî^  r<*>lcs  et  Uirifs,  et  ccu\  qui  en  rerîiient  le  recouvrenient 
dVtrc  poursuivis  comme  rotietissionoaires,  sans  préjudice  de 
rMclion  en  répétilinu  [lend.iril  Irais  ans,  conlre  lou5*  receveurs, 
percepteurs,  etc.  *> 

L'Angleterre  a  été,  dans  celle  voie,  plus  loin  encore  que 
la  France.  Non  con lente  de  donner  au  pouvoir  législatif  les 
altriluitions  que  nous  venons  dindiciuer,  elle  les  a  étendues 
à  des  malières  qui,  presque  parloul  ailleurs,  relèvent  du 
douiuine  du  décrel,  au  moyeu  de  bi/ls  privés  ou  de  règle- 
meiils.  Ainsi,  les  cfiartes  el  corporntion'i,  c'esl-à-dire  les  décla-id 
rations  d'établissement  d*utililé  pulditiueou  ménie  seulement  i 
de  personnalité  civile  (sauf  les  compagnies  commerciales  el 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  ohtienneut  celle  qualité 
devant  le  Registrar)^  la  tuielle  en  matière  communale  dans  les 
eitm  et  les  towm  (pavage,  éclairage,  police,  balayage,  exten- 
Siion  des  limites,  améliorations  diverses);  la  constj^uclion  ou 
la  réparation  des  marchés  publics;  les  tribunaux  locaux,  les 
comtitutioHS  dr  magistrats  ou  tle  fonciiomiaires  rétribués  au 
lieu  de  non^rétribués  :  ce  qui  touche  aux  propriétés  commu- 
nales, à  la  comtrnction  et  et  la  réparation  des  églises  ou  des 
chapelles,  les  cimetières j,  la  constitution  d*tme  police,  les  dis- 
Irihutions  d'eau,  les  aniorisatioits  de  plaider  et  d'f^^ster  enjustue. 

Les  affaires  relatives  awr  comtés  [Shirellalls  (hùtels  de 
comté L  lrilMinau\  de  comté,  prisons  el  la\es  de  comte);        ■ 

Les  brevets  d invention,  l  éclairage  au  gaz; 

(m  mainmorte  (biens  de  la  Couronne,  des  éplises,  cor|io- 
rations,  fondations,  tenues  en  lîdéicommis  dans  un  hul  cha- 
ritable); 

Vassistance  publique  (la  taxe  des  pauvres,  en  tant  qu'il 
s'agit  4le  modifier  la  Ini.  cuv  une  adttiiuislralion  s|iéciale  csL 
chargée  de  rexéculion  des  Inîs  en  vigurtir); 

L'entretien  el  remploi  des  pauvres  secourus; 

Les  tli*jlures,  les  draiiiajces  et  autres  amélioralîons  du  sol; 

Les  chemins  de  fer  et  les  tramways; 

Les  routes  [turnpik  or  other  public  rarriage  roads)  (ce  qui 
exclut  les  senliers  et  les  chemins  purement  ruraux); 

La  voirie  urbaine  :  rues,  quais  et  égouts:  ■ 

Les  tunnels,  les  viaducs,  les  atjuedues,  les  ponts,  tes  tran- 
chées : 

La  navigation,  la  pèche,  le«  bacs  ,  les  canaux  ;  I 

Les  porb   cl  havres,   les  jetées,  les  docks  ou    magasins 
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publics,  it*s  réservoirs,  les  pools,  les  Iranchées,  les  passages 

«oulurrains; 

La  prolongtilion  des  lettres  patentes  »  les  autorisalioas  de 
se  reoiarier  après  uo  divoree,  etc.  f*'. 

Voilà  ce  qui  se  passe  en  Anglelerre,  mais  les  Chambres  de 
Suisse  et  de  Suède  et  Norvège  ont  fait  et  font  encore  de  fré- 
quentes incursions  législativ»^s  dans  le  domaine  de  l'Exécu- 
tif \')  et  l'on  peut  même  dire  que  pai'lûut  où  le  silence  de  la 
loi  laissait  la  porte  ouverte  aux  prétentions  des  deux  pou- 
voirs, ils  ne  se  sont  fait  faute  ni  Tun  ni  Tautre  de  revendiquer 
des  droits  prcsuriies. 

C'est  ainsi  que,  dans  l'incertitude  où  les  lois  constitution- 
nelles avaient  laissé  le  point  de  savoir  à  qui  appartenait  le 
droit  de  déclarer  Tétat  <le  siéize,  la  Chambre  des  députés  frao- 
çaise  a  adopté  une  proposition  qui,  de|mis,  est  devenue  la 
loi  du  3  avril  1878  et  aux  termes  de  laquelle  Télal  de  siège 
ne  peut  être  proclamé  que  par  un  vote  de  la  Chambre. 
Même  en  cas  de  dissolution  de  la  Chantbre  des  députés  et 
jusqu'après  les  élections,  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  rendre 
une  semblable  décision  et  il  o\  a  plus,  en  fait,  que  deux  cas 
tm  le  président  puisse  déclarer  Télat  de  siège  et  encore  avec 
le  concours  du  Conseil  des  ministres,  c*est  quand  les  Cham- 
bres sont  ajournées;  mais  alors  elles  se  réunissent  de  plein 
droil  deux  jours  après  et  quand,  dans  Thypothèse  d*!ine 
guerre  étrangère,  certaines  portions  du  territoire  sont  lueiiH* 
cées  par  Teunemi*  Mais  faut-il  encore  pour  que  celle  dernièrç 
disposition  sorte  son  entier  etîet  que  la  Chambre  soit  dissouïe 
h  ce  moulent  et  c'est  alors  une  obligatinn  «'ti-oile  j»our  le  ;z:ou- 
verneiuent  de  réunir  le  Parlement  (i  bref  délai. 

Uû  autre  droit  important  (jug  les  CluHubres  se  sont  rorr%e 
en  France  et  aussi  dans  les  Pavs-Bas,  c'est  le  droit  d'auuiislie. 
Dans  ces  pays,  le  chef  de  TEtal  n*a  que  le  droit  de  grâce,  La 
grâce,  évidemment,  est  déjà  une  mesure  de  haute  clémeuce. 


I 

■ 


i)  Naturellenieolt  ceUe  éDUfnéraLion  est  plutôt  Anonciative  que  firDitft.tive. 
tinns  avons  souligné  spécmlemenl  les  luatières  qui  n^ntrent  dans  ta  |>r#- 
mif^recinsse,  c'est-ZL-dire  qui  sont  traitées  par  !e  Parlement  sur  la  proposition 
des  autorités  Iocal<»s.  La  iecontle  classe  renferme  les  mesures  donl  le  vot*î 
est  demandé  par  dtîa  cumpaiçnies  ou  par  des  p^irliculicrs,  —  D*'  Franque- 
ville,  Us  gouvfnumetU  t(  le  Pariement  hritunniques  ;  Kudolf  Gnelst,  ùp*  dL; 
Mauno»  Bluckp  ÙtcL  de  Vadmini>iiraiwn  françaiêe;  DareBle,  Demombynes , 
tifï.  cil, 

{ii  Constitution  suisse  —  AimquUt^  SidenblatK^  op.  ciL  —  Ledéfc,  Lg 
i*arUment  norvégien. 


ATTRIBUTIONS  RESPECTIVES  DES  lUIMSTRES. 


2JI 


ïiiaîs  l'amnistie  «  tout  en  ayant  le  même  caractère»  a  des  effels 
liien  f»Ins  r^ienflus;  olle  s*a|»iiliqnc,  rn  viïi*i,  soit  à  l*acli»»fi 
[»nbli(|u«\  soit  au  droit  iFe^i'culion ,  tandis  que  la  gràre  nv 
s*ap|>lif|ue  qu'au  droit  d'ciéculiou  des  peines  matérudlos. 
L'amnistie  efface  le  jugement  et  la  condamnation  t]u*il  con- 
tenait, i'IIc  est,  conrormênn^nl  à  rorigine  gn?ct]iit^  dr  son 
nom,  ta  mise  en  ouhli  des  faits;  la  grdee  laisse  subsister  la 
condamnation.  I/amnistie  nii've  do  lontes  les  incapacilcs,  la 
ji^race  los  laisse  subsislrr  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  rtvtuibilita- 
tion.  l/amnistie  est  une  mesure  coUective,  et  s'exerce  sur 
b^s  faits  plutôt  que  sur  les  personnes,  la  grâce  est  une  faveur 
individuelle. 

On  comprendra  que  nous  n^insistions  pas  davantage  sur 
l'evamen  des  caractères  dislinclifs  de  la  grâce  et  de  Tamnistie. 
Toul  au  plus  nous  sera-l-il  permis  de  reproduire  les  réserves 
faites  à  Tégard  du  sysleme  en  vi^uieur%  même  dans  plusieurs 
gouvernements  libéniox.  et  de  Fusage  qui  s'est  perpétué,  de 
laissera  certains  cbofs  dÉtal  parlementaires  la  plénitude  du 
droit  d'amnistie.  C'est,  a-l-on  dit,  un  privilège  assez  beau  ei 
assez  grand  pour  un  homme,  quebiue  haut  placé  qu'il  soit, 
de  jKiuvoir  décider  en  dernier  ressort  de  la  vie  d'un  de  ses 
semblables,  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  ajouter  encore  un  autre 
droit  :  le  droit  d'amnistie;  ce  droit  suprême  doit  être  réservé 
:iu  pouvoir  législatif;  îl  ne  peut  être  dispensé  qu'au  nom  de 
la  nation.  Laccorder  à  un  seul  homme,  c'est  trop  présumer 
de  ses  forces,  c*est  le  [dacer,  p<'ut-ètre,  entre  l'amitié,  Tinlé- 
rèl  et  le  devoir.  Ce  droit  ne  peut  être  que  Tattribut  d'un  chef 
absolu  et  irres]ionsable,  il  ne  ]teul  demeurer  celui  d'un  chef 
d'Etat  parlementaire,  La  théorie  de  AL  de  Richelieu,  qui 
soutenait  en  tSiri  que,  pour  toutes  les  parties  de  sou  pouvoir 
dont  il  ne  s'était  pas  dessaisi  par  la  Charte,  le  roi  régnait 
comme  Henri  IV,  Louis  XIV  et  Louis  XVI ,  et  qu'il  avait, 
par  suite,  le  droit  d'amnistie,  ne  serait  plus  rece\alde  ;i 
riieure  qu'il  est  i*  :  enfin,  les  mêmes  polémistes  ajouteut  que 
le  droit  de  grâce  lui-même  sera  peut-être  »  un  jour,  comme 
cela  se  pratique  déjfi  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève, 
remis  entre  les  mains  du  pouvoir  législatif,  bien  qu'à  notre 
s^etis,  il  doive  rester  l'apanage  exclusif  du  chef  de  l'Exécutif  et 
du  ministre  de  la  Justice,  au  préalable  consulté. 

Le  Parlement  franeais  a  encore  des  attributions  qui    lui 


il)  Duvergier  de  tfauranne,  HiFt,  du  qoui\  pûrkmmtairt  en  Frnnce, 
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IVtefOtt  àm  4rail  4e  fu\  et  de  pierre.  Le-^  -  Av  ISU 

at  4c  ttm.  lea  Cw^iitiliiii  4e  I8M  al  de  I  ^ 

ta«il<^i|italre,  celle  cwieesriaa  f  u*el1fs  caas^i :,,     i^ 

5) f truie,  quMnd  on  reiamiae  à  IcmwI,  furatt  ioadati^ble  H 
on  afoalqae  peine  à  comprendre  que  [xnukiU  que  le^  ii«vi* 
stoos  cm  nuitiere  d'imp&l  et  de  recruteittcnl  ont  toujours  r\é 
laîsfiée^  à  U  dîscfélion  des  Chambra,  le  pouvoir  dVuj:4ii^r 
Il  oalioa  4im  aoe  ealtepri^e  Jioièe  (  <*' 

par  d»  riisoits  persaoaell^,  Ir  i  \  ou  uiu  sc 

secrèle*  aîl  p»  être  abandonnée  à  larbilraire  de  rEiectilif.  Il 
*        *      *>e\i*'tênec  d*iin  pareil  i*  '   '     '  T   jf  une 
c.  I^^niinent!  le  ôirp^i  1»^  ^      si%  rif'* 

serre  de  é\tr  par  un  Tote  le  chiffre  du  coutifi(;eul  en  homiuf ^ 
h  fournir  par  le  p^iys  n'a  pii$  le  droit  d'inlcrvenir  (pK^n«l  ou 
décide  lopportunilé  de  Keniploi  de  eeH  homuie^!  Il  cou>euii^ 
rail  à  ce  qu'un  miuisiére  composé  de  quelques  individualili^ 
éminenles,  sans  doule,  miis  d'autanl  plu5  faillibles  qu^ellen 
^onl  en  petil  nombre,  sv*arrogcàl  pour  lui  le  |»hisprave,coninie 
le  jilu»  dêlîeat  de<i  devoirs,  cVsUà-dire  Ki  deei^^ion  en  nuilière 
de  p,ii\  et  de  guerre!  Kn  \érilt\  le  fail  eî^l  pour  siirineiulre.  el 
il  renferme  une  conlradicliou  ine\plienlile.  Il  êlaii  teg:ilima» 
en  vérité,  tpie  la  ('.oiislituliiui  d(*  1875  \  viol  mettre  un  lernie 
en  reslitunnl  à  Unaliou  uu  droit  dont  eUe  vivait  été  destituée 
pi*ndnni  trop  loufrieiups.  Son  article  9  et^t  ainsi  conçu  :  «  Le 
|*nsi<lenl  iie  lu  Rèpublicinc  no  peut  déclarer  lu  guerre  nans 
1  as^coliuieot  préîilaLde  ile^  den\  Clinmbrt^s.  » 

Comme  on  le  foit,  la  (''on^filution,  loul  eu  inaioteufiut  le 
fKiuvoir  de  décision  au\  Clianibre^,  a  réstM-%ij  le  couloir  d*exé- 

(I)  Décret  du  22  mai  ITOU  rendu  nprH  un  riimar»|U)ili1iî  iUAm\  mirv  Hiir- 
nare  «t  Mirabeau.  LAs^iMiibUVi}  en  cuïILd  circgiiftltincit  io  rdii^^oa  à  J*avii  du 
grasd  IribuD. 
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amie  suprême  :  le  refus  des  crédits,  c|uand  la  guerre  i|ue  Ton 
veut  déclarer  ne  rencontre  pas  sou  afv|irobaiian.  ÎVe^l  avec  le 
refu«  du  conting:ent,  celle  dont  aumil  pu  user  la  ChauiUre 
frauçaiïic  de  1870,  si  elle  Teùl  juge  couviMiable. 

Comme  oo  peut  le  penser,  les  Étals-Unis  ont  revendiqué 
avec  énergie  pour  le  pouvoir  législatif  le  droit  de  paii  et  de 
guerre  et  ont  proclamé  nettement  (|ue  si  le  Congrès  a  seul  le 
droit  de  lever  et  denlretenir  des  armées  il  a  seul  aussi  celui 
de  déclarer  la  guerre  (*\  Jus{|u'ici  ils  n*ont  pas  eu  roccasion 
de  se  repentir  de  leur  décisiou,  ciiv  ils  se  sont  toujours  tenus 
systématiquement  à  Térarl  de  toutes  les  luttes  européennes. 

Le  droit  de  révision  d'une  Cuastitulion  est»  ou  peut  le  dire, 
à  celte  Coiîstitulion,  ce  que  le  droit  de  |)étilîon  est  à  un  gou- 
vernement déterminé  :  |»our  parler  plus  clairemenl,  la  ré\i- 
sioo  d'une  Constitution  sagement  et  opportunément  opérée  , 
peut  au  même  litre  mais  avec  plus  de  force  qu^une  pétition 
populaire  favorablemenl  accueillie  par  les  pou  voilas  publics, 
préserver  un  pays  d'une  agitation  permanente,  d'une  révolu- 
lion,  ou  même  d'un  coup  d'Étal,  Dire  ces  choses,  c'est»  er! 
môme  temps»  indiquer  que  le  droit  de  révision  ne  doit  élre 
eniidoyê  qu'à  des  inlervîilles  très- rares  et  seuleuient  dans  les 
cas  d*absolue  nécessité,  car  ce  n'est  jamais  sans  causer  quelque 
trouble  et  quelque  émoi  dans  TEtat  (pie  l'on  procède  à  la  mo- 
dification proforule  des  statuts  foudameulaux  qui  le  régissent. 

Les  Constitutions  des  dilTérenles  puissances  peuvent»  au 
point  de  vue  de  la  révision  de  leur  pacte  fondamental,  se  clas- 
ser en  sept  catégories  : 

Les  unes,  d\abord,  comme  les  lois  anglaises,  aHeclenl  un 
si  le  ucc  absolu  et  bien  explicable,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  deu 
parler. 

D'autres,  n*adineltent  que  tles  révisions  partielles  non  sus- 
ceptibles de  toucber  à  la  fojnie  même  du  gouvernement  e\is- 
Umt  :  ainsi  font  les  Constitutions  :  grectpie  et  norvégienne. 

Une  troisième  classe  Je  Constitutions,  exige  que  le  roi  statue 
daccord  avec  les  Cbaiobres  ;  on  ])enl  \  faire  figurer  la  Cousli- 
tutinn  belge. 

Une  quatrième  cate^n^rie  d'actes  n'admet  que  la  seule  ini- 
tiative du  cbef  de  Ttital,  en  matière  de  révision  :  telle  est  li 
Constitution  bavaroise. 

Uanîi  Ia  cinquième  section,  on  peut  placer  la  Constituttun 


(l)CQntUlulion  des  Etuls-Uoit,  %rU  1*  ieet«  8. 
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suédoise  qui  accorde  au  roi  le  droit  de  veto  absolu  sur  les  dé- 
cisions prises  par  la  première  el  la  seconde  Cliainbre  relative- 
menl  à  la  révision. 

Une  sixième  série  peu4  èlre  composée  avec  lesConslitulion** 
française,  autrichienne,  badoiseel  porliig^aîse,  qui  accordent 
aux  Chambres  el  au  chef  de  TÉtat  un  droit  égal  d'initiative 
en  matière  de  révision. 

Enfin  une  septième  classe  renferme  les  Constitutions  qui, 
comme  celtes  de  la  Suisse  et  d«*s  États-Unis,  «lonnent  Tinilia- 
tive  et  le  vote  des  propositions  de  révision  au\  assemblées 
élues,  et  la  ratification  :  le  référendum ,  au  peuple. 

En  outre  de  ces  difîpositions^  chacune  des  Constitutions  que 
nous  venons  de  mentionner,  renferme  encore  des  articles  rehv 
tifs  à  des  délais  de  garantie  el  à  la  majorité  qui  doit  être 
réunie  dans  chacune  des  Chatnbres  pour  présenter  une  pro- 
position de  révision  ou  assurer  la  validité  du  vote. 

Comme  on  aura  pu  le  remarquer,  le  chef  du  pouvoir  exe- 
cutif,  ou,  pour  parler  plus  justement,  le  gouvernement,  c*esl- 
à-dire»  dans  les  Klats  parletnentaires ,  le  chef  de  rÉtal  et  le 
Cabinet  sonL  presque  partout  associés  au  droit  frinitiative  des 
Chambres  en  matière  de  révision,  conlrairemenl  à  ce  qui  se 
passe  en  Suisse  et  aux  États-Unis.  On  ne  peut  élre  que  très- 
partisan  de  celle  initiative  de  FExéculif  pnrtaïîée  avec  h'  Légîs* 
latif.  Autant  que  les  Chambres  elles-mêmes,  le  gouvei'nemen|^, 
est  en  mesure,  dans  la  |dijpart  des  cas,  d'apprécier  si  uo^J 
révision  conslilulîonnelle  est  nécessaire.  Renseigné  par  ses 
agents  comme  les  Chambres  le  srvut  par  la  voiv  (uiblique  et  le*! 
réclamations  de  leurs  électeurs»  le  pouvoir  exécutif  el  le  pou-J 
voir  législatif  se  complètent  mutuelleinenl,  il  est  donc  utile 
qu'ils  puissent,  quand  Tocca^ion  leur  [laraît  opportune,  saisir 
Tun  et  Tautre,  K^  corps  compétent  :  Chambres,  Congrès  ou  fl 
Constituante,  d*une  question  si  exceptionnellement   impor-  ^ 
tante.  Aussi  ne  |icul-on  s'evpliquer  les  dispositions  des  Consti- 
tutions suisse  et  américaine,  a  rendroit  du  pouvoir  executif, 
qu'en  considérant  que,  dans  la  première  de  ces  nations,  TExé-  ^ 
culif  est  quelque  peu  absorbé  par   le  pouvoir  législatif,  cl  ^ 
que  dans  la  seconde,  I* Exécutif  n'ayant  aucun  lien  avec  le  pou- 
voir législatif^  celui-ci  n'a  rien  voulu  aliéner  de  ses  préroga-  ^ 
tivcs  naturelles  en  faveur  de  celui-là.  ■ 

Quant  aux  dispositions  spéciales,  aux  termes  desquelles  la 
réxision,  une  fois  votée  par  hrs  Chambres,  doit  être  soumise 
ft  la  ratiiîcation  et  à  t  adoption  populaires,  elles  ne  peuvent 
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évidemment  trouver  leur  place  et  leur  application  que  tians 
tlesConHlitutians  fédérales;  introduire  celle  innovatiati  dans  la 
Coo^lituliou  d'un  ÉUd  unitaire  serait  chase  fort  délicate,  les 
mandataires  du  [mjs  imiuis  des  pleins  pouvoirs  de  leurs  com- 
mettants n'excédant  jamais  leurs  devoirs  en  se  prononçant  dans 
uti  vote  de  révision.  Ils  ont,  même  à  cet  égard,  les  droits  les 
plus  étendus,  aussi  doit-on  faire  des  réserves  il  reiidroil 
des  Conslihitious  po riant  que  le  roi  pourra  exercer  son  veto 
si  les  Cluuiil^res  volent  une  révision»  qui  ne  rencontre  pas 
!ion  approbation.  On  ne  saurait  aduntlre,  davaiilagre,  qije  le 
chef  d*un  IClal  conslilulionnel  ait  seul  le  droit  tle  provoquer 
une  révision  constitutionnelle  h  l'exclusion  desCliambres,  car 
c'est  à  elles,  ea  définitive,  qoe  doit  appartenir  le  dernier 
mal  sur  cette  question. 

Mais  si  les  assemblées  se  sont  réservé  evclusiveïnenl  et  à 
bon  droit,  Texamen  et  la  solution  d'un  certain  nombre  de 
questions  qui,  en  raison  de  leur  importance  capitale  ou  de 
leur  caractère,  doivent  être  l'œuvre  exclusive  du  pouvoir 
législatif,  si  les  questions  d'état  de  siège,  d'amnistie,  de  révi- 
sion^ de  contingent  militaire,  les  droits  de  pai\et  de  guerre  el 
un  grand  noiubre  d'autres,  encore,  ont  besoin  de  la  sanction 
législative  pour  recevoir  leur  entier  effet,  le  pouvoir  exécutif 
a  personnellement,  comme  nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  le 
dire»  une  somme  de  pouvoirs  très-considérable  à  déployer 
dans  l'application  de  la  loi,  par  les  décisions  de  toute  nature 
qu'il  prend  et  par  les  actes  si  divers  auxquels  il  se  livre.  Fal- 
lait-il laisser  au  cbef  de  TEtal  el  aux  ministres  la  liberté 
d*e\écuter  a  leur  convenance  el  à  leur  discrétion  les  lois  votées 
par  les  Cliambres  et  d'agir  à  leur  guise?  Assurément  non. 
CTesl  même  de  celte  nécessité  qu'est  né  le  droit  de  contrôle 
<»t  d'examen  sur  tous  les  actes  publics  des  membres  du  Cabi- 
net, aujourd*bui  légitimement  reconnu  aux  représentants  du 
pays.  Nous  en  parlons  plus  loin. 
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despotiques^  à  k  vérilu,  les  ugeiils  du  pouvoir  n\*n  sonl,  le 
plus  «ouveûl,  c|ue  les  instruiueiils.  La  volonlè  du  inonîirque 
i»l*iul  la  ve*^y  Ruprètne,  le  clioiv  des  roiicliotluaires,  au  lieu 
d*êlre  délenuiiu!  par  rinlérèt  (Hiblie  peut  aï*lre  que  le  résul- 
lat  d*^  riiitri^nie,  du  caprice  ou  d*uri  calcul  persotuiel.  Dans 
uuc  société  libre,  il  n'y  a  pas  non  plu»  de  fudclituis,  de  di- 
gnîlè^  ou  de  majjristiMtiires  liérêdilaires  et  radmissiou  de  lous 
les  citoyens  aux  emploi^»  civils  el  uiililaires doit  exister,  défait, 
quand  elle  u'a   pas  ete  proclaioee  exijressémeat,  eouiiue  le 
Bt  en  France  TAsî^ettibtée  constiUiaule  daus  la  nuil  du  4  août. 
Mais  si  racct\ssibiliié  au\  fouet  ions  doit  être  égale  pour  lous, 
on  ne  doit  point  pour  cela  s*écarter  du  principe  (andatnenlal 
de  gouverneineut  qui  établit,  qu'aucun  ronclionnaire  adini- 
ninlralif  et  surliiut  luilKaire  ne  doit  être  inHunié  h  réiection 
par  les    rnetnbrcs  d**s  Cbaujbres.   riouvcrner  et  aduiinislrer 
sont  deî^  œuvres  délicates.  Un  ininislrc  gouverne,  un  préfet 
administre.  Les  qualités  nécessaires  pour  réussir  dans  nnedes 
branches  tjuelconqucs  de  raduiiuistratinn  tluivenlélre  spécia- 
les, professionnelles  comme  l'on  dit  de  nos  jours.  Elles  pro- 
cèdent d'un  grand  tact,  d'une  instruction  solide,  d*nne  expé- 
rience vieillie  dans  la  pratique  des  atTaîreselsùred'elle-niénie, 
toutes  choses  que  ne  seraient  peut-être  pas  à  même  de  possé- 
der soit  des  électeurs  pris  en  masse,  soit  même  des  électeurs 
de  choix.  Trouver  les  personnes  les  plus  capables  de  remplii" 
les  fouctions  publiques,   non    senlemcnl   en  distinguant   les 
tiieilleures  parmi  celles  (|ui  se  presenleul,  mais  en  cherchanl 
les  meilleures  dans  le  sens  strict  du  mot,  même  parmi  celles 
qui  ne  se  présenlcnl  pas,  et  eu  prenant  lionne  note  de  ioutes 
les  capacités  qu  on  rencontre  atin  de  (lonvuir  les  utiliser,  le 
cas  échéant,  est  une  besogne  pénible  qui  exige  un  discerne- 
uieût  cousciencieuv  et  éclairé.  On  doil  ainsi  établir,  en  priji- 
cipe,  que  tous  les  roncliounaires  publics  qui  ne  sont  point 
uommés  k  la  suite  d*un  concours,  doivent  être  choisis  par 
leur  supérieur  suprême  lui-même,  ou  ()aj'  délégation  de  ses 
pouvoirs.   Et  pourquoi   dans  un  Elal  pnrlemenlaire  le  cbef 
de  tous  les  fonctionnaires  d'un    même  département  mints- 
tériel  doiUil  évidemment  êlre  le  ministre?  Pourquoi  la  col* 
lalion  des  fondions  fojlditpies  ddii-i-llp  lui  appartenir.  C'est 
parce  que  lui  seul  est  n*sponsaUle  devant  le  [»ays  et  ses  nnm- 
daiaire?«.  On  a  propose,  aussi,  un  secoiul  sjshîuie,  système 
de  concitiation  qui  consisterait  à  faire  nommer  tous  les  func- 
ttonnaires  à  I  élection  parmi  b's  citoyens  qui  auraient  subi 
M  10 


mit 

^H 

la^ 

**Sw 

emjMUiuéft 

pfvippliffrTT* 

■n^ 

la  p#rsi 

une 

4ml  i>ln 

il  ^ 


^1% 


:1e*'  par 
-Mit  \e  , 


iti 

la 


imitre  .  rt^iU  îKtAt 

«Il  |l©»î'  jm  lui  frnii 

!rftfoii  Hrt^i  «1«*l#>yali»  (pilnjosle  et  reprriièii§iàl««  amis  Ukiloil 
rimn.  lU  ne  (jotTeot.     n  Coecuprr  lieftr 

rfienmiMini  ii«*  dmît  ,i  l§mf%  chf*^  hiémr  <fiii .  ettf ,  «mi 


pour  ffii^sirn    ' 
r^bli*^  leiif 

Mb   ^'  * •  " 

M 

in  U  n»  ri  fi  lu 

Kliii^  lf»«nii 


lOtorité  iMpimtui  lU  mî-- 

^n  la  plQ«  liaule.  Oite  théorie  esl 

^ÎpI,  du  aiviradraîâ 


à 


liipwiiêjèbiip^ 

ntier,  c» 


p 


|HHif  tfiiîFrtfr  lin  QppQU  ^t  pnnr  rlt»sarmi*rUmfiî  u 
f  rjH  fininbrett\  ae  a<- 

•  ae  iîML  bon  Â  pemlre.  dît 

I  isst  eapaàle  «imr  tout  imtrr. 

Aff  lortl  i^mpM  <|ri'î|  lui  plaîrait  de  ^Micit4>r.  Pnis  (|iidod  le< 

nnUcepopal  adeal 

i^njfiiirs»  dp  partis 


ATTRIBUTIONS  «ENKRAÏ.ES  DT-S  MINISTRES, 


213 


un  de  inanœuvres  privées,  un  homme  est  ooiiimé,  soil  jiarce 
qii'fl  a  une  réfmtalion  do  talent  général  qui ,  le  |vlu8  souvent» 
n'oM  pa**  rnéi'îtéc,  mil,  et  c/cst  le  cas»  le  plus  fréiniciil.  par  celte 
mi**on  tpril  est  per^^onixelleiiienl  populaire  1^'.  >^  Scflidairemcnl 
re^ponsalilfs  ôm  actes  du  CahiueK  inclividuelleinenl  respon- 
sablcïi  des  leuï'S,  les  rniuisires  parleiueulaires  peuvent,  eoni- 
niodeuieul*  ^'viler  (oulécueil,  car  ils  n'ont  qniï  instituer  leurs 
choix  parmi  les  ^cns  capables  el  instruits,  issus  des  concours 
on  des  écoles  de  l'Etat»  dévoués  au  gouvernemeol.  et  celasuus 
eéderà  aucune  considération  particulière,  h^n  agissant  ainsi, 
ils  peuvent  toujours  viclorieusenient  répon^lre^du  haut  de  la 
tribune,  aux  interpfvllnlions,  alors  plus  intéressées  quintéres- 
santes  qui  leur  sont  adressées. 

En  France,  les  fonctionnaires  présentent  généralement 
toutes  les  paranlies  désirables  d'in'ilruetion  et  daptitude  pro- 
fessionnelles. Le  Présidentde  la  liépuldique  nonuue  tes  priri- 
eipHu\  d'entre  eux,  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  des 
ministres  compéleuls  et  les  ministres  nomment,  jiar  arrêtés, 
les  fonctionnaires  d'un  ordre  moins  élevé.  Avant  l'abrogation 
du  fameux  article  75  de  lu  Constitution  de  Tan  VllI,  par  le 
décret  du  111  septembre  1870,  les  fonctionnaires  de  TEiat  pro- 
tégés par  la  garantie  administrative  ne  pouvaient  être  pour- 
suivis eonune  tout  autre  citoyen*  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 
H  Les  agents  du  gouverneuïenl  autres  que  les  n>inistres,  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  k  leurs  fonctions, 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  (Conseil  d'Etat.  En  ce  cas,  la 
poursuite  a  liini  devant  les  tribunaux  ordinaires  (^),  »  Ce  prin- 
cipe de  la  non  responsabilité  des  fonctionnaires  était  un  encou- 
ragement  à  Tarbitraire.  C'est  donc  une  mesure  salutaire  qu'a 
prise  le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  ralirogeant. 
Benjamin  Constant  en  avait  déjà  et  de  tout  temps  réclamé 
la  suppression  aussi  à  ceux  qui  lui  objectaient  que,  les 
ministres  étant  responsables  du  choix  el  des  actes  des  fonç- 
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(tj  Lé  d*<:r^{  t[[i  lu  sepleiobre  1870  a  supprimé  In  lia  de  non- recevoir» 
N^Hant  dû  défaul  d*autortsalion .  mais  o'a  rieti  inuové  reluliveineal  k  la 
cOfBfiéltnoiî  et  i  l'ordr«  des  jundJcUons.  Il  en  rt^sulie  que  les  tribu ndux 
ordiDAirts  dttCDeureal,  ootziiDd  auparavnnt,  incouipéleuls  pour  apprécier  les 
«eU^  èmaals  do  raiilonté  admiaiiU-ativa  el  qu'ils  ne  peuvent  juger  que  les 
rjiulef  perfùQtielleuteQt  commit^es  pur  ied  fonctionnaires.  It  convient  d'obs^r- 
%«r,  a  et;  propos,  (|ue  la  dislinclion  à  établir  entre  les  actes  adm  ini^iraHr^ 
ei  k»  actes  persouudl»  eat  souvent  dee  plus  délicates. 
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sést*)  puisque  lu  unuiinnliori  th^s  hauts  foucliiumaires  rt^lève 
exclusivcmeni  du  rl^'f  île  TRlal  pI  du  Signal,  aj^issant  rointne 
pouvoir  exécutif.  Tous^,  au  nMe,  jielils.  ou  grands,  ils  ehan- 
^eni  avec  chaque  président.  En  effet,  le^^  ajçenU  du  Trésor, 
des  douanes,  des  postes,  ceux  <lu  ministen*  de  I  Inlérieur» 
sont  plutôt  de  purs  agents  du  ehef  de  j'Elal,  que  de  véri- 
tahles  foQLliounaires,  et  les  mœurs  des  Etats-Unis  sont  telles 
que  ces  employés  (-\  anciens  açenls  électoraux  pour  la  |du- 
pari,  le  deinenrent  encore  après  leur  nomination.  Cette  pra- 
tique H  été  d^aulaut  [dus  prompte  Use  généraliser  qu'il  n*y  a 
pas  aux  Elals-Unis  de  hiérarchie  propre  et  que  les  foncHoo- 
îiaires  nounnés  par  le  présitlent,  sont  choisis  parmi  les/Wi^ 
iiciam\  el  certains  davance  de  rester  peu  de  temps  en  posses- 
sion de  leur  poste.  ^hiaTil  au  présidenL  il  ne  faudrait  pas 
croire  qu'il  agisse  en  toute  litierte  quand  il  procède  à  ces 
nominations.  Non  seulemenl  il  est  ohligé  de  donner  des 
places  à  tous  ceux  qui  ont  coniribué  a  le  faire  arriver,  c*est- 
â-dire  aux  membres  des  assemblées  primaires,  aux  membres 
des  conventions  naliouales,  aux  électeurs  délinilifs;  mais  i| 
est  encore  forcé  de  lenir  comple  des  recommandations  des 
membres  du  Congrès  qui  appartiennent  à  son  parti  et  qui, 
eux  aussi,  ont  à  placer  cetiv  qui  les  ont  fait  élir»\  On  le  voit, 
il  n*est  pas  nécessaire  d'établir  aux  Etals-Cnis,  le  régime 
parlementaire,  pour  en  constater  les  inconvénients  et  le»s 
înlirmiles.  Comme  on  demandait  un  jour  fi  Lincoln  et  préci- 
sément a  propos  d'une  noniiuation  .  si  c*était  lui  ou  le  repré- 
sentant un  tel  qui  était  le  président  :  <r  C/est  un  tel  qui  est 
président,  »  répondit-il.  Teuitrs  ces  sources  d'iiislabililé  des 
fonctions  puldiipies  ont  une  conséquence,  la  suivante  :  c'est 

3  ne  les  fonctionnaires  jouissent  de  fort  peu  destime  au  debi 
e  rOcéan,  En  Angleterre  déj^L  leur  prestige  est  loin  d^étre 
éclatant;  en  Americpjc  il  est  nul  pour  ne  pas  dire  davantage. 
Aussi,  depuis  un  certain  lemps,  des  esprits  éclairés,  le  séna- 
teur Schiirx  en  tête,  se  sont-ils  alarmés  de  cette  situation  et  se 
^nt-ils  proposé  d'y  porter  remède.  Ils  ont  songé  a  créer,  dans 
ce  but,  une  hiérarchie  administrative  et  .^  interdire  aux  hinc- 
lionnaires  de  prendre  pari  aux  luttes  politiques  et  électorales. 
D^  son  côté,  le  président  Grant ,  pour  obvier  aux  conséquences 


(I)  D«  To(!r[n*»7il(ii,  1)3  la  démocratie  en  ÀmériifUf,  p,  21 1,  etc. 
(î)  On  ftpp*»n^  tiiix  IClttïs-Unis  ce   sy^l^jne.  le  système  de  Jaokson  ou  It 
êpaili  iysiém.  Ce  terme  en  dil  iis8<'s. 


I     .  . 


. ,■ .  ji t,i    f  ►•  •  ■    ..»■,.•     -  •- •      ►. 

,         '  -         .      .  .  -  ^     -T. 

.  .    -  ni/i-r^'.   *-  \'  -1    :•   z;  :-^'^;|*'" 

•     '  •    >iiil  .jiji  I  ."..'■  '  ;.    :'  ;  •  ■"  i  ^'^^^• 

'i*/  II'.'.-,  il  »-t  hîîriî'ij'  '■.rDî'»»'^ 

'.  |.iif'  riH.-nî.   -ii^f.'j    î.^M-    ï'f    ^  * 

.    ■    'mN-  .iri\  iiiiriitlr»-  t-:  «jne  r-"^-*'' 

■  '     ;  ■.  Il"  Mil    II  ;;|i'rii«'ril  '.\  liij  |ir«'t«:î';  »B 

.  { 

-•'I   ihri.l.'.  ;ni  <'«»Titr:iir".  •]   •'  *''" 

•    jl»  îii4Mit  lir»-  il  «pli'  rr  ji-mv.»:»  v- 

!.■  1   lîl».  I-  .'ii  ilf  l:t  i>in-î  ii^:i  •i' 

!■    |ï"!  tii,.f  r,\,.cï:li.iii  Arr-  !■•?' ••« 

."     ■■  ;■  ■  M«'|M.- 

■   '    ■■  .]■:  -  .;•■:   1  •  '  T!''j-  l'-h  :  :"-    >- 

••  :   ■  :   '    '■•   '■  :  i'-  •'•'« '-: T- *■  :  :  îîff:-- 

'■        •.  ■  \ '■,-••-•«.••'•?- :it    «    -<  i  ""^j 

î*  *     '1'  ':    :!•''   V     -.  ■   :  -  «  j* 

■■"■;■*:•  i:'«':   •     :■."  2    -  ■'  :  î^ 


\ 


■    ■  \'il-      .  I  — ■•- 

.M-M"ï-:    ;     î         ..i.-  - 

"'".  'ML' IL'      1  •"■'•!    II! 

«      .    ■  -     1    '  ijil 

I  r  *■    ■    I    .1  ...M      ..■ 

•nn|.,     .  .-  -.  .1        .     •     t   - 


".l.li« 


•  î""»!! 


fiTT* 


i-   j'in-      ■    ■     •    '         II--  ■•*^,r- 

i-'i'     :       :. 

J.       I    .       M     .    '■  ■    ,  J*  .».     ;      *-.-.^^ 

•  '**=■■"*''•■    T'iV*  *•»• 

I-'     'î    II»  ■■li      I  «-iV^-tB 

t      ".•••'.il*,      .'.l'*:"        iiii«-  .  t«.«^pi 
-    »•         '       II".!?'--.!      ,1^      UL*Mm- 


§  IIÎ. 

ATTRIBUTIONS  SPÉCIALES  A  CHAQUE  CHEF 
DE  DÉPARTEMENT  MINISTÉRIEL. 


Noun  di^ion^  plus  haut  que  les  ministres,  cjuels  qu'ils 
^(ysï^cnl,  rêlléehissîaitMil  r\atHeincnt  par  la  plus  ou  main** 
mmlt^  somnïe  d'allributifmîi  qui  leur  snat  accordées,  la  faruie 
de  guuverni^incnl  propre  à  leur  p^'^ys.  Il  n'est  qu'un  seul 
mini^ln*  qui  ^e  soustraie  à  cetle  rbif^U*  absolue  :  le  miiiistre 
des  Affaires  étrangères,  parce  que  quelle  que  soil  la  forme 
dti  ^ouvertiernenl  iiiléneur  de  sa  naliou,  il  la  repri^enle  (out 
entière  dans  les  relations  qu'il  entrelient  h  rextérieur  avec 
le»  nulres  puiîïsances  et  cela  sans  tenir  aucun  compte  de  la  vîp 
autonouiique  plus  nu  moins  développée  des  départements,  des 
Etats,  des  comtés  on  des  cantons  qui  la  coniposenL  Ainsi,  le 
niÎDistre  des  AlTaircs  étrangères  de  Suède  et  de  Nurvègre  qui 
e»t  toujours  Suédois  ne  représente  point  la  Snède  ou  la  Nor- 
vège séparéiueni,  il  représeîile  la  Suède  et  la  Norvège,  Il  n'y 
pus  un  ministre  des  AlTaircs  étrangères  pour  les  Etats  eislei- 
Ihans  et  un  atilre  potir  les  Etats  transleîllians,  il  n\  a  qu'un 
seul  mînistie  dts  Affaires  étrangères  de  rAtitriche-Honj^rie, 
De  même  aux  Etats-Unis,  le  secrétaire  d'Etat  ne  représente 
pAs  le  Minnesota,  la  Virpfinie  on  le  Massactiussels,  il  est  le 
ministre  «lu  jjouvernenient  fédéral  des  Etals-Unis.  Le  minis- 
tre de«  relations  e\lérîenres  suisses  ne  représente  pas  non 
plus,  spécialement,  le  canton  de  Genève  ou  celui  de  Zurich 
mais  la  Confédération  helvétique  tout  entière.  Le  niiuislre 
de»  Affaires  étrangères  d'Allemagne  représente  tout  l*em|*ire 
d*Allemaj^ne  et  non  point  la  Bavière  [ilulAt  que  Bade  ou  le 
Wurtemberg,  bien  ipie  la  Bavière  ait  t^onservé  un  semblant 
d'iodépeîidance  en  mainlenar»t  (h*s  ctiarj^és  dVitïïiires  auprès 
des  grandes  puissatïces*  Voilà  le  caractère  commun  à  tout  mi- 
nistre des  Affaires  étrangères.  Quelles  sont  ses  attributions? 
Comme  ions  ses  collègues  d  Europe  ou  d'Amérii[ue,  le 
mînî>*tre  des  Aff.nre-'  étraOL'ères  français,  a,  daîis  S(*s  attrilui- 
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dans  Be:$  alirihu  lions,  radininistriiUati  décolle  muison,  [dus 
celle  du  clergo,  des  dous  royaux,  économals  el  brevets  civils, 
el  sut'lout  cidie  de  la  fouille  des  bénéfices.  Cclti^  cDllation  des 
benêlices  \ncauls  avail  même  pris,  depuis  le  xvi'^  siècle,  iiue 
evteusion  si  eoo^idt'rable  au  point  de  vue  des  prérogatives 
rojale^  que  la  rédartion  de  la  liste  ou  feuille  qui  les  renfer- 
mait avec  lïdat  de  préstnlalions  Jî's  laiidid.dîi  elail  devenue 
une  œuvre  fort  importante.  Mais  toutes  ces  altribulions  du 
ministre  de  la  maison  du  Uoi  ne  pouvaient  survivre  à  la  Hé- 
solution  et,  en  1814,  ce  l'onctionnaire  n'elail  déjà  plus»,  en 
dépil  de  sou  titre,  qu'une  sorte  dMnlcnilant  de  la  liste  civile. 

Les  services  des  maisons  souveraioes  qui  |»résenlcut  les 
caractères  les  plus  intéressants,  sont  certainement  ccu\  de  la 
Kussie^  de  la  Turi|uii'  et  de  rAnglelerre. 

«Nous  allons  les  e\amiuer  : 

Lu  MlNlSTiiK  M  Ui  M.ilSON  DE    L  EmPCKCIE    DE    RlSSIE  a  SOUS  Sa 

direction  : 

Le  (labinet  de  rEm|»ereur,  (|ui  surveille  les  mines  et  les 
rabri«]ues  faisant  |>artie  des  biens  privés  de  l'Empereur,  les 
alTaires  camérales^  d^administration  el  d'économie  du  minis- 
tère , 

La  cbaiicellerie  du  ministre  el  des  apanages. 

Le- contrôle  du  ministère, 

La  caisse  du  miuistèie. 

Le  déparlemenl  des  apanages, 

Le  cba|dlre  des  Ordres  de  rKmpire, 

Ladminisiratton  générale  des  palais, 

La  direction  de  rErmitage  (galeries  de  peinture  et  collec- 
lions  artistiques). 

Les  salles  d'armes  et  hibliollièqyes  de  rtlm|iereur. 

L'administration  du  clergé  de  la  cour, 

Le  corps  de  musique  de  la  cour, 

La  chapelle  des  cliautres  de  la  cour, 

L*adntinislralitMi  des  écuries, 

L'adnnnislralioti  des  palais, 

L*inspectJon  médicale  de  la  cour, 

l^'i  vénerie, 

Lt^  bureau  du  grand-maître  des  cérémofiies, 

La  direction  des  tliéi\lres  imf^érîaux^ 

L^Académie  impériale  des  Beaux-Arts, 

L'adn>itiistratiou  de  la  principauté  de  Lowiti:, 

La  commissiou  impériale  arcbéologique. 
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rivMi.  Il§  poHHMI  rn  k4  rMirr  kiIttÉHiHI^  ^W.  \^  m\  hMk\ 
émtÊ\  mu  cmrarlèffv  |Mi»lîlk|iir 

Le  pefwii^fl  4r  kl  cèk«|irlK'  ^jt  %%mm| 
pmé,  d'an  cbafitiMa  et  It  mihitn  f^y. 
de  10  imiiiftrp$or\iifi!iirM.  de  21  fMr^^mni,  d  HH  M^i 
de  4  lecleiirç,  dr  I»  ciNliM»ileiir>%  iHr    T*        ' 
vice  itHHlic^l  el  un  ttrtire  #r(iitli|iii' 
fioftibfeu?ii. 

Ar  déptiftfmëHi  du  Mniire  rff^  rArttfiN  r  (  Wilfli^  »^  Mr  A  •*  ^  • 
oiiuprriid  toii!t  le»  ^cuyen^^  li'ii  |m|ioii .  un  (iurdiiMi  il»m  hni'iKi 
el  l«  ruaHrc  de^  iiitvuti'H    (Vrt>rr*r  m/  AimA/innhi^),  \,v  tuiillvA 
des  écuries  t!l  [ilusitnirM  ilt*  m^h  «  mIIiIi.m  «li  m^  «^nut  itiuitltlih'ii» 
comme  (tei^onna^es  potitir|urm. 

10  5>ervice  des  damn  dv  h  \lnf\M4i  1 4(  iiMii|M»ui  \\v  lu  Mlitt 
IfM^  de;^  t\A\m  vi  ilti  .14}  d^iMM*^  <mi  ilriiMihi«lltii  d  iMiHHfMr 
Li  mailn*»sa  do»  mtj(*ft  nyirit,  t'Ilit  «iiiiii|«  ihi  iiiirftii^ni  imiII«< 
mtnl  politique. 

AcAlédi*  la  mnimin  iIh  Lfifiilrrii  m*  Inuivi*  la  riMiUMM  il  Ki  utt«i 
Ed^  i»l  romjiofiée  de  di^tiiliiintt  lii^rfulilfiirift  i|iii  «»«Hit  i  U  lirfd 
rr»iid*connr'  *  '       '  ^        *     *.   nmimn ,  Im   (mmIh  i^Im* 

^tfArd,  le  ca)  n.  )<f  ^tirdtMfi  4m  )r^il**H 

de  IMyrwd. 
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du  Ptpe.  eosuita  plusieurs  seriric^  adtiiintstratir$ 
que  Dons  «aroos  roccâSHMi  d'examiner  plii$  loitu  0*^^*^^ 
â  la  maison  du  Pape«  ellersl,  en  principe,  iv>ti^^  ce  i|itVlle 
éiail  auparavanl.  On  n^nconlre  toujaur»  à  s«  îéiv  le^  car^li* 
nâu\  et  les  prélats  palatins  au  nombre  df^^ijuels  itpireni  le 
majortlome»  le  prcfet  des  palais  aposloli4{ue$.  ic  jrrafid  cluiiii- 
Itf'llan,  II!  ftrand-malire  dn  palais  apo^olique.  Pui<  au^le;^- 

tftous^.  léscamêriers  intimes  :  les  uns  ]  i  de*  char^re^  en 

rapport  avec  leurs  noms,  les  autn^s  t  . .  .  s  dans  les  divers 
S4?r%ices  adminislralirs.  Ces  eamêriers,  tous  ecclésiastiques, 
ont  rang  de  prélats.  A  cité  dVn\,  se  trouvent  les  c-anièriers 
de  cape  et  d'épee,  ceu\*ci  tous  laïques  et  tmts  ivcrutés  parmi 

•ks  grands  personnagres  :  princes  ou  marquis.  L*an  d*èu\ 
prend  le  litre  de  grand-maître  du  Saint-llo^pîee.  un  autre  est 
grand-maréchal  de  la  Cour,  un  Iroisiètiie  jbrrand-ecuver:  ce 
sont,  d'ailleurs,  des  titulaires  de  charges  purement  honorili- 
ques,  puisque  seul,  parmi  ces  camériers  de  c;i|ve  et  d'epêc,  le 
surintendjint  srênêral  des  Postes  exerce  di's  fonctions  rtnMle» 
ment  actives.  On  sait,  en  elTet,  qu'en  vertu  de  la  loi  du  \li  mai 
1871,  le  Pape  correspond  librement  avec  I  êpiscopat  et  a%ec 
loiil  le  monde  catholique,  sans  aucune  injrêrence  du  lion- 
vernement  italien,  qu'il  peut  dans  ce  hul  étahlir  îles  liureaux 

,4e  poste  dans  tontes  ses  résidences  :  le  Vatican,  Latrau,  t'iis- 
tl-Gandolfo,  etc.,  et  les  faire  desservir  par  des  employés  do 
son  choi\.  Le  transpori  de*  dépèches  [»oslales  ri  léh  gra|dii- 
ques  est  exempt  de  toute  taxe  ou  rrai?<siir  le  terriloire  italien 
el  les  courriers  ponlificaui  saut  assimiles  dans  le  Koynmne 
iu\  courriers  de  Cabinet  des  «^ouviTuemenls  élranijers,  ipiiU 

«aient  été  remis  au\  ofticiers  [rontificruix  ou  aux  bureaux  du 
Gouvernement.  L*immunilé  postale  est  avec  la  liberté  hus»;èe 
iU  Pape  d'accréditer  des  noncrs  anjires  des  puissanct^s  élrnn- 
eres  et  d'avoir  accrédités  auj^irês  de  lui,   les  anibasHatliMirs 

^de  ces  ménifs  puissances,  ce  qu'il  >  a  de  [dus  tangible  au- 
jourd'hui dans  son  pouvoir  tem|iorrl. 

Resli*  sa  maison  militaire.  Ôernier  \estî};ri'  des  forces  ar- 
mées du  SainUSièjfC,  elle  est  représentée  par  le  capitaine  di» 
la  ganlenoble  qui  a  rang  d«'  lieutrnanl  général,  le  luduurl 
do  la  garde  suisse,  le  comuiaud.ini  «le  la  gardn  d'houiUMir 
palatine,  enfin  par  le  porte-életitiard  hthrditnire  delà  .minie 
Ef/iiie  romaine  **t  le  marèrhat,  garde  du  Conrlave, 

En  Wurtemberg^  on  retrouve  dans  la  maison  du  Koi,  la 
plu|»art  des  grandes  charges  qui  précèdent  el  en  outre  ceUes 
u.  il 
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c*t  Ir  firtiigr  de  ces  a(n*iiU,  car  il  a 
d  rlodirr  li  tîtoitMin  {iidiUqoe  et  dr 


de  l'fartÉrîeiir  r^, 

r  imiB«Hi  pr 

tji  Fmoce,  le  mioblrv  de  riiitrrîe»r  a  d^abcird  et  nutiirrU 
les  aliribiilioiifi  te  ftmmàmA  àm  )*rrfrb,  Ac% 
àm  secT^imT^  féménmx  H  df*  n>ii<çt tiers  de 
^eetere:  il  préside  à  leur  ncMninatmti  H  à  leitr  rr^ocatton 
qii*aut  memres  i  pnpiidnp,  s'il  j  a  lirw,  \in-à\iii  ilos 
oa  des  fotictioiNMÙrrs  eltis  :  maires,  adjoint  conseillons 
Qmetpaut^  darroodiiBiiiK^I.  généraux.  Il  a  l>dministra«» 
ioD  des  agèirm  éipm'iewË^miiiles  el  €ûÊmmmmUt$,  m  irauln^i 
rine»  radmiiiiitralicMi  fénerate  dtt  pay^.  Tl  a  aii^t  Ir  cou- 
le de  la  compiaèi/ùé  des  déf^aritmtHiê  H  des  rrïifimififi*^ , 
ur  Idielle  fini  el  ^um'llle  tn^iiii\ 

rtÎ!»  de  haul,  I  i  iU>  i»l  rurale, 

Récemmeiitt  cid  a  réoDi  en  une  dir«H*tion  ${ièciale  de  T/lt- 
sinnve  puhliqnr ^  lr«    tn<ititutitni5i   dp    [irtMcivnnn^   les   éUi- 
li*»<euit*nl«^  «le  hîeiifaisance,  d  aliênt^  et  dVMirani<i  «ïiîiiîilè!*, 
service»  de  la  mendicité,  det^;  tio.«)>ice^.  de»  burcmiK  do 
ienfai^aoce*  des  moiitâ-de-piélé.  des  î^iwîétès  de  fieennr» 
iiuitiieU. 

Le  ministre  de  rintêrieiira,  d*nn  anlre  eAlé.  h  ilireilion 


[{f)  V.  tltnri  llêrtiey,  Raftpart  »ur  VlmprimirU  nnliomth  nu  nam  «I*  ^1 
nifêîûn  du  bud^tt  de  h  Cfutmhre  lin  défy%îUê  [\Wl), 
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apparUenl  aux  conseils  généraujik.  En  Suîsise,  liuique  canton 
i>  administre  absolument  à  sa  guise,  el  le  plus  souvent  chaque 
romoiune  dans  chaque  canton,  cela  dépend  des  constitutions 
cantonales. 

Kn  Allemagne  et  en  Russie,  il  faut  distinguer  entre  les 
villes  et  les  campagnes,  car  leur  administration  change  snivani 
celle  distinction  roème;  mais  il  est  laissé  une  autonomie  vowi- 
m  u  n  a  1  c  as  sex  c  o  n  s  i  d  ê  r a  h  1  e  a  u  v  u  n  es  co  m  m  e  a  u  x  a  u  l  r  es .  A  v  r  a  i 
dire,  c'est  en  France,  en  Italie,  en  Espa^j^ne  et  en  Portugal 
que  la  ceolralisation  communale  s'est  le  plus  étroitemenl 
opérée  entre  les  mains  du  pouvoir  central,  représenté  par  le 
ministre  de  lin  teneur. 

Ainsi  el  sans  vouloir  entrer  dans  des  développements  inu- 
tiles, il  n*est  poinl  téméraire  d^anirmer  que  le  ministre  de 
l'Intérieur  en  Allemagne  et  en  Hussiet^^  par  exemple,  a  des 
attributions  moindres  que  le  ministre  français  en  matière  de 
tiiletle  communale,  bien  qu'il  en  ail  d  autrenienl  étendues  en 
maliére  de  sûreté  générale.  Par  contre,  on  trouvera  singuliè- 
renient  effacées,  au  second  poinl  de  vne  comme  au  i»retiïier, 
les  altrihutions  partagées  du  secrétaire  de  Tlntérieur  el  du 
président  du  gouvernement  local  de  la  Grande-Bretagne,  el 
nm  idées  françaises  nous  feront  même  considérer  les  minis- 
tres de  l'Intérieur  en  Suisse  el  aux  Etats-Unis,  comme  n'ayant 
qu'une  exislence  purernenl  nominale. 

D'ailleurs,  les  conséquences  de  cette  distinction  enlre  les 
Etals  unitaires,  fédéraux,  h  $df  gov^mment,  peuvent  être 
relevéef>  à  l'enconlre  de  presque  tous  les  déparlements  mi- 
nistériels, qu'il  s  agisse  des  finances  ou  de  la  force  armée,  de 
rinstruction  ou  des  Iravaui  publics,  du  commerce,  de  l'agri- 
culture ou  de  la  justice,  puisque  seules,  les  affaires  élran- 
p^res  et  la  marine  y  échappent  du  ne  manière  permanente. 

Le*  di  visions  (•  durï  département  de  la  Guerre  peuvent  évi- 
demment varier  à  1  infini;  mais,  en  [trincipe,  on  peut  les 
ramener  h  sii  ou  sept.  IMiaque  ministre  de  la  Guerre  e«^t,  en 
effet,  toujours  entouré  d'un  etat-maJor  ^fhiéral ,  lequel  a  à  sa 


U^fô)  Beaiilit^u,  ù' Ë'nittrt;  des  Tsars,  passîm  :  le  mir,  la  mloêt^  Vobch' 
'>  ,  u.'  zejtulvû ,  1(1  douma ,  te  golova* 

V.  fiùur  toutes  ces  .(ue^tions,  les  Annuaire»  des  difTémnles  puissant^es, 
•  rrii^-r'^  spi^aiatjx  ih*A  biljtjolhéqoes  des  ambassades  el  légations,  lalma- 
Ift  Goiha,  \»  SUiUfimant  year  book. 
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OU  ccnlralisatrice,  plus  les  pouvoirs  du  ministre  de  la  Guerre 
sont  élendiis.  A  cet  égard,  l'Allemagne  el  la  Ftussie,  puis  la 
France,  l>ien  qifirt  les  Chimbres  exercent  une  action  per- 
manente sur  les  ministres,  occupent  le  premier  rang.  Après 
ces  puissances,  viennent  les  EtaU  unitaires  d'un  rang  oti 
d*une  cohésion  moin*lrcs,  puis  l'empire  bri  tan  nique  où  le 
secrétaire  d'Etat  ii  la  Guerre  n*a  en  rien  les  altril»utious  con- 
crètes de  ses  collègues  des  grandes  puissances.  Enfin  «  pour- 
Miivant  cet  cxarnen,  m\  remari|nefn  Suède  un  ministère  de  la 
Guerre  destiné  a  mainlenir  l'unUê  militaire  indispensat)le  aux 
pays  à  Tétat  d'union  personnelle  et  en  Norvège,  un  autre  mi- 
nistère militaire»  d'ordre  inférieur  sans  doute,  mais  qui  n*en 
a  pas  moins  une  existence  légale  :  le  ministère  de  la  défense. 
Le  même  sentiniiMit  d'autonoiiiie  et  de  st»curilé  personnidie 
mais  joint*  en  outre,  à  un  défaut  de  conliauce  réciproque, 
î5o  retrouve  en  Aulriclie  et  vn  Hongrie,  La*  on  voit  un  minis- 
lèrt»  de  la  défonse,  cisleiMian  et  un  ministère  de  la  défense, 
Iransleithan,  Le  ministre  de  la  Guerre  se  trouve,  il  est  vrai, 
dans  le  ministère  des  affaires  communes,  mais  ce  dernier 
aura-l-îl  te  même  pouvoir  d'action  que  le  ministre  français 
encore  qu'il  ait  im  droit  aussi  étendu  de  concentration  Jouira- 
Wl  sieulement  de  la  même  autorité?  Assurément  non, 

Ku  Allemagne,  un  point  digne  de  remarque  est  à  signaler, 
c'est  qu'il  n'y  exista  |»as  de  ministre  di*  la  Guerre,  même 
nominaK  Vainement  on  le  chercherait  dans  la  composition 
du  ministère  de  rEm|îire.  Par  contre,  la  Prusse,  la  Saxe,  le 
Wurtemberg  et  la  Bavière  oui  chacun  leur  ministre  de  la 
Guerre*  Quelle  est  Texplication  de  cette  anomalie  k  la  vérité 
plus  spécieuse  qtic  réelle?  La  voici.  C'est  que  ces  (rois  derniers 
Etats,  tous  fort  |>arlicularistes,  ont  voulu  [icrpétuer  Tappa- 
rence  de  leur  indej tendance  militaire  précisément  parce  que 
Karticle  l  de  la  ^^uls^itulion  la  leur  avail  enlevée  pour  le  plus 
grand  profit  lie  riiégémonie  prussienne  Qu'y  est-il  édiclé,  en 
effet?  que  le  droit  de  surveillance  de  TEnipire  embrasse  loute 
son  organisation  militaire,  que  les  officiers  supérieurs  com- 
mandant les  contingents  fournis  par  chaque  Ëtatel  les  officiers 
ap|»elés  h  commander  les  trou|»es  de  plus  d'un  contingent, 
aiosi  <|ue  les  couunandants  de  place,  sont  à  la  nomination 
de  PEmpereur,  Seuls  les  autres  officiers  peuvent  être  nom- 
més par  les  princes,  ou  Sénats  des  autres  États,  a  mi»ius  de 
eoQTentions  particulières  comme  celles  qui  sti|Hileul  que  la 
Bavière,  ta  Saxe,  le  Bruaswick  et  le  Wurtemberg,  à  Topposé 
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le»  détails  de  radiiiitiîstralion  de  son  département,  et  a  plus 
parlîculierenienl  sous  sa  rc'>poosabilité  immédiate  but  ce  qui 
inl*^re8S*'i  la  préparation  de  la  gm^rn'. 

Les  ordres  ou  iristriieliuris  qu'il  tiouiie  au  num  du  ministre 
sotil  exécutoires  pour  tous  ceu\  auxquels  ils  sont  adressés. 

Il  en  surveille  ou  en  fail  surveiller  rc\écution  et  en  rend 
compte  au  ministre. 

En  cits  <l'ahseuce  du  ministre,  il  peut  recevoir  la  délectation 
de  la  sij^naturtî  pour  toutes  les  atTaires  où  la  loi  n'exige  pas 
rinterventîoû  directe  du  cliefdu  déparlemeut. 

Il  fait  partie  : 

Du  Conseil  supérieur  de  la  marine; 

De  la  Commission  d'étude  dedéTense  du  littoral; 

De  la  Commission  de  classement,  lorsqu'elle  se  réunit  pour 
établir  les  tableaux  d'avaneement  des  offieiers  de  marine. 

Il  est  admis,  avec  voix  délibérative^  sur  sa  demande  ap- 
prouvée par  le  ministre  : 

Au  (Comité  des  inspecteurs  généraux  ; 

Au  Conseil  des  travaux, 

et  dans  les  dîlîérents  conseils  et  cominissions  où  il  croit 
devoir  intervenir, 

il  vise  le  renvoi  de  toute  affaire,  soit  au  Conseil  des  tra- 
vaux, soit  au  Comité  des  inspecteurs  généraux. 

Il  a  communication  des  ordres  du  jour  et  des  avis  de  ces 
conseils. 

Il  a  sous  ses  ordres  directs  les  ofliciers  généraux,  supé- 
rieurs et  autres  faisant  piartie  de  l'état- major  généra!  de  la 
marine  ou  du  Cabinet,  ainsi  que  le  personnel  appartenant  à 
ces  deux  services  et  aux  bureaux  qui  en  dé(jendenl. 

Il  a  autorité,  par  délégation  du  ministre  et  dans  les  condi* 
lions  iruliquées  h  l'article  V,  sur  les  autres  directions  ou  ser- 
vices du  mînislère. 

Il  requiert  directement  de  ces  diredionsou  services  les  reu- 
seignemeuts  de  toute  nature  dont  il  peul  avoir  besoin. 

Le  chef  détat-uiajor  général  de  la  marine  reçoit»  aussi»  du 
«service  compétent,  la  liste  des  officiers  de  tous  grades  proposés 
pour  commander  â  la  mer. 

Il  reçoit  en  communication  et  vise  avec  observations,  s'il  y 
•  liiïu  ,  les  présentations  à  faire  au  mirjislre  par  le  directeur 
dtj  personnel,  des  ofticicrs  à  désigner  pour  commander  les 
bâtiments  armés,  eu  armement  ou  en  r<*serve;  des  officiers 
de  tous  les  corps  de  la  marine  à  nomuîer  aux  grades  d'offi- 
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autre  dimclioa  ^nus  les  ordres  su|»rènics  du  ministre.  IjV,  on 
approuve  les  plans  et  devis  des  ouvrages  fondes  h  la  mer, 
dt's  édifices,  ^oies  de  i*ïiiMTiuoîeîilions  et  Iraviuix  divers  con- 
eeroanl  les  travaux  de  la  marine;  la  conslruetion  el  rentre- 
lien  de  ces  ouvrages;  le  enrage  des  port5  militaires  et  de 
leurs  rades;  la  eotistrutiion  et  l'entrelieii  des  postes  séma- 
phuriques  et  des  lignes  lélégraphi(|ueîi  de  la  marine.  Ce  serviee 
eomprend  aussi  Tentretien  des  rasernes,  la  passation  des  mar- 
elles  pour  les  travaux  à  Tentreprise,  pour  les  achats  de  maté- 
riaux et  ilapparanv  ;  lesalTaires  mixtes  euncernaut  lesouvra- 
ges  projetés  sur  te  littoral  maritime;  les  enquêtes  nautiques; 
les  instniclioas  a  rinspecleur  général  des  travaux  maritimes. 

Le  mintslre  de  la  Marine  a  encore,  dans  son  administration, 
le  sf^rvice  de  fnrtilhne.  C/est  la  que  sont  arrêtés  les  prajels 
el  les  tracés  relatifs  h  la  construction  et  à  renlrelien  du  maté- 
fiel  d'artillerie;  Tevéculion  des  expériences;  les  travaux  des 
écfdes;  r't  les  constructions,  soit  dans  les  étaldisseinents  de  la 
marine,  soit  dans  !l»s  usines  de  1  industrie  privée,  du  matériel 
dartillerie  eni|iloyé  sur  la  flotte,  dans  les  arsenaux,  forts,  bat- 
teries el  places.  L'inspection  des  fabrications  confiées  à  Tin- 
du^trie,  tes  armes  portatives  el  les  poudres  de  guerre,  les  ins- 
tructions il  donner  h  rios|»ection  générale  de  1  artillerie  de  ia 
marîn«;  tes  ai>provisionnemeuts  généraux;  les  atîrétemenls, 
ra(q»rovisionnemenL  des  ports  et  rétablissement  des  stations 
navales;  les  affrètements  et  transports  par  mer;  la  surveil- 
lance de  travaux  confîi's  a  I  industrie  rentrent  encore  dans  ce 
service. 

Les  iT*eettes  en  usines,  les  services  forestiers  et  les  charbon- 
nages forment  des  services  séparés.  II  existe  aussi  une  diref- 
(ton  (jvm'niif*  th's  forpi/les  où  il  est  Iraitc  (b.'s  questions  lechni- 
ques  el  administratives  qui  s  y  rattacbent.  de  la  fabiicatifui 
du  matériel  spécial»  de  la  préparation  et  de  rexéculion  des 
expériences  et  manœuvres,  de  la  préparation  des  (dans  de 
combat  uu  de  défense  du  littoral  au  moyen  des  torpilles.  L/*fi 
archivrs  dp  la  marine ,  comme  celles  de  la  guerre  et  des  affai- 
re!* élrangères,  ont  une  valeur  inappréciable  aussi  bien  au 
|minl  de  vue  hisb»rique  qu'au  point  de  vue  administratif.  Le 
ministre  a  la  liante  conservation  de  ce  dépôt  précieux;  mais 
1^'il  a  la  direction  de  la  marine  militaire,  il  a  aussi  la  haute 
%un'eilhmt4*  des  serviras  drx  Invalidex  df  la  man'nr  et  fie  la 
Maritif*  marchande  qui  rentrent  sous  sa  depi-ndance,  avec  tout 
ce  fftii  totielie  .^i  la  navigation  commerciale,  c'est-à-dire  les 


|.     ■    ■  ;■.-■■.:■■ 

I .  I       .■■..-:     ....         •     '■ 

.1.  .!.;     ■  1       .    .ri    ■   l-i      ■■■      ■!■      ' 

|..l-.:  ■■      i!    I  r     !■!  ■      ■■■ 

I ■.'  Il      I.   I.    !    ■     '         '    ■■ 

■1-      I     -M.     ■     .1       II,.   I        ■!         ■■    .      ■"        ' 

Ml  .'.      .li    ■■...!     |. 

h     I  .1       ..'     1  ...  '      ■ 


...  •     .  :i..*: 

■■-;■■  ;-ll- 

-   ■       ■■    *     ::v     :.-rt 

•     ;      ■      r.   :•  •  .-1:1- 

■'  •   :s  li"  .-.î  ■'    -i;- j-l  iIm- 

-   :  I  !  i:--'!--   «-l  i!  Il*)  ;i 

■  !«!j\   Mî_;miH.,îiiin>. 

"!   -"i'  îil .   ."i    |ifii  il»' 


m  ■  h'[  «ic  1   Vfiiir  fiii.> 
"■     jM'ul  iMin|»*»r!i-r"  iin 
^  .  !   '  ir-j'ii  i ,  «llf  [M'dt 
•  :•  !■    •înln'  i.:  ■  .'t  -iii-i 

■'.1    '-^    ■!ll!oI|i>!nii]i|f'S 

\     •  tj  .  rt-t.  ri  1  lit'  lit- 

•   i«*  M''«kl»'ml»«»ijri: 


ATTBIUrTIONS  DBS  CHEFS  DES  DKPARTKMENTS  MlNtSTÉRIELS,       271 
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«ffii  iml  renonci^^  au  reste  et  un  pou  forcément,  comme  les 
'  *ts  secondaires  de  rAlleuifigne,  à  tous  leurs  droits 
tiiiâ.  *n  faveur  de  la  Prusse. 

-  li^*-^  Finances  français  a,  dans  les  mains,  un 
,   u>  cli;irç;i  >  el  alleclant  les  caractères  les  |>ius  di- 
soQ  unité.  En  voici  les  divisions  principales.  O'alKird  : 
'*  du  fiiouvi'fnent  'ji*néyal  <U*s  foNffs,  qui  a  (lour 
-tion  des  ressources  et  des  ht^soins  du  Ti'ésor;  l'af»- 
plication  desreceiii^s  aux  dépenses  publiques  dans  toute  Téten- 
I  rriloire;  la  création  et  rémission  ele  valeurs  et  h'ur 
«ru;  les  em|irunlj*;  les  bons  du  Trésor  et  les  aulrcs 
rllels  publics;  la  direction  des  virements  et  des  envois  d*especcs 
Ch     '       lîeurs,  selon  les  besoins  du  service  des  paiements;  les 
ii  lOs  aut  trésnriers-payeurs'généraux  ;  la  dislribuïioti 

inemitiellè  des  fonds  entre  les  ministères ,  arrêtée  par  décret 
d-  ?*■  nient  de  la  République  et  en  conformité  des  crédils 
I  votés;  ta  mise  en  [laiement  des  ordonnances  niinis- 

ilcs;  les  rebiiinns  avec  les  établissements  de  crédit;  Texe- 
,*ii*uu  des  dispositions  relatives  à  ramorlissement  de  la  dette 
publique;  les  ra|q»orts  de  la  Banque  de  France  avec  le  Trésor, 
l*iiutorisation  de  recettes  et  de  dépenses,  de  s()rlie  de  fonds  et  de 
i  ih  ..»^.hi  Trésor  central  de  la  caisse  publique;  Texécution  des 
nts  réciproques  de  TEtatavec  lesgrandes  compagnies 
Ciuitctcrc^  et  j^articuliérement  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer;  la  direction  du  service  de  trésorerie  aux  années;  les 
opérations  de  change  et  les  paiements  effectués  à  rétranger; 
b  lies  d'inlérét'accordées  par  TEtal  aux  grandes  com- 

p  le  chemins  de  fer;  les  albicalions  et  les  subventions 

aceordêes  à  ces  com|iagnies;  Tautorisation  d'émission  d*obli- 
|j  "  !ri  cote  à  la  Bourse  des  valeurs  françaises  et  étrangères; 

h  Jions  de  trésorerie;  la  sittiation  des  encaisses  et  du 

portefeuille  du  Trésor;  la  circulation  monétaire;  la  compta- 
bilité et  les  comptes-courants:  la  situation  de  la  dette  llotlante  : 
Icîî  calculjï  pour  les  emprunts  et  les  autres  nV^gociations  du 
Trésor;  la  liquidation  des  intérêts  de  la  dette  llottantc  et  des 
Irais  de  trésorerie. 

1^1  direrfmn  de  la  tomptahiliié  publique,  exerce  son  action 
et  ^on  foulrAle  sur  loub's  les  com^dabilités  qui  intéressent 
radtiiiriÎT^Iration  des  deniers  puldics* 

Elbf  est  chargée  de  maintenir  rapplication  des  principes, 
J*itxi^cuUùn  des  règles,  et  runiformité  du  mode  d'écritures  dans 
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comples  du  compte  spécial  dtîs  opcmlious  constalée^  par  vire- 
riieiit  il*écrilïin^s;  le  ronilmursemiTrit  des  sommes  itidùmenl 
versées  au  Trésor- 

Rentrent  «  cnQUi  dans  la  direction  générale  de  la  coinpta- 
hililé  publi<iue,  les  services  :  de  \a  romptabilité  des  irêsariers' 
pntj*urs  fjénêraux  ;  de  la  comptabilité  des  colonies  et  des 
càemim  de  fer  de  CÈtat;  des  bureaux  de  la  comptabilité  de 
toutrji  Ip$  contributions  indirectes,  des  douanes,  de  Tem^- 
gi^trcmcHt,  elc, 

La  direction  de  la  dette  inscrite  embrasse  Fadministralinn 
péocrale  des  renies  p«u*péluelles  et  amortissables,  et  caulioii* 
nemeals  de  lotite  sorte  inscrites  au  Trésor;  la  liquidation 
diîs  annuités  pour  rachat  de  concessions  de  canaux,  et  pour 
subventions  et  avances  ^u\  compagnies  de  clieuiins  de  fer; 
la  consolidalion  ;  li^s  recherches  et  les  veriticaliuns  des  ori- 
j^incs  de  rentes  et  majoratSi  les  inscriptions  sur  le  taraud- 
livre  de  la  dette  publique,  les  rentes  viagères  d  ancienne 
origine  et  non  viagères  créées  en  vertu  des  lois,  les  trans- 
ferts cl  les  mutations,  la  reconversion  et  le  renouvcllemenl 
des  litres  de  rentes  au  porteur,  les  pensions  civiles  et  mi- 
litaires, le  contentieux  el»  spécialement,  les  poursuites  des 
débets  ressortissant  aux  dé()arlements  de  la  (luerrc,  de  la 
Jusiice^  de  rAgricullure,  du  Commerce,  de  llnterieur  et  des 
Travaux  publics^  de  la  Marine,  des  Aiïaires  étrangères»  des 
Postes,  etc.,  les  prêts  à  de  grandes  compagnies  ou  à  des 
associations  ouvrières. 

Le  service  du  payeur  central  de  la  dette  publit^ue,  est  chargé 
du  paiemenl  des  arrérages  des  rentes;  quant  au  contrôle  ren- 
irai  il  a  des  attributions  élcudues  qni  consistent  à  constater 
contradictoirement.  après  en  avoir  reconnu  la  régularité, 
toutes  les  opérations  de  la  caisse  centrale  qui  engagent  le  Tré- 
3^or  public,  soit  en  recettes*  soit  en  dépenses;  à  s'assurer  que  les 
paiements  faits  pour  le  service  des  dépenses  puldi([in's  re- 
posent sur  un  litre  régulier  :  ordonnance  ou  mandai  de  Tor- 
doiinateur,  cerlifical  d'inscription  ou  pièces  en  tenant  lieu , 
constituant  un  droit  acquis  contre  TLlat;  a  reconnaître  et  h 
constiiter  que  tout  certificat  d'inscription  sur  les  livres  de  la 
dette  publique  ;  rentes,  pensions,  cautionnements,  etc.,  ré- 
sulte soit  de  la  concession  d'un  droit  à  cette  ifiscriplion,  soit 
de  l'échange  d  un  autre  titre  prealablenient  fra|qvé  par  lui 
d*400uiation  :  h  constater,  chaque  jour,  rontrailictoiretueut 
les  solder  matériels  qui  doivent  être  renfermés  dans  la  caisse 
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dn  cautionnements;  le  |iaiement  di*H  hon^  thi  TrrMir  v\  tlm 
obligations  tiu  Trésor  ù  runrt  terme;  le  pait^inenl  ile^  IniiloM 
do  caissier  payeur  central  émiser  pour  li;  «orviet!  des  r»j|oniti» 
ou  d4»s  armét'î»;  Uî  paiernrnt  dts  rnauduU  de»  tréNonerH-pay^iiirii 
géaéraiix  et  autres  correî^iiofidantî»  du  Trenor;  le  |»aieniettt 
des  quittanceii  de  renies  déparlementalHH  et  défi  valeur^  il 
racoiivrer  dafi*  les  départenienls  l'I  le**  eoionie«.  déponêfi  pwr 
divers  à  lacais^se  cenlrjjle;  le^  relrait«<  de  foridn  den  i*orreti|»oii* 
danU  du  Trésor  et  paiement»  faitii  pour  leur  roiii|di!  ;  Iiïii 
food^  remis  à  ttlre  de  sutivenlton^  aui  comptiildeii  di-i  adtiii* 
nistrilions  de  financer  (paiement  th^%  iraîti!f,  d**ik  înin 

lai  eoioii  aui  trésorier^-payeurf  f]r«?tiérAiji  eo  num* , t 

em  rm\eur%  payables  àêun  lei  départemr fiii ,  les  imemmU 
pÊtÊf  le  couiple  du  payeur  centr^il  f|#*  li  itf*tti'  [if»l>li«|ia*?  el  d«fft 
tÊéMmitJÈ  payeofii  géaéniui  »ur  m'#*pi«»M*A  iri  arrpiit<i  dMen,  4 
la  cbambre  ^odîcâle  dm  ifeob  de  change  ptmr  Mth%U  de 
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leur  eomple  »ur  réeépinéa;  let  (nijli*%  de  ta 
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Si  on  ajoiili*  h  cela  que  le  ministre  a  encore  pour  mission 
de  suvciller  les  ventes  et  achats;  de  rentes  opérés  pour  le 
compte  flMiabitants  des  départements,  en  exécution  de  l'or- 
donnance  du  11  avril  1819;  qu'il  nomme  les  agents  de  change 
prc!^  les  bourses  pourviies  d'un  parquet;  quil  a  des  rapports 
de  tous  |«»s  instants  avec  leur  Cliarntïre  syndicale,  on  se  fera 
facilement  une  idée  de  la  lourdeur  des  charges  qui  naissent 
d*attribuhons  si  multiples,  puisque  dans  leur  sphère  rentrent 
den  admini^itrations  ayant,  à  elles  seules  déji\,  Tîniportance 
I  d*un  ministère  tout  entier. 
I  Parlout,  a  l'étranger,  les  finances  d'Etat  forment  un  servicft 
I    plus  ou   runius  étendu,  centralisé  centre  les  mains  d'un  seul 

agent. 
I        II  n'y  a  que  dans  les  Elats  à  union  personni^lli*  que  ces  ser* 
TÏces  aient  un  caractère  nettement  distinct.  Ainsi  la  Suède  et 
la  Norvège  ont  leurs  fonctionnemenls  financiers  radicalement 
L|j|ép«irés  et  possèdent  chacune  un  ministre  des  Finances, 
Et  La  &jnslilution  allemande,  par  eonlre,  a  réuni   entre  les 
maios  d'un  trésorier,  les  finances  de  I  Empire. 

Quant  à  la  Transteithanie  et  à  la  tiîsleithanie  elles  dut  Itîen 
leurs  finances  propres  administrées  par  un  minisire  des  Fi- 
nances de  leur  nationalité  respective  ♦  mais  le  rnini^fêre  <les 
affaires  rommnnes  fimtrO'Aonffroispy  comprend*  (^n  oulrc,  un 
ministère  des  Finances  géré  par  un  minisire  spécial. 

I^e  mim&tre  de  l'Instruction  publique  a,  en  France,  la 
direction  des  ([uaire  ordres  d'enseignement  réunis  sons  trois 
directions  :  Enseignement  supérieiirt*';  enseignement  secon- 
daire et  enseignement  moderne  (^);  enseignement  primaire  (^). 
Uni»  direction  s'occupe,  en  outre,  des  hitjliothèques,  des  ar- 
chiver, de  certaines  publications  spéciab^s,  comme  le  Journal 
rfri  lawa/i/Vt  «les  congrès  scientifiques,  des  voyages,  missions 
0l  souscriptions. 

Les  sociétés  suivantes,  les  grands  corps  scienlifiques  et 
[laruH  eu% ,  le  premier  de  tous  :  riustilut,  rentrent,  aussi, 

ff)  Facutlès  de  ilroil,  de  mf'»(Jecîne,  des  ÏPtlreSi  des  sciences;  les  écoles 
aofliritiiraf  :  éw  chartes,  des  langues  orientales,  normale  supt^rieure*  de 
iloiiMi  d'A(h*^nf*5,  etc.  Jos  gmads  ^tablissemenls  sclenlinques  ;  Observatoires» 
IWT^f?»'  4f  KrJince,  Muséum. 

-!  de  rÊlat  et  collèges  comfnyoïiux. 

l.'^#m^nt  gratuit^  laïque  et  obtjg^atoire  dnns  les  èeoles  commu- 
Mi««  publiques;  enseigaemenl  firimaire  supérieur. 
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el  les  «urveilleratous,  sanseiccplion,  par  la  censure,  f|uand  la 
liberté  de  la  acènv  ut'xhie  [ms.  Voilà  loiile  la  lM's:t>gni^  dua 
iniiiislcre  des  Beaux-Arts,  Cea  esl  assez  pour  établir  son  ca- 
rat'1er  <^  conli  optent. 

Que  leii  CiLTKS  formeiU  nn  miriislère  spécial  el  distiiirl  ou, 
qu'au  contraire,  réuuiîià  nn  autre  urinistére,  ih  n'y  forment 
qu'une  direction,  ih  font  Tobjet  des  préoccupationii  de  tous 
les  gouvernements.  Dan*^  les  pays  où  il  y  a  une  relijjrion  diktat, 
un  culte  national  exclusif,  comme  eu  Russie,  en  Turquie  ou 
en  Angleterre ,  Fadminisiration  des  cultes  ne  souflfre  pas  de 
difGcuIlés;  point  davantai^e ,  nou  plus,  dans  les  nalinus  ou, 
comme  aux  Etats-Unis,  la  separalioîi  des  l^^glises  et  de  Tlitat, 
la  liberté  confessionnelle  est  absolue.  Là,  assurément,  il  peut 
naître  et  il  naît  des  conflits  d*un  caractère  délicat,  entre  fi- 
dèlêsde  cultes  diiïéreols,  mais  les  rapports  entre  les  représen- 
tants des  cultes  el  le  gouvernement  n'y  sont  que  bien  rarement 
troublés  par  des  dissentiments  graves.  t)ù  l'adminislration 
des  cultes  devient  particnlièrernent  difficile,  c'est  ilans  les 
pays  concordataires  ou  à  pragmatiques  sanctions,  caria  il  con- 
vient iJe  ne  pas  s  écarter  des  régies  étroites  qui  snut  la  base 
même  du  pacte  synallagmatique  (t)  intervenu  entre  le  pouvoir 
ci\il  et  Téglise  calbolituie  romaine.  Ces  nations,  plus  que 
toutes  autres,  ont  l»esoin  d'une  administration  spéciale  el  per- 
manente cbargée  de  préciser,  suivant  les  espèces,  les  rapports 
de  rÉglise  et  de  lÉtat,  de  résoudre  les  que^^tioos  générales  de 
législation  concordataire  et  de  discipline  politique  du  clergé, 
d  examiner  cl  surveiller  la  publication  des  bulles,  brefs,  res- 
rrits  el  autres  actes  de  l'autorité  ecclésiastique  souveraine, 
detudier  enfin  les  pourvois  contentieux,  quan<l  il  in\  est  formé 
devant  les  juridictions  spéciales,  comme  le  Conseil  d'Etat.  Uï 
MI9BÎ«  doivent  être  centralisés  les  documents  relatifs  au  per- 
scKliiel  du  clergé  et  au\  nominations  des  prélats  en  cour  de 
Rome^  tous  droits  de  TËtat  réservés,  à  1  organisation  et  au  ré- 
gime administratif  des  cbapitres,  aux  séminaires,  aux  fabrt* 
ques  et  aux  biens  des  fabriques,  aux  cures  et  aux  succursales, 
aux  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  au  mode  dempbii  et  a  la 
destination  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  auxacquisi- 


(IjfraiiCf,  concordai  du  1$  Juillet  ISOI;  Autriche  (t855);  Espagne  (1S5t), 
et  en  ouifo  trs  difT^rents  concordats  passés  avec  les  États  calholiijues  ou 
proU*siAnU  de  l^AlIemagne,  arec  la  Suisse,  le  Portugal  et  les  E^*publiques 
sudHunérioai  oea. 
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dépend  de  Udireclîon  de  renseignement  industriel  de  l'État 
et  en  est  la  premier p  institution, 

Kn  France»  spécî^Ucment,  le  ministn*  ilii  Cotnmercf  fait 
encore  rentrer  dans  ses  attribulions  Hiygrène  publifiue,  les 
Ê*^u  miiiénles,  le  titrage  des  soies  et  des  laines^  les  poids 
et  mesures,  la  iriM-iliealiori  des  finnes  à  feu  da  commerce. 

Li  direction  du  commrr^e  extvriear  s'étend  h  tout  ce  qui 
concerrin  le  commerce  élr«Tnger  et  le  commerce  avec  rêtran- 
gcr;  le^  traités  de  commerce  et  de  navit^^ation,  la  préparation 
des  lois  et  tarifs  douaniers,  et  leur  application,  le  tarif  maxi- 
mum, le  tarir  minimum,  les  lal>oraloires  d'expertises,  la  no- 
ftiination  des  experts  pofir  re.\amen  des  conlestations  entre 
le  commerce  et  les  services  des  douanes,  des  contributions 
indirectes,  ou  des  services  anabgties,  les  admissions  tempo- 
raires, et  les  drawhacks  qtiaud  il  y  a  lieu,  le  classement  des 
marchandises,  les  remises  aux  tarifs,  rinstttution  et  le  régime 
des  cnlrepols  et  des  docks»  les  lois  et  décrets  sur  la  marine 
marclhinde,  le  jaugeage  ,  le  tonnage,  et  les  droits  de  na- 
vigation, les  agences  d*êniigration ,  la  cenlralisalion  et  l'exa- 
men de  la  législation  commerciale  et  maritime  des  pays 
étrangers,  la  nomination  des  couimissions  permanentes  pour 
la  fixation  des  valeurs  de  douanes,  les  expositions  univer- 
selles ou  internationales,  la  réunion  et  Tan  ah  se  des  pulilica- 
lions  commerciales  et  économiques,  les  avis  relatifs  aux 
grandes  adjudications  en  pays  éi rangers,  les  missions  com- 
merciales, les  rapports  avec  le  commerce  étranger,  la  statis- 
tique, les  primesà  la  navigation  et  les  primes  à  la  construction 
des  navires,  les  primes  d'encouragement  aux  grandes  pêches 
maritimes. 

Un  décret  du  19  août  t891  a  ajouté  un  nouveau  service  au 
ministère  du  (Commerce,  c'est  f Office  du  travail.  Ce  service 
a  pour  mission  de  recueillir,  coordonner  et  publier  toutes  les 
informations  relatives  au  travail,  oolamment  en  ce  qui  con- 
cerne rétat  et  le  dévelnpprineiil  de  la  productiim  »  Torganisa- 
tion  et  la  rémunération  du  travail,  ses  rapports  avec  le  capital, 
In  condition  des  ouvriers,  la  siloation  comparée  du  travail 

France  et  à  IVlranger  et  aussi  dVfTecluer  tous  les  travaux 

rattacliaot/i  cet  ordre  de  faitsqui  lui  seraient  demandés  par 
le  ministre  du  Commerce  et  de  Hiidustrie. 


Le  ministre  de  rAgriculture  a   pour  mission  de  venir  en 
aide  aux  classes  agricoles,  en  favorisant  les  associations  et 
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Le  service  de  la  navigation  qui  embrasse  I  élablissomenl. 
ramclionition  el  rrritrelien  des  ports  iiHiriliincs  de  commerce 
de  France  et  d'Algérie;  la  conslruchon  des  digues  de  dé- 
fense et  des  tra\au7t  à  la  mer;  l^orjifanisaiion  des  associa- 
tions syndicales  pour  rcxêculion  de  ces  Iravanx  ;  les  i]ueslions 
relatives  à  rexploilation  et  i\  l'outillage  des  ports,  aux  occu- 
patiotis  temporaires  du  domaine  puidic  maritime;  les  projets 
de  concessioïi  des  polders,  lais  et  relais  de  mer,  la  délimita- 
lion  du  domaine  [uihlic  maritime,  la  création  de  parcs  cl  de 
claies  h  iiuîlres,  rétablissement  de  jetées- promenades  en 
mer,  les  commissioïis  nautiques;  le  service  île  réclairajjre  e| 
du  balisacçe  des  cotes;  rétablissement  et  renlretien  des  |dia- 
res,  fanaux  et  lialises;  t  exécution  des  lois  et  règlements  sur 
lu  grande  voirie  et  la  police  des  ports  maritimes  et  sur  la  pro- 
tection du  balisajie  des  côtes;  le  contentieux  relatif  a  ce  ser- 
TÎce;  Teidretien  et  l'aînélioration  des  rivières  navii^ables;  la 
construction  et  reniretien  des  chemins  de  hala^e,  des  bar- 
rages, écluses,  quais  et  bas-|iorts;  l'amélioration  et  le  régie- 
meut  du  flottage  sur  tes  rivières  lloitribles  en  trains;  les 
travaux  dt»  défi^nses  contre  b^s  rivières  et  torrents;  lorgani- 
^ation  des  associations  syndicales  pour  rexécution  de  ces 
travaux;  le  matériel  et  radministration  du  service  des  bacs; 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  en  ce 
qui  concerne  les  rivières  navigables  ou  flottables  en  trains; 
le  contentieux  relatif  à  ces  divers  services;  I.i  |>èclie  fluviale; 
la  surveillance,  la  police  et  rrvploitation  de  la  pècbe  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flottables,  non  com- 
pris les  dépendances  de  la  pècbe  înaritime  ;  le  service  de  la 
pisciculture;  les  concessions  de  prises  d'eau  de  toute  nature; 
les  règlements  d*eau  d'usine;  le  |*ariage  d'eau;  les  règlements 
de  barrages  sur  les  cours  d'eau  du  domaine  public;  les  eluiies 
de  distrilHition  d'eau  dans  les  villes  et  communes;  l'épuration 
dV^iii  d'égout;  le  service  spécial  de  statistique. 

Le  service  den  «anaux  de  ffavir/ation  a  pour  objet  la  cons- 
truction et  reniretien  d«*s  ouvrages;  le  cuntrob*  de<i  canaux 
concédés;  le  service  de  Tinspeclion  des  ports;  l'exécution  des 
lois  et  règlements  sur  la  |»olice  des  voies  navigables;  les  ques- 
iions  relatives  aux  occupations  temporaires  du  domaine  pul>lic 
fluvial;  le  ch«*jmage  des  voies  navigables;  le  contentirux 
relatif  h  ce  service  ;  les  concessions  de  prise  d'eau  de  toute 
nature;  les  règleineots  d*eau  d'usine;  le  partage  d'eau;  les 
règlements  de  barrages  sur  les  canaux  de  navigation  concédés 
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bomologuc   les  urdn-s  de   service  reUlifs  à  la   inat-clie  des 
aifiâ  ei  les  rbgleiiieiils  d\'X{doitalion.  Sonl  êgaletiient  de 
n  ressort  les  trains  extraordinaires,  la  polire  des  js^'^tï^t^'s;  les 
accidents  et  conlraventioas,  les  réebniaiions  du  |Mïblieet,  en 
oirire,  les  lrans|)(iilii  des  administrations  de  la  Guerre,  de  la 
Marine,  de  riiUerieiir,  des  Finances^  etc.;  les  Iransporls  de 
tiialieres  ex|>Iosives  ou  intla  minables;  les  Irai  lés  d'exploita- 
lion  enira  les  eonipa^^nies;  la  conslriictiou  des  ejubianche- 
nents  pai'licaliers;  la  elassitkalioii  et  la  réglemenlatioii  des 
ssages  à  niveau;  les  services  extérieurs   des  compagnies 
(raclage,  camionnage,  etc);  les  inventions,  le  contrrde  spê- 
jal  des  chemins  de  fer  de  TElat  ;  la  verilîcalioo  des  coiiiples 
les  compagnies,  les  afl'aires  relatives  à.  la  garantie  d'intérêt, 
u  partage  de  TElat  dans  les  bénéfices  et  à  rexécutioti  des 
lanses  linanciéres  stipulées  par  les  actes  de  radial,  la  sta- 
tistique financière  des  cbemius  de  fer  français. 

Depuis  peu,  un  service  a  été  rattache  en  France,  au  mi- 
^^nistére  des  Travaux  publics  :  la  direrlion  îles  ôàtimenls  ciri7> 
^bn  des  priais  nûitoitauj:. 

^H  La  direction  des  bâtiments  civils  qui.  auparavant^  faisail 
^l^rps  avec  la  direction  des  Beaux- Arts  n'était  pas  à  sa  place 
èl  l  innovation  était  nécessaire  :  des  constructions  ou  des 
réparations  d'édifices  nationaux  ne  sont  pas  a  proprement  par- 
ler des  œuvres  d'art,  ce  sont  des  œuvres  d'utilité  publique. 
Si  certaines  d'entre  elles  s'appliquent  ii  des  statues  ou  à  l'o- 
élisque  de  Louqsor,  la  majeure  partie  ont  pour  olijet  les 
lijiients  des  niinîslères,  des  écoles  supérieures^  des  do- 
aines  de  TEtat,  des  bibliothèques,  des  théâtres  suhven- 
onnés,  des  dépôts  d'étalons,  de  llnslttut,  des  maDufaclures 
nationales,  des  (diservaloires,  etc. 
j  Les  CoLi>?»iKS  qui  sunt  dirigées  en  France  par  un  sons-se- 

■  •çrélaire  d'Etal^  renferment,  compris  dans  le  cabinet  même 
^■le  ce  fonctionnaire,  un  bureau  technique  militaire;  ensuite, 
^Kaais  en  dehors  du  cabinet,  un  service  central  de  rinspection, 
^Blt^'^  services  des  altaires  politiques  et  de  l'administration  gé- 
r  riérale,  géographique  et  des  archives,  du  régime  économique 
I  des  colonies  et  de  la  colonisatioti ,  des  liitférentes  branchies 
datTaires  coloniales,  de  I  administration  pénitentiaire  cl  d**  la 
colonisation  pénale,  dt*s  a|>provisionnemenls  et  transporb,  etc. 
Une  école  coloniale  dépend  egaUMuent  du  sous-secrétariat. 
(/uant  aux  pavs  de  prolectoral.  ils  ressortissent  au  déparle- 
jineDl  des  Affaires  étrangères. 
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parce  que  les  fonctions  qu'il  rpm|ilit  sont  celles  d'un  prési- 
dent du  Conseil;  et  qu'au  surplus^  la  législation  anglaise  qui 
n'admet  ni  le  principe,  ni  rexistence  dn  Cfilunel  ne  pouvait 
admettre  l'existence  de  son  chef.  Aussi  M.  Gladstone  s'esl-il 
exprimé,  en  ces  lennes,  dans  la  Nort/t  fimerican  review  :  <<  le 
premier  lord  de  la  Trésorerie  est  simplement  !e  premier  des 
cinq  commissaires  chargés  d'exercer  les  fonctions  de  lord  haut 
trésorier  et  a  ranp officiel lement  après  les  secrétaires  d' El at  (U.  ^ 

On  peut  ajouter  que  la  fonction  de  premier  ministre  n*a 
pas  toujours  été  exercée  avec  I  éclat  qui  Tentoure  aujourd'hui 
et  Clarendon ,  aussi  bien  que  WalfK>le,  ont  exprimé  tout  le 
mal  qu*its  pensaient  de  celte  haute  situation.  Eu  1806,  on  alfa 
mémejusquVi  déclarer  en  plein  Parlement,  «  rpje  la  Consti- 
tution atiglaise  a  horreur  d'un  premier  ministre.  >* 

D'ailleurs,  eu  devenant  le  chef  du  gouvernement,  le  pre- 
mier lord  de  la  Trésorerie  a  a  lia  n  don  né  peu  à  peu  la  direc- 
tion des  affaires  financières.  Il  n'a  conservé  qu*un  titre  nu. 
les  fonctions  eiïeciives  lui  ayant  échappe  pour  passer  au  chan- 
celier de  l'Echiquier.  Par  contre,  toutes  les  parties  de  ladon- 
iiistralion  ayant  des  relations  avec  la  marche  générale  des 
affaires  publiques  sont  rentrées  successivement  dans  ses  al- 
Iribuliotis-  Il  en  résulte  que  le  premier  lord  n'a  plus  di» 
faociions  spécialement  déterminées.  Il  s'occupe  aussi  hiini  de 
U  politique  intérieure  que  de  la  politique  extérieure.  On  l'ap- 
pelle, à  juste  litre,  head  (la  télé)  of  her  mnjestt/  goveriiment. 

En  arrivant  au  pouvoir,  le  premier  lord,  qui  est  en  oiéuie 
tempî*/^  leader  de  son  parti,  distribue  les  situations  politiques 
dont  les  titulaires  changent  avec  chaque  changement  de  mi- 
nistère. 

On  estime  qu'il  n'a  jamais  moins  de  quarante-cinq  fonctions 
de  celte  nature  à  distribuer,  sans  compter  celfe  des  naval 
ionh^^}  de  l'Amirauté.  Sur  ce  noTnlu*e,  il  est  vrai,  il  doit  r»*- 
serttT  huit  postes  à  TEcos&e  et  à  llrlande.  Mais  sera-ce  là  sa 
seule  obligation?  Assurément  non  :  car,  en  répartissant  les 
fondions  il  devra  s'inspirer  d'autre  sentiment,  c'est  que  lors- 
qu'on donne  di*s  places,  il  est  |ïrudeut  de  n'exclure  aucun 
représentant  des  grou|)es  politiques  qui  gravitent  autour  de 
»on  propre  parti. 

Le  premier  lord  est  historiquement  le  successeur  d'un  haut 


(1)  Stplefiibre  <S78* 

(S)  De  Fr&Dqu6n11e«  ul  iuprà,  tome  I  •  p*  i95. 
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t  \*^  chancelier  de  rÉchiquier  ichancelloii  of  thk  Excue- 
Vîtt)*^Bt  le  véritable  ininistie  des  Finances  et  il  est  loujoiirs 
^nsAîins  la  Ch;imlire  des  communes;  sa  charge»  séparéi?  de- 
\im'i  \^n|jrtemps  de  celle  du  premier  lord  de  la  Trésorerie,  a 
rtè  i^uplquefois,  cependant,  réunie  avec  la  première»  sur  une 
nit'me  lète,  comme  en  1844  par  exemple.  Le  clianeeliiT  dr^ 
lEcluquier  se  consacre,  presque  exclusivement,  h  si^n  rôle 
imrleinentaire  et  laisse  les  détails  de  son  administration  air\ 
?«oins  des  y w/iiVjr  lords  et  surtout  à  ceux  des  trois  secrétaires  : 
parlenientairc,  financier  el  prrmirjenl.  Ces  secrétaires  ont  pour 
auxiliaires  un  latv  rlerk  vi  an  assistant  spcrctary.  Le  chance- 
lier de  rtchiquier  a  pour  devoir  spécial  de  présenter  à  la 
Chambre  des  communes  le  budget  qu'il  a  préparé  :  les  ^a7/- 
mafea,  A  rKchiqnier  se  rattache  également  roflice  de  Vaudi- 
tiùH  des  comptes  {audit  office)  dont  la  mission  eonsisle  à  exa- 
miner les  comptes  présentés  par  les  comptables  des  service?s 
rivils  et  qui  est  composé  de  quatre  commissaires  inauiovihh^s. 
Il  faut  signaler,  enlin,  comnic  dépendant  encore  de  cette 
administration ,  l'office  du  ronlrâ/eur  générai.  Nous  parle- 
rau^  de  ce  haut  ronctioonatre  en  traitant  de  rexéculion  des 
hudgets. 

L'origine  de  TEchiquicr,  remonte,  dit-on,  à  Tépoqne  de  la 
canqui^le  de  TAngleterre  par  les  Normands.  La  chose  seirilde 
probable^  car  la  Cour  de  justice  su[>rème  de  Normandie  por- 
tait elle-même  le  nom  deScaccarium  Normaunim  :VÉvhîquu'r 
dis  Normandie  U^ 

Le  ministère  des  Finances  d'Angleterre  a  des  atlribulions 
bien  moin»^  chargées  que  le  niinistcre  des  Finances  français, 
ri  il  existe  des  particularités  notables  à  signaler  dans  Torga* 
nidation  de  ses  services.  En  etîet,  si  Flnde  et  les  colonies  ont 
une  administralion  financière  spéciale,  d'un  aulie  côté,  un 
Ipfcs  g^rand  nombre  de  services  publics  sont  alimentés  par  des 
fonds  d'une  nature  particulière,  les  taxes  locales  perçues  en 
dt'hors  de  toute  intervention  du  gonvernement.  La  plupart 
des  écoles,  l'assistance  publi(]ye,  les  églises,  les  prisons,  les 
routes  et  presque  tous  les  ponts,  les  asiles  d'aliénés,  la  police 
wnt  eotretenus  avec  ces  ressources,  ce  ipii  allège  d'autant 
le  budget  de  la  <irande- Bretagne  V2), 

(tj  Flih|atft,  L'ÈcÀifiukr  «^  y^i'matvh»- ;  L^ojvold  Delîslei  Hemcih  'ff  ja- 
grmint*  lie  r Échiquier  dt  Normnn'He  ntt  j^ni'  sirrt*\ 
(t)  Thomas»  KTrÀequtr  of  Enghnd, 
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lègeg  qui  ont  été  accordés  ou  coorérés  aux  commom  par  Sa 
Màjesle  ou  par  l'un  de  ses  préaécesseurs  sur  le  (rône(*),  » 

Lecliaucelier  a,  comme  subordonnés  immédiats  :  les  deux 
jumeonsullesde  la  Couronne,  ïattorney  général  et  le  soticilor 
général,  tous  deux  membres  de  la  Chambre  des  commune*;. 

Le  poste  de  lord  chancelier,  la  possession  du  sac  de  laine, 
éù  woolsack ,  sur  hquî'ï  il  s'assied,  sont  rambition  suprême 
de  tout  avocat  anglais,  membre  du  Parlement.  On  les  coulie 
généralement,  fun  cl  laulre,  à  un  orateur  ou  à  un  juris- 
consulte éminent. 

Le  secrétaire  d'État  de  rintérieur  (secretary  or  state  for 
Tire  noMK  Department)  est  seulemenl  le  chef  de  Fadministra- 
tîon  intérieure  de  TAngleterre,  FEcosse  et  FIrlande  avant 
bnir  adminislralion  propre.  D'uo  autre  coté,  son  pouvoir 
est  limité,  dans  une  large  mesure,  |»ar  Findépendance  des 
autorités  locales,  |>ar  la  pratique  du  self  government ,  et  anssi 
par  Fusage  des  bilh  privés  qui,  en  se  généralisant,  a  donné 
au  Parlement  le  droil  de  trancher  nombre  de  i]ueslions  ayant 
un  caractère  exécutif,  enfin  le  hureau  du  gourpruemenf  local 
tui  a  enlève  une  foule  d^atlribulioas»  Le  secrélaire  du  Itome 
departmeiii  est  donc,  surtout  et  avant  tout,  préposé  au  main- 
lien  de  Fordre  public,  à  la  sûreté  jréoérale  et  à  Fapplicalion 
des  lois  criminelles,  encore  qull  naît  pour  le  seconder  que 
des  agents  (shériffs  ou  juges  de  paix)  non  payés  par  FEtat, 
domiciliés  dans  le  pays  où  ils  instrumentent,  en  un  mot, 
c|uasi'indépendants.  Le  secrétaire  dLtat  fait  aussi  rentrer  dans 
ses  attributions  le  droit  de  prâce,  les  naturalisations  et  péli- 
lions,  les  institutions  de  police  répressive,  les  prisons  et  les 
Imités  d*extradi lion.  Il  exerce  un  contrôle  spécial  sur  la  police 
de  Londres.  Enfin,  non  content  d  emprunter  ainsi  une  partie 
de  ^s  aitri  bu  lions  au  lord  chancelier,  il  empiêle  sur  celles 
du  hoard  of  irade,  car  il  est  chargé  de  F  inspection  des  usines 
cl  ateliers,  des  pêcheries,  des  cinji*liéres,  des  mines«  des  ma- 
tières explosibles»  de  l'a|^p!icalion  des  lois  de  police  sur  les 
animaux,  sur  Fivro*z:nerie  et  la  pollution  des  cours  deau. 

Au  demeurant»  FAnglclerre  a  deux  fonctionnaires  charges 
des  services  de  l'Intérieur,  C'est  même  la  seule  puissance  qui 
maiotienoe  une  divisiof»  aussi  curieuse,  el  qui  ne  peut  s  ex- 
pliquer qu'historiquement.  Le  secrétaire  d'Etat  for  Me  hoyjte 

(i)  Huiei  and  orclers,  art.  18. 
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oîftlre  de  la  Guerre  dans  le  Royaiitne-Uni,  personne  n'y  exer- 
çait une  aulorilé  d'ensemble  sur  rarmée(*). 

Il  y  avait  bien  nii  secrétaire  d'Elat  à  la  Guerre,  lesecrefary  al 
war,  mais  il  n'elail  que  le  niini^^lre  des  finances  de  la  Guerre 
et  en  celte  qualité  il  [lonvail  résister  aui  volontés  du  comman- 
(iei*  in  cbief  qui,  sans  son  roncours^  se  trouvait  dans  Tim- 
poi^f^ihilité  dVirdonnerdes  tnonvementsde  troupes,  ces  mouve- 
ments entrainanl  toujours  certaines  dépenses.  C'était,  comme 
aujourd'hui,  encore,  ce  secrétaire  d  Etal  qui  proposait  les  cré* 
dits  nécesfîair€*s  iv  l'armée,  et  qui,  xuiÇi  fois  ces  crédits  votés* 
reslail  responsable  de  leur  emploi  devint  les  Chambres;  il 
accoinlatt  même  les  demi-soldes  et  faisait  publier  les  promo- 
iious.  Mais,  par  une  singulière  anomalie,  ce  n'était  pas  lui  qui 
communiquait  avec  le  commandant  g^énéral  des  troupes  rela- 
tivement au\  questiousde  sûreté  du  royaume,  c'élail  le  secré- 
taire de  rintérieur  pour  l'Europe,  le  secrétaire  des  Colonies 
pour  les  possessions  anglaises* 

De  son  coté,  le  commandant  en  chef,  assisté  d'un  adjudant- 
général  et  d'un  quartier-maître  général,  dont  la  nominatirm 
ne  regardait  pas  le  Cabinet,  donnait  des  ordres  au\  troupes, 
avait  la  haute  main  sur  la  direction  du  personnel,  l'avanee- 
ment  et  la  disci[dine,  jouissait,  en  un  mot,  d'une  autorité  sans 
contitde,  o  mais  on  ne  lui  confiait  qu'une  armée  sans  ingé- 
nieurs et  sans  canonniers,  »»  car  larlillerie  et  le  génie  dépen- 
datent  exclusivement  àm\  maître  général  de  rordiiance  (jui 
communiquait,  sans  inlenuétUaire,  avec  la  Reine.  Son  action 
s'étendait  même  sur  les  fortifications,  le  casernement,  lar- 
nienient,  les  poudres,  la  cuisine  et  la  literie  de  rarmée. 

Quant  à  la  juridiction  militaire,  elle  appartenait  à  un  juge- 
amcai  qui  ne  relevait  d*aucun  ministre,  mais  qui,  membre 
du  l*arlement,  suivait  ordinairement  b'  sort  du  Cabinet  qui 
l'avait  noiufné. 

Venait,  ensuite,  le  rommi.^mriat  que  Wellington  définissait 
en  lui  donnant  pour  altrihution  u  le  soin  des  estomacs  des 
hommes  et  des  clievaui.  »•  C'était  rétpjivalenl  de  notre  inten- 
dance militaire,  avec  cette  différence  toutefois,  qu'au  lieu 
d'être  rattachée  à  l'armée,  elle  déjiendail  de  la  Trésorerie, 


(I)  Bafçebol,  ha  consittution  mykUe;  Ch.  de  Hi^mu^At,  Ùe  la  réforme 
aàmini  n  Anglelfrre  {Hevut*  des  Deux  Uonden    i8î>5)-  Voir  aussi  de 

Pontili  I  iny),  U  gotivemèfnent  ntujUtSt  éen  organes, son  foncUonni- 

\  (Uad.  U  DreyfuBj,  élc* 
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^^mcnl*^^^  Aeux  secrtitaircs  :  l'un  parlcjn»  nlaire,  Faulre  por- 

l  '11^*^  ,^^^  ^«^crtlarial  ou  plusexacltMnt'nlaii  Coo^ït^il  de  rintle, 

^*^ '  d^*r^^^  ^^'^  départements  suivants  :  Mililaire;  des  Finan- 

%  iV  ^^'*^i^e;  des  Travaux  publics;  du  Revenu  >  de  la 

V      /*'*^**    *'*   *'"    Conrmerce;    des    Approvisiionnemenls;  le 

dcjmru^n^j.^^^   politi^iue,   L  Inde,  en  eflVl,  ne  ioiiil  d'auenne 

,       ^^nsendde.  Elle  est  f2:auvernét»  par  un  vice-roi  assisié 

û  un  *.anseil  suprême  a  la  fois  executif  et  leM;îî.latif  et  des  gou* 

veraeurs  ^i^,  >[fi^|,^^  ^.[  j,.  Boinliav,  Ses  complet  sont  délmltus 

]\iiv  le  Parlement  auglaÎB. 

Lb  secrétaire  d*État  des  Colonies  {secretahy  of  state  foh 
TUK  Lolomks  Oit  im:  Colonial  itEi^AiiTMK^T)  a  éle,  jus<pi'en  1834» 
charge  d'une  partie  des  aitrihulions  du  ministre  de  la  Guerre, 
Depuis  cette  époque,  il  ne  dirige  ptiis^  que  les  affaires  colo- 
niales, et  IVin  sait  quelle  ini|>orlanee  elles  ont  dans  le 
Royaume-Uni,  même  en  en  distrayant  les  plus  importantes 
(le  toutes,  celles  de  llnde.  11  nomme  les  gouverneurs,  con- 
iMIe  les  lois  volées  par  les  j>arlemeïits  eoloniau\  et  en  décide 
le  rejet  ou  raïqirohation  ;  e\aniine  toutes  les  mesures  colo* 
niales  à  prendre  au  point  de  vue  militaire,  maritime,  com- 
mercial ou  international.  ]I  a»  enfin,  sous  ses  ordres,  deux 
sous-secretaires  iTEiat  :  I  un  |M>litique,  Tautre  permanent,  et 
trois  âous-seerétaires  adjoiots. 

Le  ministère  des  Colonies  a  un  représentant  de  chaque 
"Crande  etdonie  attaché  à  son  ailminislralion  rt  jjorlanl  li 
litre  de  grand  commissaire  ou  apenl  général  i*\ 

Le  répime  des  colonies  anglaises  est,  du  reste,  loin  dèlre 
unirornie.  Les  unes  jouissent  d'une  autonomie  i^resque  ab- 
solue, au  [loint  iTavoir  une  année  et  nu  budget  propres,  les 
autres  d'une  liberté  étendue,  quelques-unes  sont  tenues 
en  d'étroites  lisières.  La  première  catégoiie  renferme  les 
grandes  colonie^  ou  l'élenieut  européen  occuper  une  place 
notable.  Elles  ont  un  Parlement  élu  et  des  ministres  respon- 
sables. Telles  sont  la  colonie  du  Cap,  le  Dotninion  du  Canada, 
h  .NnuveMeZélandi*,  Le  gouverneur  représenlant  le  gouver- 
nement central  ne  soecu[ie  guère,  dans  ces  pays,  que  des 
ffoef^tions  militaires  el  de  [éditique  extérieure. 

La  seconde  calégorie  corn(HMMïd  des  colonies,  pour  1»  [lu- 

,1)  Ciklonktt  office  tUt. 
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LORD  OF  Admïiluty)  ;  2*  de  deux  à  cinq  lords  secondaires  de 
rAmiraiilé  (jiniobs  lords  op  AD«ia\iTY)  ;  3*"  de  deux  secriHaîres 
de  l'Amirauté  (sECRETARrES  ofAdmiralty).  Le  premirr  lord  de 
rAmirauté  est  loujours  un  personnage  politifine  »  jamais  ma- 
rin, mais  toujours  membre  d'une  Tihambro  et  du  CabinoL 
Sur  les  cinq  juniors  lords,  deux,  au  moins,  doivent  appartenir 
à  la  marine,  ce  sont  :  les  naval  lords  (*);  un,  au  moins,  à  l'é-. 
lémenl  civil.  Un  des  deux  secrétaires  est  choisi  parmi  les 
membres  du  Parleuuuit,  Il  est  dit  :  parlementaire  et  change 
avec  le  ministère*  Laulrc  est  permanent. 

LWmiraulé  a,  on  le  conçoit,  une  ini[)orlance  capitale  en 
Angleterre.  Cest  Tu  ne  des  preïuières  administrations  du 
Royaume.  Elle  comprend  des  services  muKîples:  l*  rarliileiic 
natale  t't  les  lor|*illes;  2*"  les  rensei^neinenls  navale;  3"  l'hydro- 
givipliie;  4"  les  constructions  navales,  les  chantiers  et  ma« 
chines;  5"  les  transports;  6*  la  comi)tabilitê;  7'  les  vivres; 
8"  les  approvisionnements:  9*  les  contrats;  10"  le  service 
mcdical;  11"*  les  travaux  ;  12"  le  service  de  Tadjudanl  gémirai 
eiî  second  pour  les  troupes  de  la  marine;  !3"  le  service  de 
TastroDoine  royal  ;  l  i"  le  collège  naval  de  Greenvvich* 

Mais  il  n'y  a  atinuic  unité  dans  les  services.  Si  tout  le  per- 
sonnel de  la  marine  est  sultordonnf  au  pretnier  lord  il  est, 
lui-même,  à  certains  égards,  fégalernenl  sutjordonné  au  si»- 
crêlaire  d  Elai  de  la  Tiuerref^). 

Quant  à  ses  atlribulions,  elles  sonl  un  peu  morcelées.  Il  t'si 
bien,  d'une  manière  absolue,  responsable  de  la  direction  de 
lotîtes  les  afTaires  navales;  comme  président  du  Conseil  dW- 
miraulé,  mais  il  l'est  encore,  en  conunun,  avec  les  autres 
membres  de  ce  Conseil,  bien  que  sa  responsabilité  soit  plus 
mart|uée. 

Au  reste,  les  attributions  du  Conseil  se  divisent  à  peu  près 
de  la  manière  suivante  :  au  premier  lord  de  FAmiraulé,  mi- 
nistre de  la  Marine,  incombent  spécialement  la  surveillance 
générale  de  tous  Itrs  dcparlemeuts  ou  services,  rexamcn  de 
loutes  les  questions  politii[ues  et  liudgélaires,  toutes  les  nouii* 
attlions  et  loutes  tes  promotions. 

Le  premier  lord  secondaire,  onîciersupérîeur  de  la  Marine. 
traite  les  questions  relatives  à  réquipement  et  A  I  aruieuunit 
de  la  tlolti',  cl  surveille  le  département  du  conlroleur. 


(I\  Aeiuelleraent  il  y  a  quatre  nttmt  lords, 
(t;  De  Fraoqufvillt* .  L  K  p.  i96. 


lard  s'oempc  de  loaks  Ut 
lflffdab«wial«adaAcc  ém 
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Le  i{iialrièiiic  dcrar  cdte  dv  déparlcinesl  4f 
H  le  attfBMM*  f«t.le  pkn  soirfcnl,  n'cat  pas 
rife  les  difmHemÊmH  éa  £oaiplftble  géoérml  et 
da  Immoi;  il  f'accopcmiiiii  4eliMitaksi{tt6tii 
an  aflmires  cmks  de  k  Mwiiie* 

L»  dirrciMNi  en  soosHirdffe  d»  difemts  dqiirtfiwb  ad- 
■tînUlfaiifà  de  b  Mariiie  csl  eoafiee  a  aoUal  de  bodkw- 
nunrt  wpérietifi*  omis  qoi  oe  changeai  pas  atec  le  miaii- 
lete.  Ce»  fimctiooiBaires  lecoifcnl  MeeKaitetneot  le^  atdets 
de  rAintraalê  el  c*e$t  i  en  qy'appariieftl  rcxecuUoo  ém 
dèchiofi»  prises*  Voici  les  AttributiiMis  de  ces  eheCs  de  $e\ 

r  Le  cootràleur  de  la  Clarine  dîrife  le 
OMMlriielîafii  cl  repsratioDs  des  oavires  et  eieree  ime 
Uaee  i^nérale  tor  In  ar^naoi  de  la  Marine  ;  il  j  cil  repré 
•enté  far  dm  officiera  de  Clarine.  , 

îenieol  du  cocopUble  géorral  a  foat  bot  de 
ir  ..,  cases  de  la  Marioe  et  d  ea  dnrââer  les  cataple^ 

^  aDs.  Ootre  qu'il  etamiiie  1^  comples  des  nottbnsilt 
oUîoen  etBipiaMes  ao  service  de  la  Marioe  dans  Umk 
parti»  au  globe  ^  le  eosiplable  géoéral  auloriâe  loos  las 
ineols  eiiges  par  radmiiibiratîoii  manUiiie  a  riatérietir  el 
daos  les  af^enaus^  cent  dr  la  ^Idc  de^  iiuriii§  ei  des  ofEeîrrfi 
eteofifi  teax  des  poHs  de  prise.  Il  Ueul  uq  refistre  des  ^r- 
ft€4^de  tous  les  malrlols  de  la  Marioe  elde  tous  les  vai^^sseaui 
co  commission  et  désarmes  et  prépare  les  devis  <J      '  ^ 

natales  anooelles.  C*esl  aussi  A  &od  départcaicnt  4 
compte  Ions  les  ans  des  dépenses  de  constmction ,  d  équipe- 
ment  rt  de  réparation  des  naiires  au  senrice  de  TLlai;  il  dutt^ 
eriGo ,  établir  une  balance  exacte  de^  depen<4*5 de  tuunilions  e 
d'emjdoi  mensuel  d'ouvriers  dans  chaque  ark^ual  de  marine 

if*  Le  cooirftieur  des  rivres  autorise  lacbat  et  la  distribu 
iion  d€^  vêlements  et  des  provisions  de  bouche  |»our  l'usag 
de  la  flutle. 

4*  Le  commissaire,  ganle-inaga^io  général,  contrAle  Tirhai 
et  la  diAlributioo  de$  uiunitious  de  marine.  f 

.V  L»*  coifiiuis^airt?  eu  chef  du  corp^  de  médecine  Ucal  ir 

cooirùle  de  tout  le  senice  médical  de  la  Marine ^  tant  dan^ 

le  pavs  même  qu*Â  retranger,  et  il  autorise  l'achat  et  la 
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iHbuliuri  de  tous  les  tnédicanumtSf  etc^  h  l'tisage  de  la  llotle. 

Outre  ces  cinq  chefs  de  service,  il  j  a  encore  iiti  directeur 
des  travaux  chargé  de  conlrôler  et  de  surveiller  toutes  les 
«lepenses  des  canslructîoas  mari  limes,  et  un  directeur  des 
transporta  chargé  du  règlement  de  tous  les  services  de  Iraus- 
(lort  (troupes  ou  munitions)  c\  F  usage  de  Tannée  navale.  Le 
«ervice  actif  comprend,  en  dehors  des  trois  amiraux,  les  com- 
mandant*^ des  stations  navales  qui  relèvent  directement  de 
1  Amirauté  :  ces  commandants  sont  ceux  des  stations  du  Nord, 
de  Portsmouth,  de  Devonport  (Pljmoulh),  de  Oueenslown 
Irlande),  de  rescadre  de  la  Manche,  des  Réserves  navales 
de  rescadre  d'instruction,  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Bouge,  de  TAmérique  du  Nord  et  des  Antilles,  de  la  côte 
Sud-Kst  de  rAuH»rique ,  du  Pacifique,  de  la  Chine,  des  Indes 
nrientales.  de  T Australie,  du  caji  de  Bonue-Espérance,  et  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Chacun  de  ces  commandants  d*escadre  porte  le  titre  de 
%ici*-amiral ,  et  est  assisté  d'un  contre- amiral ,  en  même 
temps  (et  c'est  d'ailleurs  sa  qualité  ofBcielle),  chef  des  chan- 
tiers. Comme  il  est  facile  de  le  supposer,  Torganisation  des 
services  administratifs  de  la  marine  anglaise,  quoiqu'elle  soit 
la  première  au  monde,  a  donné  lieu  aux  débats  les  plus  vifs 
au  sein  du  Parlement,  et  aux  critiques  les  plus  acerbes  dans 
la  presse.  On  a  réclamé  son  unité  absolue  de  direction  en  pré- 
sence des  progrès  accomplis  par  certairu  s  puissances  dans  Tari 
de  la  guerre  navale.  Mais  rien  n*y  a  fait.  La  vieille  et  puis- 
sante institution  a  résisté,  comme  ont  résisté  la  Trésorerie, 
IKchiquier,  la  Secrétairerie  de  la  Guerre,  comme  résisteront 
les  boards  eux-mêmes.  Les  Anglais  aiment,  à  n'en  pas  douter, 
U*%  administrations  collectives  et  les  responsabilités  entrecroi- 
sées. 

Le  présideat  du  bureau  du  Gouvernement  local  (>ocai  Go- 
^KEMMCKT  BOAiU)),  est  le  président  de  radministralion  ancien- 
nement connue  sous  le  nom  d'Administration  de  la  loi  dts 
pauvres.  Ce  bureau  dont  font  |)artie,  de  droit,  depuis  le  bill 
du  i4  août  1871,  II*  lord  président  du  Conseil,  le  chaucelirr 
de  TEcliiquier,  te  lonl  garde  du  sceau  privé  et  les  cinq  secre- 
laires  d*Llal,  ne  se  réunit  jamais.  Son  président  seul  agit.  H 
est  assisté  de  deux  secrétaires,  l'un  parlementaire,  Tautre 
permanent  et  de  quatre  secrétaires  adjoint^.  Il  étend  s(Ui 
action  sur  rassistauce,  la  salubrité  et  Ihvgiene  publiques, 
sur  certaines  constructions  navales,  la  voirie,  les  emprunts, 
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a  Weslmirister,  le  pnsiil»  ut  île  la  Chambre  dus  eomniniurî^. 
le  présidait  du  bureau  du  (^Miiincrce,  le  (irésitlenl  du  ùoard 
of  local  Govenimrnt ,  le  tnrd  du  sceau  ^l^iv^^  89  pairs  tem- 
porels» rêvèt|ue  de  Londres  v\  un  cerlaiu  iiuiiibre  de  Imuls 
fouclioiinaires  de  l'ordre  eivil  ou  niililaire,  ear  il  n\  a  pas 
de  limilaliuu  au  nonihre  des  conseillers,  au  bdal  2(RHr  envi- 
ron, actuelleiiienl  203. 

NoinmOî*  i\  vie  par  te  roi,  ils  cessent  lems  foiu  lions  à  la 
iiiorl  du  souverain,  i\  rnoins  qu'il  n'aient  encouru  la  rêvoca- 
(ion  auparavant,  ce  «lui  ne  se  produit  que  dans  des  cas  1res 
rares,  le  nouveau  roi  les  réinveslissanl  iouj(»urs,  l*uis  comme 
rassemblée  générale  du  Conseil  privé  n'est  jamais  convo- 
Huée,  ou  n'appelle  ordinairement  à  délibérer  que  les  minis- 
tres et  les  fonclionuaires  de  la  Cour,  Un  rlerk  rédige  les  [uo- 
tocoles,  lient  à  jour  les  décisions  du  Conseil  et  donne  par  sa 
signature  un  caractère  authentique  à  ses  décisions,  Sous  ce 
rapport,  il  y  a,  on  le  voit,  une  différence  notable  entre  le 
Gmseil  privé  et  le  Conseil  des  minislres  dont  les  réuitions 
nVmt  aucun  caractère  conslilulîonnel  ei  dont  les  délibérations 
ne  sont  jamais  prises  en  note  officiellement  par  aucun  secré- 
taire. Cette  difTérenee  toute  naUirelle  s'explique  |iar  le  carac- 
tère polïtifpie  et  conlidentiel  des  décisions  du  Cabinel. 

Les  ordonnances  rojales  imporbuiles  doivent  être  lendues 
jiar  le  roi  en  Conseil  privé.  Il  en  est  de  même  pour  les  pro- 
elamalions  relatives  au?t  convocations,  prorogalions  ou  disso- 
lutions de  la  Chambre  des  couuuunes,  pour  les  déclarations 
Je  guerre,  louverture  ou  la  clôture  des  quarantaines,  la 
publicalion  des  traités  internationaux,  la  raliliealion  ou  lim- 
[•rubation  des  décisions  des  parlenienls  colon iauv  et  un  grand 
nombre  dequestiousde  Tordre  administratif,  religieux,  judi- 
ciaire, militaire,  coniuiercial ,  universitaire  ou  diplomatique'. 
Vax  outre,  il  est  appelé  à  se  prononcer  sur  les  points  sui- 
vantv 

lwt!s  uuMuis  de  bénéfices  ecclésiastique!*,  la  tlvatiou  des  ses- 
*ious  et  des  convocations  des  provinees  de  Catitorbéry  et 
d'York,  TapprobaltOQ  des  réglemeuls  préparés  par  les  com- 
missaires ecclésiastiques,  les  créations  de  nouvelles  paroisses; 

Les  concessions  de  chartes  d'incorporation  aux  i»ourgs  et 


L 


{{)  Rudoir  Gnttiftt.  utmprà,  I.  L  p  3^0;  Demoinliynes :  Fischet,  ut  sufniu 
L  !•  liv*  lit»  eu.  Lut  of  ths  hriU  and  Mfterë  of  H,  M,  moit  konourahie 
prtPU  CouncUi  «le  Franquefille,  I.  I,  |).  423. 
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à  Westminster*  le  pn^siilc^nt  de  h  Chamlire  dt*«^  cDiiimiitH»s. 
le  président  du  bureau  du  Commerce,  le  pn^idinil  dti  baant 
of  total  Go vernmtni ,  le  lord  du  sci'au  privé,  H*J  pairs  tem- 
porels, l*évè([ue  de  Londres  et  un  crriaiu  noïnhro  df  li;tuti>ï 
fonclionnaires  de  Tordre  civil  ou  militaire,  car  il  n'y  n  pan 
lie  limitdion  au  nomhrc  de»  conï^eilUirs,  au  total  20(hii  envi- 
ron.  îicluellement  203. 

Nommés  h  vie  par  le  roi,  iU  ce^sr-nl  leurs  roticiiotiH  i\  la 
mort  du  souverain,  û  inoinî<^  qu  il  n'aient  encouru  la  révocn^ 
lion  auparavant,  ce  <|ui  ne  $(;  produit  que  d/uH  de^  ean  iriita 
rares,  le  nouveau  roi  les  rriuveslissuil  toujours,  |^li^  (oiiiuit! 
l'assemtdêe  générale  du  Conseil  |)nvé  n*est  janiain  convo- 
quée, on  n\i|qielle  ordinairement  A  dtUibérer  que  len  minifi* 
Ire»  et  les  fonction  naire*i  de  la  Cour,  In  r/tr/i  rvAi^r  le»i  pm- 
tocoles*  lient  à  jour  les  décisions  du  Conseil  et  durjiie  pjir  m 
stgoalure  un  caractère  authentique  ^  ge»  déciNions.  Soo«i  ce 
rapport,  il  y  a,  on  le  voit,  une  dilTérence  ntilahle  enln*  le 
l>ms^eil  privé  el  le  (jonsi^l  des  ministres  dont  Ivs  réijoiouf» 
n'ont  aucun  caraclère  constitutionnel  et  dont  le^  délibéraiionw 
fie  sont  jamais  firi«ies  en  note  ontriellenienl  par  aneun  Nrcre* 
taire,  Olte  différence  loutc  naturelle  s'explirjur  par  le  carae- 
li?rc  politique  et  confidentiel  de»  déciHÎoimdu  t^ibinet. 

Le^  ordonnances  royale^  importiinIeï$  doivent  être  remluen 
parle  roi  en  Conseil  privé.  Il  en  est  de  même  pour  \m  pro- 
elamalions  relatives  auît  convocation»,  prorog^alionn  ou  diHfw>- 
lulion$  de  la  Chambre  den  coinmuneft,  pour  len  déclaraliorii 
de  guerre,  Touverture  ou  la  clèlure  des  quarantaineii»  la 
ptiblîcatton  de!»  traité»  internationaiii,  la  ratification  ou  l'im- 
probalioci  de^  décision»  des  parlementit  coloniaoi  et  un  {(rand 
oombre  dequefitious^de  Tordre  administratif ,  religieui,  judi^ 
ciiîre.  miliUire,  commerdal,  uuifer^ilaire  ou  dt|domati(pi**, 
Eo  outre,  il  rst  appelé  a  ^c  pronnn<«'r  ^nr  b-^  poinlii  noi- 


menu  preimrèt  i$sir  1^  mm^ 
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au\  lit»|)ilaust,  les  fernielures  des  cîmelières  el  la  coii>lilu 
de»  tiurial  boarth;  la  noriûaation  des  shériffs,  rapprobalion 
des  règlemeab  adoptés  par  les  juges  pour  régler  la  procédur^fl 
devant  les  IribunauK,  la  fîxalion  des  eirconî^criptions  des  cir-^ 
cuiis^d'assises,  des  cours  de  comté  et  des  sessions  Irinjestrielleii; 

Les  eoncesâious  de  peosîons  inililaires,   les  quarantaioeS| 
les  règlements  sur  la  marine  marchande  «  k\<i  afTaires  à 
phares,  leâ  appels  de  la  milice,  la  coostructîon  des  ponts; 

Les  mesures  propres  à  prévenir  les  épizoolies»  les  fusion^; 
de  compagnies  du  gaz,  les  foires  et  marchés,  rîncorporalioii 
iles  compagnies  et  l^approbation  des  règlements  {by  taws\ 
particuliers  des  compagnies  qui  ont  une  charte; 

Les  statuts  des  universités  et   des  écoles  publiques,   I 
règlements  rendus  en  exécution  des  actes  sur  l'éducation: 

Les  traih'»s  relatifs  à  la  profiriété  littéraire  et  à  re^LlraditioD, 
les  règles  relatives  a  la  juiidiclion  des  consuls  d'Orient  sur 
les  .sujets  britanniques I  etc. 

Quand  les  ministres  sortent  de  charge  c'est  au  roi,  eu  Coa; 
seil  privé,  qu'ils  retneLlenl  les  sceaux,  et  les  nouveaux  minîs 
très  introduits  ù  leur  tour,  les   reçoivent  alors  de  la  main 
du    roi.    C'est   aussi   en    Conseil  privé  que   sont    arrêtés  li*: 
termes  des  discours  de  la  Couronne.  Mais  il  ne  faudrait  p 
conclure  de  ce  qui  précède,  que  le  Conseil  privé  ressemb 
en  quoi  que  ce  soit  à  notre  Conseil  d'Étal,  Son  rôle,  en  effet 
n*a  rien  d'actif  el  presque  rien  de  consultatif.  Son  interve 
lion  est  de  piue  forme.  Il  ne  délibère  pour  ainsi  dire  jama 
el  c'est  quand  les  affaires  sont  irrévocablement  décidées  e 
Conseil  des  ministres  qu'on  les  porte  au  Conseil  privé.  Du 
reste,  on  ne  réclame  pas  de  lui  des  règlements  d'administr^^fl 
tiun  publique,  on  ne  lui  demande  qu'une  chose  :  la  consécra^ 
tion  du  fait  accompli.  C'est  une  t>hambre  d'enregistrement 
dans  toute  la  force  du  terme.    Deux  ou  trois  conseillers  su 
deux  cents,  suftisent  pour  donner  une  hotnologation,  Le  Cou 
seil  privé  siège  aussi  comme  Cour  <ie  record.  C'est  même  à 
litre  qu'il  s*enquit  de  IVlat  mental  de  George  III  et  résolut  le 
point  de  savoir  si  In  Couronne  devail  être  dévolue  à  la  reine 
Caroline. 

Depuis  nn  irrtaiii  nuinbra  d'années  déjà,  m  la  b 
nouvelle,  écrivail  M.  UaLlûe  <*',  a  une  lendance  marquée  à 
menter  b>  attributions  du  roi  en  son  Ccmseil  privé  ^  mats  il 


I 
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ne  faut  pas  so  faire  illusion  sur  la  valeur  des  mots,  toutes  ces 
dispositions  ne  sont  autre  chose  qu'une  auginentulion  de  la 
compétence  des  minisires  et  une  exleusion  do  pouvoir  exécu- 
lif.  Comme,  d'ailleurs,  les  ministres  sont  responsables  devant 
les  Chambres^  ces  délé«i:atîons  n*enlèirenl  rien  au  gouverne- 
ment  parlementaire  et  se  réduisent  h  substituer  Tîntervention 
indirecte  à  Faction  directe  du  PâTlement,  « 

Les  lois  spéciales  qui  ont  attribué  au  roi,  en  Conseil  .  cer- 
iàînes  prérogatives  apparentes  stmt  assez  nombreuses. 

Primitivement^*),  le  Conseil  privé  était  destitic,  dans  ta 
pensée  de  ses  créateurs  t-\  a  former  un  véritable  ministère 
et  longtemps  (3)»  il  concentra  en  Ire  ses  mains  une  qtjantîté  con- 
sidérabl('  de  fonctions.  11  étail  tnutrfois  déchn  de  sa  splendeur 
quand  on  le  réorganisa  en  1669,  sur  favisdc  William  Temple. 
Trente  membres  alors  le  composaient,  mais  un  corps  formé 
d'éléments  aussi  nombretu  manquait  de  riiomogénéité  né- 
cessaire à  un  Cabinet  pour  agir  avec  décision,  promptitude 
et  discrétion.  Aussi  arriva-t-il  que  cinq  membres  du  Conseil 
privé,  ajanl  réussi  à  se  concilier  la  confiance  du  roi  et  du 
Parlement»  s'attribuèrent  tmiquement  les  affaires  importantes. 
Ce  fui  le  premier  Cabinet  et  William  Temple,  chose  digne  de 
remarque,  en  fut  écarté*  A  dater  de  cette  époque,  presque 
loales  les  attributions  du  Conseil  privé  passèrent  au  t^.alunel 
qui,  pAS  plus  qu'aujourd'hui,  d'ailleurs,  n'avait  d'existence 
légale  et  établie,  C*estalorsque  s*élablirent  dcu\  usages  :  celui 
de  choisir  les  membres  du  Cabinet  parmi  les  membres  du 
Conseil  privé  et  depuis,  Fusage  inverse  :  celui  de  nommer  la 
plupart  des  membres  du  Cabinet,  membres  du  Conseil.  Le 
ConsiTil  privé  se  trouvant  ainsi  composé  des  notabilités  politi- 
ques appartenant  A  tous  les  par  lis  qui  s'étaient  succédé  au 
pouvoir,  il  en  résulta  nécessairement  pour  lui  un  rôle  de  moins 
en  moins  important  dans  le  gouvernement  de  rAogletcrre. 
C'est  pour  cela  que  les  attrilmtions  réellenu'nl  actives  tjui  lui 
reslent  encore  aujourd'Imi  sont  exercées  seulement  par  quel- 


(1)  Le  Conseil  privé,  las  deux  Chambres  dti  Parlement,  et  les  tribunaux 
oai  un*?  ongine  commune  el  onl  forme*  jadis  une  seule  et  même  Assemblée 
dMil  t'itl  issu  te  PaHf^ment  (Glasson,  Hixtoire  du  droit  ^t  des  insiitulwns 
é^An$teiefrt,i'  I.  ctmp.  3). 

(2)  H&ttam,  Tke  cûntlituUonat  hiêtùr)f  of  Engtand,  L  IIL  C'est  sous  le 
fi^e  de  Henri  VI  que  te  nom  de  Consdil  privé  commence  à  paraître. 

(3)  Piich«l  ;  Rudolf  Gneisi  ;  £  Hervé;  Balbie,  ut  suprà;  Blackstone,  L  ï, 
p.  329»  CommentarUi,  elc  ;  de  Franque ville,  op.  cit.,  i,  L 
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IMCTlorCNEMENT  DES  UDH^tkUJBS  DA^XS  LES  GRANDE  ÉTATS. 

Qttani  i  renseignement  supérieur,  on  peut  dire  quHt  est 
absolument  libre.  Le  comité  de  TEducatiou  n*e\er€e  $ur  lut 
ni  direction,  ni  surveillance.  Il  y  a  bien  quelqueis  Cnivcr- 
sites  de  I  Etat,  mais  elles  ne  sauraient  le  disputer  en  nombre 
ni  en  prestige  aux  compagnies  universitaires  comme  le^  Inns 
^f  court ,  par  exemple,  ^rles  de  Tacullés  de  droit  libres  qui^ 
nanl  les  jeunes  gens  à  peu  près  à  la  fin  de  la  troisième, 
eur  font  terminer  leurs  éludes  secondaires  et  les  conduisent 
jus€]U*à  rachèvemeni  de  leui*s  éludes  supérieures.  Le  Parle- 
ment a,  seul,  quelque  droit  de  contrôle  sur  tous  ces  établis- 
sements. 

On  le  voit,  le  rôle  du  ministre  de  rinsiruction  publique 
anglais  est  singulièrement  atténué.  En  matière  d'enseigne- 
ment primaire,  il  est  limité  par  les  pouvoirs  absorbants  des 
Mchoot  botirdi;  en  matière  d'enseignement  secondaire»  il  se 
barno  i  un  simple  droit  de  sur\eillance;  il  ne  s'étend  que 
peu  ou  [tointil  renseignement  su|>érieur* 

Le  président  do  bureau  du  Commerce  (boaad  of  Trade)  est 
en  dépit  de  son  titre  effacé,  un  cbef  de  déparletnent  minis- 
lériel.  Il  est  à  la  léle  d'une  de  ces  administrations  qui»  cons- 
liluées  en  dehors  des  offices  primitifs  et  des  secrélaireries  d'E- 
iat,  sont  désignées  sous  le  nom  d'administrations  nouvelles 
el  forment  comme  auLml  de  services  indéj»endants,  La  titrer- 
lion  ou  huri*ftH  fin  Commerce  est  assurémenl  la  princi|iale 
de  ces  administrations.  Ce  bureau,  issu  du  Conseil  privé  est, 
en  fait,  un  vérilable  minislère  du  Commerce.  Son  président 
a  régulièrement,  maintenant,  enlrée  dans  le  Cabinet  et  son 
?ice-prêsident  aujourd'liiii  sop|irinié  jouait  le  rôle  et  exerçait 
les  attributions  exactes  d'un  sous-secrélaire  d'Etat.  Au  board 
ofTrmie,se.  rattachent  les  services:  naval  (marine  marcliandi*). 
det  phares,  du  pilo(Mge,des  pêcheries  et  ports,  des  chemins 
de  fer  et  tramways,  des  sciences  et  arls  pratiques  (arts  el 
métiers)*  des  finances,  du  commerce,  de  la  propriété  indus- 
Irielle,  brevets,  dessins  et  marf|ues  de  fabrique  ;  il  reafcnnc 
aussi  les  services  du  regislraleur  de  la  navigation  el  des  male- 
lob,  celui  de  Tinspecteur  général  des  banqueroutes,  plus  ceux 
des  poids  et  mesures,  de  l*émigralion,  des  com|jagQÎes  d'é- 
clairage au  gazon  par  réiectricité,  d*aIimentalion  d'eau,  des 
«Dciélés  anonymes,  des  expositions,  de  la  propriété  littéraire, 
de*  traités  de  commerce,  des  tarifs  de  douanes,  di'  la  sla- 
Lî^lique  générale*  Un  certain  nombre  de  membres  du  Conseil 
privé  font  partie  du  board  of  Tradt\  mais  leur  rôle,  comme 


'kl 

lié.  A«|mH  ^       !'ldl»MiM^ 

éMèlfM» 

Le  secrétaire  ea  ckef  j^ 
M»  LorruiAirr  or  601^1.111 1  pttmê  Ato 
forte  de  mcwéUam  dTEui  spiiml  à  riiteuih,  D  Éaiite  Lm- 

dre^Mt  &ce  (sire,  iMiphcgy  du»  ks 

chef,  le  liiwl  Kgwhiiwil.  ifgi  wm  M 

ne  permet  fMiîiil  de  i(iiîiler  »  mUmir  de  IMMfaii.  Le  iecté^  \ 

tÊim  en  ehef  est  iwliBeiwifi  wrmtii  de  b  Ckuihre 

Aprèf  le  Cebiael  et  te»  neflrihffK 
lieiiMÛn» de  lotdfe  le  pioe  éieié, 

epprtéir  par  Irm  fenetiene  néwes,  à  Mivre  le  fort  du  Gi- 
ht  fiel  efMffiel  ilt  demenreiit  iiidmolvbleniest  liés.  Ge  sonl  ; 

Le  lord  iieiiteiiaiit,  on  nce-roi  dliinde»  représeoUiil  d»J 
sauf  r^ram  diin^i  r#;lU-  [lartie  dti  fUjanme^L'iii.  Il  est  lmijoyrig| 
pfcrt4r«titil  rt  mefnbre  de  le  Ghenbre  des  pein. 

lé  lord-ehancelier  dlrfasde  gai  1,  vms  ses  ordres,  mi' 
atiomey  et  oo  »fJêtiior  g^nier^I. 

Qaiol  dtri  dfbtn^  il'Éco^*^,  ju^ijuVo  1883,  elli^  étateol 
dirif^rpt  pif  Ir  ierrirUtre  d  Eui  de  I  lot^rieur,  mah  depuis '^^^ 
il  a  étf^  iù%tiiué  on  iecrélaire  pour  rÉco^e  (i^o-i>/<try  /or  Seol* 
land);  c'r^fl  ro  réalité  un  miniilre  chargé  des  (|ue^slioos  dél 
piilici*,  d'illiirticlîon  êi  da^«iUaoce  publiques,  des  roules ^ 
dei  pûiili,  ûe%  (aies  locales,  etc.  Il  ne  fait  cependant  partie  ni 
do  (Jabinel,  ni  du  ministère.  L'Ecosse  a,  en  outre,  son  advo-- 
cair  L'I  «m  êfflidior  généraL 

Le  lord  du  scean  privé  [raivi  sua)  a  une  situation  toute 
spéciale  lîn  Angtclcrrc.  Ilcposttatre  du  sceau  particulier  do 
souferaiOt  comme  le  lurd  g^raud-chaucelicr  est  le  dépositaire 


(Ij  D«  Pmnqtjirviïlc.  op.  du 

(2)  Art.  48  «l  40,  Victoria,  cb.  SI. 
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4m  sens  4«  n^mmum^  t 

m^fmà^^tmrtklm 

lafiiiaB  f«i  «e  perd  d&ns  des  leni|»  noiiJa  ^m  4#  < 

sa  lilsiftife  à  celle  IiMiclioad*an  candêfw  faut  feci^liU  eamme 

lisl  éCmÊâtm  àm  gMfismeipegi  brilMMiifss  cl  de  lui  accor- 

dff^  k  plH  losipart,  CMttttie  ««iis  le  mûikltoe  «eiiieL  le  drotl 

d'entrée  dtos  k  Câkisel. 

Tase  ki  «si  tweauDent  drtinî  sc^  fi>iutioa>,  il  ^^ 
k  fiassét  d'a|*poser  uno  (oî>  ou  iii  ia\ 
k  waskm  priiré  à  quelques  pièces  ou  heevels  el  de 
.  mo  gimod-cbaocidier,  l'ordre  trâpposer  le  (rniad 
iceM  isr  on  acle(* ,  Il  «supplée  parlbis  aiis<^l  en  caii  d  absence 
on  de  nmUdie^  certains  de  ses  coUèfues  du  Cabinet  Le  hrà 
du  ^ce^u  prÎTé  est  enSo  chargé  de  reoietife  au\  mmmf^^  de 
k  Cbarobre  de^  communes,  les  messines  iiu  certaines  tt^a* 
lulions  de  ta  Cbambre  des  lords. 

Le  premier  commissaire  des  TraTmux  et  B&timeiils  publics 
{wùrù  and pttéiîc  àuUdinyi]  peul  être  assimile  a  notit»  dirt^v 
teur  des  haliments  civils  et  des  palais  n.itioiiaii\.  Il  est  nssîsle 
d'un  conseil  qui  ne  se  réunit  jamais*  11  ne  «lepeiid  que  nomina- 
lement de  la  Trésorerie, 

Le  Postmaster  gênerai .  chargé  de  h  dnvchou  des  postes , 
Test  aussi  des  télégraphes.  A  la  différence  du  premier  com- 
missaire des  Iravaui  et  bâtiments  publics,  il  fait  générale- 
ment partie  du  Cabinet. 

VoiU  le  ministère  angLiis,  en  son  entier»  avec  ses  divisions 
originales. 

Il  resterait  bien  à  examiner  un  certain  naiiihre  iradtninis- 
trations  secondaires  et  autonornes  qui  Torment  coin  me  autaiil 
de  petits  ministères  indépendants,  telles  la  direction  de  la 
Monnaie,  1  administration  des  Domaines  {office  of  uumd  umt 
Foresis  and  land  revenue),  qui  a  à  sa  tète  deux  commissaires 
qui  ne  font  jamais  partie  d'aucune  cotnbiriaisou  tninisiè- 
rielle(^),  mais  le  cadre  de  noire  sujet  nous  faisarïl  un  deviùr 
de  négliger  les  détails  encomhranls,  nous  les  laisserons  de 
cAié  intentionnellement. 

Comme  on  vient  de  le  voir,  les  départements  mini^lériels 
CD  Angleterre  sont  très  distincts  et  très-indépendants  les  uns 

(1)  De  FmnqiieviKe,  utiuprà,  p.  502,  t   T  et  t,  Ht .  p.  40^. 

(2)  On  poormit  encore  signaler  ïfs  Chnniif  rommiMtwnngri ,  [a  BfWijiMf 
4*àngleÊêrri  H  uoo  fonction  hoDorifiquet  celle  *h  lord  g<irdttin  dn%  mintis  tVù- 
mu  du  dudié  de  Cornouaifles. 
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mtti^  mwc  Itsi  qu'il  n'aboiia  fioiiil  4e  h  tnuliitilidlé  de  s^ 
ponifoir»  et  »  êHtimhtre,  ranvie  imi  li  nmnmi,  fui  traitée  «Tee 
«06  «MK grande  biMfeiUuwie  parla  Chambre  de^  commums:; 

Noof  en  a^OQS  fiai  arec  le  gouTrmeflieDf  inglnU.  Il  noit^  a 
paru  Ar----Tii  de  robésioo,  car  son  aémiiitslraliein  noxt%  a, 
lool  II  .  offert  le  spectacle  de  i^ivioaa  i  peine  hierar* 

chif^s,  «ouTvat  indrpcodiinb*  à  maintes  repri$f«i  parallèles* 
Nou^  «t!lqn$  vatrmaîntenanl  dequelle  manière  reieriitif  exerce 
sou  action  dans  chacun  des  départements  ministériels  de^ 
gouvernements  fédéraux. 


rstJissfi.] 


La  Suisse  Ta,  la  première,  nous  fournir  les  éléments  que 
nous  recherchons. 

Dans  ce  pays,  les  ministres  ajant  des  attrihiilinns  détermi- 
nées par  la  Constitution  même,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
leur^  grandes  lignes,  savent  donc  *l»nns  quelles  étroites  limites 
ils  doivent  se  mouvoir,  [nm,  ainsi  que  nous  avons  eu  roccasion 
de  le  constater,  la  puissance  executive»  ne  réside,  à  propre* 
ment  parler,  clans  aucun  des  miniîîtres,  mais  bien  dans  le 
(kinseil  fédéral  ou  C'onseil  des  uiinislres;  etilin,  rauttirilé  de 
décision  n'étant  pas  une  aiilorilé  pri)[»re,  tï'esl  qu'une  auto- 
rité, en  quelque  sorte,  déléguée,  puisrpu*  dans  la  né[mhlif)ue 
Helvétique,  tout  a  son  principe  dans  la  Coufédéraliun  rejné- 
»entée  par  rA>semhIée  fédérale. 

Le  chef  du  département  des  Affaires  étrangères  n  a  cjoe 
des  attributions  fort  [ivit  étendues*  Il  poursuil  les  devoirs  do 
sa  charge  sous  la  surveillance  étroite  du  la  tliMi fédération. 

Toute  alliance  particulière  et  tout  traité  irune  imture  poli- 
tique entre  cantons,  sont  bien,  à  la  vérité,  interdits,  mais  les 
tentons  ont  le  droit  de  conr/urf*  entre  eux  des  convfintîom  sur 
tiés  objet%  iit  létjislation,  (ttidtnimstration  ou  de  justice,  h 
charge  de  les  communiquer  à  laulorilé  fédérale  rjui  n'a  le 
droit  dVn  empêcher  tej-ècutinji  qup  si  elles  contiennent  do» 
clauses  contraires  à  la  Confédération  et  aux  droits  des  autrei 
raotooi*  Si  la  convention  est  reconnue  licite,  les  cantons  con» 
tractants  sont  autorisés  k  réclamer,  pour  lexécution,  la  roo- 
pération  des  autorités  fédérales.  La  Conféiiération  [leut  siMjle 
contracter,  avec  les  États  étrangers  des  ailiances  et  des  trai- 


uBwàmMtndiê*: 

i^hm  ki  Imite  ib  ■       ,  ,    ^, 

éfê  tmiité  <l#fUi•^al^f 4 .  ^ml  m  i 

àlâ|irfi{  -cilâlUramelir^ 

cIk»*'*^  'I m  .  ,1 . ,  é'millemn^  ans  i 

av^*  i  •  ir  I  i^rr^   Il  MdTieiit  d'isoler, àw| 

U  O  t  lan  aeof  oie  fm  d'imhawaJMH  à  rétniir«T  i 

des  (iiririuDCMijret  porliftl  fwiikiBesl  la  oooi  da 

pléaîpalroliair«4« 

Le  diel  du  départemêût  de  Justice  et  Police  ^^'  riécale  les 
déctiiMiift  du  Cutr  ^  '  ^  •  '  en  uialiere  d«  potice»  da  garmalta 
des  eoiistîiiitioo  t  d  éUl  citil.  Aînat  û  regfaipaMia 

par  des  dîsposiliuQii  l^bialifes,  l*eiaraee  da  la  pèeha  et  d<* 


(1)  An.  7,  ».  f,  10. 
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la  cbasM» ,  principaletiient  en  vue  de  la  conservation  dti  gros 
^bier  dans  les  montagnes  et  de  la  protection  des  animaui 
utiles  à  ragricullure  et  à  la  sylviculture  *'.  Il  est  chargé  de 
l'onlre  public  et  en  retle  qualité,  il  a  la  police  de^^  vagabonds, 
lé  soin  des  extraditions,  et  interdit  d*ouvrir  des  maisons  de 
jeu.  Celles  qui  existaient  ont  été  fermées  le  31  décembre 
1877  et  les  concessions  accordées  ou  renrmvelécs  de)mi$  le 
coramencemeut  de  l'année  i87t  ont  été  déclarées  nulles.  Le 
ministre  prend  aussi  les  mesures  nécessaires  concernant  les 
loteries  et  il  a  le  droit  de  réglementer,  à  Taide  de  prescrip- 
lions  uniformes,  le  travail  des  femmes  dans  les  fabrif/i4e$,  la 
durée  du  travail  qui  pourra  être  imposé  aux  adultes,  ainsi 
qoe  la  protection  à  accorder  aux  ouvriers  qui  exercent  des 
industries  insalubres  ou  dangereuses.  Il  dirige  les  opérations 
des  agences  d'émigration  el  des  entreprises  d'assurances  (-^ 
îostîtuées  ou  non  |»ar  TEtat,  d'après  la  législation  fédérale.  H 
applique,  enfin,  la  législation  concernant  les  mesures  de 
police  en  face  des  épidémies  et  des  épizooties  quand  celles-ci 
présentent  un  danger  général,  lia,  aussi,  le  droit  d'expulstn* 
du  territoire  les  étrangers  qui  comt^romcHeiil  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure  de  la  Stiî^se   art.  70 1. 

Le  chef  du  département  Hilitaire  tient  la  main  k  Tapplica- 
lion  des  disposilii»n>  cnnstiliiliounelles  qui  uni  (rail  à  rarméf 
fédérale.  Il  empêche  qu'il  soil  conclu  des  capilulalions  mili- 
taires, cl  veille  à  ce  quil  ne  soit  pasentretruu  de  troupes  per- 
manentes sur  le  territoire  de  la  Confédéialion,  car  nul  canlon 
ou  demi-canton  ^0  ne  peut  avoir  plus  dr  300  li(»mmes  di* 
troupes  permanentes,  sans  rautorisalitui  du  imuvtur  fédéral , 
la  gendarmerie  non  comprisi'.  Il  a  dans  ses  services  rorgani- 
satton  de  Tarmée  et  rarmement,  plus  les  dispenses  du  service 
militaire,  tout  cito\en  suisse  étant  soumis  au  service  obliga- 
toire. 11  exécute  les  volontés  de  la  Confédération  qui  en  prin- 
cipe dispose  de  l'armée,  du  matériel  de  guerre,  des  liommes, 
même  non  incorfiorés,  et  de  toutes  les  ressources  militaires 

i     Nrt.  25,  34^,  3:i,  m,  70  de  la  Conslilulion. 

I J  hit  AlSemagne,  il  existe  aussi  un  office  des  assurances  de  l'Empire.  Ku 
Autriche*  eu  Prusse,  en  Saxe  et  en  Wurteniberg  égaïemenl.  Les  gouvern*^ 
tneot»  italien  el  danois  songent  h  établir  actuellement  Tassuriinre  oblij^atoiu* 
par  rÙat;  on  Norvège  et  en  Suède,  rofTice  de  l'assurance  obligatoire  foui!- 
tioooe  déjà  (H}card,  VAuurancê  ohligaioirc ,  rapporl  fuit  ù  la  Chambrt'  dv^ 
dépatés}. 

(3)  Apptn^U  (les  deux  Rhodes),  ftàle  (ville  et  cnmpagneu  Vntertvnld 
(liàtil  K  baaj,  forment  chacun  deux  demi-cantons. 
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*  '  ^^?^**»^  ïcs  dispositions «ftic  le  chef  <lii  déparlemeol  wî- 

WWtt^l.   %^.Qy  d'appliquer-  Il  esl  aussi  chaire  de  faire  |»ei^ 

çeiïtfi    ^^  V&xes  d'eietiiplion  du  siervice  riitlitaire. 

^  ^      y  ^^Vims  pas  de  dire  (jue  ce  déparleuieiit  esl  adminislre, 

■P*^^     ^:^•^Hlédu  membre  civil  du  Conseil  fédéral,  par  quatre 

P^eh^^W      ^rnies,  tous  colonels  ou   lieutenants- colonels,  sauf 

Viifiii\iie  général  de  larmée  ïiuis^se  actuellement  chargé  de  la 

diredtati  ^^  rarUllerie.  A  côté  deux  prennent  place  les  colo* 

neUaU^chés  au\  services  administratir!^  et  du  malériel  de  la 

guerre  «  ceu\  de  réial-nuijor,  ceu\  des  chemins  de  fer.  eulin 

dan^  le  service  actif,  les  colonels  commandants  de  division  et 

les  coloneh  ioslruclcurs  fédéraux. 

Le  chef  du  département  des  Postes  et  Chemins  de  fer  admi- 
nistre les  Postes,  les  Télégraphes  et  les  Téléphones  c|ui  tous 
sont  du  domaine  fédéral  et  dont  les  produits  appartiennent  h 
la  Caisse  fédérale,  d'après  une  larîGcation  fi^ée,  •*  aussi  éqtii- 
tabliMneot  que  possible,  n  dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse. 
L'inviolabilité  du  secret  des  lettres  et  des  télégrammes  est, 
d'ailleurs,  garantie.  Quant  aux  chemins  de  fer,  comme  ils 
sont  exploites  par  des  compagnies  particulières,  le  départe- 
ment n'exerce  sur  eux  que  des  droits  de  surveillance  relati- 
vement à  rexéculion  des  charges* 

Le  chef  du  département  des  Finances  et  Péages  fédéraux 
etamine  si  les  droits  de  la  Confédération  dans  la  régale  des 
monnaies,  sont  respectés,  car  elle  seule  a  le  droit  de  battre 
monnaie,  fixe  le  système  monétaire,  édicté,  s*îl  y  a  Heu,  des 
prescriptions  sur  la  tariticatioii  des  iiioriiiaies  étrangères,  fait 
décréter  par  voie  législative  des  prescriptions  générales  sur 
rémission  et  le  rcmboursemenl  des  hillels  de  banque,  bien 
qu'on  ne  puisse  créer  aucun  monopole  pour  rémission  de  ces 
billets,  ni  en  imposer  le  cours  forcé.  11  détermine  le  système 
des  poids  el  mesures,  les  cantons  exécutuul,  sous  la  surveil- 
lance de  ta  Confédération,  les  lois  qui  concernent  cette  oiatière, 
Quant  à  la  f/ibrication  et  à  la  vente  de  la  (loudre  de  guerre. 
elles  apjK'irtiennnent  evchisivement  a  la  Coufèdératioti  ;  mais 
les  compositions  minières,  impropres  au  tir,  ne  sont  [Kurvt  coin- 
prises,  dans  la  régale  des  |>oudres.  Le  ministre  di*s  Finances 
surveille  aussi  d'une  façon  toute  spéciale  les  péages,  car  leur 
produit  appartient  en  entier  à  la  Confédération;  celle-ci,  eu 
effets  peut  percevoir  îles  droits  d'entrée  et  des  droits  de  sorti(^ 
et  régler  la  pereepti(»n  des  péages  fédéraux»  ainsi  qu'il  suit  : 
I*  sur  rimportalion  di^-i  untières  nécessaires  n  riiMlustrie  et  à 
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applique  les  principe?!  de  la  Constitution  qui  garantissent  la 
liberté  de  ritidustrie  dans  toute  la  Confédération.  Sont  smls 
résiTvés  :  1"*  la  régale  du  sel  et  de  la  poudre  de  guerre,  les 
peaja;es  fédéraux,  les  droits  d'entrée  sur  les  vins  et  autres  bois- 
sons spirilueuses,  ainsi  que  les  autres  droits  de  consonmiation 
formellement  reconnus  par  la  Confédération  (les  lois  et  ar- 
rêtés spéciaux  des  cantons  sur  la  perct^ption  des  droits  d'entrée 
devant  être,  avant  leur  mise  a  exécution,  soumis  a  IVipproha- 
tion  de  Tautorilé  fed<»ralej  ;  2^  les  mesures  de  police  srinitaire 
contre  les  épidémies  et  les  é()i zoolies;  li°  les  dis|>osition'i  lou- 
clianl  re\ercice  de  certaines  professions  commerciales  et  indus- 
trielles, les  i  m  pots  qui  s  y  rattachent  et  la  |»olice  des  routes  (l). 
Ce  départe uicnl  renferme  aussi  le  service  qui  lorrespond 
eu  France  à  rt^ftice  du  travail  et  ceux  qui  ont  Irait  aux  assu- 
rances» aux  [inids  et  mt*sures,  à  l'enseignemenl  el  aux  encou- 
ra|i^enieûts  agricoles,  etc. 

Le  chef  du  département  de  rintérieur  ne  s'occupe  nulle- 
ment des  alVaires  administratives  ;  cantonales  ou  comtnu- 
uales,  mais  simplement  des  élections  et  votations  fédérales, 
des  statistiques  fédérales,  de  Torganisiition  des  autorilés  fédé- 
rales, et,  en  outre,  des  (pieslions  de  travaux  el  d'enseigne- 
ment publics.  La  Confédération  a,  en  eiïet,  le  droit  de  créer 
h  côté  de  Fécole  polytechnique  existanle  :  celle  de  Zurich, 
une  université  fédérale  et  d'autres  élalilissemenls  d'instruc- 
tion supérieure.  Elle  subventionne  tous  les  établissements  de 
ce  genre:  quant  aux  cantons,  ils  |»ourvoient  h  rioslruclion 
primaire  qui  doit  être  placée  sous  la  direction  de  rautorilé 
civile.  Cet  euscigueuient  est  obligatoire  |>arlout,  et  dans  les 
écoles  publiques  gratuites.  Les  ée<des  publiques  doivent  pou- 
v«iir  être  fréquentées  par  les  adhérents  de  Ion  les  les  confes- 
sions, sans  qu'ils  aient  à  soullVir  iraucune  façon  dans  leur 
liberté  de  conscience.  La  Confédération  prendrait  même  les 
mesures  nécessaires  contre  les  cantons  qui  ne  satisferaient  pas 
à  ces  obligations ('^<.  Un  délai  di*  ciuf]  ans,  aujourd'hui  expire, 
avait  été,  d'ailleurs,  imparti  aux  canlotis  pour  introduire  la 
gratuité  de  renseignement  public  primaire  t^),  L^s  aulorités 
canton. "lies  peuvent  exiger  des  preuves  de  capacité  de  ceux  qui 
vi»ub'iil  evi'rerr  des  professions  lilNMalos  et  la  légisLHion  fédr- 


1        lastiluU'jQ ,  art.  31  et  M* 

■:   <:<msLitiiUon,  url,  27. 

3)  Diftp.  transit*  <1«  i'arlicle  4. 
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ée  ofiMÎié  fmUble»  4nft  iMle  b  Cwigiééiilhu  'M 
qui  e%erev9A  mmm  pralessifMi  libérale  H  f«a . 
lia  piMwIgiiifim  ée  la  Caertilulî— ^  «hiI  oliieftii  on  c«r- 
#«ui  eaiilMi^  penrenî  rigrrgr  celle  firafiak^ 
«^ion  *ur  l<^«t  le  lerriloire  - 

Reciflitl  ie»  ei]ll4-«.  La  librrir  de  niiiMitrurr  ri  de  cnrjaiice 
eU  ipfi>iible>  Nul  oe  prut  éln*  cofttmial  ée  bm  partie  d'âne 
atiari>l»ao  reli)neiise,  de  ^oi^re  a  a  nMrigne^cal  religieui, 
d^accPiOfifif  yn  actr  reliirîeat,  ni  eofoarîr  des  i«aes,  <k- 
quelque  ulare  i|aVUas  soient,  fttmr  craiiM*  4*e|Maimi  rcli- 
g^ieiif^».  La  petacHirie  qui  etrrce  l'aut/^nlé  palerMile  mi  tiilr- 
laire  «4ir  ém  eaboU  a  le  ciroîl  de  dU(MMer,  oonformèmeiit  aui 
prifiçipef  cs-desfitt»,  de  li^ur  éducalioo  religieuae  jusqu'à  t'^i* 
de  fetie  ans  rèroltis.  L'etercice  de»  dmiU  tiTiU  et  |  ^ 

or  peut  être  reslreiiit  par  des  prescripliiifi?»  ou  des  ce,.,*.,,  .us 
ecrltffiaf^liqiiet   mi   rrlîgîeatea,  de  quelque   aatore  qu'elles 
iiiti?iiL  Su\  M  peut*  [Mitir  caufe  d  apîiimn  rt*li^eu$4?,  i^alTran- 
cbir  de  raocoiiipli%^rmc?Ql  d*ijà  devoir  cî^iqut^.  Nul  nV^i  tenu 
de  payer  de»  impôts  doot  le  produit  serait  sftécialenieot  aOecle 
aux  finis  proprpiiienl  diu  ilu  culte  d'une  cumintin^itiU'  reli- 
gieuse à  laqu»5lk*  il  n'a|ipiirlîtînt  fia^w  LVirciiliofi  iinuiediate 
de  ee  prifici|>e  reste  réservée  à  là  légi^tition  fédérale  ('J.  De 
piti»,  le  libre  e^ercici*  du  culti!  e^l  gtiraoti  dans  les  liuiili^^ 
eorjipatibles  air#*c  l'ardre  public  et  les  booueâ  mœurs.  L**s 
rauioas  et  la  f^nrêdéroliou  pouvaut  toujours  prendre  les  fue^ 
ftures  nécff^jsaire!»  pour  le  rnaiutien  de  Tordre  public  et  de  li 
(»ai%  t'filre  le»»  membre*!  deii  divers!»  communauté.^  retipeuses 
ain»i  «(uerontr*?  lei»  em|iielement«^  des  autoriléH  ecclêsiasliifuc 
sur  leîi^  droiU  dest  riloyt*u$^  et  de  rKtal,   Les  couteslations  de"^ 
dniil  [lubtic  ou  de  dmit  priieâinquelle^  dauuent  lieu  U  rrêa- 
tioii  de  cuinniiiuaute^  religieuï^i^  et  les  seisstonfi  entre  coin- 
muiiautc^  rcli|çieuî*ei*  e\j»>tantes,  peuvent  être  portées  [»ar  voie 
de  recours  devant  le*  autorités  fédérales  compétentes.  Il  ne 
peut  être  érij^é  d  e\(Vliéî»ur  le  territoire  suisse  sann  r.ip|iroba*J 
tiou  de  la  (Confédération  * .  l/ordre  des  jésuites  et  les  sociétés- 
i|ui  lui  »out  afliniée^,  ne  [leuveot  être  reçus  dans  aucune  |iar- 
lie  delà  Suisse  et  toute  action  dans  TÉglise  et  dans  I  Ecole, 

(I   An,  33, 

[Si  binp,  Iruufttt.,  art.  1^. 

(3)  Art  il). 

fil  Art.  %f1    SI,  5Î. 
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e%\  inlerditeà  leiin^membrei:.  Celle  inUTcliclioii  fioul  s  êlt^ndrc 
aussi,  par  voie  d*arrèlê  TédériiK  à  d'aulrcs  ordres  rcligiem 
dont  Taclion  paraitrriit  daiiirereu^îe  pour  rKlal  ou  troubloraîl 
la  pai\  enlrc  les  confessions  e\if»lanles.  Il  est  inlerdil  de  fon- 
der de  nouveaux  ponvenls  ou  ordres  religieux  et  de  rétablir 
ceu\  qui  ont  èlê  supprimes. 

Relativement  au\  travaux  (lublics,  la  Confédèralion  peut 
ordonner  k  ses  frais  ou  encourager  par  des  subsides  ceux 
denire  eux  qui  intéressent  la  Suisse  ou  une  partie  considéra- 
ble  du  pays.  Dans  ce  luit»  elle  ordonne  des  ex|iropnations 
movennant  ri  ne  juste  indemnité  et  la  le^islalion  fédérale 
n^-gle  les  dispositions  relatives  h  cette  matière,  L'Assemblée 
fédérale  peut,  du  reste,  interdire  les  constructions  publiques 
qui  porteraient  atteinte  aux  intérêts  militaires  de  la  Ouifedé- 
ration.  Eu  outre,  la  Confédération  exerce  un  ilroil  de  surveil- 
lance sur  la  police  des  endiguements  et  des  forêts  dans  les 
régions  élevées,  et  peut  ttiéuie  décréter  Tentrelien  des  ou- 
vrages d'endiguement  et  la  conservation  des  forets  existantes. 
Quant  à  la  législation  sur  la  construction  et  lexploitalion  des 
cbemins  de  fer,  elle  est  du  doiuaine  de  la  Confédération, 
(pli  exerce  aussi  sa  surveillance  sur  les  routes  et  les  pouls  dont 
le  maintien  l^riitéress*».  Les  cantons  d'Uri,  des  Grisons»  du 
Tessiu  et  du  Valais  reçoivent,  à  raison  de  leurs  routes  al- 
pestres iolernationales,  une  indemnité  annuelle.  Ceux  d'Lri 
et  du  Tessin  re(;t>ivenl,  de  pins  ,  une  indemnité  spéciale  pour 
le  déblaiement  des  neiges  sur  la  route  du  Saint-tiolhard,  aussi 
longtemj>s  que  cette  route  ne  sera  pas  remplacée  par  un 
chemin  <le  fert*),  Lîn  ingénieur  fédéral  en  chef  préside  ii  tous 
les  travaux  publics. 


[ÉTATS-UNIS.] 

De  la  Suisse,  élat  fcdéraL  [>assons  aux  Élaïs-Unis.  Là  aussi, 
les  États  fédérés  ont  leur  autonomie  personnelle,  mais  à  la 
différence  de  ce  qui  existe  en  Suisse,  le  pouvoir  exécutif  ne 
subit  en  rien  Tintluence  du  pouvoir  législatif,  sauf  dans  deux 
cas  limitatixement  désignés.  Le  parallélisme  des  pouvoirs  s\ 
montre  absolti ,  sans  frein,  sans  contre-poids  et  il  est,  ainsi, 
de  toute  impossibilité  ;ï  un  pouvoir  d*em|>iétersur  les  droit"; 
de  lautre. 

(l)Ari.  £3,2^,26,37 
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laires  qui  dépendetit  de  lui.  Disons  à  ce  prapos  que  comme  la 
Suisse,  les  ÉlaU-Unis  ne  se  foui  pas  représenter  par  des  ain- 
bastiadeurs,  mais  par  de  simples  ministres  plénipotentiaires* 

Le  secrétaire  d'Etal  est  secondé  immedialenieiil  par  un 
assistant  [assHfant  secrelary  nf  statr]  i|ui  le  remplace  en  ras 
d*alisence.  Cet  assistanl-secrétaire,  un  second  et  nn  troisiém*» 
assistant-secrétaires  sont  cliargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  la  surveillance  irtuuédiale  de  la  corres^pondance 
échangée  aven:  les  agents  diplouialiques  et  consulaires  des 
régions  éniunérées  ci-dessons  dans  les  divisions  A,  B;  (\  de 
la  surveillance  même  de  ces  bureaux  et  d*une  façon  générale 
préfïosés  h  la  préftaratiou  des  correspondances  relatives  h.  toutes 
les  questions  qui  peuvent  être  soulevées  an  cours  de  la  trac* 
talion  d'uîie  alTaire.  A  coté  des  assistants-secrétaires  et  au- 
dessous,  se  trouve  le  Chief  clerk  qui  a  la  surveillance  générale 
des  commis  et  employés  du  département  et  de  leur  travail. 

I^!S  grands  services  du  département  d'Etat  sont  :  Ir  bureau 
o/  intiexes  anti  arehires  qui  a»  dans  ses  attributions  :  fouver- 
lure  des  courriers,  la  [^réparation  ,  reoregistrement  et  Fin- 
dication  jour  par  jour  de  la  correspondance  reçue  ou  adressée 
par  le  département,  classée  par  sujet  et  par  personne,  la  con- 
servai ion  des  archives. 

^e  bureau  dip/omafrffue \ Dip/omatir  burfinu  qui  i*st  chargé 
de  toute  la  correspomiance  diplomatique  el  renfernte  trois 
divisions. 

Division  .4.  —  Relations  avec  la  France.  I  Allemagne^  la 
Grande-Bretagne* 

Division  B.  —  Relations  avec  la  Répuldique  Argentine^ 
rAutriche,  la  Belgique,  !e  Brésil,  le  Chili,  le  Danemark,  ta 
Grèce,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  ParaguiVt  le  Pérou,  le  Por- 
tugal, la  Russie,  l' Uruguay. 

Dnuxifm  C,  — Relations  avec  les  Etals  lurharesques,  la  Bo- 
liTic,  rAmérique  cr^ntrale,  la  Colombie,  la  t^hiiie,  TEqua- 
ietir,  l'Egypte,  les  îles  Kidji,  d»*s  Amis  el  des  Navigateurs, 
tiawai,  Haïti,  le  Ja|>on  ,  Libéria,  Madagascar,  Mascate,  le 
Meiique,  Saint-Domingue,  Siam  ,  les  lies  de  la  Société,  le 
Venezuela  et  les  aulres  (>ays  non  s|iécialerneol  dénommés* 

Le  bureau  cttn^ulaire  [Consular  bureau]  qui  pourvoit  à  toute 
la  correspondance  avec  les  consuls  en  suivant  Tordre  des  trois 
divisions  A.  B.  (4.  ri-dessus* 

Le  bureau  of  acrount  qtii  est  chargé  de  la  cbmptabilité. 

Le  8<;rvice  des  Rolts  and  libranj  qui  a  pour  mission  la  garde 
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Le  burrati  de  la  navigation  {navi^jation)  pourvoîl  les  vais- 
M'hux  de  ptierre,  de  cartes  gi*ographi»]ut*s,  de  caries  marines, 
de  rhronomètres,  de  liaroniêtres»  pavillons,  fanaux,  otc; 
il  e?il  chargi»  de  la  |iul)liL-atii>n  def*  carie??,  de  Talnianach  nau- 
tique,  des  plans;  il  a  sons  sa  direction  robservatoîre  naval  el 
loffice  hydrotrraphiqne  de  Washînglon, 

Le  hurvatt  de  iavlilierie  \ordihmce)  dirige  la  mannfachire 
darlillerie  navale  et  la  confeelîon  des  innnilions,  il  veille  à 
ranneinenl  «les  vaisseaux  de  guerre»  il  dirige  les  arsenaux, 
les  magasins,  les  essais,  examine  les  Ijpes.  LiîS  armes  [»orla- 
livcs,  el  leurs  muiHlions  sont  aussi  de  son  ressorl.  ainsi  (|ue 
le  service  des  torpilles^  la  slation  des  torpilles  de  Newporl  el 
la  hallerie  d*e\perience  d'Annapoiis. 

Le  bureau  des  vivres  et  de  rbdbttiement  {provision  and  clo- 
ihvKj)  passe  tons  h*s  contrats,  veille  aux  ae<[uisilions  de  vi- 
vres, aux  approvisionnements  d*eau  |»olable,  k  Tliabille- 
nieiiL  etc. 

Ia*  bureau  de  médecine  H  de  cl'irurgie  [of  medicine  and  aur- 
f/ert/]  surveille  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  médecine,  à  la  clii- 
rurgie,  aux  liopilaux^  aux  malades  et  aux   blessés  du  cor|»s 

l^e  bureau  de  construction  et  réparation  (canstmction  and 
repair)  a  la  surveillanc»'  des  bassins  et  cales  secfies,  vaque  à 
la  réparaliioi  des  iialirneuls,  exécule  les  (dans,  la  conslruc- 
tion  ,  le  cuirasseuient,  etc.  des  vaisseaux. 

Le  bureau  de  /êf^uipement  et  du  recrutement  est  cliargé  de 
réquipement  des  navires  de  guerre,  les  poiirvuil  de  voiles, 
agrès,  ancres  et  coinbnslibles;  il  est  également  chargé  du 
recrulemenl  des  gens  de  mer  de  Ions  grailes. 

Le  service  de  i'iuf/énieur  en  c/u'f  {ent/ineer  in  chief),  a  la  di- 
rect iuu  des  engins  el  appareils  de  la  marine,  des  cli,{udières, 
de^  machines,  des  aleliers  ou  an  les  fail  el  où  ou  les  répare. 

\je  juge-avocat  fjénérat  [the  Judgc'advocate  gênerai)  reçoit, 
révise  va  conserve  les  procédures  des  cours  mariiah*s,  des 
coui*^  dempich*,  des  bureaux  d  exaun^n  des  tilrc'^  des  olliciers 
i  la  retraite  ou  à  ravaocement.  Il  donne  son  appréciation  sur 
les  questinfis  dr  «Iroit  qui  lui  son!  snumises. 

Le  département  des  Postes  (t/w  Post-office  department) 
forme  une  administration  séparée  et  son  chef,  le  post-ma^ter 
gênerai ,  n'est  pas  un  sirn|de  direclcur  général.  C'est  un  mi- 
iiistre,  nu  secrétaire,  toujours  membre  du  Cabinet.  Les  télé- 
graphes et  les  téléphones  qui  sont  exploités  par  des  compa- 
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|MMtlitiiiiiM;  Cl  n^^  .iiitre!^   maladies  Jaa^en^iiHt^s  ai   épixi 
«linsu  «fe§  b<^A4it,  il  s^iirvfille  Ie§  mc^un^H  ;i  pri.Mitlre    pi 
feiif  di*9tru**tion  ttl  [M'«n*l  <l»^s  me^^un*^  prophylîi<iiqiieH.  Il  t\ 
eharg<î  dé!â  étalions  de  i|a.irriiiUiinn  paur  le  gros  bétail  mi  d 
ramâlicirmttiifi  dt*  Vin*lnMrw  anifntil*;. 

//ï  i/t>*/  s/ï^r^  iffyrpfitrtf  dtfHmon)  ?i'occiipe  dé 

«pli  H  trruî .. ...     .  vicultixre,  dlatribue  des  senitmèi^»  d'iirlires 

diH  pl'tnt!^  i'reinninii|ut»^  t*t  répand  Jin\  deinaade^  tftii  lui  ?§o 

Laditiuion  ornithnlntpffUf  {tirni  ,    al  dnrimnH\  %Qe^np^ 

de  léot  ee  qiri  a  Irait  atii  oêieaiii  11(1(4»  oti  niibibtefi  el  ttit 
CWinaltre  l*»s  H  lestmseid^^ 

Aifl^i  ^11  fi  ^  ,  li*ss«»r¥tcr^ 

0tslèn$  d€  ragrietitirife  tknx  Elat*»-Uiib  ot»  resHi*mhl«fTil  eti  ri 
è"C*iix  dn  '  '  JirriciiUupe  f 

liigés  sur  m«*nt  aussi  «il 

caractère  bï»*n  autrement  prahtjue  et  utihtaire. 

Le  département  de  rintérieer  [d*' partaient  of  the  tnti 
a,  i  ftâ  t^ie,  runim»*  li*?*  aiUres  départements,  nus«*4:rétat 
e^l  chargé  d#*  ia  surTfillancr  «IfS  travaui  relatifs  aux  b 
d'inv»*ntiofi,  %\t%  p^-nsions  et  conce^sious  de  terres,  des  ti 
fiuldiqtif^,  y  compri*  Ips  miniîs,  des  aiTaires  des  lodtefis, 
IVdurattDn^  des  chemins  de  fer,  des  services  topt>gnipbi4|ii 
ftnblics,  des  eemux  recensemerrlsi  prescrits  par  la  lui.  de 
garde  elde  la  dislribtttion  des  documenta  publics,  de  la  dî 
lion  de  cerlatris  hôpitaux  et  insliUitîuns  charitables  du  tlistriel 
fédéral  de  Odambia.  Le  secrétaire  de  riuterieur  exerce  aussi 
de^  pouifoirs  propres  et  des  attributions,  celles-là  asseï  éten- 
dues sur  les  simples  territoires  des  Etats-Unis.  Parmi  ses  auxi- 
liaires : 

Liî  premifT  secrétaire  aumianî  de  rintérietir  {first  assittai 
Becr^fnrf/)  connaît  des  appels  dirigés  contre  les  décisions  d 
comrnis*ifiirc  de  Toffice  j^énêral  du  cadastre  et  les  actes  admi- 
nistratifs des  commissaires  des  brevets  ei  des  affaires  iudiei 
lies,  il   examine  les  faits  h  la  cliar^e  des  fonctionnaires  el  d( 
leur  direction,  il  contresigne  les  cerliruMls  de  pension,  su 
veille  les  ins|)eclaurs  indiens,  les  surintendants  d'écoles  in 
diennes  et,  d  fine  façon  <rc'niérale,  |>ré^i<le  à  la  traclation  dt 
aiïaires  indiennes,  diri|;e  le  travail  de*^  l»ureau\  deducatiou^ 
Icn  rlivisiuns  lUicensm,  el  fait  rentrer  dans  ses  attributions  la 
direclioii  de  riiôpital  tlesaliénés,  *\v  rinslilMt  dessoiirdsitiue 
de  (iiilondua,  de  I  liospice  des  uiïrancliis,  du  parc  national 
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Vtfllowstone,  àe^  thermie  de  TArk^msa^.  île  rin>tiltil  de< 
a%ctyfçles  de  TArkan^as. 

diriL'^  'e  le  coinini  ;  el  des  i^  us 

relaljips  aut  Tiolalicias  def^  droiU  des  pensioiinaires,  il  a  la 
Âtirv^iltanre  pènérfite  des  apjieU  des  liiirtMiu  des  pensions, 
dirîîîe  la  correfi|»ondaiice  rt-lalive  ain  ierre*  |»ulili<jMe5»  con- 
tresigne les  bre%'els  d'invi*nlion,  a  reiamnii  des  obliffaUons  el 
eoiilrat«.  règle  ci  debal  les  honoraires  des  lioiiimesde  loi  à  l'oc- 
casion du  conletiliem  des  pensions  et  des  concessions  de  terres. 

Le  chief  derk  a  la  survtNillance  générale  de  tous  les  î^cré- 
laire<^  cl  employés. 

Le  tmnmitmife  des  hrevet$  {commifiion^r  af  paient^)  dirige 
tout  le  îtcrviee  *lt*s  brevets  et  des  inanpies  de  fabrique,  et  son 
senricc  est  fort  important,  car  il  renferme  plus  de  treille 
fonclionaaires. 

Le  commissaire  des  p^tistons  {eommhswner  nf  pensions)  a 
Te&amen  et  la  sointion  de  toutes  les  plaintes  qui  peuvent  s'é- 
lever au  sujet  des  lois  ilu  Congrès  qui  accordent  des  conces- 
MOU*  de  terre  ou  des  pensions  à  raison  de  senices  rendus 
dans  raririee  ou  dans  la  marine  pendant  la  guerre  de  la  sé- 
ee9»i<MS  irevoluiionart/  war)  cl  les  autres  guerres  subséquentes 
*'  «ni  été  engagés  les  Etats-Unis,  Ia*  comniis- 
I-  est  aidé  dans  sa  làclie  par  deuv  com tu i suaires 
1<'tegtiê$  el  un  arbitre  médical. 

f  ^fimi^*$aire  de  t* office  gnifTot  des  iern-s    tjvnmn  inn^i- 

i  chargé  de  la  surveillance,  de  raménagement  et  de  la 
fenle  de§  terres  publiques  du  domaitie  national,  il  doit  aussi 
(aère  respecter  les  décisions  prises  par  les  gouvernements  pré- 
cédents en  matière  de  dons  anv  écoles  et  au\  chemins  de  fer, 
de  coore^ions  militaires,  d'améliorations  |»iibliqites. 

Le  commissaire  des  affaires  indiennes  (eommi^sinner  of  in- 
dian  offairs)  s'occupe  des  différentes  tribus  indiennes  qui  se 
Ir  '  aux  États-Unis  ou  dans  les  territoires;  il  envoie  des 

I uons  el  reçoit  les  rapports  de  certains  agenis  spéciaux 

(r.iti<(uanl  en  ce«  contrées,  il  surveille  l'achat,  le  trans|iorU 
la  distribution  des  présents  et  t\rs  annuités*  et  fait  un  rapport 
annoel  sur  le»  relations  du  Gorivernernent  avec  chaque  trilm. 

Le  commissaire  de  téducntion  (tommissioner  of  edntation) 
f  f«'s  f«it«  et  rédige  toutes  les  slalisliqnes  relatives  à 

Il  1  et  aux  progrés  de  rinstruclion  dans  les  diiers 

ËUti  ou  territoires  de  rtnion,  k  la  pro|iagation  de  toutes  les 


rSITAPITRî!  IV, 


paLnimoiiiL-  el   les  autres  maladies  dan^creu^n?^  el   ^pif 
ques  des  bestiaux,  il  surveille  les  mesures  h  prendre 
leur  destruction  el  prend  des  mesures  prophylactiques.  Il  est 
charj^ré  des  stations  de  f|uaruritaine  pour  le  gros  hétail  tît  dl 
ramêlioralion  de  Tindyslnt'  animale, 

La  (livùion  fore.iiièr&  {foresirf/  dwhhn)  ^'occupe  de  tout 
qui  a  trait  k  la  sylviculture,  dislriluie  des  seinences  d'art>res  e| 
de*  plaiils  ccoiiomiques  el  repou<l  auv  demandes  qui  lui  MXij 
adreiçsées  au  «ujcl  de  toutes  les  cnllures  foreslierei^. 

[m  division  ornithohfftffue  iorniiholofjiral  dimsion)  s'occupe^ 
de  tout  ce  qui  a  trait  aii\  oiseaux  uliles  ou  nuisibles  el  fait 
connaître  les  mesures  a  prendre  a  rê^^.ird  des  uns  et  des  antres. 

Ainsi  qu  il  est  facile  de  s'en  convaincre,  les  services  du  mi- 
nistère de  ragricutture  aux  Elals  Unis  ne  ressemblent  en  rien 
à  ceux  du  ministère  de  ragriculture  français.  S'ils  sont  orpa- 
fiisês  sur  des  bases  assorêfnent  aussi  savantes  ils  affectent  un— 
caractère  bien  autrement  praliqu»^  el  utilitaire.  f 

Le  département  de  Tlntérieur  (deparf/nefti  of  ihe  fntfirwt), 
a,  à  sa  léle,  comme  les  autres  deparlemcnts .  un  secrétaire.  ïl^ 
e»i  chargé  de  la  surveitlîince  des  travaux  relatifs  aux  brevet 
d  invention,  des  p»*nsjoiis  et  concessions  déterres,  des  lerre^ 
piildiqm?s,  y  comf»rîs  les  mines,  des  alTairesdes  Indien**»  d€ 
IVilucation,  des  cJiemins  de  fer,  des  seiwîces  topographiques 
jinldics,  des  CPNsufi  irecenseini*nls    |ireserils  par  la  loi,  tic  \i 
garde  elde  la  dislribuliou  des  docuîrieuN  |»iibiics,  de  la  direct 
lion  de  certains  hù|)itaux  el  institulions  charitables  du  disirici 
fêdt^ral  de  (*olornbia.  l^e  secrétaire  de  l'Intérieur  exerce  aussti 
des  pouvoirs  propres  el  des  attributions,  celles-là  assez  éleQ- 
dues  sur  les  sim|des  territoires  des  Etals-Unis.  Parmi  ses  auxi- 
liaires :  M 

Le  pr^mif^  $ecrt>iaire  mmtant  de  i* Intérieur  {/irst  a^istan^^ 
Becretanj)  connaît  des  appels  dirigés  contre  les  décisions  du 
commissaire  de  riinice  général  du  cailaslre  el  les  actes  admi- 
oistratifs  des  commissaires  des  brevets  et  «les  alTaires  imlien- 
nés,  il  ex.'intiuf*  les  faits  à  la  charge  de»*  fonelioînitiires  et  de 
leur  direetion,  il  contresigne  les  cerlilicals  de  [tension,  sur*i_ 
veille  les  inspecteurs  indiens,  les  surintendants  d'écoles  io^fl 
diennes  el,  d'unr  façon  générale,  préside  à  la  trnctalion  des 
aiïaires  indiennes,  dirige  le  travail  des  bureaux  iréducaiiun, 
les  divisions  du  census,  et  fait  rentrer  dans  ses  atiribuliof»s  la 
direction  de  rhô[Htfil  des /iliéiies.  de  rinstilul  des  snrinlsin nets 
de  Colorubia,  de  1  hospice  des  adrauchis.  du  r>are  national  de. 
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Yi^llowslona,  des  lht*rines  dr  l'Arkansa?,  de  l'iiislilul  Jo 
avougles  de  TArkan^at^. 

Le  aecrétaive  n^sistanl  [assistani  secreitiri/}  connall  des  ap[»ch 
dirigés  conire  h»  coinini'^sjiîn^  des  |»unsiuns  el  des  (juoslions 
reJaltves  au\  violatiuiis  des  droits  des  pension  nui  res,  il  a  la 
surveiHîmce  générale  des  appels  des  l>rireanx  des  pensions» 
diriife  la  correspomlanee  ndalive  aux  h^rres  puMit|ijes,  eon- 
Iresi^'ne  les  hrevels  d  iovenlion,  a  l'exanien  des  oldi^alions  el 
ennlrats,  règle  el  ilehal  les  bofiorairesdeï^  lioinmesde  loi  à  Toc- 
caston  du  conlenlieux  des  pensions  et  des  concessions  de  lerres. 

Le  chif^f  rier/c  a  la  surveillance  générale  de  Ions  les  secré- 
Uires  et  em|iloyes. 

Le  comtnhsaire  des  breveis  {commisswtwr  of  pntents)  dirigi! 
toiil  le  service  *les  lirevels  el  des  marques  de  fabrique,  el  son 
service  est  fort  important,  car  il  reureiine  plus  de  Ire  nie 
foncîlionnaires. 

Le  Vfntttfti'isàirt*  f/fs  ppuûons  \romwissi(mf*r  of  pensions)  a 
l*exaiiieîi  et  la  solution  de  toutes  les  plaintes  ipii  peuvent  s*é- 
lever  au  sujet  des  lois  «lu  Congrès  qui  accordent  des  conces- 
sions de  terre  ou  des  pensions  à  raison  de  services  rendus 
dans  rarinee  ou  dans  la  tnarine  pendant  la  guerre  de  la  se- 
cession  {révolu tionanj  war)  et  les  autres  guerres  subséquenttîS 
dans  lesquelles  ont  été  engagés  les  Etats-Unis.  I^e  commis- 
saire des  pensions  est  aidé  dans  s;j  tâcbe  par  deu\  commissaires 
délégués  et  un  arbilre  médical. 

Le  commissaire  de  V office  gênerai  de.^  (erres  {gênerai  land- 
office)  esi  chargé  de  la  surveillance,  de  raméfiagement  et  de  la 
vente  des  lem*s  [»uldti|ues  du  domaine  nalional.  Il  doit  aussi 
fiiire  respecter  les  décisions  prises  par  les  gouvernements  pré- 
cédents en  nialiére  de  df»ns  aux  écoli»s  et  aux  cliemins  de  fer, 
lie  conce<isions  militaires,  d'améliorations  (mbliques. 

Le  commùsawe  des  affaires  indiennes  {commis'iioner  of  in- 
flian  nffairs)  s[occu(ie  des  diffère  ni  es  tribus  indiennes  qui  se 
Irouvenl  aux  Etats  Unis  ou  itans  les  territoires:  il  envoie  des 
iu*tructions  et  reçoit  les  rapports  de  certains  agetils  spéciaux 
trafiquant  en  ces  contrées,  il  surveille  Tachai,  le  transport, 
la  distribution  des  présents  et  des  annuités  el  fait  un  rapport 
annuel  sur  les  relations  du  Gouvernement  avec  ch.npie  tribu. 

Le  eommiuaîre  de  l'éducatian  [commissioner  of  ednraiion) 
rêunil  tous  tes  faits  et  rédige  toutes  les  sl/itisti(]ues  relatives  à 
la  condition  et  aux  progre;^  de  rinslrudinii  dans  les  divers 
ÉlaU  ou  territoires  de  IX  niao ,  h  la  propagation  de  toutes  les 
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biwm  coOAaltrc  â  la  po|wilaii^p  d»  Elali-Uaii  loqiH 

MsiioeK  frtjgggifni'f  et  à  biorti^r.  en  «a  aialvlfl 

de  rééoGtfHM  per  lovt  le  psfs.  C 

Le  emmmMgaif€  dèâ  ptms  ferrée»  (e/  fmilr^mdâ)  cet  chigt 
d'efdeooer  ri  de  cMfdeaiier  leel  im  ctemMe  de  rapperti 
^oe  dûhreoi  lui  (mn  Ueè  compefiiie^  dottl  le»  veaief  eitti ,  en 
kiol  iMi  eo  partiir.  ao  oonl,  à  rc»or«l  im  la  sud  da  lUaaMiri  et 
âeiqiiella  kif  ÈM^Ajmtê  oui  euoseoli  qtieiqoe  prél  en  deoaé 
f aelq^e  mbiîde  eo  filres  oo  raocenoM  do  soi.  11  est  ckarfé 
i§Êhm^nl  d  rviminer  l€^  libres,  comptes  el  litresde  propriété 
dtettleft  compagnies»,  de  ktir  fmm  ap|ilitf|uer  les  loi»  eo  vî- 
gtieur*  d*oi»t»ter.  eofio.  les  ilirrcleur^  de  cei  entreprises  I007 
les  les  fotsqtjc  leur  iitterv«?tiiîoQ  est  requise. 

Le  direeteitr  de  l'im'.eetion  géû/ofifue  (of  ihe  yet^fo^i 
mrveifi  a  poar  mmioo  U  elaa$tficatjoo  des  terres  (lubliffu 
f  '    la  ilracliire  géologique ,  les  ressources  oiittérm^ 

'  ,         'lU  du  domaine  oaitanal. 

L<e  eornmiimire  du  iravnU  (camnmtianer  af  /aiot)  est 
t^lêflu  Imrffhu  ou  Office*  du  travnîl  i*labli  (Ktrïirlt?  du  Coo( 
i*ri  dnie  du  27  juio  18H4*  Ptir  celte  loi  «ir^anique,  le  biireait 
(lu  Iravail  est  charge  de  réunir  tous  les  renseignements  re| 
lir<i  h  CMÏ  otiji't,  à  ^es  relation«i  avec  le  ca|»itaK  au\  heure» 
Iraviiil,  nnx  vdaireî^  de^  iraiailleur»  ;  hommes  el  femme!*,  al 
nioycfiM  d'/iuiïdiorer  leur  «sort  uialêrtel,  M»ciîil,  tutetleciuelj 
iiionil»  de  faire  un  rapport  annuel  ccril  renfermant  les  reî 
ser^nemt*nt«i  recueillît  jiar  lui  el  contenant  tous  les  conseils 
de  uature  a  développer  reflicacité  pratique  du  bureau* 

Le  ^urfntpnfhtnl  du  receiuement  {superi/itentleni  of  the  C€ 
xnm)  mt  chargé  de  la  rédaction  du  censui  decimnal  des  Etal 
Uni'*  cl  di'i*  com(il<*metiis ,  n*r}ierchi*s,  etc.,  y  relalifs. 

(lomtiie  on  le  v(»iL  le  ijiiriislere  de  I  Intérieur  aux  Etalïî-Ul 
ditren;  de  toii'i  poiotïi  du  nôtre  correspotidaul*  el  cela  ne 
rail  Hiirprerulr*"  si  l'nu  n^llrt'ITil  rnie,  s'iris  parler  des  conit 
1^1  dcH  couifnuih'«4  ijui  ont  It'iir  autour>mi«'  propre,  chacun  il 
4i  lïtaU  de  tTUiioii  a  *nn  Sénat,  sa  Ciiamlire  des^  députés 
di***  I  ihirH^,  son  g«>uverueur  et  ses  f(Mïctioanaires»  qi 

ce?*  I  !rniïji?^lreul  eux-ioéines  et  (juik  ue  saut  reliés 

gouvernement  (|ue  par  le  lien  fédérah  II  ue  peut  donc  èl 
qiie*iti«Mi  au\  KtaU-llnis,  ni  d*'  prefel^,  uî  de  sou^-préfet^, 
diMOUM'H»  *le  préfecture,  ui  dassistaiice  puldique  uu  dti 
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'gime  pénitentiaire  otMilralisés  et  placés  dans  le^  attrihulion^ 
du  mîniï^tère  de  [Inlêrieur.  El  cependant,  malgré  sa  sim- 
plification apparente,  ce  ministère  est  d'nne  administration 
compliquée  et  confuse.   Il  a,  à  certains  |>oinls  de  vue.  un 
caractère  judiciaire  et,  d'autre  part,  certaines  de  ses  attrilui- 
iion^,  par  exemple  celles  qui  concernent  les  Indiens,  ressor- 
tîraieot,  pour  partie,  vhei  nous,  au  ministère  de  ta  Guerre. 
D'un  antre  côté»  il  étendait  encore  récemment  son  aciion  ^ur 
nomlire  de  questions  agricoles.  Celte  dernière  attribniton  don- 
nait même  lieu  h  tant  de  difficultés  et  de  complications  qtie  les 
iiiiniî«lres  di^   rinterieur  furent   les   premiers  à  réclamer   la 
création  dun  ministère  de  l'Aj^riculture.  Le  dé(ïartemenl  de 
rinlérieur  empiète  enfin  sur  des  objets  qui  seraient  de  laeom* 
pétence  de  nos  ministères  des  Travaux  pul>lics  et  des  Finances. 
Le  département  de  la  Justice  nVst  un  véritable  ministère 
tui  Etats-Unis,  que  depuis  1870,  car  avant  cette  date  l'admi- 
nistration de  la  juslice  nélait  point  entre  les  mains  du  gou\er- 
nemeut  fédéral.  Cbrique  l^lal  possédait  alors,  comme  aujour- 
d'hui, son  organisation  judiciaire  propre ,  mais  sans  lien  avec 
le  pouvoir  central.  Il  y  avait  seulement,  au  sommet  de  la 
hiérarchie,  le  bureau  de  L'ATToa^KY  gemcr.il.  Depuis  IH70  ^»\ 
ce  bureau  est  devenu  le  minisière  de  la  Justice,  rATTOR?(EY 
conservant  toujours  ses  fonctions  primitives;  d*abord  Tinter- 
prétation  de  la  loi,  atlrilHifinn  de  la  plus  haute  imjiorlance, 
puis  la  représenialioTi  du  gouvernemenl  devant  la  Cour  su- 
prême où  il   exerce  des  attributions  analogues  a   celles  de 
noln*  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation.   Il  reste, 
eD  outre,  membre  du  Cabinet.  Les  innovations  consistent  en 
ca  que,  chaque  ministère  se  trouve  pourvu  d  un  juriscon- 
j^ulte  placé  1^  la  têle  d'un  luireau  judiciaire  dépendant  du  mi- 
ai^tere  de  la  Justice  et  que  IVittomry   gi*ueral  soumet  h  ces 
haulî)  fonctionnaires,  s'il  le  jug*^  convenable,   les  questions 
de  dniit  qui  peuvent  surgir.  Toutefois,  lorsqu*il  s'agit  d'un 
sujel  de  droil  constitutionnel,  l'attorney  général  est  tenu  de 
faire  connaître  sou  avis  personnel.  Il  décide  aussi  les  ques- 
tmus  de  droit  qui  lui  sont  soumises  par  le  chef  de  TÊlat  et  les 
'NNrrélaires  des  déparleuienls  eitéculifs.  Il  agit  alors  presque 
caiiiiiie  juge  et  ses  jugements  Sfinl  délinitirs  i^'.  u  Bien  que 

M'  Lotdu  ÏS  juin. 

\th  de  M.  Cttl«b  Cushing,  aUoroey  général  l, !8:i4);  AnniPiire  da 
j»  r-lfoiirffi  ISrîOi:  *le  CUambruti ,  J>  pouvoir  exécutif  awr  Etnti-Vni*, 
pitiioi* 


.  èT  ...^ 


tiniL  H£.s  atiribntiaoff 

(  i[im  iloit  aiiw  ht éécio*^.»  »^  .  ». .^ 

ftéanmoiRi»  ¥oirt  Uk  pratiqua  sumé  :  mû  parce  qu  un  t'oQctJa^fl 
naipe  (|iii  retu^erîiïi  d«*  ;**•  conformera  cette  miiairre  <le  loit^ 
serait  ace ii#<*  de  ne  pas  tenir  compte  «le  l'inlerprélalion  ofti*_ 
ctelle  donnée  .i  la  loi,  soil  parc**  qii  un  gouvernement  tk 
maîntc!nir  des  rê|?les  uoiforfnc^  dîin^  la  cotiritiit»'  d**^ 
piiti|ii{iiê^,  \e^  opinions  de  IVttorney  t^éneral  ^mû  rm 
romme  oldi^;%ti>jrt>^  '*i.  ^i  Toutefoi^i,  uialgri?  l  elrndue  ii« 
poiifoirs  jrintli({ite^  t\m  lui  sont  attribuer,  on  ne  peut  eu  ii| 
ptîItT  à  lui  pour  rrfnrmer  les  décisions  dim  autre  chef 
fiépariement  rniniî^tenel  »*l  l'atlame^  ^enenil  ne  duit  mèiiie 
interpréter  la  lui  t]ue  iunfjue  le  prei^nieut  ou  ifuelrf ne  nieaibt 
du  Cabinet  lui  en  a  fait  expressément  la  demande.  Eu  tai 
ceux-ci  recourant  fréquemment  à  se$  lufp  ^i  le  cooj 

par  exemple,  apréî*  avoir  rendu  une  dri  i  ju,  lai^<ie 

préi^ident  le  ^in  de  la  mettre  i  eiécutioQ  ou  »î  des  difliciill 
de  CfH    ^  filre  différentes  lois  se  présentent,  iî 

d«  h*  te  de  recourir  a  î^ôn  autorité  in  ter  [ 

Le  président  ou  le  «ecrélaire  intéressé  demandera  à  l'ai 
ney  de  lui  faire  connaître  son  opinion  et  celte  opinion  liera 
pouvoir  exécutif  i|ui  doit  la  considérer  comitte  obligatoir 
Elle  »era,  dViilleur^,  sansi  appel»  et  la  0)ur  suprême  tlli 
même  ne  pourra  la  rt*ii!«er-  L'altorn«*y  jrt*néra!  v^i  ainsi 
liialjere  juridtrpje  pure,  Tadjoint  du  président  et  de  tous  li 
cheffi  de  département  et  en  matière  d*interprelalionjuridii)u< 
letir  supérieur  11  examine,  en  outre,  les  recours  en 
toti«  h*ii  prvHrèn  dan<«  le!H]ueU  le  gouvernement  e^t  t 
dirige  naturellettient  toutes  lc$  affaires  judiciaires  de  1  but«>ti* 
exerçant  mn  action  sur  les  tribunaux  fédéraux  mais  surluu^ 
sur  les  membre*  du  iiiinislère  public  pri*s  ces  tribunaux,  qil^ 
sont  de  quatre  sortes  :  la  Cour  suprême  {suprême  court  of  (h^ 
ijniled  %iatf%)^  les  cours  de  cercle  {circuit'fourîs) ,  les  cours 
de  district  (dùtrict-courts) ,  la  Cour  des  griefs  [court  of  daims). 
Le** /iriin*'i]uridiclinns  sont  desjuridiclions|iurement  locales. 
Le  département  du  Trésor  [în'ttsunj)  renferme  les  seclion 
«suivantes  :  la  comptabilile  des  services  civils,  diplomatique 
el  des  (erres  de  TElal;  la  comptabilité  de  larmée,  de  la  Qoltl 
et  des  offaires  des  indiens,  le  contrôle  des  valeurs  eu  circuli 
tioUf  le  service  du  premier  auditeur,  le  service  du  commis 


(1)  Avi«  dt  W.  Cattfb  Cusbtog. 
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%mre  de$  douanes,  le  service  du  eainmissaire  des  contribu- 
Uoa'^  inttfriiHirt^'.s,  le  s^erviiu  du  trésorier,  de  reiirejj;islreiir  du 
Trésor,  de  l*iu£réfHeur  enutrùleurdesconstruclions  jnildi<(ues* 
du  suriiiteûdaul  de  la  survtMllaïuv  des  eoles,  des  direrleurs 
do  la  MoDtiaie,  de  la  slatistiqye,  de  la  navif^aiioii.  Li  Tréso- 
rerie a.  en  oulre,  la  direclioo  de  tous  les  services  fÎTiaiuier« 
de  la  Ré{Mibtiijue  féilérale.  A  la  léle  de  celle  administration  est 
bien  jdaci'  le  secrétaire  do  Trésor,  niais  pm  delinrs  de  ses  atlri- 
butions  jiTénérales  s'éteridant  a  toutes  les  [-arliesdu  service,  ile^i 
eburgé  de  l'aire  connaître  les  mesures  nécessaires  pour  Tamé- 
lioralton  des  rcvcnns,  A  cet  effet,  et  aussi  poeir  faire  loucher 
du  doi^l  la  siUialion  linanciére  des  Eiat!*-Liiis,  il  dresse  un 
comple-reodu  annuel  de  Félal  de  ses  finances,  qui  est  envoyé 
au  Congrès. 

D'un  autre  côte,  il  surveille  lu  rentrée  des  impôts  fédérau\ 
dont  les  plus  importants  sont  les  douanes  et  le  revenu  inté- 
rieur. Ce  dernier  impôt  dont  le  produit,  daillenrs,  n'égale 
en  rien  celui  du  précédent,  porle  sur  les  olijets  les  plus 
divers:  indtistrie  du  gaz.  envoi  de  dé|*éches  télé^raphiiines, 
acie«  de  caution mmienl  des  comptables,  deniers  publics, 
fabricatiofi  deconîiseries,  pnn  unilions  *le  vote,  etc*  Puis  vien* 
neot,  Timpôt  des  patentes,  la  taxe  sur  la  circtilalion  des  lian- 
ques,  leji  rembours^^rtients  d'intérêts  des  chemins  de  fer  du 
Pacitii)uc.  certains  iuipôts  |in>porlionuels  sur  le  revenu;  des 
bite-H  sur  le  hèUiïl  aballu  ;  sur  la  [possession  de  vaisselles  d*or 
cl  darpenl  jusqu'à  un  certain  poids,  sur  certaines  caléfj^ories 
de  %*oitures  et  de  chevaux,  riïut»ôt  sur  les  successioûs  et  sur 
eerlains  objets  de  consommation.  Le  Gouvernement,  il  isl 
irai,  (end  dejiuis  un  certain  temps  à  diminuer  ou  à  abolir 
cfuelques-un»  de  ces  impôts  pour  ne  plus  laisser  subsister  que 
ôts  coiniiie  le*  douanes,  CVst  même  contre  celte  len- 
!  i  en  particulier  contre  les  conséquences  du  liill  Mat- 

Kinley  que  les  récentes  élections  démocratiques   des  ELils- 
Lini«  viunnenl  d'avoir  lieu. 

Ce  fvint  là  les  inqtôls  fédéraux,  ijuant  au\  impôts  des  qua- 
mille-quatre  Etals,  ils  sont  de  nature  très  diverse,  mais  leur 
caracWri^lique  est  corlaiuenientrim|HM  sur  le  capital  '  .  Dans 


(1)  E  de  PiLnmi,  Jaumml  df$  i^conomintes  ;  Yves  Guyot,  Menier,  L'impôt 
sur  Ir  rapUnl  et  le  revenu.  Ces  împ6ts  porte» L  sur  le  caprUi  mobilier  et 
lOUMbiti^r,  et  prennent  !«&  uoms  de  miUiiiaj:^  gênerai  ^u;»  siate  ta£,  la£  on 
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continent,  sauf  rAnglelorre»  à  laquelle  les  Étals-Unis  sem- 
blent avoir  emprunté  une  partiti  de  leur  organisation  seo- 
laire. 

*  Dans  chaque  toitm  ou  commune,  on  trouve  un  comité  sco- 
laire élu  ;  ce  comité  nomme  et  révoque  les  instituleurs  et  les 
professeurs  ;  il  adresse  tles  rapports  au  bureau  général  d'édu- 
ration  d«*rEtat,  qui  a  la  liaute  direction  de  renseignement  de 
tout  rKlat  intéressé,  et  puis  c'est  tout.  On  chercherait  vaine- 
ment ailleurs»  eu  pareille  matière,  une  autonomie  aussi  figou- 
reuse,  et  malsrré  cela^  Fenseignenn^nt  est  des  phis  complets. 
Ainsi,  la  Conslitotion  du  Ma^îsachus^els  dit  rormellement  que 
les  enfants  d  ai  vent  fret  pi  en  ter  les  écoles  de  cinq  a  t[ijin/.e  ans, 
et  que  renseignement  primaire  comprendra  :  Torlhographe, 
la  lecture»  récrilure,  la  grarnuiatre  anglaise^  la  géographie, 
l'arithmétique,  Tliistoire  des  Itlats-Luis,  la  connaissance  des 
devoirs  et  la  morale  pratique  [good  behaviottr)^  La  musique  vo- 
cale, le  dessin,  la  plivsiologîe,  Kalgèhre,  Thygiène  el  Fagri- 
culture  sont  en  outre  enseignés  dans  toiiles  le>  éetdes  éli-nii-n- 
taires  ou  les  comités  locauit  le  jugent  convenable.  Quant  aui 
communes  f^)  de  3.000  habitants  du  même  Etat,  elles  doivent 
avoir,  en  outre,  une  école  supérieure  (hifjh  schooi)^  où  sont 
i?n«eignés  :  riiisloire  générale,  la  comptabilité,  Tarpentage,  la 
géométrie,  la  physique,  la  chimie,  le  droit  constitutionnel  de 
rbtat  et  des  États-Unis,  le  latin. 

Si  la  commune  a  4,000  halulanb,  on  doit  y  enseigner,  en 
j»Ias  des  matières  précédentes  :  le  grec,  le  français,  l'astro- 
nomie, la  géologie,  la  rhélorique,  la  logique,  la  morale ,  IW 
eonomie  politiqne. 

Au-dessus  viennent  les  Universités,  pour  la  haute  cullure 
intellectuelle. 

Les  uiemhres  des  comités,  pour  donner  toule  leur  valeur  à 
leurs  délibérations,  doivent  les  prendre  tantôt  à  Tunanimilé, 
taniAt  ù  une  majorité  des  deu\  tiers.  Ils  ont  aussi  la  surveil- 
lance de  renseignement  religîeu\  dans  les  écoles  publifjues. 
Ils  doivent  exiger  la  lecture  quotidienne  d*un  passage  de  la 
Bible,  f^ans  commentaires,  el  exclure  les  livres  rédigés  dans 
Tissprit  d'un  cullc  «létcrminé  {xeetarian  books  excluded). 


II)  Voir,  pour  plus  de  détails,  les  Ànnual  repùrîti  ofboarâ  ofeducaiimk^ 
H  Vinêtrmikm  publique  aux  ÉlaU-Unii ,  et  Hîppeau* 


Smtn  Tffnnn%  d^SEBcniorr  iswec  qoeUfum^  «lélail  li»  rôle  éL 
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Blé  f*t  pmfiiuli^utt  et  pubUt^  îtt>  liii-^,  Ii*îf 
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ëtapltijè^  de  TEmpir^*  acconi[  rution  de  b  omlmiali* 

■  -ifi*  piir  UOiriH^rii  ;.i:,  ,  i.  r'i'^'r- f'M)<  Ktibjin'dif- 

.   ,  *tpï'U  y  a  înfr^icîiiiri  i  li  ruii!î^uiuu«ja.  oacEiioi* 

loft%  \P3  n(6eief%  ^npènenf%  di*  rarmée  du  Uirre  el  tous  les  olB- 
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reiir  Jifiijtf^l  len  lroii|>e3  9oot  ohlîg^ées  d'obéir  sans  condîtioii 

(Il  l^%  ÉttrUmtfont  f\m  nom  Mnâimm  m  fool  eeta  dt  M .  de  Bi» 

f?  nemam  la  gmiftnmkfiit  dt  rAttetttgm  al  dit 

m'"'  'hi;  Fkirtihack,   l^nrsixûMtf 

,H/^i  ^    *       ii-Fi  /îrtirii-t;  Von  Stàrwcj-,  ©«s 

/nrr»    /i^ii  sV/i/w^  kuUchcn  ftekhei,  piiâsim. 
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L'empereur,  uitreintnl  ilil  le  cDANCKLiEAt  est  aussi  autorisé» 
si  la  sûreïi*  j>iil>lique  lui  paraîl  menacée  sur  un  point  quel- 
conque <lu  lerritoîre  de  In  Confédération,  h  déclarer  Télat  de 
siège. 

Ce  n'est  pas  loul  encore.  Le  chancelier  exerce  sa  direction 
et  sa  surveillance  sur  lont  ce  qui  concerne  rindigèiiat  (sauf 
en  Bavière),  sur  le  droit  de  bourgeoisii»»  les  passeports  t<)  et 
la  police  des  élrangers,  rexereice  des  professions,  la  coloni- 
sation et  lV*utigrali(>u  vers  des  terres  non  alletriandes.  11  exé- 
cute les  décisions  législatives  en  matière  de  douatu's  et  de 
Znllverein ,  de  eonirneree  et  d'iuipots  ap[>ticables  aux  besoins 
de  TEmpire,  Ces  impôts  sont  ceux  sur  le  sel,  le  labac,  les 
eaux-de-vie  1  les  bières  et  les  sucres  de  betterave.  La  Bavière, 
le  Wurtemberg,  Bade,  conservanl  leur  législation  particu- 
lière pour  les  caux-dc-\ie  el  pour  tes  bières  el  les  villes  ban- 
séatiqUes  de  Brème  et  de  Haiïïbonrg  avec  leur  banlieue, 
demeuranl  cbacnrie  en  dehors  des  li miles  douanières  com- 
munes, jusqu'à  ce  ([nielles  aienl  demandé  a  y  être  eomjuises. 

L'action  du  chancelier  s'étend,  en  outre»  sur  le  fonds W 
des  Guelfes,  les  poids  et  jnesores,  et  les  monnaies.  11  fi\e  les 
princi|>es  de  rémission  du  pajiier  monnaie  et  les  prescriptions 
générales  sur  les  banques.  Il  a»  dans  ses  attributions,  les 
brevets  d'invention,  la  protection  de  la  propriété  des  œu\res 
de  Tespril,  l'organisation  d'um^  |U'oleclion  commune  du  cotu- 
merce  allemand  à  réiranger  et  de  la  navigation  du  pavillon 
allemand  sur  mer,  la  constitution  d'une  représentation  con- 
sulaire payée  par  FEmpire  et  nommée  par  Tempereur,  c'est- 
à-dire  par  lui. 

Le  cnAXci-UEii  fait  encore  rentrer  dans  ses  services  :  les  clic- 
min^  de  fer  et  les  voies  de  comniuniration  par  terre  et  par  eau, 
établis  dans  Titilérét  fie  la  défense  de  rKnipire  et  du  com- 
merce général.  Celle  disposition  ne  concerne  guère  les  clie- 
mins  de  fer  bavarois^  qu  au  point  de  vue  militaire,  la  Bavièn* 
rontinuant  à  régler,  d'après  sa  législation  particulière,  l'ad- 
iiituistration,  rélaVdissemenf ,  roulillage,  la  [jolice,  rorgaoi- 
salîoo  de^  trains  ^  le  service,  Tuniformilé  et  rabaissement  des 


(i)  Ànnuaift  de  ta  sor.  de  %.  camp.,  f  aanèe,  traduclion  el  Dotes  de 
M.  Paul  Jot4)Q. 

(2)  Oq  appelle  ainsi  les  sommes  considérables  confisquées  au  H&aovre  eu 
méine  l^^mps  qu  il  était  annexé.  Ces  fonds  servent  à  entretenir  tes  ««  r^M*' 
lîittt  M.  iLiiire^metil  dit  la  ptvsse  vendue  el  certains  personnages  peu  ^crupu- 
leujt 
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encore  ii  plier  sous  le  joug  et  Ton  voit,  a  de  Iréquenls  înler- 
VâUes^  la  Bavière  et  la  Sasie  supporter  avec  quelque  impa- 
tience rapplîcalioû  des  lois  réputées  comuuities  et  dites  d'Em- 
pire. 

Nous  venons  d'examiner  les  pouvoirs  propres  (*)  au  CHAif- 
csifEit,  ajoutons  comme  corollaire  que  le  çn.\j^cELu:H  de  Tem- 
pire  d'Alleuia^ue  a  cortune  anloiîtes  subordonnées  à  sa 
direction  irninédiak*  : 

I*  Le  secrétaire  et  le  soiis-secrélaire  d*Etat  des  Affaires 
étrangères  et  les  conseillers  rappttrleurs  de  la  !^  section 
(pttittique  et  persoonel),  de  la  2*  section  (politique  commer- 
ciale), de  la  3"  section  (judiciaire).  Tous  ces  rapporteurs 
portant  le  titre  de  conseillers  inliuies. 

Il  a»  en  autre,  un  droit,  ôfticiellemenl  consacré»  de  direc- 
tion «ar  les  autres  mini^^tres  qui  portent  le  nom  de  secrétaires 
d'Étal. 

Et  quels  sont  ces  iniaistres? 

I^e  minisire  de  riotérieur  ou  de  l'oftice  de  Tinlérieur  de 
TEmpire,  qui  lui-même,  est  assisté  d'un  sous-secrétaire  d'Ë- 
tat  et  dont  le  ministèie  se  divise  en  dey\  sections.  La  section 
centrale  et  la  section  aduiiuislralive. 

Le  ministre  de  la  Justice  qui  a  sous  son  autorité  toutes  les 
institutions  judiciaires  dont  la  plus  élevée  est  la  haute  Cour 
fie  justice  de  Leipzifi:. 

Le  secrétaire  d'État  de  !a  Trésorerie  de  TEmpire  qui  a  la 
direction  des  services  snivtiuls  :  le  Trésor  de  gruerre  de  Span- 
dau,  la  caisse  générale  de  flùopire,  ladminislration  de  la 
délie  de  l'Empire,  les  commissariats  de  TEmpire  pour  le 
cônlr^le  des  douanes  et  des  taxes  de  consomnialron  »  la  corn- 
iiiti($ion  de  rayon  à  Berlin. 

Il  ny  a  pas  en  Allemagne,  on  le  sait,  de  ministre  de  la 
Guerre.  Vn  chef  défnt-major  fjénéral  est  simplement  placée  la 
Wte  des  services  mililaires  de  IVinpire  d'Allemag^iie.  Il  est  as- 
Hîité  de  quartiers- maîtres  supérieurs  et  des  chefs  des  sections 
siiÎTantes  :  tiistoire  militaire,  chemins  de  Ter,  «ïéographie  et 
ftlitistique,  triangulation,  topoj.:raphie,  cartographie,  etc.,  en 
un  mot,  il  est  ajiparetnment  ernirnoué  de  tous  les  services 
d*un  inajor-géneral  d  armée  et  uon  poiul  de  ceux  d'un  minis- 
tre de  lu  Guerre  puistjue  chacun  des  Elals  confédérés  a  con- 


(I)  Le  clwiicetier,  d'après  lu  loi  du  17  in^rs  1878,  est  aulonsé  à  se  Taire 
i4tp|»ièer  dans  ses  difTérentes  fonctious,  par  des  délégués. 
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<fn#  e4f;\\e  rie  iiiinifftrL»  de  la  Guerre  de  rEmpire*  celle  de  cfaeC 
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IN  loi  r^îêvent  i»Qfiitiile  \^,%  rnmmanilaaU  de  corps  ^^  dtët* 
mée.  au  nAmKrf  4e  dii-^epl,  i^tatinniiè^  ^r  k'^  point»  ç»- 
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T  y  !>rf,  les  demi  Lippe;  8*  Prusee  rbé- 

-     ie.  les  deut  Mec- 

i..    .,. ,  .      ,,..„,.,-.-.,.,:  ^    a.iaofre;  11*  Uesse^ 

i^fl*«fin,  fltfands  duebi^  de  S-iie-Weiniar^  dtjcbéd  de  S^xt  et 
Wflidrrk;  12*  r  ic  Sav-  U»  WnHemberg;  H*  Bade; 

f  «"î"  A>M<!4»  ;  I <r  L  I    ;  n*  Diintzîg ,  sans  cnmpter  les  corps 

d  armée  de  la  frarde  el  les  deux  corps  d'armée  baTarob,  ait 


;f  j  tfï  I  •!  4i»f  eairvt  ah  Kritoc^  prêtât!  to^iae  un  noave«tt  ^mde,  eeiin 
du  r'fiAriii  fi*«faila« 

1  Eutmtl; 
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total  :  20.  En  France  19,  le  corps  affecté  au  service  de  TAl- 
gérie  coiiifuis. 

Le  chef  de  rAiiiiraulé  impériale  calleinande  a,  sous  ses 
ordres,  les  services  suivrinU  :  la  seclion  centrale  et  dn  person- 
nel, la  section  dn  coinniandeinent,  le  déparlenienl  de  la  Ma- 
rine, le  dê|iMrteoient  d'adininislrution,  le  bureau  de  slalis- 
tique  de  l'Aniiraulé,  les  départements  spéciaux,  roffice 
liydro{,rraplii(iue,  lobservaloire  de  Willenishaven.  Les  chefs 
de  la  station  navale  de  la  mer  Baltique,  a  Iviel,  celui  de  la 
mer  du  ISord,  à  Willemshaven  et  le  chef  de  Tescadre  des 
croiseurs  dé|)endent  dîrectemcTit  aussi  du  chef  dt^  rAmiraiilé. 

Voilà,  avec  ses  atlribulionH  pro|irt's,  rexjHisé  des  services 
el  des  fonctionnaires  placés  so4is  b^s  ordns  un  chancelier  de 
t'EaiPiu^  d^Allkmvgnk.  En  Pru^^s^e  ,  le  fonctionnement  (*^  des 
services  ministériels  placés  sous  son  autorité,  alïectanl  un  ca- 
ractère des  plus  ordinaires,  il  devient  inutile  d'y  insister. 


I  A  UT  lilCHE- HONGRIE.] 

Le  ministIire  AvimcniEN  oITre  ^  au  contraire,  des  points  sail- 
lants et  renian]Uàbles,  Il  mérite  d*étre  cité  dans  ses  grrandcs 
lignes. 

l^  mhiistèri'  (U  ritttéripiir  comprend,  en  effel,  en  dehors  des 
services  i{ui  relèvent  de  tous  les  minisières  de  riutérirur,  les 
divisions  suivantes  :  le  Conseil  suprême  de  la  santé  publirjue. 
la  rora mission  pour  la  régularisatioa  du  cours  du  Danube,  les 
assurances,  les  ponts  et  chaussées* 

Le  mifiL^iArp  de  llnsiruction  publique  e/  des  Cttltes  com- 
prend, en  outre  des  services  de  renseignement»  les  services 
«îuiTanIs  :  rEglise  évangélique,  Tacailemie  impériale  des 
^icieiices,  le  musée  artistique  el  înduslrîpl  de  statistique,  les 
monumenls  historiques,  l  institut  impénal  de  géologie,  fins- 
titiit  de  météorologie  et  de  magnélisme  terrestre. 

Le  ministère des^  Finances  renferme  la  direction  de  la  dette 
pMbli(|ue.  la  direction  générale  de  la  régie  du  tabac,  la  direc- 
lion  des  droits  sur  le  jeu  de  loto,  ta  direction  de  rimprimerie 
impériale  ^^)r  la  monnaie* 

(t)  Il  y  Aioutf!rDi9  un  peiil  minislère  spécial  pour  l'Alsace- Lorraine  :  il  né 
0ampo%m  des  dirieions  suivuntt^s  :  Intérieur,  Justice  et  Cultes,  Fmances  et 
DaiDJÛncs,  loduslri**,  Agriculture  et  Travaux  publics,  et  est  placé  8008  Tau* 
toriié  du  SlmUtiiLltAr. 

[5)  Tott»  tes  gouveraemenU,  sauf  rAoglelerre,  ool  de»  imprimeries  d'Èlat, 
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tèredes  Finances,  celle  Ju  riiinislère  du  Trésor  esl  loul  autre. 

Le  ministère  di(  Trésor  r^futerme,  comme  celui  desFinanceSj 
un  budget  onfinaire  et  un  budg:el  exlniordiuaire. 

Le  budget  ordinaire  se  répartit  en  déjieiises  effectives  et  en 
îiiûuvemoiil  (les  capilanx* 

Dépenses  elTectives  : 

r  r4harges  de  I  Etal  :  Délie  [>er|KHuelle,  dette  retnboursa- 
bb^,  dette  variable  (bons  du  Trésor,  garanties  dlniérêt  au\ 
idieniins  de  fer),  annuités  fixes  (comprenant  certaines  prn- 
sioiis),  dotation  de  la  maison  rojale, dépendes  pour  b*s  Chinn- 
bres; 

2*  Dépenses  générales  d  administration  :  personnel  et  bu- 
reaux du  ministère,  Cour  des  eomjdes,  contentieux  du  Trésor» 
service  du  Trésor  (personnel  et  bureaux),  Ilolel  de  la  niun- 
uaie,  services  divei"s. 

3*  Dépenses  pour  services  spéciaux  :  ateliers  de  fabrication 
de  billets ,  timbres,  etc.  Administration  externe  du  domaine, 
adiainistralion  du  canal  Ca\our,  biens  ecclésiasti»]ues  (aduii- 
nislration,  contribution!*  Fonds  de  réserve  pour  les  dépenses 
d'ordre  et  obligatoires.  Fonds  pour  les  dépenses  imprévues. 

Mouvenienis  de  capitaux. 

Dépenses  résultant  de  Texécution  des  conventions  pour  les 

emins  de  fer  de  la  Haute-Italie.  Ileniboiirseiïient  de  la 
leltc.  Remboursements  des  avances,  caisse  d'épargne  de  Mi- 
lan, amortissement  des  obligations  ecclésiastiques. 

Le  budget  extraordinaire  s'ap[ilique  à  la  dette  x^ariable, 
aux  services  divers,  à  radministraliou  externe  du  domaine, 
aux  biens  ecclésiastiques,  à  t'exiinction  de  la  dette. 

Viennent  ensuite  tes  virements  l'I  enfin  : 

Les  intérêts  des  obligations  e ce l**si astiques  non  encore  ven- 
dues, le  loyer  des  biens  domaniaux  lï  Tusage  des  administra- 
lions  de  rÉtat  f*\  le  service  des  pensions  dont  les  fonds  sont 
fournis  par  la  Caisse  des  pensions. 

Cette  ilivision  des  services  financiers  de  ['Italie  ne  remnntt* 
qu'à  1878.  Auparavant»  le  ministéi'e  du  Trésor  nexistait  pas. 
Il  e^l  dû  à  rinitiative  de  M.  De[)rétis.  On  l*a  dît,  a  l>on  droit  : 
le  ministère  des  Finances  pourrait  être  appelé  le  ministère  de 


(()  Vn  ministre  responsable  est  chargé  aussi  de  faire  Tin ven taire  des  pa- 
lais royaux,  aillas  et  d^'pendances  el  de  tous  les  biens  meubles  t*t  immeubftfs 
apparlenaal  à  la  Couronne  lors  de  ravènemenL  du  Roi  au  trône  (Dareste, 
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Neuf  jH^ouveriieurs  génorauît  mililaires  sonl  subordonnés  à 
ce  tniniîitre,  plus  les  soixante  gouverneurs  civils  de  provinces 
d'Kurope,  les  douze  d'j\sie  (Sibérie),  [les  trois  gonverneurs 
mililaires  de  Cronstadt,  Nicolaiewei  Vladivostock;  le:»  jiréfels 
de  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Odessa],  Sébaslopol  et  Kerich  et 
les  onze  gouverueurs  civils  du  Caucase, 

Au  départemcnl  des  Cultes  étrangers  ressorlissent  :  le  pré- 
sident du  collège  du  llile  catholique  romain,  le  unUropolilciin 
de  toutes  IfS  églises  catholiques  romaines,  les  présidents  des 
consistoires  protestants^  et  révéque  de  ce  culte,  les  muftis  du 
culte  niidiomélau. 

Le  ministre  de  l'inlérieurcst  aussi  chargé  des  attributions 
de  la  troisième  section  de  la  Chancellerie  privée  de  rKuipe- 
reur.  aujourd'hui  supprimée.  C'est  dans  un  des  services  de 
son  ministère  :  le  dcpartemeul  de  la  police  dVKtat,  que  rentre 
le  commandement  de  la  gendarmerie  et  le  service  de  la 
police  p4>litique  qui  a  acquis  depuis  un  certain  temps  déjà, 
la  notoriété  que  Ion  sait. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  son  administration 
ainsi  divisée  :  la  chancellerie,  le  déparlement  asialique,  \v 
département  des  alfaires  extérieures,  le  département  du  per- 
sonnel et  des  affaires  d'économie,  un  service  des  archives  à 
Saint-Pétersbourg  et  un  service  des  archives  à  Moscou. 

Ij*  minislrt*  t/e  (a  Guerre  est  assisté  d'un  Cotiseil  supérieur. 
II  comprend  les  a^lntinîslrations  centrales  suivantes  :  Chan- 
cellerie, tribunal  militaire  suprême,  directions  générales  de 
rartillerie,  de  l'iufauterie,  de  la  cavalerie,  du  génie,  direc- 
iion  générale  de  Finlendance,  direction  générale  du  service 
de  santé,  direction  générale  de  la  justice,  direction  générale 
des  troupes  irrégulières,  direction  générale  des  écoles  mili- 
taires, etc. 

Dépendent  du  ministre  :  un  chef  d'état-major  général,  les 
iospectcurs  généraux  de  larmée,  le  reldzeugmestre  général. 
Im  feldmaréchaux,  les  généraux  ou  lieutenanls  généraux 
commandant  les  treize  circonscriptions  militaires  dt»  Péters- 
tiourg,  Finlande,  Vilna,  Varsovie,  kiew,  thlessa,  Moscou, 
Ka«an,  Caucase,  Turkestun  »  Omsk,  hkoust,  Amotir.  l'atamau 
eu  chef  iheinvan  des  cosaques)  qui  rommatnie  aux  autres 
aUmauH  et  générau?^,  le  commandant  général  de  la  garde 
impériale  (S  divisions),  le  commandant  des  grenadiers  (S  divi- 
sions), les  dix-huit  commandauls  de  corps  d'arniée  ihju  com- 
pris les  troupes  du  Caucase,  «lu  territoire   transcaspien,  (h* 
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canaux,  pot'U,  chemins  de  fer  de  l'État  et  chaussées.  Il  étend 
aussi  sa  siirveillaoce  aux  édifices  publics. 

Signalons,  aussi,  le  ministre  de  la  Justice,  qui  a  dans  sa 
fompélence,  non  seulement  la  magî^^trature  et  renseigne- 
meol  du  droit,  mais  aussi  les  questions  d^arpcntage.  Ces  der- 
nières forl  importantes  car  Télendue  du  territoire  russe  étant 
(lii  fois  aussi  co u si d érable  que  celui  de  la  France,  des  contes- 
talions  relatives  au  droit  successoral,  au  statut  réel,  auîi 
reveoflications  de  FEtat  y  prennent  naissance  A  chaque  instant* 

Le  cuit  fi  orthodoxe  f/rec  n'est  pas  atlmiuistré  par  un  minis- 
tre. Il  est  placé  sous  la  direction  rhi  Sainf-St/node  et  du  Tsar. 

Quel  est  \is-a-vis  de  cette  couiimuiion  chrétienne  le  rôle 
précis  du  tsar  et  la  fonction  du  Saint-Synode?  c'est  ce  qu*il 

it  nécessaire  d  étudier.  Dans  les  pays  élrani^ers,  le  tsar  est 

néralement  considéré  comme  le  pape  de  l'Eglise  grecque 
orthodoxe.  Cela  n'est  jms  rigoureusement  exact,  car  dogmati- 
quement» les  russes  ne  reconnfiissent  qu*une  seule  autnrilé, 
les  conciles  œcuméniques  parlant  au  nom  du  Christ.  C*est 
'iiisez  dire  que  la  puissance  ecclésiastique  nVsl  pas  remise  en 
'Russie  comme  elle  l'est  en  Angleterre  entre  les  mains  du 
ehef  de  rÉtat.  Dans  ce  dernier  pays,  le  souverain  se  pro- 
clame et  est  proclamé  chef  suprême  de  TÉglise,  gardien  et 
défenseur  de  la  vérité  religieuse,  Thérésie  elle-même  étant 
de  sa  compétence.  En  Hussie,  la  situation  de  rEm[^ercur  est 
tout  autre.  Pas  plus  que  le  souverain  anglais,  il  n'est  investi 
d'tine  dignité  quelconque  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique 
et  il  ne  pourrait  célébrer  ta  messe,  mais  tout  en  restant  laï 
qui»,  il  a  acquis  au  regurd  des  masses  populaires  un  carac- 
tère religieux,  car  il  est  à  leurs  yeux  ce  qu'il  est  bien,  en 
réalité,  le  chef  suprême  de  Tadininist ration  ecclésiastique, 
le  chef  d'une  Église  d'I^tat.  Il  evercerait  donc  le  pouvoir  absolu 
du  souverain  anglican  si  h  coté  de  lui  n'existait  un  corps  peu 
nombreux  :  le  premier  de  TÉlati  symétrique  du  Sénat  auquel 
il  fait  pendant  :  le  Saint-Synode.  Le  Saint-Synode  datede  Pierre 
le  Grand  el  présente,  quant  à  sa  composition,  des  caractères, 
en  même  temps  aristocratiques  et  démocratiques,  car  le  ha-* 
t*t  le  haut  clergé  y  trouvent  également  place,  ce  tfui  n*est  pas 
Tane  de  ses  moindres  singularités.  It  existe,  en  etTet,  en  Kus- 
sie^  deux  sortes  de  clergés.  L*un  bien  recruté,  souvent  îns- 
truîl,  et  le  plus  sou  veut  irréprochable  au  point  de  vue  des 
iiifi'iirs,  est  régulier  ou  monastique,  on  l'appelle  le  clergé 
noir.  Dans  ses  rangs  sont  choisis  les  membres  de  IVqiiscopat, 
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Il  saumolà  celle»  asscmhloe  les  projf»ls  â(*  lab  o{  il  comnmniquf* 
au  souverain  les  ch^cisions  de  Tasscmblce.  Il  propoî^e,  il  ck6- 
cille,  il  f  on  firme,  il  a  nièrne  le  droit  île  vpto  au  cas  où  drs 
dc'cisions  contraires  aii\  lois  auraient  elé  volées.  Knlin,  il 
rédige  anmicUernent  un  raiiporl  ou  il  fail  connaître  à  TEin- 
pertMir  la  situation  de  la  reH|îioii  et  celle  du  elerj::é  orthodoxe 
en  Russie  et  parfois  même  dans  les  autres  pa\s  d  orthodoxie 
lj>lale  ou  partielli»  comme  la  Roumanie,  la  Grèce»  la  Tur- 
<|uie,  rAutriche-IIongrie,  la  Bulgarie  et  la  Serbie, 

Pendant  un  certain  temps  et  sous  certains  souverains,  il 
fut  d'usagre  de  confier  la  ronction  de  procureur  près  le  Saint- 
Synode  à  un  militaire.  Cet  usaîre  s*esl  perdu.  Aujourd'hui  ce 
fonctionnaire  est  toujours  et  laïque  et  civil. 

Les  services  du  Sainl-Synode  sool  au  nombre  de  si\  :  bi 
direction  des  établissements d^inslruction  du  clergé  orllmdoxe, 
les  académies  et  séminaires,  fad mi nist ration  et  la  compta- 
bililé,  le  contrôle,  la  cbancellerie  du  procuretir  «général  et 
le  service  du  jurisconsulle,  conseil Irr  d'Ivt.it.  Il  est  bon  d'a- 
joiiter  que  parmi  les  affaires  tjiii  rentrent  dans  ces  services, 
les  unes,  comme  la  justice  et  la  censure,  sont  presque  unique- 
ment de  la  lompéb^nce  du  Saint-Synode,  tandis  que  lesautr(*s, 
comme  les  écoles  et  les  questions  financières,  sont  plutôt  du 
domaine  du  procureur.  Di\  mille  affaires  sont  ainsi  examinées 
actuellement  et  nomltre  d'entre  elles  ont  trait  aux  traditions 
ou  à  la  discipline  de  rÉglise,  au\  enquêtes  sur  les  dévotions 
et  superstitions  populaires,  à  la  censure  spirituelle. 

N*omeltons  pas  de  dire  que  lajnridicliou  du  Saint-Synode 
et  de  son  procureur  est  immense  puisqu'elle  s'étend  sur  tous 
les  diocèses  ou  éparcliip^ ,  au  nombre  de  soixante,  dont  cin- 
quante pour  la  Russie  d'Europe.  Des  prélats  qui  les  admi* 
nî'^trent.  trois  sont  fies  métropolitains,  dix-oeuf  sont  des 
archcvétjues.  Quant  à  la  surface  même  des  diocèses,  elle  est 
en  moyenne  quinze  ou  vingt  fois  plus  vaste  que  celles  des 
diocèses  français.  Phisieurs  dépassent  en  étendue  la  France 
ou  ritalie. 

La  constitution  du  Saint-Svnode  tie  TÊglise  orthodoxe  russe 
.,||V^I  pas  al)solument  v^Wi*  du  Synode  ^rec  de  la  même  reli- 
gion. Kn  Cirèce,  en   etTel.  il   y  a  bien   un  Synode   corriposé 
d'éTéqites  nommés  par  le  gouvernement,  ce  Synode  est  bien 
pré&idé  par  le  métropolitain  dWthènes  et  uti  procureur  royal 
ntprcseute  bien   rKtal  auprès  ile  rassemblée,  ce  sont  même 
Bolanl  de  points  de  ressemblance  avec  le  Saint-Synode  russe ^ 
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manal,  le  service  du  drogman  du  divan  impériaK  graod 
maître  des  cérémonies»  le  bureau  des  Iradactions,  la  direeliaii 
du  canlenlieux,  la  direction  des  consulab.  la  chambre  des 
conseillers  légistes  de  la  Sublime-Porte,  la  direction  de  la 
presse  étrangère,  la  direction  du  bureau  de  nationalité,  le 
btjreatï  du  chiffre.  De  ce  ministère  dépend  l*administralion 
sanitiure  de  l'em[Mre  Ottoman  dont  font  partie  des  délégués 
des  nations  éirungéres. 

Lp  minisièrp  des  Finances  {Malié  Nazareii)  renferme  dabord 
UQ  Conseil,  puis  les  directions  générales  :  de  la  comptabilité 
du  pays,  qui  comprend  les  services  du  grand-livre,  du  con- 
trôle des  vilayels,  des  pensions  et  sehims;  de  la  dette  publi- 
que; des  revenus  concédés;  de  la  direction  des  dîmes  et  taxes 
quicomprrod  entre  autres  les  servicesde  la  taxe  sur  les  mou- 
lons; des  comptes  arriérés;  des  successions  vacantes;  du  ca- 
dastre  et  de  r impôt  foncier;  des  contributions  indirectes  qui 
comprend  les  services  de  la  traduction  et  de  restimatioîj  des 
livres,  puis  viennent  encore  le  bureau  des  manifestes,  de  la 
censure  des  livres,  le  service  du  cordon  douanier,  les  services 
multiples  des  douanes,  la  direction  de  la  pêcherie,  le  naîtarel 
de  la  régie  des  tabacs,  la  dette  publique  ottomane  dirigée  par 
un  conseil  d'administration  comprenant  le  driégué  des  por- 
teurs français,  les  délégués  des  bondliolders anglais,  néerlan- 
dais et  italiens,  le  délégué  des  porteurs  allemands,  le  délègue 
des  bondholders  auslro-hongrois,  le  délégué  des  porteurs 
ottomans  «  le  délégué  des  bons  de  priorité,  !e  commissaire 
impérial.  Du  ministère  des  Finances  dépend  enlin  la  direc- 
tion générale  des  Mines  et  des  Forêts* 

Le  ministère  des  Fondations  pieuses  {Evkaf\  Homnayoun , 
Nazareti  Djélilessi)  est  fort  important;  nous  nous  réservons 
d'en  faire  connaître  un  peu  plus  loin  les  particularités. 

Le  ministère  de  ta  Guerre  [Afakami  Séraskéri)  comprend 
d^abord  uo  département  de  rélat-major  général  divisé  en  cinq 
sectionii  (organisation,  statistique,  mouvement,  campement. 
Génie);  le  département  du  ministre  (expédition  et  corres- 
pondance, archives,  traduction);  les  départements  de  Tinfan- 
îerie,  de  la  cavalerie,  de  rartilleric;  les  départements  de  la 
juï$tice  militaire,  de  Tintendance  militaire,  de  la  panillcation, 
les  services  de  l'habillement,  de  la  sellerie,  de  la  tannerie, 
des  fabriques  de  draps  et  toiles;  le  département  des  fortifica- 
tions et  bâtisses  militaires,  du  service  sanilaire,  de  la  télégra- 
phie, la  grande  maîtrise  de  Fartillerie  présidée  par  le  mi- 
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^^  ç^,^t  dirceleiiient  du  minîslre ,  k*fî  divisions  navales  donl 

WcMAVeu  est  à  Constantinople  :  Scutaii,  Rliodi^i^,  Prtnêza» 

^ii^si>va\|^  Tripoli  d\\rric|Li(%  Djeddah  i  iiior  Itongt^),  Salonu|ur, 

UlAne^  (rrèii'j.  D<'[^cndi'iil  d*'  lui  cncare  la  clumcidlentî  du 

vommetr^>  tîiaritiiïD^  la  diredioii  de  la  corporalion  Avs  IvàU'- 

lier*»,  l^i|iul,ii^[,.^li,^,i  tle^i  |diares,  Tar^eaul  dv  Haf^kt'uy,  \v 

î»<2t*vice  lié  sauvelajïe  dt^  la  iiior  Noin\  à  Ivilia. 

^  ftnnisiére  de  la  Police  [Zaplié  Xazareii)  fait  reuln»i%  dans 
si^s  attributions ,  outre  les  services  de  sùrclê,  de  police  et  des 
prison**,  certains  liôiiitaux,  etc. 

L^  minhlèn^  des  Tratmnx  publics,  dit  Commerce  et  de 
lAfjricntture  (Xafaat  Ttdjarel  vé  Ziraat  Nazareti)  ne  préseule 
rien  de  très  original  à  signaler. 

Par  contre,  deuv  particularités  sont  à  relever  dans  lorga- 
ïus.'ition  du  riabiuet  ulionian;  d  abord  le  président  du  Conseil 
d'Etat  en  Tait  partie  de  droit.  Dans  les  pays,  eu  ctTet,  où  les 
iiliauibres  n  ont  qu'une  existence  nominale  ou  (luint  dVxis- 
tcncc  du  lonl,  le  Conseil  d'Étal  acquiert  une  iulluerRc  consi- 
dérable el  c'est  la  la  cause,  à  n'eu  point  douter,  de  Tinlroduc- 
lion  du  président  du  Conseil  d'Etal  dans  le  ministère  otloman. 
Bien  qu'il  ne  soit  nullement  dans  notre  |»eusée  de  com|iarer 
la  France  d*îl  y  a  2o  ans  à  la  Turquie  de  dos  jours,  il  nous 
sera  cependant  permis  de  rappeler  (|ue,  sous  l'Empire,  le 
président  du  Conseil  d'Etat  portail  le  titre  de  ministre  prési- 
dant le  Conseil  d'État 

Une  autre  parlicolarité  est  à  relever  encore  dans  les  allri* 
butions  du  Cabinet  turc  :  celle  qui  concerne  le  niiuislère  de 
VEikaf,  ou  ministère  des  Fondations  pieuses,  à  la  tèle  duquel 
est  placé  VEvJîiif  naziri. 

Ces  fondations  sont,  en  effet,  une  source  d*em barras  en 
Oième  lemps  i|u'une  cause  d'appauvrisseuieul  pour  le  j^ou- 
ïernemenl  oltouian  et  voici  pourquoi.  Quand  un  ricbe  dona- 
teur fait,  eo  vertu  du  droit  qu1l  lire  de  la  lég^islation ,  encore 
en  vifçueur,  urje  doualitui  molnlière  ou  immobilière  aux 
mosquées  musulnianes,  il  en  relire  cet  avantage  perpétuel 
jKîur  ses  béritiers  cl  pour  lui,  s'il  a  eu  la  précaution  île  se 
réserver  rusufruil,  ce  qu'il  n'aura  garde  d'oublier»  dètre 
exempté  de  tout  impôt.  De  jdus  l'immeuble  deviendra  ina- 
liénable. 

Mai»  celle  inaliénabilité  apparemment  si  prolitabk%  a  pro- 
duit, eu  Turquie,  les  jdys  graves  effets.  Ou  cormaîl  T inacti- 
vité en  quelque  &orte  climatérique,  commune  k  tous  les  Orien- 
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rafFranchissement  des  esclaves  allachés  aux  mosquées,  à  celle 
de  La  Mecque,  en  particulier. 


[ÉTATS  DIVERS.] 

(Ju'oa  Dous  permette  maintenant,  après  avoir  passé  eu 
revue  les  minislères  des  grands  Etats,  de  signaler  rapidement 
les  particularités  les  plus  remarquables  qui  existent  dans  la 
constitution  des  Cabinets  de  moindre  importance.  Dans  le 
Grand-Duché  de  Bade,  le  président  dri  Conseil  de  FÉglise 
évangélique  est  membre  du  Cabinet  et  y  remplit  les  fonctions 
de  ministre  du  déparlement  du  Culte.  En  outre,  par  une  sin- 
gulière anomalie,  le  président  de  la  Cour  des  comptes  prend 
rang  à  côté  du  minisire  des  Finances  du  Grand-Duché. 

Dans  les  petites  principautés  de  l'Allemagne,  les  Cabinets 
ministériels  sont  formés  de  membres  qui  portent,  suivant  les 
États,  le  nom  de  ministre  d'Etat,  de  conseillers  privés,  minis- 
tériels, d'État ,  antiques,  de  gouvernement,  intimes  actuels, 
intimes  d'Etat. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  le  président  du 
Gouvernement  a  seul  la  qualilé  de  ministre  d'Etat,  les  au- 
tres ministres  prenant  le  nom  de  directeurs. 

En  Perse»  en  delioi*s  des  ministères  que  l'on  rencontre  par- 
tCHit,  il  convient  dVn  signaler  quatre  d'une  nature  parlicu- 
lîère;  celui  des  legs  pieux,  qui  est  joint  aux  postes,  celui  des 
pensions,  celui  de  la  presse  et  des  traductit»ns  et  enfin  un 
dernier  dont  le  nom  a  une  éloquence  singulière  :  celui  des 
impôts  arriérés* 

Dans  les  Pays-Bas,  le  ministre  du  Commerce  et  de  Tlndus- 
Irie,  est  en  même  temps  ministre  du  Waterslaaf ,  autrement 
dit  de  Tadministration  de  Tea'u.  On  sait  quelle  est  Timpor- 
lance  du  rôle  joué  par  cet  élément  dans  les  constructions, 
la  mécanique  et  la  défense  de  la  Hollande.  It  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  sVlonner  qu'une  division  spéciale  ait  été  introduite 
pour  le  réglementer. 

Les  ville*^  libres  de  Hambourg,  Brème  et  Lubeck  ont  leurs 
C#abinets  formés  de  leur  bourgînesirc  res|>eclif  el  de  sénateurs. 

Dans  noire  protectorat  de  Tunisie,  le  bey  a  un  ministre  de 
U  Jut$tice  et  de  la  Plume. 

Bien  que  la  cour  de  Rome  n'existe  plus  h  Télat  d*entité 
[Kilatique  distincte  depuis  1870,  la  loi  sur  les  prérogatives  du 
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îjenl;  2*  la  Chancellerie  apostolique  qui  a  |)our  chef  uo  car- 
ilitjal,  vice-chaDcelier  cl  un  regenl;  »r  la  Daierie  apostolvjue 
<|ui  a  %^  sa  télé  uu  cardinal  prodalaire  el  un  sous-dalaire  ; 
V  la  Chambre  aponioUf/ue  qui  a  pour  chef  un  cardinal  ca- 
merliii^^ue  assisté  d'un  vice-camerlin^ue  et  d'un  auditeur; 
5"*  le  service  des  Brefs  apostoliques  et  G*  le  service  des  mémo- 
riaux dirigés  par  des  cardinaux  el  qui  reafermenl  les^  diffé- 
rentes sectious  :  des  brefs  aux  princes,  des  lettres  latines,  des 
mémoriaux;  enfin  7"  les  Services  scienfi/iques,  cesi-h-dWi!:  : 
la  tiililiothcque  el  les  archives  du  Vatican,  l'observatoire  as- 
trnuQniir[ue,  les  musées  et  galeries. 

Ce  sont  là  les  \ériUbles  services  administratifs  el  en  quel- 
que sorte  ministériels  de  la  cour  de  Rome,  mais  à  côté  d'eux 
et  parallèlement  fonctionnent  des  services  ([ui,  bien  qu'ils^ 
n'aient  apparemment  qu'un  caractère  [*urejnent  religieux, 
exercent  cependant  leur  action  sur  nombre  d'affaires  sécu- 
lières- Ces  services  dont  nous  avons  précédemnienl  indiqué 
revistence,  ce  sont  les  congrégations. 

Le  Pape  préside  [dusicurs  d'entre  elles  :  llnquisition  ou 
Saint-Oflïce ,  la  Consistoriale,  la  Visite  apostolique,  avec  le 
litre  de  préfet.  Les  autres  sout  présidées  avec  le  même  titre 
[>ar  des  cardinaux,  ce  sont  celles  :  des  Evèques  et  Réguliers, 
du  Concile,  de  la  Résidence  des  évèqnes,  des  Innnunités 
'•^cclésiasliques^  de  la  Propagande,  de  Tlndex,  celle-là  bien 
connue  des  écrivains,  des  Rites,  du  Cérémouial,  de  la  Disci- 
pline des  réguliers,  des  Indulgences  et  saintes  Reliques^  de 
ta  Fabrique  de  Saint-Pierre,  de  la  Laurelane,  des  Affaires 
tîcclésiastiques  extraordinaires,  des  Etudes. 
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di*  ces  services.  En  Alleiiitifçne,  en  Prusse  el  un  Aulrithe,  on 
trouve,  aussi  bien  qu'en  France»  des  chefs  de  section,  des 
directeurs  ou  présidents  (l'offiees,  des  directeurs  <le  départe- 
ments, quelquefois  inéuie  des  cûmmissittns  collectives  nvaul 
k  leur  tête  un  [vrésidenl.  Aux  Ktals-llni.«*»  les  directeurs  pren- 
nent le  nom  de  chefs  de  serlion  ou  de  hureau  ;  en  Danemark» 
en  Espagne  et  en  Italie,  celui  de  direcleurs  généraux.  En 
Suède,  ce  sont  des  adniinisiraleurs  de  déparlements,  des  di- 
recteurs  d'administralioo  ou  des  chefs  de  division.  En  Angle- 
terre, des  directeurs  ou  des  sous-secrétaires  adjoints  de  dé[>ar- 
lements;  en  Russie,  des  directe nrs  de  dé|ïnrtemenls  ;  en 
Suisse,  eu  Turtiuie,  des  directeurs;  en  Aulriche-Mongrie»  des 
chefs  de  section;  en  Daneuiark,  des  directeurs  ou  chefs  de 
déparlement. 

Mais  paraUèleinent  au\  directeurs  et  k  leui^s  hureaux  on 
rencontre  dans  la  plupart  des  ministères  une  instîlulîon  dr\jî\ 
ancienne,  c'est  celle  des  commissions  ou  des  Comités  supé- 
rieurs permanents.  Bien  qifils  aient  leurs  détracteurs  pas- 
sionnés on  ne  peut  qu'en  prendre  la  défense,  car  ils  sont  des 
plus  nécessaires  à  la  marche  régulière  des  alTaires  publiques. 
Vn  ministre,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n*est  qu*un  homme  et 
la  journée  n'a  jamais  pour  lui  que  vingt-quatre  heures.  Il 
fallait  ilouc  plarrr  a  coté  de  lui  ou  certain  nombre  de  Con- 
seils ou  de  Comités  supérieurs  destinés  h  réclairer,  à  le  gui- 
der, à  lui  donner  les  sages  avis  dont  il  peut  avoir  ttesoin  pour 
affermir  la  marche  et,  partant,  celle  du  Cabinet  tout  entier, 
propres  enfin  k  le  mettre  a  Tuème  de  s'exprimer  nettement 
el  savamment  devant  les  Chauilues,  soit  en  ex[>Dsant  les 
théories  du  gouvernement  sur  un  sujet  en  discussion,  soit  cfi 
répondant  k  une  interpellation. 

Au  surplus,  un  ministre  peut  être  un  travailleur  cons- 
ciencieux, et  comme  tel  souvent  un  homme  de  mérite,  mais 
h  ses  connaissances  |»rofessionnelles  étendues  sur  la  politique 
générale  ne  se  joignent  pas  toujours  des  connaissances  spé- 
ciales approfondies.  Qu^un  ax^ocal  on  un  magistrat  devienne 
ministre  de  la  Justice,  un  général,  ministre  de  la  Guerre,  un 
marin,  ministre  de  la  Marine,  cela  se  voit  tous  les  jours, 
maifKîn  quittant,  Tun  le  barreau,  l'autre  son  siège^  le  Iroi- 
nîème  sa  division  ou  son  corps  d'armée,  le  dernier  son  esca- 
dre, ils  n*ont  pas  appris  du  même  coup  à  être  <les  ministres 
parlementaires*   Leur  expérience,  l(*ur  habitude  des  (■ham- 
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Scii»pofffinf .    en    effet,    que  c^s    f  m>d<:    sii|  < 

soient  t-lt^ulives,  çiufipo^ons,  par  eieiui ,_  ,   i-  le  Cou>  ..     ,,  ,  - 
rii!tir  da  commerce  soit  lotegralemenl  éln  ptr  toutes   les 
cbamlire§  de  commerce  de  Frioce  comme  cela  a  été  drmnndè 
en    1881    et  comme   c^la  c^t  eocore  demaodé   aujourdliui  , 
quadriendrait-il?  Ce$t  que  ce  Conseil  se  préTalacl  de  son 
origioe,  dirait  aTec  quelque  justesse  «  qu'il  {larle  en  élu  an 
nom  de  tout  le  commerce  et  de  toute  Tinduslrie  du  |)a\$.  Il 
n'émettrait  plu5  des  avis,  il  Tormulerait  des  ordres  et  le  niinis- 
Ire  ne  serait  plus  que  soû  comm!>.  Que  deviendrait  alors  la 
responsabilité  du  ministre  et  où  serait  celle  du  Conseil  supt^- 
rieur?  Ce  n'est  pas  tout,  on  en  arriveruil  ainsi  à  constituer 
toute  une  série  de  parlements  au  petit  pit^d .  parlement  mili- 
taire,  parlement  commercial,  parlement  judiciaire,  finan- 
cier, agricole  ou  industriel,  en  face  de  Tunique  Parlement 
posjiîlile,  le  Parlement  politique.  On  peut  même  se  demander 
ce  qu'il  adviendrait  le  jour  oii  le  second  •  te  seul  véritable- 
meni  autorisé,  prétendrait  résoudre  dans  un  sens  une  ques- 
tion déjà  résolue  par  le  premier  dans  un  sens  opposé?  le  jour 
où,  par  exemple^  il  se  trouverait  dans  le  Conseil  supérieur 
du   commerce  une   majorité  proleclionnîst*»   s'a|*puyant,   en 
vertu  de  son  mandat  électif,  sur  les  vœu%  de  Tindustrie  natio- 
nale, et  dans  les  Chambres  françaises  une  majorité  libre- 
échangiste  s'appuyant  sur  la  volonté  des  électeurs?  Onelle 
serait  la  nature  du  conflit  et  quelles  ses  conséquences?  Autant 
de  questions  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  résoudre,  mais 
qui,  par  leur  exposé  même,  indiquent  nettement  que  la  plupart 
de'*  Conseils  supérieurs  placés  auprès  des  ministres  doivent, 
puisqu'ils  ne  sont  que  consultatifs,  être  nommés  par  le  gou- 
vernement;  les  chambres,  les  corps  ou  carporalions  civiles 
ayant  seulement,  comme  il  est  naturel,  le  droit  indiscutable 
de  déléguer  certains  de  leurs  membres  pour  les  représenter. 
M-  Stuart  Mïll  i*^  nous  a  tracé  un  tableau  complet  des  n*- 
lalioos  qui  doivent  unir  les  ministres  et  les  Comités  consul - 
tatiff  et  il  a  même  f»ris  pour  exemple  et  cela,  |iour  donner 
plus  de   force  h   Hï>n   argument  ilion ,    tm  conseil  qui  av;\il 
quelque  responsabilité.  »  On  trouve  précisément,  dit-il,  dans 


(1^  SliurtMîU.édit-  DuponJ-Whilc,  p.  23^  et  2^1. 
11. 
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vaut  du  Pariement.  il  ne  saurait  appartc»nir  à  un  Comité  con- 
sultatif de  lui  iadiquer  les  mesures  cjui  sont  du  ressort  de  la 
législation  pure.  Quant  au\  réformes,  au3t  refontes  qu'il  y  au- 
rait lieu  d'oiiérer  dans  certaines  parties,  soit  de  la  législation 
civile  ou  pénale,  soit  de  la  procédure  ou  des  tarifs  en  vigueur, 
point  n'est  besoin  dV*lablîr  des  «  '  -ions  supérieures  per- 

nianenl(*:s;   de  simples  commi>-  tiiporaires  reuiplirout 

tout  ans»  bien  le  but  et  avec  autant  de  succès.  11  reste  en- 
tendu, qu*eD  raisonnant  comme  nous  venons  de  le  faire,  nous 
entendons  porter  une  appréciation  d'eust^mble  el  que  c'est 
au\  ministères  de  tous  les  États  que  nous  appliquons  notre 
argumentation. 

En  dehors  des  ministères  des  Affaires  étrangères  el  de  la 
Justice,  d'autres  ministères  peuvent  avoir  attachées  à  chacun 
d>ui,  des  commissions  supérieures  permanentes,  mais  encore 
faut-il  distinguer,  II  est  bon  par  exemple  que  certains  départe- 
ments comme  les  ministères  de  la  Guerre  ('?,  de  la  Marine  i-. 
des  Postes,  de  rintèrieurf^}  possèdent  de  grandes  commissions 
attachées  à  leurs  travaux.  Quant  au\  ministères  de  l'Agricul- 
ture'*), du  Commerce  <^\  de^  Travaux  publics*^)  et  de  l'Ins- 
truction publique  H),  \h  doivent  nécessairement  en  avoir  et 
ne  sauraient  s*en  passer.  Tout  le  monde  sait,  en  effet,  qiu^ 
le  Conseil  supérieur  du  Commerce,  et  celui  de  TAgriculture 

I  (f }  Voiei  la  liste  des  principales  commissioas  militaires  en  France  :  Gooseil 
knp^Mear  de  la  guerre.  Comités  techniques  du  ^èaie,  d'état-major,  de  Tin- 
^pSttlBrie,  de  la  cav^alerie ,  de  1  artillerie,  la  Cooiinission  militaire  des  che- 
'      oiinsde  fer,  la  Commission  mixte  des  Travaux  publics. 

[t)  Le  Conseil  supérieur  de  la  Mariue,  le  Conseil  des  travaux  de  la  Ma- 
rine ,  la  Commission  des  marchés ,  la  Commisaîon  des  phares.  Le  Conseil 
aapéneur  des  colonies. 

(3]  Le  Conseil  supérieur  des  prisons,  celui  de  Tassistaoce  publique. 
*  (4)  la  Conseil  supérieur  de  ra^ieuUure,  la  Commission  supérieure  du 
plty^lioxèra.  le  Comit«^  consultatif  des  épitooties,  ta  Commission  du  Herd^ 
boQk,  ta  Commission  consultative  de  l'hydraulique  agricole,  le  Conseil  su- 
périeur des  haras,  la  Commission  du  Slûd  bùùk, 

5)  Le  principal  est  le  ConsHt  supérieur  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  puis 
\ù  Gnoûté  consultatif  d'Hygiène  publique,  les  Comités  consultatifs  des  Arts 
al  Maoufactureii ,  la  Commission  pour  la  fixation  annuelle  des  valeurs  de 
doitaoaf,  les  différents  conseils  supérieurs  du  travail  des  ouvriers,  des  fem- 
Bi0i  ai  def  f  nfaaia, 

{^)  Le  Coaseil  général  des  Ponts-et- Chaussées,  le  Conseil  général  des 
Mines. 

(7)  En  tête,  leCoosetl  supérieur  de  l'Instruction  publique,  puis  le  Comité 
des  Travaux  bistoriques  et  scientifiques. 


'1  l«li 


i       i    •    M  It        :   I-  »}     il  ^Cr 

I  :        .  i'f  n-"\  ■  1  r   «  :  i  :    i.l    s 

'•■  '•  '   ^*M'   M     b  ::      l*iMîi'ÎIIiy      ^ 

•    •  •    *     ..     '•    :  '-m  M  yj'ct'.'.i:^    t 

■   "ï      i     .         M       M'-.      •    III'U!'.    :       ^'^  ' 

I .  .  .;•  ,i  .-.  -'  ?r   •  ■    :    II'  .         J 

î    '    *    ■    iïi-   "i   ■  u'.ri     -   - 

••  '   i    ■  ',:r.iii*«  ;    .-:  "•     .   r    f       - 

:m   '■»•       ;ir:rrii;Mi-.      .r    r    "^ 

■'«';••    -Il    •     .    i    t  iî::ii.-i  ;h.         * 

'   "Vf  Tî       •(       .1      l'fi!:»'!"'^^ 


■  '«i"  Il     éé;       >oini;..ii'       ■  t      iîf  • 

!••      •»••  iiiii't  ■"•iir  .     i» ■■'      iiir  .  .'lï^•  ■ 

Mi-niip"-      »     I  .  ,.(nj  .•   itf 

..  i'    .•?  i^.'    fil'     '•     ^lî  ..'[v^-*     iç    il  us 


•••i«  •     •   ■'■»    ni    iiii*    i/ii.-i  Vini       '■  ^xp'iuti?. 
'       '-  '  ..rfiii,  .    ,    -  ii.,iii"ti-    iM  •*m;i[   'l  iv  iii 

-     il   .MÎ.       ,■    .ii-';iii!       .|;-     ..p;      iMI!**    -4ill    .)in- 

'    "" f.l.i.r^  ,"  •rii[,'ir'r*:ii   -;ir  1rs  l!v»mi- 

t   ...M»/'    /'.»/  '  ••MiiiiiK^ifHi  •liHj^miiiiTiMï  euLre 


•    I 


.il    Ml-  r.'"l     I  ii*i  |H)ini  i\\u* ,  ilovi-n 


ue 


...  Il  II. .11     .  Il 


'   ''     I '     ■•■«■'•"    "Ml  .iiilorii,»  sur   tout 


.-.  •■■■•!-    •■- 

,'.',  ,,1  .-Il  "r"! 


1 


for  lurMVBI^ 

Itf)  t^m4  4«  Ht  MOI  m:)  Mdffll.  4iMâ  litt  i  I 

I.  V.  «ifMi  Aacôe,  !:#  C«i««<i/  é'Êm  mmM  Hétfmi»  I7M*  &i 


FONCTIONNAIRES  AUXILIAIRES  DES  MINISTRES. 


:i77 


Le  sénatus-coDsulte  dn  ÎG  Ihermidor  im  X,  donna  aux 
ntinislres,  rang,  séance  et  voi\  dêlibêralive  au  Conseil  d'Etat. 

L'entrée  des  mioistfTS  daos  crtte  Assemldêe  fut  un  preniier 
lien  entre  radministration  active  el  radininistration  dêlibé- 
rativ(\  Bienlùt»  4ïn  iiisliliia  auprès  des  ministres  et  du  Conseil 
d'Étal,  des  audileors  cliargés  de  développer  les  motifs  des  pro- 
jeta de  lois  dus  à  l'initiative  ministérielle  ft). 

Sous  le  Consulat  et  riirnpire,  te  Conseil  d'État  aiteii^nit  son 
apogée.  Le  Corps  législatif  était  un  institut  de  muets,  le  Sénat 
délibérait  dans  le  secret;  seul,  le  Conseil  d'État  était  le  théâtre 
de  discussions  brillantes.  «  Il  devint  dit  AL  de  Cormenin,  le 
coulroleur  plulol  que  l'auxiliaire  et  le  sn|)érienr  plutôt  que 
Tég^I  des  ministres,  le  suprême  l  ri  banal  de  la  justice  admi- 
nistrative, et  le  véritable  législateur,  n 

Sous  les  monarchies  ronslitniionnelles  de  1814  et  de  1830, 
les  ministres,  rede\eniis  responsables,  re|»rirent  avec  leur 
liberté  d'action,  leur  rôle  prépondérant;  et  le  Conseil  d'Etat 
dépouillé  de  toute  partieipalinn  à  la  puissance  législative 
redescendit,  comme  le  fait  encore  remari|uerAL  de  Cornicnin, 
mi  rôle  modeste  de  donneur  d'avis  el  de  juge  adunnistratif. 

D'après  la  loi  du  15  juillet  1845  qui  reproduisit  les  prin- 
cipes de  l'ordonnance  de  183ÏL  le  Conseil  d'Etat  denurura  un 
pouvoir  consullatir.  11  pouvait  èlre  appelé  à  donner  sou  avis 
sur  lei^  projets  de  lois  et  sur  les  questions  qui  lui  étaient 
-  par  les  minîslres,  mais  il  ne  donnait  son  avis  d'une 
Il  obligatoire  que  sur  les  ordonnances  [>ortant  règle- 

ment d'administration  publique  ou  rendues  dans  cette  forme. 
Enfin  il  i>ro(»osait  les  ordonriances  qui  statuaient  sur  les  ques- 
tions administratives  ou  conlcnliiMises  et  qu'il  lui  appartenait 
d  examiner  en  vertu  de  dispositions  législalives  ou  réglemen- 
iiiires.  Comme  on  le  voit,  les  fondions  législalives  du  Conseil 
d'Etal  étaient  notablement  réduites.  Il  ne  pouvait  plus  ni 
rédiger  la  loi,  ni  en  soutenir  la  discussion  par  la  voix  de  ses 
orateurs  devant  les  Chambres.  11  n'élail  plus  nécessairement 
consulté. 

Sofïs  la  Constitution  -)  de  1848,  le  Cr»nseil  d'Etat  se  com- 
posait de  membrtîs  choisis  par  TAssemldée  nationale  qui 
pouvait  les  prendie  dans  son  sein.  11  était  surtout  établi  pour 
contrebalancer  le  pouvoir  evécutiL  Les  ministres  y  avaient 


(I)  Arrêté  du  J8  geroiirial  an  Xi;  Aucœ,  iM. 
{t)  ConstituLioo  du  4  novembre  Ittii).        « 
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qui  lesraoeldifieeleineiil  ou  les  hil  ;uire$^4r  |>ar  le  ministre 
dTÉUt  Ml  présîdeDi  du  Canseîl  d^État. 

'  «  L»  ordres  du  jour  du  Conseil  d  ÉUil  ^ot  envoyés  à  IV 
wmùcc  lu  mioislre  d'Èiski  et  le  présideal  du  Cousc^il  d*Rtal 
pounoil  à  ee  que  ce  ftiinbtre  soil  toujours  a\t5t^  on  lenifvs 
ulile,  de  ce  qui  coocerur  lV\anien  et  la  dî^us^iou  de^  tin>* 
jets  de  loi,  des  seoatu$*€oosulte«>  el  des  règlemenls  d  ad* 
minîstration  publique  envoitês  à  1  élaboration  du  Conseil 
d'Elal. 

m  Le^  projets  de  loi  ou  de  sénalus-consuUtn^ ,  après  avoir 
été  élabort's  au  Conseil  d'Était.  conformément  à  larticle  50 
de  la  Constitution,  sont  remisa  rEnipercur par  le  prt'^itlont 
du  Conseil  d'Etat  qui  y  joint  les  noms  des  commissaires  quHI 
propose  pour  en  soutenir  la  discussion  devant  le  Corps  lé- 
'•gis^Iatiret  le  Sénat, 

9  Un  décret  de  TEmpereur  ordonne  la  présentation  du 
projet  de  loi  au  Corps  leg^islatif  ou  ilu  M'^natu^-consulte  au 
Sénat  el  nomme  les  conseillers  d'Etat  chargés  d'en  soutenir  la 
discussion  '^^  » 

Aujourd'hui  le  Conseil  d'Étal  fonctionne  comme  Conseil 
administratif  et  comme  Conseil  auxiliaire  de  piinvernemenl. 
En  cette  dernière  qualité,  il  rédige  el  prépare  les  pwjel^  «le 
loi  que  lui  confie  le  pouvoir  eiècutif.  el  en  expose  les  molifs 
lorsque  les  assemblées  politiques  Font  jugé  utile;  il  étudie, 
mais  plus  rarement,  les  proposilions  de  loi  émanées  derinilia- 
tive  parlementaire  * .  Le  renvoi  à  cette  assemblée  peul  élre 
prononcé  pendant  toute  la  procédure,  soit  au  cours  du  débat 
sur  la  prise  en  considéraliun  »  soit  ati  moment  du  dépAI  iln 
ra|>port»  soit  même  après  une  première  délibération.  Les  avi^ 
du  Conseil  dÉtal  sont  adressés  [>ar  le  jrarde  des  sceaux  aux 
présidents  des  Chambres  qui  les  font  parvenir  ati\  coruniis- 
siims;  ils  ne  sont  jamais  imprimés,  sauf  eveepliyn  rare.  Peu* 
dant  long^temps  rinlerprélatioo  législative  f»ar  voie  d'autorité 
a  appartenu  au  Conseil  d'Etal,  lh'|nns  t8i  l'-*)  elle  a|»pjn'tient 
et  avec  raison  au  pouvoir  législatif  qui  seul  doit  la  |M»^séd*n' 
en  verlii  du  principe  de  la  séparalion  des  pouvoirs  et  aussi  en 
vertu  de  cet  aulre  principe  :  cuJHs  est  condere  ejusdem  est 
interpretari(^). 

(Il  Dfcrti  du  3  février  1861  ;art.  4). 

(«;  l-oi  du  24  mars  1872  (art,  8,  §  i). 

13]  Ëi  »urlout  depuis  b  loi  du  30  juillel  1828. 

(4)  Ce  prinerpe  i  inspiré  ia  loi  des  iû-tk  août  t790. 
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,  et  11  Jit^îce  H  àt^  Ofiltr^. 

'  ^  df  r\t!Tiro1tL  >htfii4^ 

Cn  Sniw,  c^eil  le  Ccstscsl  ladem  fsi  rami  ^«iMt 

tMadrCnisâéef  «KMlPfstCitGMMiiVs       ^      illr^ 

iMS,  le  GnMil  ^'Ëbil  «  He  ^!iif«pffi«ié  «a  Rm^ 

m  le  jwppiimAoU  an  a  rr|iiati,  mi  m^mt 

Ccsâ  ainsi  qm^wtn,  Iffuif»  <l  s- 

flfVÉc^  de  loi  cl  les  FÈdemmls  d^aÉBuaiaiKiiMi  liiiMiow- 
mA  |Mtr  €Mi  PiAmi,  siril  p«r  4«s  MOTwmm^  :ç»fVM^t.  Si 
mm»  mteÊlimmn^mt  ccMe  éb|io»lMHi  ii  tmft^  c'^t  «ttiVtli^  ci^im- 
lilue  os  ircmneiil  èc  fias  m  favettr  d^  Kiri-  d*ufl 

CoaiaB  d'Gtel,  «piH  porte  ce  nom  *    n 

I  a  ddlrailv<Mi  «si  obl^  de  le  retn]  I  u- 

Uîne.  N^est-ee  pas  là  le  plos  bel  éi€^  qa^Kk  en  puisse  IWr^ 
ml«r!ElsidallslesmaltOQ^  irlemenUin^  «ïI 

cnTorqnie  par  eiemplet  il  i<^  C»ii9eil5  tî- 

MO  eo  es%  encore  naturelle.  Dans  ces  pa\$,  les  mintaiw 
n'était  p^  enloorês  de  Chamhivs,  enracinant  leur  p^iint^ir 
dans  la  Tnlootè  i*t  te  contriMe  p4)|HiL\irc!^,  ^entent  tl^AiilAnl 
plos  le  bc^otn  d'êlre  assistés  d\io  corp.«  nomhreu\  et  instruit 
pour  Taqoer  à  la  préparation  des  lois. 

Les  coiistjlationîi  iH>mim'   les  textes  *  ^  ni 

fréquemment  aiiv  niiaistrcs  pour  le^  «i  iil 

des  affaires  adnxinislratives  el  leur  pernieltre  de  sie  conwicrer 
pliiscommodétii  *  '    '         '        rrinires,  dessecn^airea 

généraux  ou  dv-  Lt*»  premiers  ne  tionl 

que  des  commis^  du  rang  le  plus  élevé,  il  e*i  vrai,  mai«  n'ayant 
aucun  caractère  parlementaire:  le5  î^ecoiul* ,  toujoiim  çln>iM« 
par  les  piinîslros  entre  leurs  cùllêgues  ilrs^  (UiaïuUn't^,  do  la 

|0  /*!>)! rinuirtto  générale»  del  ttUfif*;  Manuel  Caim^ro»  DtrMAo  ««fniliiii» 
Irott'  '/. 

(2,  i..,  r^.  ie  et  en  Norwègft,  las  ministr»  imot  tout  eontoitten  d'État ,  m 
PorUifaI  #1  ea  Serbie  »  ils  le  soot  pretque  iou». 

U.  IS 
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rioftt  aiH4êii  et  Umîm  wsfirsmtt*  Défi  tnveslh  de  Tadmiat^ 
IrsâM  é^mie  CractiM  de  deparirtnrot  mioislériel  ^  leur  »ititft- 
t  defciiir^  par  soîte  tnèine  de  cette  p^Hkipalmi 
i  cxptlale»  de  l'Élal  ifw  ptos  oetle  ei  mieus 
déffnte.  Aa  «tirplus  et  eo  dehorsde  ces  cooindéralioiis,  n  eUit- 
tl  |i8s  italtirri  #|tiê  des  député»  rr^ -*"^  *-  r^«.»i  ,«:  ,...:.    »,.. 
Téet  ett^senl  one  tai^  p^ft-  <koQ  ^  - 

tifi*.  atfx  tnvmtti  des  conseib  e\  i ,  !  i 

Vieille  manière  de  Bier  leur» allr; :..-.. ...    ..  ...  ,,    .....  ..•nut-r 

en  releiraiil  leur  sitaatiaii  am  yeni  de  leurs  sobordonoés  et 
#«t  lenr  danomnl  une  auti>rîté  profife*  on  peiitoir  «Ihlincl  ri 
Jitsi|o'a  oo  terUin  poini  indépetidjiQt? N'était-ce  pas*  enfio, 
«Boder  d'ane  &çdû  tolime  à  r<rt]Yre  de  gooieroeaieot  et  A 
r<PffTre  pnrleioeiilaîret  «^mme  coUaboealetirs ,  le  cbefd^bter 
et  le  adlèfoe  de  demato  ri  cela  sans  porter  H  moiiiflre 
atleîole  aa  principe  de  ta  responsabilité  qui  reste  entière 

f     ■       ■  " 

•it$  ce$  points  de  Tiie,  tinstituttott  des  ^its- 
fecrÉtaîresd  Etat  ne  pouTait  assurément  pnxiuire  qis*une  iin- 
pre^nn  farorable.  Cependant  elle  n'est  pa$  ^ns^  avoir  ren* 
eooirè  des  adversaires  et  le  temp«i  n*est  pas  loin  où  la  criliiiite 
$*e9it  donné  libre  coars  à  son  sujet.  On  a,  en  eflel.  po5r  la 
queslira  M>fi9  U  forme  d*un  dilrmme  :  ou  un  sou<ï-^ecn*t<iin> 
dl^Elat,  a-t-on  dît,  e^t  une  doulilure  [larlciiienVaire  du  mint<^tre« 
on  il  e^  le  chef  des  services  ceolraux  d'un  département  dont 
L    le  ministre,  ab^rbé  fiar  la  politique  quotidienne ,   ne  (>eul 
P^lfiiamment  ce  pri*occuper.  Dans  te  premier  cas,  c'est  as5u- 
tément  un  fonclinonaire  inutilt*:  dans  le  second,  il  l'est  éga- 
lement, car  il  ne  connaît  pas  les  rouages  des  services  a  la 
tète  dei^ueh  il  est  placé.  Donc  il  faut  le  supprimer;  mais  si 
dans  le  premier  cas^  eonlinue-t-on.  il  n^est  pas  nécessaire  de 
le  remplacer,  dans  le  second,  au  contraire,  il  est  indispensable 
de  le  faire.  Pour  cela*  on  n'a  qu*à  lui  substituer  un  secrétaire 
géaéraL  II  y  aura  à  ce  retour  à   une   pratique  ancienne, 
rs  avantages.  Dalïord,  un  secrétaire  général  coulera 
le  moitié  moins  cber,  car  il  n'organisera  pas  auprès  de 
IIP  le  soiis-secrélaire  d'Etat,  un  Cabinet  calqué  sur 
çt  inînt^trr  et  ce  sera  une  économie  toute  trouvée  |»our 

le  bodget.  toajonrs  plus  ou  moins  obéré;  en  second  lieu  ,  un 
teerélaîre  général  pourra  facilement  être  pris  panni  les  em- 
plofét  •upérîenrs,  ou  les  conseillers  d'Etal,  tous  ^eos  eon- 
t  à  fond  leur  spécialité,  et  le  pajs  n*aura  qu'y  gagner. 
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lioa  lies  sous-secrêUiîres  ^pi^cinux  n>sl  qu'un  luic  coiïleu\? 
Voilà  les  objeclioiis  que  l'on  a  rortiiulëos  et  que  ron  far- 
mule  onrore  conlre  elle.  Il  faut  chercher  mniri tenant  h  les 
résoudre,  Doit-nn  conclure  à  la  suppression  radicale  des  sous- 
secrétaires  d'Etat?  faut-il  au  contraire  les  conserver  avec  leurs 
attrihulions  actuelles?  On  u'adopte  généralement  ni  Tnn  ni 
l'autre  de  ces  systèmes.  En  |«rincipe.  on  i>référe  une  troisième 
méthode  que  nous  allons  développer  et  qui  consiste  à  conser- 
ver les  snus-secrétaires  d*État ,  parloul  iui  le  besoin  s*en  fait 
sentir,  mais  en  iTioditiant  leurs  altrihutious.  11  siérait  désira- 
ble, assure-l-on,  que  les  sous-secrétaires  se  renfermassent 
strictement  dans  leur  rèle  parlementaire  et  qu'ils  fussent 
uniquement  les  seconds,  devant  les  Chambres,  du  ministre 
s^ecré taire  d'Rtat  quand  celui-ci»  potu*  une  cause  quelconque 
n\  peut  titrurer  ou  quand  il  les  délègue.  Que  si  cet  em|>loi 
laissait  des  loisirs  à  son  liliilaire,  celui-ci  les  occuperait  a  tra- 
vailler utilement  avec  les  directeurs»  car  on  ne  saurait  trouver 
une  meilleure  école  d  administration  pour  former  à  la  France 
«ne  forte  génération  de  ministres  comme  les  ministres  anglais 
qui  parcourent  presque  toujours  plusieurs  échelons  avant 
d'arriver  au  ministère.  (Joant  au  travail  des  bureaux*  h  ce 
Irayail  matériel  si  imporlanl,  il  devrait,  suivant  une  cer- 
taine opinion,  appartenir  tiniquement  à  un  secrétaire  géné- 
ral. Ce  fouctiounaire  supérieur  centraliserait  tous  les  services, 
jouerait  auprès  du  ministre  le  rôle  de  sous-secrétaire  per- 
Tnanent  |»ris  au  dehors  des  Cliambres  et  amait  A  cftté  et  au- 
ciessu*<  <le  lui,  car  il  faut  toujours  attribuer  la  |»réséaûce  aux 
membres  des  corps  parieinentaires,  le  sous-secrétaire  dLlal 
qui  changerait  avec  chatjueCabiuet,  Comme  on  peut  en  juger, 
ce  système  n'est  quune  application  du  système  usité  en  An- 
gleb*rreet  dont  nos  voisins  n'ont  eu  jusqu'ici  qu'à  se  féliciter. 
Entraînerai t-il  un  surcroît  de  dépenses?  Toute  la  question 
est  b^*  II  y  aurait  a  redouter,  en  eir«*t,  que  des  états-majors 
iiomlireuv  ne  vinssent  se  gretTer  sm*  les  sous-secrétai'ials  par- 
lementain*s  el  les  secrétariats  générauv  permanents.  C/est 
mémo  là  la  seule  raison  qui  puisse  *nopécher  de  défendre  ce 
«yslème.  Que  Ton  conserve  donc,  sans  les  mnlti(dier  a  l'excès, 
les  fonctions  des  sous-secrétaires  d*Etat,  que  Ton  considère 
surtout  leur  institution  comme  une  première  étape  gouver- 
nenif^nlalr*  el  une  dernière  préparatîmi  pour  arriver  au  mi- 
nistère el  qu'on  leur  attribue,  en  outre  de  leurs  fonctions 
purement  parlementaires,  les  fonctions  administratives  d'un 
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ceux  de  rAdinini^iraltoii  locale  et  de  rÉilucalion  publique. 
A  la  place  dc^  sous-seerélaifes  d'Êtnl  ou  coocurremmenl  avec 
eux,  ils  onl  îiinintenu»  nous  le  savons,  âu[»rês  du  ministre, 
un  Cotniti<!  perinaueiil  dont  il  esl  le  président.  Le  miuislre 
change,  le  Comité  reste,  car  si  le  premier»  en  ([ualité  de  mem- 
bre du  Cabinet,  représente  rêlémenl  mobile  :  Kopinion  <juî  a 
la  majorité  daui*  le  pays;  le  seeonJ,  compasê  de  gens  spéci;m\ 
repréïieiile  la  tradition  el  Tesprit  de  imite,  il  environne  le 
miuislère  de  ses  avis,  tandis  que  eelui-ci  le  couvre  de  sa 
rcsponsabililé.  Ce  système  est  déjdonible,  c*eî?t  un  retour  au% 
Conseils  colleelifs  exécutifs,  depuis  lonjïtemps  condamnés. 

Partout  et  dans  tous  les  pays»  les  ministres  sont  donc  assis- 
tés de  sous-serréiaires  dLtat  ou  de  secrétaires  généraux. 

Lltalie  et  TKspaifne  ont  adopte  le  système  des  mussecrr' 
tairts  d'État  ^^h  L'Allemagne,  TÉgypte,  le  Mexique,  le  Chili 
également,  mais  dans  ces  quatre  derniers  pays,  quelles  que 
soient,  cependant,  les  différences  de  régime  gouvernemental, 
ces  ftmctionnaires  ne  peuvent  être  que  des  sons-secrélaires 
d'État  nominaux.  Ce  sont  de  simples  sficrétmrts  ffénérauxi^}, 
Au<s!  aurail-il  été  bien  préférable  de  leur  appliquer  ouverte- 
ment celle  qualification,  ainsi  que  cela  se  pratique  en  Bel- 
^que.  en  Grèce,  en  Danemark,  dans  les  Pays-Bas  et  en 
Roumanie, 

Au  nom  près,  e*est  encore  cette  dernière  méthode  qui  est 
suivie  par  la  Hongrie,  qui  ap[kelle  secrétaires  d^État  ses 
iecn!»tatres  généraux  de  départenifînt  et  par  le  gouvernemeal 
rosse  el  les  FUats-Unis  qui  donnent  auv  secrétaires  généraux 
de  leurs  ministres,  le  titre  tiadjoints.  Observons,  en  ce  qui 
concerne  la  Russie,  que  les  adjoints  (/oi;^/r/r///rA)  sont  souvent 
uppelés  à  succéder  au  ministre.  Aussi  préteud-on  que  certains 
chefs  de  ilépartement,  onl  atitrefois  fait  quelque  O|qiosition 
h  la  nomination  de  leur  adjoint  et  qu'il  a  fallu  la  volonté  de 
l'empereur  pour  la  leur  faire  accepter,  quand  elle  leur  por- 
tait ombrage,  Ln  Turquie  appelle  ses  secrétaires  généraux  des 
Mmtt'chars,  En  Suisse  utï  procédé  ingénieux  a  été  île  tout 
temps  usité.  Chafpie  membre  du  Conseil  fédéral  a  pour  vf^m- 
plarnnt  un  de  ses  collègues  d'un  autre  di»parlerr»ent.  C'est,  on 
le  voit,  un  syiitème  économique;  en  outre,  chaque  ministère 

(1)  Ixki  du  \t  fèmer  18SS  ftUibUssaint  un  sous-secrélaire  d'ËUl  près  cha- 
que mi  ni 6 1ère. 

(!l)  Le  »OLi§-ftêcr6tair0  d'État  de  la  cour  pootiflcalê  o'eet  aussi  que  ït  se- 
er^tatre  géoèral  du  cardinal  secrétaire  d'Etal, 


wTëffÊM^emîfmmm  CbMifcfM.  Ea  lulkel  ra  Prase^  1»  ^Uri- 


recofume  efi  Elague,  en  Grroe^  cft  Pértiiçal,  du»  TeiapÎK 
4'AIIcmagae,  dmo^  l€«  Pip-Bas  et  dus  le  Wwleaibefg.  Eft 
Aoifidie  la«  cbcb  d'admiiiblrtttm  c^eotnle  oal  même  âi 
eoiDitiun,  iiec  I^wimtrei^  le  droit  de  bîfVMMitetiîr  trars 
pmiÛùf»  ptr  I  offmae  d*OD  d^lê. 

Qudque^  p€rtnnske§  oot  proiié  qoe  roo  de  trait  mriUiplier 

nal^rreiifioa  det  eommiMair»  du  GouTeror'  qa'mo 

liru  de  pi^ndre  feulement  I«  parale  daBs  les  d.     .       os  im- 

fjortanliff  oo  aflbeiiol  oo  cMmctere  spécial ,  le«  dii^ctcur%.  H  le$ 

«erriee  des  dépftrtemetiU  mlobleri  d§  devrai  er 

i    .:  (»erMOoedjm§l<Mtslet  débats  p8rlemeiiUiix.    .   uai- 
Zùt  qui  lit  l*cijierieiice  de  ce  fjsteuie ,  aflînne  cjull  oe  firt^sente 
^^         il  ajouter qull  ^raît  ^tii^^    '  :a- 

I  '  iliofd  le*  Chambres  lert  t^n 

dt*plai«ir  footeou,  et  ell^  auraicot  raison»  un  étranger  an 
V    '  '  *   ^^tuercDotiniiellement  au  mioblre  respoQ* 

i  iqrie  jniir  devant  elle«.  Remplies  de  mé* 
Manee  à  son  endruit,  ce  oe  feraient  plus  des  questions  qu'elles 
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adresseraient  à  ce  fonclionoaîre  verni  de  rextérîeur;  c'est  un 
véritable  interrogatoire  c|u'elles  loi  feraient  subir  et  jamais  il 
ne  trouveniil  une  majorilé  ferme,  dévouée  et  compacte  pour 
le  défendre.  Les  grandes  lignes  de  la  politique  et  de  l'admi- 
ûi?;tration  finiraient  par  se  perdre  et  par  disparaître^  elles- 
mêmes,  sous  les  minuties,  les  personnalités  et  les  détails  et  on 
en  arriverait  à  des  discussions  aussi  mesquines  que  stériles  et 
ridiculi^s.  Quant  au  commissairedu  Gouvernement,  tour  à  tour 
plaisanté,  lorluré,  agressif  et  bienlùt  peut-être  inconvenant,  il 
devrait  subir  impassible  ou  surexcité,  mais  dans  tous  les  cas 
impuissant,  les  réquisitoires  enflammés  dirigés  contre  les  actes 
du  Gouvernement  ou  les  siens  propres,  car  la  Chambre  n*au- 
rait  plus  qu'un  objectif:  mettre  en  défaut  son  hôte  devenu  un 
intrus,  le  convaincre  d'inrurie  ou  d*ignorance,  ce  qu'il  est 
toujours  facile  de  faire,  ractivité  humaine  ayant  dt*s  limites 
imposées  par  la  nature  elle-même. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  jouissent  »  dans  tous 
les  États  parlementaires  où  leur  existence  est  reconnue,  de 
la  prorogative  même  dont  Jouissent  les  ministres,  de  pouvoir 
être  entendus,  quand  ils  le  demandent  et  cela  sans  être  assu- 
jettis au  tour  d'inscription,  mais  comme  ils  assistent  les  minis- 
ires et  ne  les  remplacent  pas,  les  débats  sur  une  question  peu- 
vent être  ajournés  toutes  les  fois  que  le  ministre  n'est  pas 
présent;  le  fait  s'est  produit  sous  la  monarchie  de  Juillet  i^\ 
Aussi*  pour  en  éviter  le  retour,  le  ou  les  ministres  intéressés 
se^nt'ils  fait,  depuis,  une  obligation  d'être  présents  à  leur 
banc  quand  leur  commissaire  soutient  le  poids  de  la  discus- 
sion du  haut  de  la  tribune. 

Avant  la  prcmuilgation  des  lois  constitutionnelles  de  1873, 
des  difficultés,  se  sont  élevées  à  plusieurs  reprises,  sur  le  point 
de  savoirs!  le  Gouvernement  est  libre  de  se  faire  assister  par 
qui  lui  agrée  i^\  Certains  députés  soutenaient  la  négative  et  des 
discussions  três-vîves  s'élevèrent  même  à  ce  sujet  au  sein  de 
TAssemblée  nationale,  en  1871.  Aujourd'bui  ces  protestations 
ne  sauraient  se  produire.  Un  décret  du  chef  de  rElal  peut, 
sans  limitation  aucune^  désigner  tel  ou  tel  fonctionnaire  pour 
^l'^  îsler  les  ministres  en  qualité  de  commissaires  devant  les 
rhuiibres. 


-  (I)  Poudra  ei  Pierre ,  ut  iuprâ. 
(I)  V«  suisi  Jùamai  ùf^ciel^  ^r»C6  du  2S  janvier  1893. 
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DURÉE  DES  MINISTÈRES  EN  FRANGE,  EH  ANGLETERRE, 
AirX  ÉTATS-UNIS  ET  EN  SUISSE. 


Au  mois  (le  juillet  1789,  Nccker  faisait  partie  du  miui^terel 
alortî  au  pouvair  de  par  la  volooté  du  roi.  Son  renvoi  fut  la  cau$e 
occasionnelle  de  la  journée,  à  jamais  mémorable,  du  li  juillet. 
Apri'S  la  chute  de  Necker,  le  12  juillet  1789,  le  baron  de  Bre- 
teuil  fut  nommé  président  dn  Conseil  roval  des  Finances»  chef , 
du  ministère.  Son  administration  gardera  dans  Thistuire  lej 
«urnom  de  ministère  des  cent  heures,  car  Necker  ftit  rap]ielé 
dés  le  i6  juillet.  Il  prit  alorn  le  titre  de  premier  ministre  des 
Finances,  Du  16  juillet  1780  au  10  août  1792,  on  trouve  35] 
ministres.  Ces  ministres  se  répartissent  entre  quatre  minis- 
tères successifs  :  1'  le   ministèr»^   constitutionnel;  2"  le  mi- 
nistère girondin;  3*  le  ministère  fetiillant;  4^  le  ministère  duj 
10  août,  La  Convention  de  1792  à  1795»  nomme  douze  minis- 
tres. Le  Directoire  de  1795  a  1799  en  iuslilue  trente-trois. 

Sous  le  Consulat  (tj  :  on  trouve  d^abord  le  ministère  du  11 
novembre  1799  puis  douze  ministres  nommés  de  1799  à  1802. 

l.  Empire  crée  dix-huit  ininistres  de  1801  a  1814,  mais  au-  ' 
cun  deuv  ne  prend  la  qualité  de  prt'iiunr  ministre.  Le  der- 
nier ministère  formé  fut  celui  du  3  avril  1814, 

La  première  He^tanration  compose  le  ministère  du  13  me^t  ! 
18(4  tmmmé  par  Louis  XVIIL 

Au  Hetour  de  tlle  d*E//n\  apparaît  un  autre  mlnîst»*M'É^,  ce-! 
lui  du  20  mars  1815,  constitué  par  TEmpereur. 

Vtfe  Commmion  de  GoutJernement  (22  juin  !8toj,  prend  lej 
pouvoir. 


(1)  Louis  XV  avait  suppnmè  le  liU^  de  «<  pnnoip&l  minîâlrc  *  la  14  jaira 
1726  (Arehiveâ  nalioiiales,  0»  70).  ^ 

(2)  Muelf  Oouverneni(!Qls,  tmoislères  et  Gaastitutions de  hFnnoetpauimm 
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La  deuxième  Itestauraiion  [rvgne  àt*  Louis  XVIll),  nous 
donne  les  ministères  Talleyrand  (ÙjuilU^UâG  sepleinhrL^  1815), 
le  proniiiT  ministère  thi  duc  de  Uicheliou  (26  scideml»rtv29 
décembre  1818)^  le  minisicre  du  général  Dessolle  (29  dé- 
cembre 1818-19  novembre  1819),  le  ministère  du  comle 
Dècaxes  (19  novembre  1819-20  février  1820),  le  deuxième 
minislère  Ulcbelieu  (20  février  1820-14  déeenibre  1821),  le 
niîfiislère  de  Vîliele  (  li  décemlne  liS21-4  janvier  1828)- 

A  ravèuemenl  de  Charles  A',  un  aulre  ministère  voit  le 
jour,  l'esl  le  ministère  xMartigtiac  (4  janvier  1828-8  aoùl 
1829)»  |*uis  viennent  :  le  mini>tère  Polignac  (8  août  1829-29 
juillet  18:iÛ),  le  ministère  Morleitiart  (29  juillet  ISâO). 

A  la  chuie  de  Cbarles  X,  on  acclame  :  lé  ministère  du  31 
juillet  com|iosé  de<^  membres  suivants  :  Dn|H)nl  de  rKure, 
baron  Louis,  générai  Gérard,  de  Ri*rîn\,  baron  Bii;nun ,  (iui- 
zoi,  duc  de  Broglie,  nommés  par  la  cotnmisïiion  muniei[>ale 
de  Paris  désignée  ]»ar  les  disputés  réunis  cbez  Laffitle,  le  29 
juillet  183(K  Cette  commission  comprenait  Jactjues  Laffitte, 
Cds^îmir  Périer,  comte  de  Lobau,  de  Schonen,  Audry  de  Puy- 
niveau,  Maujïnin, 

Avec  la  lieutenance  générale  du  duc  d'Orléans,  il  est  formé 
un  nouveau  ministère,  celui  du  premier  août  1830;  les  mêmes 
que  précédemment  y  figurent,  plus  le  maréchal  Jourdan  et 
moins  le  duc  de  Broglie. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe  on  conslale  Texistencp  de 
nombreux  ministères  :  d'abord,  le  ministère  du  1!  août  1830. 
CVsl  M.  Dujmnt  de  lEurc.  garde  des  sceaux,  qui  contresigne 
les  ordonnances  de  nomination  de  ses  collègues,  le  mitiistère 
Laffitte  (2  novembre  1830-13  mars  1831).  le  ministère  Casimir 
Pérîer  (13  mars  1831-1 1  octolire  1832),  le  premier  ministère 
du  maréchal  Soall  (M  octobre  1832-18  juillet  1834),  le  mi- 
nistère du  maréchal  Gérard  (18  juillel-IO  novembre  1834)»  le 
ministère  Bassano  (10-lB  novembre  1834),  dit  ministère  des 
trois  jours;  le  ministère  Mortier  (18  novembre  1831-12  mais 
1835),  le  ministère  de  Hroglie  (  12  mars  183:^22  février  1836), 
le  premier  ministère  Thîers  (22  février-G  septembre  1836), 
le  |>remîer  ministère  Mole  (6  septembre  183ii'l5  avril  1837). 
le  deuxième  ministère  MoIé  [VS  avril  1837-2  février  1839),  la 
démisiiion  dértnilive  de  ce  ministère  est  du  8  mars  1839;  le 
mi  -  du  31  mars  1839.  fians  président  du  Conseil,  le 
d.  ministère  Soutt  (12  mars  1839-1"  mai-s  1810),  le 

detuieme  ministère  Tliiers  (1*'  mars-29   octobre  1840),   le 


CHAPITRE  V, 


Iroisièitift    fninisti>re   Sotill   (2î)   octabre   1840     " 
1847),  le   minislcn^   Guizot   (19    srp(»»mhn>    In 
IftiS).  le  cfiinistero  fMilon  Barrot  (  joiirm^e  du  24  février  Iti48Cl 
La    seconde  Hrpnàlùjue  est  prnt/amèfi  :  H   est    formé    uni 
GooverncmcTit  provisoirf  compose  dv  MAf.  Dupont  (<lf  lEiinM^j 
LamaKimc,  CromiiMJA,  Ara^'o.  Ledrn-Rollin  ,  Gurnier- Paires 
Marie,  Armand  Mapi*ast,  Louis   Blanc,  FIocod  .  AJbertrôiil 
?rier.  Ce  gouvernement  nomme  alors  un  ministère  Dupont  rfe 
l'Kure.  ministère  provisoire,  où  entrent  plusieurs^  membres 
do  Gouvernement.  Il  dure  trois  mois  et  demi  a  partir  du  2|j 
féTrier.  Ha  pour  siieeei^scur  le  ministère  du  H  mai-28  Jiim 
I8i8,  celui-ci  nommé  par  la  T  nn  e\è<"  ^. 

Temement.  Pais  vient  lemini;*!  ignae,.t  i..  .      :..  ,  t^st 

ebargé  dti  pouvoir  exêcniif  (28  iuîn-20  décembre  1M8). 

Ijiprésidfntf;  de  LfiMih-Nfr     '        "  "  ,,^,^ 

aux  ministères  suivants  :  [  .rot 

(20déc«nnbre  1848-2  juin  I8iîf,  deuxième  mmisfère  Odilon 
Barrot  f2  juin-31  octobre  f84i)),  avec  I  '  '  ^  '-'  '  t  [^ 
Conseil  des  mmifftres  eo  l'absence  du  I'  ,,j. 

bliffue.  Ministère  du  9  janvier  185!,  ministère  de  tran'^itiDn 
dii  24  janvier  1831,  ministère  du  10  avril  ÎHSî,  mii  ^  Ju 
S6  <»ctobre  I8-%1»  ministère  dii  3  décembre  1851.  mr  fy 

22  janvier  1852. 

Sous  \e  second  Empire  pendant  onze  ans,  du  22|aiiiirr  a^b^ 
au  23  juin  1863,  il  n'y  a  pas  de  changement  de  ministère,  tl 
ii*y  a  que  des  mod<*  .  A  cette  date,  naissi^til  le^  mî^ 

aislèn^  nouveaux  :  .,  ;,  .  rt*du  23  juin  IK63,  ministère  du 
2ft  janvier  1867,  ministère  do  17  juillet  1869,  ministère  Ollî- 
fier  '2  janvîer-2  août  1870)^  ministère  Palikao  9  aoùt-i  sep- 
tembre 1870).  ^ 

La  troisième  liepubUifue  est  alors  acclamée  :  Le  gouverm»- 
ment  de  la  Défense  nationale  forme  un  ministère  composé  de 
MM.Jub*s  Favrr,  Oambetta,  le  j^enéral  Le  FI(S,  %'ice-amirml 
Pnurirbon,  Crèmieu%t  Krnest  Picard,  Jnles  Simon,  Dorian. 
Mag^nin* 

t*tê^idf*ncê  de  M*  Thitrs  :  ministère  du  19  février  1871; 
ministère  du  18  mat  1873  (M.  Dnfaure  est  vice-président  de 
ce«  Cnnseils). 

PffHidpnrt*  de  M*  h  maréchal  de  Mac-Mahm:  ministère  de 
HiMirlie  (2i  mai  1873),  ministère  de  Cissey  (22  mai  !874),  tni^s 
W\^U^\T  liiiiret,  Dufaure  (10  mars  1875).  (MM.  de  Broglie,  d^ 
Cl  -ev,   Buffet,  Dufaure  portent  successivement  le  titre  de 
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vice-président  du  Cooscil)*  Ministère  Uuf'aure  (9  mars  1876), 
ininislère  Jules  SimoQ  (12  décembrii  187G),  ministère  de 
Broglie  (17  mai  1877),  ministère  de  Rochebouct  (22  novembre 
1877),  minislère  Dufciure  (13  décembre  1877). 

Présidence  de  AL  Grévy  :  ininislère  VVaddington  (4  février 
1879),  ministère  de  Treycinet  (28  décembre  1879),  ministère 
Jules  Ferry  (23  septembre  1880),  ministère  Gamhelta  (14  no- 
vembre I88t),  ministère  de  b^^eycinet  (30  janvier  1882),  mi- 
nislère  Duclercq  (7  août  1882J,  itiinistère  Fallières  (29jauvier 
1883),  ministère  Jules  Ferry  (21  février  1883),  ministère 
Henri  Brissnn(6  avril  188;J),  ministère  deFreycinet  (7  janvier 
1886),  ministère  René  Goblet  (11  décembre  188G],  ministère 
Maurice  tiouvier  (30  mai  1887). 

Préùdenee  de  M.  Carnot  :  ministère  Tirard  (12  iléecmbre 
1887),  ministère  Floquet  (3  avril  1888).  ininislère  Tirard  (22 
février  1889),  ministère  de  Freycinet  (17  mars  1890),  minis- 
tère Loubet  (28  février  1892),  miuislcre  Ribot  (6  décembre 
1892). 

On  doit  faire  remarquer  que  ^'il  y  a  eu  de  fréquents  cban- 
gemcntsde  ministères  en  France,  les  mêmes  ministres  ont  été 
ra]i|ielrs  souvent  aux  alliiires,  M.  de  Montalivet  a  été  ministre 
cioq  fois.  MM.  de  Talleyrand,  Drouyn  de  Lhuys,  le  due  de 
Decaxes  ont  été  minisires  des  AlTaires  étranj^ères,  par  quatre 
foisdilTérentes.  M.  Magne  fut  sepl  fois  ministre  des  Finances 
et  le  baron  Louis  liuit  fois,  le  maréchal  Gérard  fut  ministre 
de  la  Guerre  à  cinq  reprises  diOerentes.  M.  Guizot  fut  quatre 
foi^à  la  tête  de  rinstruction  publique.  M.  Thiers  fut  aus^i  bien 
souvent  ap|telé  au  pouvoir,  mais  h  des  intervalles  distincts, 
de  même,  en(iu,  M.  de  Freycinet,  M,  Jules  Ferry,  d'autres 
ministres  encore  et  des  plus  connus. 

On  a  vu^  aussi,  des  ministres  rester  en  fonctions  dans  le 
même  département  pendant  un  temps  prolongé.  Gandin,  duc 
deGjiëte,  demeura  quatorze  ans  en  fonctions;  Régnier,  duc  de 
Massa,  grand  juge,  plus  de  onze  ans;  Maret,  duc  de  Bassano, 
ministre  dhilal,  onze  ans.  Talleyrand  resta  huit  ans  aux 
Affaires  étrangères. 

Quant  à  la  durée  du  pouvoir  dans  les  mains  ilu  même  rai- 
nislre  on  en  a  des  e\eui|des  mémorables.  M.  Rouher  resta 
du^huit  ans  h  la  tête  du  ministère  sous  l^Empire.  D  autres 
ministres  do  régime  impérial  presque  aussi  longtemps.  Sous 
|ji>uii»4Miili|qie,  M.  Guizot  resta  au  pouvoir  pendant  plus  de 
onze  aus  et  M.  de  Freyeioet  demeura  ministre  de  la  Repu- 
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Vicomte  Palmerslon,  1"  mioislère,  8  révrier  18S5. 

Comte  de  Derby,  2'  ministère,  26  février  1858, 

Vicomte  PalmerstoiK  2*  minislère.  18  jiiîn  1859, 

Comte  Russel,  2'  ministère,  6  uo\embre  18tîS. 

Comte  de  Derby,  3*  minisU^re»  fi  juillet  18G6. 

Benjamia  Disraeli,  V  ministère,  27  février  t8G8- 

M.  (ilatt^tone.  V  ministère,  9  déceml>re  1868, 

Lord  Beaconsfield  (Al,  Disraeli), 2* ministère,  2t  février  1874, 

M.  Gladstone,  2'  ministère,  28  avril  1880. 

Marquis  de  Salisbury,  1^'  ministère,  2(  juin  1685. 

M.  Gladstone .  IV  ministère*  6  février  1886, 

Marquis  de  Salisbiirv,  2*  ministère,  3  août  1886, 

M*  Gladstone,  i'  ministère,  la  août  1892, 

Ainsi  quon  jteut  s'en  convaincre»  la  durée  des  ministères 
anglais  a  clé  Jueu  inéjiale.  Le  second  ministère  Walpole  dura 
vingt-deux  ans  et  cet  homme  d'Elat  fut  premier  ministre  pen- 
dant vingt-cinq  ans.  Le  ministère  Pelham  dura  onze  ans, 
celui  de  lord  >'orlh ,  douze  ans.  le  premier  ministère  de 
VV*illiam  Pitl  vingt  et  un  ans,  celui  du  comte  de  Liverpool 
quinze  ans.  On  remarquera  aussi  qu'en  se  rapproctuml  de  nos 
jours,  la  durée  des  ministères  s'abrèf^e  eonsidéraldetnent. 

Parmi  les  administrations  de  courte  durée,  il  faut  citer  le 
second  ministère  du  marquis  de  lîockin^hnm,  trois  mois;  le 
premier  Cabinet  du  duc  de  Porllaud,  Inut  nmis;  le  ministère 
Canning,  «pjatre  mois;  le  premier  ministère  Melbourne»  cinq 
mois;  Tun  des  ministères  Gladstone.  si\  mois, 

Robert  Wal|iole,  le  marquis  de  Rnekiu|,!:liani ,  le  dtie  de 
Portlaud,  le  \ieornle  Melbourne,  tlobert  Peel,  lord  Palmers- 
loQ,  lord  Kussei,  AL  Disraeli,  M.  le  marquis  de  Salisbury  ont 
été  deux  fois  premiers  ministres.  Seuls  le  comte  de  Derby  el 
M.  Gladstone  Tonl  été  trois  fois. 

Coïnparons  mainlenaut  ces  données  avec  celles  que  vont 
nous  rournir  les  État^-Unis.  Voici  la  liste  des  présidents  amé- 
ricains depuis  Wasliînîjton   : 

Genr<?e  Washington  (Virginie),  1789-1797. 

John  Adams  (Massachusetts),  1797- I8ÛL 

ThomaOettèrson  (Virginie).  1801-1809. 

James  Madison  (Virginie),  1809-1817. 

James  Monroe  (Virginie),  1817-1823. 

John  Outncy  Adams  (Massachussetts) ,  1825-1829. 

Andrew  Jaksun  (Tennessee),  1829-1837, 

Martio  van  Buren  (New- York),  1837-1 841  • 
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diretic  ,  la  délégation  pennanenle.  Ce  Direclûirc  eierçaîl 
les  roncHoos  exéculivcs,  même  peudant  ]es  intersessions  de 
rassemblée  et  le  bourgmestre  on  ravover  en  charire  du  Direc- 
loire  r/'dêral  qni  alternail  de  deux  ans  en  tlenv  ans  entre  les 
villes  de  Zurich,  Berne  et  Luccrnc»  élail  de  droit  président  de 
la  Diète.  Celle  organisation  dura  plus  de  trente  ans;  niais, 
en  1816,  une  ligue  séeessionislc  :  le  Somicrfnmd ^  se  forma 
enlre  7  eanlons  catholiques  :  Schwjlz,  lînlerwald»  L^ri,  Fri- 
bourg,  Lueeroe,  Zug,  le  Valais,  pour  résister  au  Gouver- 
nement de  la  Dicte  tini  avait  décidé  rexpulsion  de  diverses 
congrégations,  entre  autres  celles  des  Jésuites  et  des  Liguo- 
riens*  Une  courte  guerre  dite  du  Soutierltftfid^  dirigée  par  le 
général  Du  four,  réduisit  les  séparatistes.  Elle  eut  pour  résul- 
tai la  promulgation  d'une  nouvelle  Constitution  plus  forte 
el  en  même  temps  plus  large  ;  celle  de  1818,  Depuis  cette 
époque,  quarante-quatre  présidents  annuels,  tous  issus  du 
Conseil  fédéral  ont  successivement  présidé  la  Confédération 
suisse.  Voici  leurs  noms  : 

1848-49.  Furfer,  du  caulon  de  Zurich. 

1850,  Druey,  du  canton  de  Vaud. 

1851.  Munzinger,  du  canton  deSoleure. 
185^*  Furrer,  du  canton  de  Zurich,  2-  fois. 
i8S3.  Naff,  du  canton  de  Saint-UalK 

1854.  Frev*  lie  rosée,  du  canton  d'Argovie. 

1855.  Furrer,  du  canton  de  Ziirieh,  3"  fois. 

1856.  Stdmplli .  du  canton  de  Berne. 

1857.  Fornerod,  du  canton  de  Vaud. 
1858*  Furrer,  du  canton  de  Zurich,  4"  fois. 
1839.  Stamplli,  du  canton  de  Berne,  2*^  fois* 
1860-  Frey-llerosee,  du  canton  d'Argovie,  2*  fois 

1861.  Kniiscl ,  du  canton  de  Lueerne* 

1862,  Sl.un|dli,  du  canton  de  Berne,  ,T  fois. 

1863.  Forneroil,  du  canton  <le  Vaud,  2'  fois. 

1864.  Dubs,  du  canton  «b*  Zurich. 

1865,  Schenk,  du  cantiui  de  Berne. 

1866,  Knilsel,  du  canton  de  Lucerne,  2-  fois. 

1867,  Fornerod,  du  canton  de  Vaud,  3*  fois, 

1868.  Dubs,  du  canton  de  Zurich  ,  2"  fois. 
1861*.  Welti,  du  canton  d  Argovie. 

1870.  Dubs,  du  canton  de  Zurich,  3"  fois. 

1871,  Schenk  ,  du  canton  de  Berne,  2"  fois. 


CHAPITRE  V. 

18T2,  Welli,  du  canton  tl'Argovie,  2*  fais, 
ISm*  Ccrpsole,  dïi  cunluu  «le  VauiL 
tHTi.  Scbenk,  Ja  canton  de  Brriiet  -î*  fois, 
IH7*k  Sherer,  du  canlon  de  Zurich. 
isTG,  Wclli,  tlu  raiitoû  d*.\rgoviev  3*  foi». 
1877.  HetT,  du  canton  <U*  Glaris. 
IH78,  Scheuk.  du  cautou  de  Berne,  4*  fois, 
|87lh  {{amtner,  du  caaiou  de  Soleurts* 
1888.  Welti,  du  V  fob. 

1881.  Droz,duci  i,  V"  fois. 

1882,  Bavicr,  du  canioo  dtîs  Grisous. 

[HH:\.  Hnc\wnnvi     '  '     '      hI.  r*  fois. 

iS8i.  W.>Hi.  du  foU,    ^ 

1885.  Schâok,  du  caolon  dm  Berne.  5*  fob. 
Î886.  Deurher,  dïi  canton  de  Thnrînivie* 

1887,  Droz,  du  c^inlMii  de  NimfcbiiLeL  2*  fuiîi. 

1888.  Ilert^nsteîn ,  du  canlun  du  Zurich. 
{M9.  Ilanïmer.  du  «canton  de  Saleure,  2^  foiîî, 
IH*KL  Knchcmnei,  du  cajilmi  de  V;uid,  2*  fois. 
!8*M.  Welti,  du  canton  dV\rgofie.  ♦?  foÎ5, 
I81>2.  Hanter,  du  canton  di^  Zurich. 

1893,  Schenk ,  du  canton  Je  Beroe,  6^  fois* 


En  ({iiarantecinii  ans,  les  eanbms  ailiMimoik  et  iiuates  «Ir 
la  Sume  ont  donc  fourni  liS  présidents  à  ta  CaofiMlétiilmi^ 
I  u  (j.  les  eMlBM  îteKitiis  1.   Les 

Ma  de  Sgfc«(WinwMi>  AjipeMet,  Frtbmiff^ 
Zng,  Uri,  Unierwald,  Scfaw^ti^  et,  chose  surprenante,  ctlut 
èe  BAla,  n*ont  j^am^^  î^*  présîUetit  çboiisî  fbit^  î 

pm  plo9,  au  re^^te,  i]  lOlofis  italiens  du  Te^in 

Um  H  U*  caotôfi  français  de  Ijenè^e. 

Ortain^i  prf^iilenls.  comme  il  appert  d«    '     '    '  '"^>u$> 

fie   M^nt  VII   renouveler  letir  mandai  a   pi  risc'S  : 

MM.  Frey-Hero!*ee,  Knfi^et,  llamrner,  Droï,  Ruchonuat^ 
ont  ét#^  réélus  deux  foi^t;  MM.  Stiimplli,  Fornerod,  Dubs^  trois 
fois;  M,  Porrer,  qui»n-  fois;  MM.  Schenk  et  Welli.  si\  fois. 

La  plupaK  des  j  tn  ont  été  irice* présidents  de  h 

Danféctéralion  avant  .«  .»»^.  iudre  à  U  présidence* 


ÉMOLUMENTS  ET  PROFESSIONS  DES  MINISTRES.  ^  GRADES 
ET  TITRES  HONORIFIQUES.  -  PRÉSÉANCES. 


Les  (iinolumeatsdes  rtilnislrcs  v:iricnh>  l'infini.  En  rrance, 
{Kirexemplc,  its  sont  moins  élevés  qiitî  cenv  dus  présidents  des 
Chanilnes  qui  toucheiil,  cliacnn ,  72j)00  fiancs,  |dns  leur 
indt^nin'ttê  parli'nierrt,'iii'e.  Les  minisires  y  reeoivent  Ions  êga- 
letnenl  60, 000  francs  '*^^  par  an  el  il  n'y  a  pas  de  distinelinn 
fHHMiniaire  entre  le  président  du  Conseil  et  le  tilulaire  tlu  pins 
pelii  ministère  '-\  Celle  somme  qnî  est,  sans  anfundonle, 
rêninneratrice  pmireerlains  s**eniaires  d'Klal  est  noloî renient 
ifisuffisante  pour  d'autres.  On  concevrait  donc  que  Fon  pro- 
cédât à  une  révision  ties  tpaitemenls.  II  est  bien  évident,  en 
effet,  que  le  ministre  de  rAgricuUure  doit  moins  dé(ïenser 
que  le  ministre  de  la  Guerre  et  que  le  Garde  des  Sceaux,  les 
ministres  du  Commerce  el  des  Travaux  publics  n'ont  pas  à 
Taire  face  au\  frais  qui  incombent  au  ministre  dus  Affaire** 
étrangères.  Aussi,  a-t-on  autrement  mais  imparfaitement 
envisage  la  situation  en  Anp^leterre(3',  On  y  a  d'abord  su|»- 
(irimé  les/"e^.v  ou  f/ratui(ies ,  sortes  de  suppléments  de  traite- 
ments ijue  sViltribnaient  tous  les  fonctionnaires  el  on  y  a  en- 
îiuite  alloué  a  chacun  des  ministres  des  émoluments  divers, 
trop  tlivers  même,  basés  sur  rirnportance  de  leurs  fonclions^^ 

(I)  Budget  de  tS03.  Sous  le  second  empire  ils  recevaient  IOD,000  francs 
(S  Kn  t7l3,  tes  secrélaires  d'Ëtat  recevaient  :  celui  des  Àiïaires  étrangèreS|^| 
160.000  livres,  ceux  de  hi  Guerre  elde  la  Marine,  lnO,000;  celui  de  ïa  reli- 
gioti  priHeuduc  reformi''(î  8O,0QQ  ;  le  conlnMeur  général  des  (inances  300,000» 
sans  compter  tes  gmlitit^alians  des  États  et  corps  privilégiés  des  provinces  qui 
renlraienl  dans  leurs  départements,  les  pensions  données  &  leurs  Dis  et  les 
eaJeaux  de  noces  faits  par  Je  Koi  à  leurs  filles  et  t|ui  s'élevaient  à  200,000  Trancs 
(de  tu^ay,  u(  suprà,  p*  155).  L*e  chancelier  recevait  220,000  livres  (de  t^-uçay, 
p.  i^'  I  ■•  cardinal  Dubois,  en  arriva  môme  À  toucher  arniueltement ,  béné- 
fice ii<îue3  el  traitements  compris,  574,000  livres,  plus  une  pension 
de  i*^o*Kj  livres  sterliog  de  rAngleterre  [de  Liiçay,  ut  auprâ  et  Saint-Simon, 

t.  XX.  p.  ni 

(3)  Pe  Fraoqittville,  np,  cf. 
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leur  anriefiDHi*  nu  leur  cctaL  Pub,  comme  il  n'y  aTAit  pas 
liitiHaliHn,  li*»  traitcmt.*fiU  devinrent  ^tce^if^  [tour  t'iTtaiii$j 
fiiifii^lr***,  *iin!i>i  tf  tf>r4i-lieuli*nant  ft'lrl.tnde  toucha  et  continue 
dri  toui'iier  500.000  franc**  de  trailémenl,  U»  lord-chancelîi-r 
dlrlnnde*  20QJ)00,  Par  contre  et  par  une  singularité  ine\|ilt- 
r«hWî,  lo  (irnuiiT  lord  de  la  Trc««orerie  qui  est  ordinaireuieul 
le  |»rrniipr  uiini<itrc,  ne  reçut  jdus  que  125,000  francs,  jusie 
nutant  que  iliacuu  dpi*  secrétaires  d'ttat  et  le  chancelier  de 
ri>hi(|iiiiM\  (lepeniiarit,  le  lord-chancelieren  touche  250,000; 
1 50,000  cnuune  président  Ac  la  Oiur  de  t'hancellerie  al 
lOOfOOO  cnmuH'  |ircïiiden(  de  la  Chamlire  des  lords,  tandis  qui» 
]v  pn^ruier  li»rd  dr'  rAïuiraiitt*  el  le  secrétaire  en  chef  pour 
riilîiude  CÉ'coiient  jiour  Irur  part,  112,50(»  francs  et  le  Posl 
ma»ler  gén*^nil  (i2,500.  Quant  aij\  airlres  ministres^  le  prési-i 
d**til  du  liurean  du  tjniuuerc»s  Ir  présiiletil  du  bureau  du 
(iduvertu'tuciit  locfd ,  h*  chancelier  du  duché  de  Lancastre.  le 
lurd^|»rèMdeal  du  Couî^eil,  le  premier  canimissaire  des  Trm^ 
xtikUX  puldies  et  le  secrétaire  pour  rÉcosse,  ils  touchent  unifor* 
luéuMMil  50jMh)  francH. 

Viennent  en^tiite  le?^  légistes  de  h  (Couronne,  dont  le  tral- 
lemetil  diffère  natundleuienl  suivant  le  rang,  mais  resti» 
!iiUpèrieur  il  rtdui  de  plusieurs  niiuistn*s,  L*attorne)  général 
9i  Mit  Iraiteuuuit  de  175,000  francs,  raltnrney  généra!  dlr- 
lande»  64.500  francs,  le  sidicilor général  d^Angleterre.  154),1IOO 
rratici**  celui  dEcosse,  23,000,  ci4ai  d'Irlande.  41,000.  Lu 
lord  fi«/ro/ii/e  dluosse,  60«O04).  Qu'on  ajoute  à  chacun  de  c« 
traitenients  le  produit  de  U  clienfele  el  des  consultations  cl 
il  est  facile  de  conclura  que  les  jarîsconsulle^  de  Ut^nroniic! 
g.igiieut  chaque  anntV  des  les. 

Vîi'uueut  cutln  les  sous (iarlemenlatre» 

lt%  secrétaires  paHementaires  du  bnreau  du  Commerce  e4  caii\ 
du  1  '     ''  '1.  ils  sont  p  le  pied 

de  %ice-prrsid  vIoosmsîI 

Iwinr  rinslniclKvn  |mblique«  ks  secrelaires  de  b  Tré9tirerio 
el  de  r.\n^  I  '  *  iûge  2v<»rAl  gênerai  reoniv»  *  rma 
francs V  1**^  de  1%  Trés*vreric  el  le  ri^ 

rAmiratile,  25 

Kn  France,  ttw^  n^  .^;  i^î^  prrsKi 

des  <*hanihîv<,  ont   d*  -  ,  -  .^  ^   au\   fnu>  4e 

l>jlal.   En  Angleterre,  à  part  le  r  lord  de  la  Tre* 

florerie  qui  h  «ne  Kalnilalimi  4  th^  ^f*         —■  ■     *  *     -Ter 

\mé  de  I  Amirjiuie  fm  ^  weétimanm^  M. 


I 


i 


EMOLUMENTS  ET  PROFESSIONS  hKS  MINISTRES. 


i():i 


tous  les  niinislres  habiteui  des  doniieiles  pai'liculiers,  A  [jfinc 
donnent -ils  et  cela  encore  à  des  intervalles  éloignés,  de 
grandes  réeeptions  ofrifielles  dans  les  salons  des  miiiislere!;. 

Aux  Ktats-Lnis'*),  le^^  secrétaires  ne  touclieol  annuellement 
que  8,000  dollars  soit  environ  40,000  francs»  mais  il  ne  faut 
[!AH  ouldier  que  les  minislres  \\\  /«tant  r|ue  de  ItiHifs  ern[dt>)és, 
c'eslle  présirlenl  qui  résume  tout  en  lui.  Aussi  reri»it-il  50,(H)() 
dollars,  soit  250^000  francs.  Le  vice-président  jouit  d'un  Irai- 
tenienl  de  ministre.  Le  pn^sident  liabilë  une  maison  cfïiifor- 
laide  mais  d'une  grande  simplicité  :  la  maison  Blanclie  à 
Washington.  Les  ministres  des  Etats-Unis  du  Brésil  ont  droit 
à  2i  coulos  par  an,  soit  00,000  francs  (-).  Ils  ne  sont  pas  logés. 

Les  membres  du  Conseil  fédérah^^^  les  ministres  suisses  re- 
çoivent chacun  Î2J)00  fi'anes,  et  le  président  de  la  Confédéra- 
tion n*a  droit  quVi  l'],aOO  francs.  Le  Conseil  fédéral,  ne  coûte, 
d'ailleurs,  tous  frais  compris,  que  85,500  francs  à  la  Confé- 
dération. C'est  le  Cabinet  européen  le  moins  dispendieux. 
Les  ministres  de  TEmpire  tHloiiian»,  recuÎNent  en  piastres 
imc  somme  qui  totalisée,  produit  environ  78,000  francs  de 
lrailemenl«  mais  le  grand-vizir  a  di's  émoluments  plus  élevés. 
Ancun  d*eu\  n'a  d'habitation  donnée  par  TElat  et  par  suite  pas 
de  réceptions  coateuses  à  offrir.  C'est  le  sultan  qui  les  prend  i\ 
sa  charge. 

Les  ministresde  (irécct^^sont  payési  raison  de  800  dracluties 
par  mois  soit  800  francs.  Seul  le  président  du  Conseil  a  droit 
à  t, 000  drachmes»  ce  qui  produit  pour  les  premiers  un  trai- 
tement annuel  de  O.GOO  francs  et  pour  le  second .  grâce  à  son 
précipiit,  un  traitement  de  12,000  francs.  L'Etat  donne  îi 
chacun  des  minisires  une  voilure,  un  cocher»  des  chenaux 
mais  ne  leur  accorde  [>as  d*a[»parlements  ofliciels. 

Les  ministres  russes  ne  reçoivent  pas  un  traitement  uni- 
forme. 11  leur  est  attribué  de  20  à  :IO,000  roubles,  ce  qui, 
étant  donne  le  cours  variable  de  cette  moiiiiaie  aujourdhui 
assez  loin  de  sa  valeur  nominale  de  4  francs,  produit  en 
moyenne  un  traitement  de  80,000  francs.  Un  palais  est  alloué 
à  chacun  des  chefs  de  département  '^), 


''(l)  Hénsdgfiements  de  k  légation, 
(î)  Itui. 

(3)  Rapport  annuel  du  Conseil  fédéral  et  Marseiuctief  Cunninghani,  op,  cit* 
ii)  tiansei^nemaou  de  l'ambassade. 
(S)  Budgets  de  la  Grèee. 

[de  PambasMde. 
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olg<L*l^  jfHJonl  comme  en  loule  autre  matière,  un  rôle  consi- 
tlcnihle  dans  lu  (Kalion  des  émoluments  ministériels.  Dans 
lu  Réjiuldique  argentine  par  exemple,  ù  Buénos-Ayres,  les 
seerétairts  du  président  et  ils  sont  cinq,  reçoivent  chacun 
l(;,80(>  «lollars*  soit  Si.OOO  francs,  pendant  que  les  secrétaires 
dt»  déparleuiiMil  du  président  tle^  Etats-Unis  ne  sont  portés  au 
boilgel  de  leur  pajs  qu.e  [lOtir  it),O0O» 

Dans  la  plupart  des  Elats,  les  membres  desChambreu  reçoi- 
vent une  indetnnilé;  auï^si  les  ministres  choisis  parmi  eux 
eunmlent-ils  leur  traîlemeal  ministériel  avec  leur  indemnité 
parlemenlaire.  C'est  ainsi  que  les  uiinislres  français,  en  même 
tem|>s  sénateurs,  reçoivent  tiO.OOO  francs  comme  ministres 
et  9J)0U  francs  comn)e  tîjemlues  du  Sénat.  Par  contre  et  par 
une  anomalie  singulière,  les  ministres  députés  touchent  bien 
leur  indemoilé  parlementaire  mais  il  leur  est  relenti  li,OQO 
francs  sur  leurs  émoluments  ministériels.  Un  fait  analogue 
se  [irodilil  datis  les  F*ays-Uas. 

Uaï»s  un  cerlain  nombre  de  pays,  et  particulièrement  en 
France,  il  est  interdit  soit  par  Tusagre.  soif  par  les  textes, 
(iu\  mifiistres  en  fonctions,  d^exercer  une  profession  :  libé- 
rale «MI  antre,  même  celle  d'avocat.  Presque  nulle  part  non 
plus,  ils  ne  font  acte  de  commerce.  Dans  certaines  autres  na- 
ttons, par  contre,  on  îolèrr*  qiTils  poursuiienl  une  carrière 
et,  ce  qui  est  jdus  re«;retlable  eneore.  qu  ils  demeurent  meMii- 
bres  des  Conseils  d'aduiinistration  de  sociétés  financières  ou 
de  prrandes  compagnies. 

Certaines  aiqiellations,  cerlaînes  formules  honorifiipiessont 
ap|diquées  aux  jninistres  en  exercice  dans  presque  lous  les 
hiats. 

Sous  lu  royauli'  et  sous  rempire,  les  ministres'*)  français 
^priaient  le  litre  d'txcelleuce,  aujourd'hui,  ils  n'en  sont  plus 
fpvétus  qire  dans  les  rtdations  diplomatiques  ou  lors  des  ré- 
ceptions du  chef  de*  l'Etal , 

Kn  Allemajrne  et  en  Prusse,  les  ministre^  porïenl  contî- 
liiellement  ce  litre  bonorifitiue.  Ua  même  coutume  existe  en 


(t)  Jusqu^ii  t^ouv<>i$,  les  secrétairt^s  d'hital  écrivaient  aex  duos  :  monsei 

^gneur.  A  partir  de  cel  homme  d'Klat^  ils  les  IraitèrerU  simplement  de  mon- 

sir  Quant  aux  secrétaires  d'fttal,  ils  se  Orent,  à  leur  tour,  appeler  nwn- 

^9Mt^ur  tout  en  cantmijant  d'appliquer  celte  appellaltan  au  chancelier  qui 

q0f|^  leur  dut  pas.  It  est  vrai  quM  avait  une  situation  hors  de  pair  puisqu'il 

ne  prenait  mi^me  pas  le  deuil  du  roi  et  que  )eâ  princes  du  sang  s*iutitutaîenl 

épt5toliiircfn'.*nl  »  ses  affectionn/'S  serviteurs. 
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En  Angleterre,  les  iniiiis;lrc<i  ne   porteiil  |joint  la  quaHUti 
rl'eveellence,  cette  diMiomination  étant  attrihuét*  uniqnenienl 
aux  gouverneurs  généraux  Je  l'IrlanJe,  de  IMrnle,  du  Canada  ^ 
et  aux  ambassadeurs,  mais  chacun  d'eux,  en  dehoi^  des  qua-  H 
lilés  jiropres   (|ui    lui    appatiieiinèut  comme  celle  de   duc, 
marquis,  comle  ou  vicomle  est  appelé  soit  «*    Ihy/tt  /lonou- , 
rable  i>  parce  qu*il  est  pair  ou  membre  du  Conseil  privé,  soitifl 
ti  lord  '*  parce  qu'il  a  un  lilie  de  noblesse  \\\\\  \\n  |iermel  de 
porter  ce  litre,  soit  <<  honmtrable  o  quanil  la  noblesse  est  moin- 
dre p  soit  enfin  «  m  »  tout  court,  s*il  nVsi  que  baronnet  ou 
chevalier,  celte  dernière  appellation  s'appliquant  d'ailleurs 
auv  roluriei'S  [lar  courtoisie. 

Dans  les  Pays-Bas,  les  ministres  font  précéder  leur  noiiii^ 
nation  de  la  qualité  de  Jonlchepr^  quand  ils  ont  droit  A  celte 
distinction    nolnliaire   et    cerlains    minisiri's    monlénégrins,  fi 
conlinnent  à  se  parer  de  celle,  à  la  fois  antique,  illustre  et 
guerrière,  de  Voïvodp,  ^ 

Les  ministres  de  Turquie,  le  grand  vizir  compris,  ont  tous. 
ranp:  de  pachas,  sauf  le  Cheik-l'UIslam  (pii  est  efTendî,  Le 
grand  vizir  et  le  Cheik-UMslam  sont  appelés  altesses  ou  /lau- 
iesses,  les  autres  vizirs,  excellences. 

Les  chefs  de  départements  ministériels  dans  les  Pays-Bas, 
dans  toute  T Allemagne,  en  Prusse,  en  W'urtetuberg,  enSa\fî, 
en  Aulricbe-Hongrie,  efi  Suède  et  en  Suisse  font  (irécéder 
leurs  noms  du  grade  unîversilaire  dont  ils  sont  pourvus,  ainsii 
par  exemple,  ou  dira  le  docteur  Welti  ou  le  docteur  Schcnk, 
président  de  la  Confédération  suifse ,  le  docteur  G,  vau  r 
Tliienhoven,  minîsire  des  Affaires  étrangères  des  Pays-Bas»  le 
docteur  (jiUjam^  chef  du  départeftieul  des  Allaircs  ecclésias- 
tiques de  Suède,  Cette  coutume  n'existe  ni  en  France,  oi  eu 
Angleterre,  oi  en  Espa^rne,  ni  en  Ilalie,  ni  en  Norvège,  mai* 
on  la  retrouve  dans  certaines  ttépuldiqnes  de  TAinériquii 
commis  le  Mexique,  le  Brésil,  les  répultliques  de  FAmérique 
Centrale  :  ainsi  Ton  dira  te  lieeneir^  J.  Barauda,  secrétaire 
d  Êtatau  dépariement  mexicain  de  laJustict*  et  de  rinstruc- 
lion  publique,  le  docleur  V.  Monleiro,  ministre  des  Affaireg 
étrangères  du  Brésil,  le  licencié  X.,  ministre  des  travaux 
publics  de  Honduras. 

Seuls,   les  secrétaires   des   départements   ministériels    des 
ÉtalS'Cnis  ne  prennent  aucune  quahle  spéciale:  honorifique^ 
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scîentilîqiic  «>u  îiulrLV  qui  les  distingue.  Aussi  hitm,  con\ii»nl- 
il  de   iTiiiarqiu^r  à  ce  propos  que  dans  les  cootrées  ou  les 


ilain»  ils 


^  'ç^radiu^  dt* 


tiiuiistres  funt  priH-rrler  leur  nom  cl  un  gratle  univeisi 
suivent  siuiplL'ïrit*ut   un  ns«ige  adiqilê  [lar  ions  ! 
leur  nation. 

Les  |i restâmes  ininislénelles  lU'  sont  pas  élaldies  d'une 
faooo  idenliqiie  dan*;  lous  les  pa>s.  Oans  certains,  et  c'est 
l'exception,  les  ministres  prennent  ranja:  immédiatement  après 
le  chef  de  TRtal,  mais  dans  la  ptu|tart,  ils  sont  primés 
par  difléreutes  catégories  de  [lersounes.  Aux  IClats-l'nis.  le 
Calïinet  du  |UH*sident  entoure,  il  est  vrai,  son  chef  comme 
te  Conseil  fédéral  suisse  enlonre  le  président  de  la  Confédé- 
ration lielvétiijne,  mais  en  France,  et  cela  conformétueni 
au  décret  du  2Ï  messidor  an  Xll,  les  ministres  n'occnpent  en 
principe  que  le  quatrième  rang  jmisque  les  princes,  les 
grands  ïlignilaires  et  les  cardinaux  oui  le  j>as  sur  eux.  Depuis 
rétablissement  de  la  f{épiihli(pie ,  eependanl,  les  ministres 
out  gravi  deux  degrés  et  [»renneot  place  au  second  rang,  les 
princes  et  les  grands  dignitaires  ayant  perdu  toute  existence 
officielle.  Ku  Angleterre,  la  pins  grande  variété  règne  ilans  le 
classement  des  minisires;  taudis  que  les  nns  sont  denieurés 
en  tèle,  les  autres  figurent  h  la  tin  de  la  liiérarchie,  cela 
résulte  de  Tanlique  date  des  préséances  ifui  encore^  aujour- 
d'hui sont  réglées  par  des  actes  remontant  :  les  [dus  anciens 
à  1539(1^  et  les  pins  nouveaux  â  18*10.  La  première  catégorie 
de  personnages  renferme  la  fainille  royale;  la  deuxième,  Far- 
chevéqm^  de  Canlorbéry,  le  lonl  chancelier^  et  l'arclievéque 
d*York:  la  troisième,  le  lord  trésorier  ^aujourdliui  suppri- 
mé), le  lord  président  du  Conseil ,  le  lord  du  sceau  privé; 
la  quatrième,  les  grands  officiers;  la  cinqnîenn?,  les  ducs  et 
marquis;  la  sixième,  les  (ils  aînés  des  ducs;  ta  stqiliènn*,  les 
comtes;  la  huitième,  les  lils  aînés  des  marquis  et  les  fils  ca- 
dets des  ducs;  la  neuvième,  les  vicomtes;  la  ilixième,  les  fils 
aînés  des  comtes  et  les  tîls  cadets  des  marquis;  la  onziènu*, 
les  évéques,  cej^endant  si  l'un  d'eux,  était  secrétaire  d*Etat 
il  paî^erait  avant  ses  collègues:  la  douzième,  les  harons  avec 
la  menu*  ohservalion  que  ci-dessus;  la  treizième,  le  speaker; 
la  quatorzième,  les  lords  comiuissaires  du  gr.iud-sceau  ;  la 
quinzième,  les  Itls  aines  des  vicomtes.  Ir'S  lits  cadets  des  comtes 
cl  les  fils  aînés  des  barons;  la  seizième,  les  chevaliers  de  la 


(t)  Eêgleiaenl  for  the  piacing  of  tke  hrdif. 
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Jarrriièrc;  Ibi  «li\-^epliciiu*,  le  Con*5ril  |»rivé,  le  cftancefirr  ^ 
rÉcfiiquier  cl  le  cfuincf^lier  du  duché  de  L'juca^frc,  ci  ain^iij 
de  miic  ]U!»qu*au\  docteurs,  au\  esqttires,  gentlemen,  ^jtotn^nA 
tradesmen,  artificers  pI  labourers,  0»  rpuiirqucra,  t»n  inanii-rci 
de  conchiMon,  que  si  le  chaucelier  occufit»  un  des  secoodi 
rang«,  le  lord  président  du  Con^nil  et  le  lord  du  sceau  privé, 
le  froÎMènfie;   les  secrétaires  d*ltlal   n*arn\enl   plus  (]u'aii\| 
on/jriiie  e!  deuxième  et  encore  faol-il  qu'ils  suieut  ou  évéque*' 
ou  barons;  or  eornnie  lu  plupart  dentre  euK  ne  sont  revêtue 
ni  de  Tune  ni  de  Tautre  de  ces  deu\  dignités,  ils  restent  riij 
fait  destitués  de   loule  place  de  droil  lians  les  préséanecît; 
chose  plus  extraordinaire  encore,  le  preinier  lord  de  hi  Tr6*J 
^rerîe,   autrement   dit   le   cheT  du    minisfére,    n'a   plu**,   à] 
riieure  actuelle,  de  rang  propre,  puisqu  il  nVst  que  le  prr-j 
tnicr  des  commissaires  successeurs  de  ce  lord  trésorier  qtitf 
occupait  le  troisième  rang  et  demeure  aujour*!  Iini  su|q»riiné; 
cette  particularité  explique  pourquoi  M»  (îladstone  a  pris  la 
qualité  de  lord  du  sceau  |trivé  en  même  temps  (jue  celle  dei 
premier  lord  de  la  Trésorerie;  elle  lui  a  assuré  le  troisième] 
ranj^  dan*^  les  préséances  liiérarchiqijcs  pure:* 

Itemarqufius  qfje  si  dans  les  autres  Etats  monarchiques,  tït 
plupart  des  ministres  n'occupent  pas  la  léte  tles  préséances, _^ 
c'est  qu'aux  membres  de  la  ramille  royale  ipii  viennent  lou*-fl 
jours  a|jrês  le  souveniin,  les  lextes  ou  Tusuge  onl  immédia* 
tciiient  rattaché  les  princes  de  l'Ej^lise,  les  memlues  du  Won- 
«eîl  privé  ou  quelques  hauts  dipfuitaires.  ■ 

Ko  di'hnrs  di*s  préséances  observées  dans  les  solennités  pu- 
bliques, irautres  encore  sont  étroitemint  suivies  peutlanl  les, 
délibérations  executives»  C'est  ainsi  que  réunis  autour  de 
table  du  Maliioet,  les  ministres  français  prennent  séance  danf«] 
l*ordre  suivant '*',  de  cliaque  coté  ilu  chel'  de  1  lÎLat  et  du  prési- 
dent du  Conseil;  d'abord  le  j^arde  des  sceaux,  mirjîslre  de  II 
Justice,  puis  les  minisires  des  Affaires  étrangères,  de  Tinté- 
rieur,  des  l'irnnces,  de  la  tjtierre,  de  la  Marine,  de  rinslruc- 
tion    publique,  des  Travaux  publics,  de  rAgriculture  ,  du 
Commerce  et  de  Tlnduslrie. 

Nous  venons  d'examiner  les  droits  hiérarchiques  des  ininis-] 
Ires  et  nous  avons  étudié  précédeïîHueut  leui*s  origines,  il  con- 
X  ient  de  se  demander  a  quelles  carrières  on  s'est  surtout  adressé J 


(t)  Les  leUres-patCDles  de  1017  éUbiissaienl  que  les  gecrcHaires  d>lUil| 
preoaieut  rang  «ntrû  eux  d'après  Tordre  de  leur  rèceplion.  sauf  exceptîoas^ 
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pour  pourvoir  ri  Unir  recrotemeat.  A  vrai  dire,  la  n^porisesera 
difficile  h  l'ormiiler  rar,  duns  tons  les  loinps  el  dan^  tous  It-s 
pavs,  les  ininisln's  onl  M  ehaisîs  au  sein  des  proresî?ioiisi  les 
plus  diverses,  Cepeiulanl  on  pcul  elablir  qu*au  Moyeii-à^e  el 
jusqu^A  la  Henaissance,  des  seigneurs,  des  prelres  réguliers 
ou  séeulierî^,  ([uelques  soldats,  quelques  sa  van  b  ont  seuls 
occupé  ces  hautes  situations.  Aux  ^vu*  el  xvuf  siècles,  elles 
continuenl  dï'tre  remplies  par  des  ecclésiastiques,  mais  ceusk- 
fi  d*nu  rHûjz  fort  élevé,  cardiiuiux  presque  loujours;  alors 
aussi  apparaissent  des  liomrnes  d'iî^lat  de  carrière  issus  |u>nr 
]a  pluptirl  de  la  moyenne  notdesse  el  rarement  de  la  classe 
des  ducs  et  pairs.  Enfin  dans  les  derniers  lem|»s  de  la  monar- 
cliie  francai>e,  des  éccHiomisles,  quelques-uns  amis  de  riin- 
cyclopédie,  élargissant  la  Irouée  »  finissenl  par  pénéirerdans 
la  (dace.  Ce  sont  les  [précurseurs  de  la  Révolution.  Avec  elle 
un  cliangement  à  vue  s'opère.  En  France,  il  est  caractérisé  par 
ravénemeni  au  pouvoir  des  avocats,  ou  plus  exaclcment  des 
hommes  de  loi;  la  jhuole  devient  un  puissant  levier,  les 
orateurs,  les  grands  tribuns,  des  officiers  se  fonl  jour  comme 
aussi  les  enfants  du  peuple;  Tavant-garde  des  nouvelles  cou- 
ches sociales  marque  déjà  sa  place.  Au  \u*  siècle^  une  variété 
professionnelle  plus  giandc  encore  se  manifeste  parmi  les 
ministres  :  les  a\ocals  tiennent  toujours  la  léte ,  mais  les 
membres  du  clergé  disparaissent  lolalemenl  de  Tarène  exé- 
cuUve,  des  savants  les  remplaci^nt;  des  chimistes,  des  astro- 
nomes, des  physiologistes,  des  ingénieiu^s  et  surtout  des  his- 
toriens prennent  tour  :i  tour  le  pouvoir;  il  naît  même  une 
nouvelle  catégorie  de  ministres,  celle  des  publicistes  qui  pro- 
cède pour  une  fraction  du  journalisme.  A  coté  d'eux  se  dis- 
tinguent, mais  clairsemés,  quelques  hommes  de  guerre,  de 
Oiiance,  ou  d'industrie. 

Pour  finir,  un  |toiot  digne  de  remarque  :  c'est  tpie  si  deux 
grands  corps  ont  été  successivement  comme  la  pépinière  des 
secrétaires  d*Elat  :  dans  les  temps  reculés,  le  clergé;  dans  les 
temps  motlernes,  le  barreau;  quelques  carrières,  par  contre, 
n'^-n  ont  fourni  que  fort  peu  :  ainsi  les  professions  artistiques 
dans  toutes  leurs  manifestations,  le  commerce,  certains  offices 
itiinislériels.  certains  étals  auxiliaires  de  la  médecine. 
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RÔLE   DES    MINISTRES   DEVANT   LES   CHAMBRES. 
LEUR  PART  DANS  L'ŒOYEE  LÉGISLATIVE. 


PHOGEAMMES  MINISTÉRIELS; 

INITIATIVE  PARLEMENTAIRE  ET  INITIATIVE  MINISTÉRIELLE; 

DROIT  DE  PAROLE;  ARTICLES  ADDITIONNELS; 

DÉPÔT  DES  PROJETS  DE  LOI  ; 

DROIT  DE  RETRAIT; 

COMMISSIONS  PERMANENTES; 

GRANDES  COMMISSIONS  ET  COMMISSIONS  ORDINAIRES; 

PROCÉDURE  SDI\ÏE  AD  SUJET  DES  PROJETS  DDS 

A  LiNITIATIVE  MINISTÉRIELLE; 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES,  DOSSIERS  ET  DOCUMENTS; 

TRAITÉS;  MESSAGES; 

MESURES  RÉGLEMENTAIRES  APPLICABLES  AUX  MINISTRES.  ETC. 


Dans  lous  les  IClalsqiiî  nVml  |ias  le  caraclorr  d'Etats  absolus, 
il  existe  deux  riiamlires,  sauf  en  Grève,  en  Finlande,  en  lUd- 
garie  et  en  Srrhi*\  où  il  n'j  a  qu'une  Chambre  unique.  Kn 
Serbie  celle  (Mianibre  porte  le  nom  de  SkinnimNA  et  eu  Fin- 
lande I  celui  de  Lam»t\q  ou  Dièik.  Ce  dernier  Parlement  est 
compose  de  f|u;itrr*  ordres  :  Tordre  équestre»  \v  rlergê,  bi 
liourgeoisie  ei  les  [laysans. 

Les  Aeu\  Cbanibres  forment  par  leur  réunion»  dans  tous 
les  autres  pays,  un  corps  qui  porte  \e  nom  de  Par/atieni »  de 
Ùiète,  de  Congres^  ou  tout  autre  nom  parlieulior,  disUncl  de 
celui  de  chacune  des  Assemblées  qui  en  sont  comme  le  pre- 
mier et  le  second  membres. 
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V^    ^^•c^/  et  la  Chambre  den  députés  :  TAshembléf.  NAïtONALS 

\\ft^v  ^  dans  tous  It^s  Étals  conslihirLnanpIs  :  |Kirl«MiuMilaires 
outiOft^  sauf  fiuatre,  il  existe  un  corps,  iloul>le  dans  son  unilt% 
cju\€^^  eUargé  de  présider  à  l*élaboralion  des  lois* 

Çc^ V^'Uicqies  une  fuis  posc'S  et  admis,  il  ne  reste  plus  quà 

e\an\\Uer  le  nMe  des  ministres  responsables  devant  les  Cluim- 

Et  tl'al>i>rd,  il  es^t  d'usage  ((ue   loul  Cabinet  nouvellement 
nommé  se  présente  devant  le  Parlement  avee  une  ligne  de  con- 
diiile  arrêtée»  et  une  polilique  délerininée  tl*avanre.  L'exposé 
de  relte  jïoliUque  constiltie  ee  cju  on  appelle  le  programme 
du  luinbtère.  Les  points  prineipani  d'un  programme  portent^ 
le  |du«^  généralement,  sur  les  améliorations  à  introduire  dans 
le*  gr.Hids  services  de  Tl^^tat  et  sur  les  réformes  urgentes  k 
opérer  dans  Téconomie  et  le  fonetiounement  de  certaines  lois 
existantes.  Mais  avant  toutes  choses,  le  tialiinet  dtiit  se  prénc- 
cuper  de  rallier  auttmr  de  son  [irogranuiie  nue  majorité  réelle, 
compacte  et  sincère  :  cette  majorité  vérilaldement  parlemen- 
taire sans  hnjuelle,  quoi  qu'on  dise,  il  n'v  a  fKis  de  gouverne- 
ment  possilde.  Il  devra  lui  detnauder  son  concours  et  pour 
lobtenir  se  placer  sur  un  terrain  où  puissent  se  reunir  sans 
concessions  exagérées  et  sans  capitulations  de  conscience,  toiH 
les  groupes  iin|)ortants  des  Chambres,  qufïique  dilTerents  de 
nuance,  pourvu  qu'ils  soient  sincèrement  dévoués  à  la  foiintî 
du  gouvernement  et  d  accord  sur  sou  principe  et  ses  consé- 
quences. Mais  de  ce  (pion  ministère  pour  se  concilier  une 
majorité  compacte  et  dural>le  a,  assurément  le  devoir,  de  lui 
^   apporter  un  prtJgrarnme  qui  rentre  dans  ses  vues  et  s'haruiouise 
■  "^vec  ses  tendances,  il  serait  au  moins  téméraire  de  conclure 
"  que  ce  programme  il  tloit  se  le  laisserimposer  par  cette  majiuùlé 
même.  .Non!  il  nen  saurait  être  ainsi.    Le  l^ahinet  ne  doit 
pas  plu!^  imposer  les  termes  de  sa  déclaration  aux  Chambres 
que  celles-ci  noul  le  droit,  après  avoir  élahoré  dans  des  réu- 
aions  préparatoires,  un  programme  iraction  coumiune,  de  lui 
imposer  la  ligne  de  conduite  par  elles  arrêtée.  Dans  un  régime 
parl«:meutaîre  ,  bis  mînîstrt'S  et  les  corps  élus  tloiveiit  agir 
|ij>aleHient  vis-a-%is  les  uns  des  autres;  c*«'st-a-dire  emtdover 
Icft  moyens  usités  de  pouvoir  à  pouvoir,  c'est  pour  cela  que 
l«î  minislérc  choisi  déjà  avec  soin  fiar  le  clief  de  l'iîtat  parmi 
le^  tiomiiie*^  susceptibles  de  former ,  ou  de  réunir  une  inajo- 
rilé,  de%ra  spontanément  faire  cmnaltre  ses  intenlious  gou- 
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vememeotalai  ;  0  devr»  cfire  ce  i|ii*il  ^eol  et  oà  il  l^nd  it^i-c  j 
lullelé  et  av^  femielé  et  sa  dédarafioo  ilevrm  autaot  ffnel 
poisibl^,  tivoir  reea  1  approiMimi  eiilièffe  dn  ch^î  Je  fÉtit] 
bipn  "*'*  ^  *Hte  obligalîoft  n^nkte  cmnâliitioaaellemeai  cjuel 
«hn  lU  scandioaTe^  et  les  aaliaiis^sifllplefneiit  r^préseo-^ 

^ae  9*n   aiTi?e  tju'iin  chef  cfa  fmswm  e:ieirulir  ait 
|,,..  ..^^  miobire^r  <{Qt  lui  !H>îeiit  personselknieiil  anlipalbi> 
qoet  et  dont  le  prammme  oe  réponde  f oère  â  tes  vues  per^j 
somielle^.  il  e-^  liot  rfê  îiBitl 

oppoailtoa  pul-  ,  ..  iji  princ  ,  :  .:.  ^  .:  .  ..  .\tïi 
mtoisti^rt?*  Il  peut,  en  C0Dseîl^  débatire  avre  les  secrélaîr 
d'Élal  rappi>rli  *    noo  opfM  «le  ciîriajnes  réfor-1 

me^,  la  valeor  ?  affimi  t  !*e  troaier  en  d^ 

faccord  Oagraol  afee  ea^  sur  certains  poiuUt  mais  de 
disseotimenl  rien  ne  doit  franchir  le  ^tiil  du  Cahiûet.  rieal 
ne  doit  percer  au  dehors  car  aucun  article  du  proffranimej 
In  aui  Chambres  n'en  p4)rtera  mention,  un  programme  tVtanll 
toujours  cen^e  avoir  reçu  Tapprobation  taci^     '      *  rTile  rÉtat*| 

Cn  autre  point  important  de  tout  e\f»o>  *Ic  grouver- 

nement  c>^t  celui  qui  traite  de  la  poIitii{ue  adoptée  jiar  le 
nouveau  Cabinet  relativement  a  celle  qu'avait  suivie  Tancien. 
C'est,  en  efTcl,  la  preuve  d'une  véritablr  adresse  et  d'un  Utenll 
consommé  que  de  savoir,  tout  en  évitant  le^  insinuations  m*vl-j 
veillantes  h  Têgard  de  ses  prédécesseurs,  ce  qui  con^tttueraill 
un  grave  manquemenl  aui  convenances,  meltre  en  parallèlel 
el  en  opposition  les  faits  accomplis  et  ceux  tjuV>n  se  réserve] 
d'accomplir,  en  un  mot  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui  reste  h  faire^i 
C'est  même  Ih  le  r6le  le  plus  commode  et  la  pon^ture  la  ptoi 
n^anla^eu^e  que  puisse  prendre  un  mini>lere  qui  entre  ani] 
affaires;  mai*^  luus  ne  sont  i^as  en  silualion  de  le$  adopter,  ca 
de  beaucoup  Ton  peut  dire,  non  qu'ils  remplacent  mais  qa**û 
succèdeni. 

Tue  autre  question  qui  devra  être  abordée  encore  c'i 
celle  de  la  politique  eitérieure;  le  ministère  est  obli^,  ei 
effet,  h  moins  que  des  négociations  ou  îles  cîrcn     '  *  -.lo- 

matiques  ne  rinvilent  h  se  tenir  sur  la  plus  e\,  '  vc»] 

de  faire  connaître  l'attitude  qu*it compte  prendrez  légard  de 
juiissancns  étrangères  ou  de  telle  puissance  étrangrere  indiviJ 
duelteinent  désignée;  il  devra  dire  nettement  aux  Chambres^ 
si  sa  pulilique  si^ra  belliqueuse,  pacifique  ou  expectante,  soit 
d'une  manière  générale,  soit  dans  telle  espèce  envisagée  par»j 
ticulierciiieiit* 
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Il  è?il  coD%*cnalileT  ^  nuire  pari,  que  la  diiclaralion  gouver- 
nementale précise  les  rapports  que  le  Cabinet  a  le  <lésir  d'en- 
treleiiir  avec  la  majorité  qui  le  soutiendra  au  pouvoir.  En 
conséquence,  elle  indi(piera  sans  doute  quel  t^era  le  caractère 
dominant  de  h  politique  inlerieurc  du  Gouvernement  au 
poînl  de  vue  de  ses  applications,  si  elle  sera  aulori taire  ou 
libérale,  si  elle  maintiendra  avec  fermeté  et  dans  toute  leur 
intégrité  les  principes  fondamentaux  de  la  séparation  des 
pouvoirs,  on  si,  au  contraire,  elle  admettra  rinlervention  du 
pouvoir  législatif  dans  certains  actes  et  dans  quelle  mesure. 
La  déelaration  du  ministère  devra  envisager  également  les 
golutions  possibles  à  donner  aux  quesiions  du  moment,  et 
faire  connaître  si  elles  seront  écartées  d'une  fa<;on  déûnitive, 
ajournées  jusqu'A  ce  qu'une  occasion  opportune  se  présente, 
ou  résolues  sans  délai.  Enfin,  le  Gouvernement  n'omettra  pas 
de  déclarer  qu'il  fera  de  Tinitiative  parlementaire,  ee  droit  si 
légitime  des  Chambres,  le  cas  qu'il  mérite  et  qu*il  apportera 
toute  la  déférence  qui  leur  est  due  au\  décisions  du  Parle- 
ment. 

Celle  déclaralion,  signée  de  tous  les  nuuislres,  une  Tois  lue 
à  la  tribune  par  le  chef  du  Cabinet  ou  le  ministre  qui  le  rem- 
place, c'est  au\  Chambres  qu'il  appartiendra  de  se  prononcer 
et  de  faire  savoir  si  elles  entendent  accueillir  avec  faveur  les 
termes  du  programme  qui  leur  est  soumis.  Si  le  programme 
a  été  imposé  par  le  pouvoir  législatif,  ce  qu'on  ne  |»eut  ad- 
mettre a  aucun  degré,  car  ce  serait  un  empiétement  injus- 
tifié sur  les  droits  de  TEiécutif»  il  est  Daturellement  adopté 
sans  difticuUé.  Si,  au  contraire,  comme  cela  doit  se  prati- 
quer dan^  un  régime  libre,  le  programme  est  Fœuvre  unique 
du  Cabinet ,  il  peut  s'élever  des  obstacles,  souvent  même  inat- 
tendus et  un  vote  de  défiance  peut  accueillir  la  déclaralioTi 
luinistérielle  ,  parce  que  les  uns  la  trouvent  tro{»  avancée,  les 
autres  trop  timide  ou  imparfaite.  Mais  supposons-la  suivie 
d'un  vote  de  confiance  ;  alors,  le  ministère  est  assuré  du  con- 
cours de  I»  majorité  [u>ur  un  temps  plus  ou  moins  long;  en 
d'autres  termes,  il  est  né  viable  et  son  programme  étant  son 
concept  |>ropre,  une  émanation  directe  de  sa  volonté,  le 
Cabinet  possédera  comme  il  convient  une  responsabilité  eDTcc- 
live,  ce  qui  eut  été  irréalisable  si  les  articles  de  sa  déclara- 
tion lui  avaient  été  imposés  ou  dictés, 

A  ce  [jropos,  on  a  objecté,  dans  une  cerUiine  opinion,  que 
le  Gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  immédiatemcot 
n.  21 


après  U  leclians  d^  msk  «posé  dn  pcuscipet  un  rate  ée  coq-*, 
BoncG  ou  de  ooii  coaSaoce.  Celte  4ilij«ciioii  a'esl  iifili<;mcaU 
Fondée,  le  GouventeoMol  a,  an  cootantre,  le  drotl  d'ètraj 
éclaire  sur  les  dts|M)âitMMis  d#  fai  GhAmlire  et  rien  ne  T 
pécbe  de  poser,  dë^  rabonl^  U  question  de  coofianee  sur  : 
programme;  ce  qui  est  eiad,  ces!  foe  daaft  la  pratiquis 
laisie  i  UD  membre  des  ChaalirM  ami  ilii  Cabîoei.  le  soia 
de  déposer  uo  ordre  da  jour  oftdlif  é  à  la  staile  duquel  il 
procédé  ay  Tote  qui  doaoe  ou  retîrif  ^' 
miu ictère.  Mak.  si  à  la  suile  de  la  •] 

deux  volei»,  en  deas  cooiratres,  se  proiluiseol^  et  si  chacune 
de^  Chambres  pmtesie  iiii  a?ts  differeot  $ur  ratUlude  du 
nouveau  Cabioei,  laqoastioa  devient,  il  faut  le  reconoaUre^i 
siogulièrement  embarraiïi^^iite   pui:!k{ue   p^iHemefiiaîremeut^j 
un  Cabiuel  ue  peut  *^lre  autorise  a  dire  qu'il  i  la  conliàDC 
du  pa;!i  qu'aulaol  quH  a  reçu  un  accueil  favomble  dans  Ies4 
deu%  Chambres.  Il  neo  e>t  pas  moias  vrai  que  si  La  ChambreJ 
haute  <»eule  manifestait  son  hosUIilé  et  que  la  seconde  Chaii»-^ 
bre  rûi  décidée  à  appuyer  le  Cabinet ,  celui»ci  devrait  rester  j 
en  fondions  en  dépit  des  difficultés  qu'une  semblable  situa- 
tion pourrail  lui  créer  Uo  pav»,  en  effets  ne  peut  rester  sans» 
gouvememeoi  et  ce  n'est  pas  parce  que  des  dissentiments] 
regrettables  auront  éclaté  entre  les  deui  a^samblêo:»  lé^is^la-i 
liveK,  qu'il  devra  être  livre  à  lanarcbie.  Au  &u{ilu$,  §tl  est. 
admiMible  que  dans  de^  temps  agités,  le  Cabinet  gouverne  le 
M}se\^  (lelbirueol,  avec  le  seul  concoure  de  la  Cb om- 

bre pO[  '  t  !âans  celui  de  la  Chambre  h:iute,  il  est  im- 

(lossible  de  renverser  la  proposition  et  de  soutenir  qu  il  peut] 
rester  au  pouvoir  avec  le  seul  appui  de  la  Chambre  haute | 
contre  1.1  Chambre  populaire.   La  Chambre  haute  uomméej 
parle  Gouvernement  ou  issue  d'une  sélection  e^t  bien,  danSj 
Fe^prit  des  Constitutions  libres,  destinée  à  servir  dVlêment^ 
pondérateur,  de  centre  déquilibre  entre  les  rouages  parle- 
menlaires.   mais  la   véritable    expression  du   pavs   cVst    la 
Chambre  populaire.  Cest  sur  elle  surtout  que  doit  se  guider 
le  Cabinet,  c'est  avec  elle  qu  il  doit  gouverner* 

Peut-être,  al"  -l-oii  qu'un  ministre  place  en  Tace  de 

deux  Chambrer  «s  de  teodances  oppo><»es  peut,  par  un 

artifice  bien  simple  se  concilier  Tappui  des  deux  assemblées 
et  même  les  coiuilier  entre  elles,  et  qu'il  u*a  pi>ur  cela  qu*à 
rédiger  une  déclaration  très  large  dans  les  termes  et  qui,  sans 
être  ni  ambiguë,  ni  équivoque,  ne  précise  aucun  (loinl  en 
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partirulinr?  On  pourra  même  soutenir  qii1l  lui  est  loisible 
cl'alter  plus  loin  encore  et  i-pTil  peut  se  dispenser  «le  sou- 
mettre un  programme  à  Tadhésion  des  représentants  du 
pays.  Aucun  esprit  libéral  ne  saurait  s'associer  à  ce  sysième, 
car  ce  serait  rompre  avec  les  traditions  les  plus  eléuien- 
laircs  du  droit  cooslitutionncl;  d'un  autre  coté,  Tcmploi  d'un 
semblable  expédient  ne  procurerait  aucun  avantage  durable 
à  ses  auteurs,  car  un  ministère  sans  programme  ou  muni 
d'un  proj^ramme  sans  linéaments  arrêtés  est  naturellement 
un  ministère  sans  caractéristique  ,  et  sans  individualité.  Il  est 
ab>rs,  comme  un  navire  sans  compas,  perdu  dans  Focéan 
parlementaire.  Aussi  bien,  s'il  plaît  au  pilote,  c'est-à-dire  au 
chef  du  Cabinet  de  voguer  au  basard,  les  passagers,  c'est-à- 
dire  les  représentants  de  la  nation,  sont-ils  fondés  a  s'enqué- 
rir du  lieu  où  on  les  mène  et  oii  on  veut  les  faire  aborder. 
Ils  interpelleront,  et  le  ministère,  pour  avoir  voulu  faire 
preuve  de  trop  d'habileté  à  l'endroit  de  la  représentation  ua- 
tiouale,  sera  renversé.  Il  aura  seulement,  par  cette  manoeuvre, 
reculé  la  date  de  sa  chute,  A  moins  que  par  un  de  ces  retours 
imprévus  mais  si  fréquents  des  choses  parlementaires,  il  ne 
l'ait  bâtée.  (Juant  a  un  programme  occulte  que  le  ministère 
*e  réserverait  (rapjdiquer,  sans  en  avoir  donné  connaissauce 
an  pays,  on  ne  saurait  concevoir  une  semblabir'  manœuvre 
mi^me  un  instant,  les  procéilés  de  mauvaise  foi  n'ayant  jamais 
chance  d*élre  accueillis  sous  aucun  régime  et  devant  fatale- 
ment et  à  bref  délai,  se  retourner  contre  ceux  qui  les  ont 
fait  naître. 

Nous  venons  d'établir  qu'un  ministère  doit  avoir  un  pro- 
gramme l»ieu  arrêté  dans  ses  grandes  lignes;  ajoutons  que 
cet  acte  rengage  vis-à-vis  des  Chamlires,  une  fois  le  vote  de 
confiance  accordé,  comme  un  contrai  synallagmalique  oblige 
deux  parties  contractantes  mais  avec  cette  ditlérence  que  le 
Cabinet  reste  le  maître  de  faire  subir  h  sa  déclaration  toutes 
les  mmlitications  que  commandent  impérieusement  les  cir- 
constances, sauf  à  s'en  eitpliqner  soit  devant  les  assemblées, 
soit  spontanément  lorsqu'elles  lui  adresseront  ([uelque  qm^s- 
Uon  h  ce  sujet.  Il  subsiste,  d'ailleurs,  un  point  sur  lequel  un 
ministère  parlementaire  ne  soutrrira  que  rarement  de  transac- 
tiOTî,  c'est  celui  qui  traite  de  sa  fonction  executive  et  de  ses 
attributions  administratives.  Un  Cabinet  qui,  désireux  d'être 
respecté,  veut  posséder  une  majorité  fidèle  et  jouir  de  la  con- 
fiance et  d«  restime  de  cette  majorité,  affirmera  hautement 
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En  France,  en  Anf^lolcrre,  aussi  Lieu  qu'en  Belgique,  an 
llalio,  en  Espagne,  en  Grèce,  en  Prusse,  en  PorUigal,  en 
Danemark,  Finiliative  ries  lois  apjmriiênt  aux  nieml*roR  des 
(liHix^  Chambres,  et  ils  fiarlagent  celte  initialive  avec  le  pou- 
voir exécutif.  Rien  n  est  plus  judicieux  que  cette  ilispositioa. 
En  effet,  le  pouvoir  exécutif  possètlt*  mieux  que  qui  que  ce 
soit  des  renseignements  exacts  sur  la  situation  générale  du 
pays  et  aussi  sur  les  qu*!slions  de  détail.  11  connaît  les  besoins, 
\c^  \œnx  de  la  nation  et  les  rapports  qu'il  reçoit  des  fonc- 
tionnaires et  des  agents  placés  sous  sa  direclion  et  sous  sa 
res|ionsabiHl(''  lui  prrmedent  de  se  faire  une  ojiinion  rai- 
sonnée  sur  Topportunité  ou  rinopportunilé  dVin  projet  de 
loi.  Cliargé  de  la  conduite  des  affaires  publiques,  il  a  la  con- 
naissance exacte  et  le  sentiment  éclairé  des  nécessités  du  mo- 
ment; enfin  initié  aux  secrets  de  la  politique  extérieure  qui 
échappent  presque  toujours  à  la  majorité  des  représentants,  il 
peut  proposer  des  mesures  législatives  en  toute  connaissance 
de  cause.  (Juand  il  exisle  deux  Chambres,  il  déposera  de  pré- 
furence  k  la  tlhainhre  haute  les  projets  qui  nécessitent  un 
examen  approfondi  comme  la  réforme  d*uoe  législation  de 
longue  haleine  ou  la  refonte  d'un  Code.  Par  contre,  il  sai- 
sira la  Chambre  populaire  des  propositions  urgentes  qui 
ont  plutôt  un  caractère  pcditique  ou  financier,  et  qui  touchent 
de  plus  i^rès  aux  questions  du  jour,  par  exeiiqdiî  des  lois 
nùlitaires  ou  scolaires* 

Malgré  les  raisons  plus  que  suftisant<*s  qui  justitient  le 
droit  dlnitiative  accordé  dans  tous  les  États  lihres  par  les 
lois  constitutionnelles  et  particulièrement  en  France  par  la 
lui  du  23  février  1875,  aux  membres  du  Cabinet  concurrem- 
ment avec  les  metrilires  des  deux  Chambres,  certains  adver- 
saires de  cette  attribution  soutiennent  qu^elleest  inconciliable 
avec  un  régime  républicain*  Le  chefderÉlat  y  est,  disent-ils, 
chargé  de  surveiller  Texécution  dtîslois,  il  ne  saurait  donc, en 
même  temps,  à  moins  de  confusion,  proposer  lui-même  les 
mesures  qu'il  sera  chargé  d'appliquer.  Cet  argument  a  assuré- 
ment sa  valeur  dans  les  Etats  non-parlementaires,  et  on  nous 
montrera  un  exemple  île  son  application  aux  États-Cois  où 
le  président  ne  peut  qrie  n  donner  au  Congrès  des?  informa- 
tions sur  TEtal  de  TUnion  et  recommander  à  sa  considération 
les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  et  convenables.  ►»  Mais 
nous  ferons  remarquer,  en  réponj^e,  que  cette  espèce  est  uni- 
quement la  conséquence  de  la  séparation  des  pouvoir!^  si  rigou- 
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nelH ,  BOUS  ^âiotts  <|iie  liMct  Its  JMifimiM  oïrt  le  drail  dlû- 
It^Uve  '1^.  iiao  pottti  parcv  qv'ik  sottl  aûvmaias,  raiis  p«m 
qu  iU  sont  ficitTentettl  inveslB  de  h  plénttiide  des  poimtrs 
qui  iiiiuirtieiiiieiil  en  rèablé  mm  Gilûaci*  A  peine  est-il  po^ 
mI*!  iSkiew  quelques  excgptkni  m  rnpplicaiioii  de  cette 

r^k.  1  cepeodvil: 

1^11  ^  (lef  de  rElil  doit*  nfinl  de  préienler  un 

projet  de  loi,  consulter  an  préalable  le  0>n$ei]  d*Ëlat  (Conseil 
iU^t^  uiiulsln  '  '  tnbanal  suprême.  Qtiaot  au  droit  d'ioitia- 
tivt;  il  ajipa:  .en  aussi,  daus  ce  pa^s.  aa\  iiietiibn!S  des 

Chambres^  mais  seulement  dans  les  matières  qui  soat  delà 
conipélence  des  commissions  permanenles  ou  qui  ont  Irail 
aux  lois  fondamenlnks. 

En  Grèce,  mais  cela  est  rétrospeclir,  les  projets  éniani^  de  fl 
rinitiatÎTe  royale  devaient  aulrefois  être  soumis  également  ™ 
au  Conseil  d  Étal. 

Une  autre  particularité  digne  aus^î  d  atteatîoii  se  ren- 
contre daD>;  un  certain  nombre  de  constitutions  monarchiques. 
Elles  n'appifllent  pas  la  Chambre  haute  à  partager  le  droit 
d'initiative  avec  h  seconde  Chambre.  En  llolliinde,  par  eiiem- 
ple,  celte  attribution  n'appartient  qu'au  Roi  et  à  la  Chambre 
populaire*  La  première  Chambre  n'a  d'autres  attributions  que 
d'adujiter  ou  de  rejeter  en  bloc  les  propositions  volées  par  b 
seconde  Chambre. 

Mais  si  les  ministres  ont  partout  Tiiiitiative  des  lois,  il  ne 
fflfit  pm  croire  qu'en  France,  particulièrement,  on  ilispense 
leurn  projetisdes  formalités  imposées  aux  proposittotis  éniau 


I 


(I)   EStlbie  et  Laferrlère,    Demombynes ,  Darest^ ,  Les  eomtUutions  tir 
t Europe ^  de  VArtkérique ,  etc.,  uC  si^rà. 
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de  rinitîaJive  parlemeotaîre,  Commo  celles-ci,  ils  soîil  déposés 
sur  le  biiretiur  <lcs  Chambres  après  lecUire,  sll  y  a  lini ,  |)iiis 
iniprimcs^*!  avec  Texposé  des  molifs  el  (iislrihucs,  La  Chambre 
ne  peut,  au  reste,  refuser  de  les  examiner  et  il  sérail  eonlrairc 
à  Tesprit  de  la  Constitution  de  ne  pas  en  tenir  compte  et  de 
prononcer  leur  dêfuM  au\  archives,  par  exemple.  Mais,  fiu'ils 
soient  Iransriiis  aux  bureaux  par  le  président  ou  renvoyés  à 
uoe  commission  nommée  par  la  Chambre,  ils  occasionnent 
aux  nnnistres  qui  les  proposent  souvent  plus  de  travail  que 
leur  élaboration  même.  En  efl'et,  la  commission  parlemen- 
laire  chargée  d'examiner  le  projet  ministériel  fera  appeler, 
autant  de  fois  que  le  besoin  s'en  fera  sentir,  le  ministre  inté- 
ressé, elle  lui  posera  des  questions,  lui  demandera  des  expli- 
cations étendues,  discotera  avec  lui  les  points  sur  lesquels 
ils  sont  en  désaccord,  finalement  elle  confiera  h  Tun  de  ses 
membres  les  fonctions  de  rapporteur.  C'est  ce  membre  élu 
qui,  dans  la  discussion  publique,  sera  chargé  d'appuyer  ou  de 
combattre  la  proposition  émanée  du  pouvoir  exécutif.  Souvent 
les  commissions  nommées  pour  examiner  les  projets  de  lois 
mînislériels  pousseront  fort  loin  leurs  droits.  Tantôt  elles 
nioditieront,  compléteront,  transformeront  le  projet  présenté 
au  point  de  le  rendre  méconnaissable^  soit  parce  qu'il  est  trop 
sommaire,  soit  parce  qu  il  est  trop  hardi,  soit  parce  qu'elles  le 
considèrent  comme  imparfait  dans  sa  rédaction.  Tantôt  elles 
le  rejetteront  dans  son  entier  et  se  livreront  de  concert  avec  le 
ministre  compétent,  instiji^ateur  du  projet,  à  un  travail  de 
refonte  iulégraL  Enfin,  à  la  suite  de  longs  pourparlers  et  de 
laborieuses  entrevues,  à  Taide  de  concessions  mutuelles,  de 
compromis  réciproques  et  de  transactions  avec  les  rédacteurs 
des  contre-projets,  laccord  est  parvenu  k  se  faire;  le  mi- 
nistre el  la  commission  ont  trouvé  un  terrain  commun  de 
conciliation  el  le  projet  de  loi  a  pu  sortir  du  laminoir  [ïar- 
lementaire  pour  être  porté  au  grand  joui"  de  la  discussion 
publique  (^l  Alors  vont  recommencer  pour  le  ministre  toute 

(1}  Règiemeal  de  la  Chambre  des  députés,  art.  30  [Journal  officiel  du  10 
joillei  1S79). 

(2)  V.  pour  loul  ce  chapitre  :  Poudra  el  Pierre,  Reynaert ,  HisL  de  la  dis- 
dptim  parlementaire.  Manud  parlementaire  belge,  Manuaîe  ad  uto  déi 
Députât i  al  patiamento  nauonale,  A  poputar  handhook  of  parliamenfarif 
procédure.  Manual  de  los  setUres  ienadores,  et  de  las  setlares  deputadas, 
ùigêêt  and  manual  of  ihe  rutes  and  pratice  of  the  Uotue  of  représentatives 
ûf  tkê  Oviiied'States  of  America.  Manual  para  usù  dos  setifiores  Ueputados  da 
wuûù  portuguêna. 


ÏAPITRB  VI. 

iiiUî  SI  rit*  de  travauv  oratoires  et  de  Cabinet,  de  difficufi 
à  surinimler  et  d'otjjections  à  combalUe,    Pe^it-il  compter^ 
MIT  une  majciriié  nombreusKî  et  dévouée?  Les  difliciiltés  sa- 
fdaniront  dV.Uts-inémes,  g^ràce  aux  efforts  des  amis  politiqaesî^ 
.sincère!^  qui  raid^Mvint,  le  secourront  de  l'appui  de  teiir  parolel 
el  de  leur  talent,  de  leur  crédit  ou  de  leur  influence;  maisj 
que!  que  soit  rempressemeni  de  ces  concours^  tout  n'est  pà»i 
lenniné;  (|uatid  le  ministre  en  a   fini  avec  l*une  des  deux' 
rjiainbrcSf  il   faul  (ju'il   recommence  avec  l'autre.  Ce  que 
Tune  trouvait  rétrograde  est  trouvé  par  Tautre  excessif,  el . 
triip   plein   de    hardiesse;   ce   que    la    première    considérait 
comme  l'e\|»ression  suprême  de  la  législation  est  envisagé  pari 
la  seconde  comme  essentiellement  incomplet.  Cependant  la( 
lutte  est  achevée  supposons-le,  du  moins,  tous  les  caps  dc8^ 
lempéies  ont  élé  franchis,  les  deu^  Chambres  ont  délibéré,  | 
amendé  et  prononcé,  que  va-t-il  subsister  du  projet  ministé- 
riel? bien  souvent  rien  que  le  cadre  et  la  charpente,  jnstc 
assez,  en  un  mot,  [lour  empêcher  le  minislrc  ou  le  minbtèr 
de  démissionner^  s'il  s*est  engagé  h  fond. 

Nous  venons  d  enumércr  les  difficultés  éprouvées  par  le 
Cabinet  pour  faire  triompher  un  projet  émané  de  son  ini- 
tiative. Pour  parler  vrai,  nous  devons  dire  qu'il  arrive  fré-^ 
(piemuîeot  ([oe  les  projets  du  pouvoir  exécutif  traversent  sans'J 
encombres  et  sans  modi Reniions  toutes   les  étapes  qui  leur 4 
sont  imposées  :  Commissions,  Chambre  des  dé[»utés,  Chambre! 
haute  et  qui  les  séparent  de  la  jiromulgalion;  mais  c'est  là  i 
l'exception,  et  il  faut  |*our  arriver  à  ce  résuHat  que  le  ministre^ 
possède  une  influence  extrême  sur  la  majorité,  que  celta^ 
majorité  soit  elle-même  compacte  el  unie,  ou  que  la  proposi- 
tion législative    ioipérieusement  réclamée  par  roj>inio»    acj 
renferme  aucun  article  qui  touche  à  des  questions  irritantes,  | 
à  des  intéréls  généraux  ou  particuliers  considérables. 

Lors  de  la  présentation  d'un  projet  de  loi  ou  d'une  propo-. 
sitioUp  les  ministres  peuvent  toujours  demander  Turgencei^JL^ 
C'est  un  droit  qui  leur  est  commun  avec  tout  membre  de  la] 
Chambre.  Ces  demandes  durgence  une  fois  dé[>osces  par  le^ 
Gouvernement,  les  Chambres  décident  immédiatement  s'il  j 
a  lieu  d'y  donner  suite. 

Les  miihstres,  comme  aussi  les  commissaires  du  Gouverne*^ 


(0  Règlt*raeol8  de  h  Chambre  des  députés  el  du  Sénat  {Journal  offictêf^l 
19  juillel  1876}.  RèglemeoU  det  Cbambreâ  élraagèresi  ut  supra. 
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ment  charges  de  soutenir  la  discussion  d'un  prujt^t  de  loi  ou 
d*une  série  de  projets  de  lois  déterminés  ne  sont  poinl  assujct- 
ti8  h  l'nrdre  rrinscrijition.  Ils  olïticnoenl  la  parole  ((uaufl  ils  la 
réeianienl.  Rien  n  est  plus  eotirorme  à  la  logique  que  ces  dis- 
posilioûs,  car  le  Gouveroemeût  doit  pouvoir  faire  connaître 
sa  pensée  quand  il  le  juge  nécessaire,  soit  pour  proposer 
une  mesure,  ou  la  défendre,  soit  pour  appuyer  un  orati^nr, 
se  rallier  à  son  système  ou  le  combattre.  Le  succès  d*nne 
bataille*  parlementaire,  Tissue  de  toute  une  suite  de  luttes  et 
de  lactiques  dépend  souvent  de  l'opinion  du  Gouvernement, 
nettement  manifestée  ou  exprimée  avec  habileté  on  opportu- 
nité à  la  tribune  par  un  minisire,  en  sou  nom  personnel  ou 
au  nom  de  tous  ses  colléirues.  Mais  si  les  Chambres  ont  le 
légitime  désir  d'être  éclairées,  dès  que  le  besoin  s*en  fait 
sentir,  sur  la  pensée  intime  du  pouvoir  exécolif;  si  d  autre 
part  le  ministère  doit  toujours  avoir  le  droit  de  s'affirmer  en 
apportant  Texpression  puldique  de  ses  sentiments  et  de  sa 
conviction,  il  ne  s  ensuit  pas  qu'il  doive  posséder  le  dernier 
mot.  Bien  au  contraire,  la  prérogative  qui  lui  appartient  de 
prendre  la  parole  dès  qu'il  la  demande,  doit  nécessairement 
en  entraîner  une  autre  pour  tout  représentant  :  celle  de  pou- 
voir obtenir  la  parole  après  un  membre  du  Gouvernement. 
Cette  pratique  est  usitée  dans  tous  les  pays  où  le  régime  parle* 
rnentaire  est  en  vigueur,  on  y  a  compris,  en  effet,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  que  les  Chambres  se  laissassent  entraîner  par  Tauto- 
rîté,  Téclat  ou  la  puissance  qui  s'attachent  à  la  parole  d*yn 
ministre,  sans  avoir  au  moins  les  movens  de  se  défendre  contre 
c<ïl  entraînement  naturel.  Le  Palais  et  le  Parlement  offrent, 
assurément,  plus  d'une  analogie;  mais  il  n'en  est  pas  de  plus 
frappante  que  ce  droit  de  réponse.  Au  Palais,  l'avocat  a  tou- 
jours le  droit  de  parler  après  le  ministère  public,  car  on 
craint  de  laisser  le  tribunal  ou  le  jury,  sous  le  coup  de  son 
éloquence  émue  et  passionnée,  A  la  Chambre,  le  député, 
mandataire  du  peu[de,  a  toujours  le  droit  de  répliquer  à  un 
miniîïtre,  tant  est  grande  l'influence  que  Ton  craint  qu'exerce 
ce  dernier  sur  cet  antre  tribunal,  le  plus  élevé  de  tous,  car 
il  est  sans  recours  et  sans  appel  ;  la  représentation  du  pays. 

Mais  si  la  plupart  des  lois  fondamentales  des  Etats  parle- 
mentaires accordent  aux  membres  du  Gouvernement  le  pou- 
voir de  prendre  la  parole,  quand  ils  le  jugent  convenable, 
certaines  dispositions  spéciales,  comme  les  règlements  des 
Chambres  franvaises  et  anglaises  étendant  encore  ce  droit 
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le  discours  d*uD  ministre  d'Étal,  oa  pourrait  citer  eocore  de 
nombreux  exeinjdos. 

Alais  si  la  clôtura  u'*^sl  pas  ap]ilîr;d)lc'  au\  niiiiislre&;  on 
ue  saurai!  davantage  irTipOi^erde  limilalion  numérique  à  leurs 
discours,  de  lestriclions  à  leur  durée.  On  n'a  paru  ju&qu  à 
présent  vouloir  evpérimen ter  ces  mesures  que  sur  les  membres 
des  assemblées. 

3Iais  voici  une  autre  question  ? 

Les  ministres  peuvent-ils,  a  leur  gré,  prendre  ou  non  la 
|iarole  et  cela  sans  tenir  compte  des  prescriptions  d'un  régie* 
inenl? 

Celte  question  remonte  aux  premiers  tem|>s  du  régime  par- 
lementaire belge,  au  18  juillet  1S32*  Le  Gouvernement,  par 
Torgane  de  i\L  de  Weulenaere,  venait  de  donner  lecture  d'un 
arrêté  de  clôture  de  session  au  Sénat  el  IL  deTbeux,  ministre 
de  l'Intérieur,  se  disposait  h  en  faire  autant  dans  Tautrc  Cham- 
bre quand  ^\.  Geudeluen  réclama  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre  tendant  à  ce  que  ie  ministre  des  Affaires  étrangères, 
vu  les  circonstances,  fut  entendu.  Le  ministre  de  rinlérieur 
ayant  répondu  qu'on  ne  pouvait  suspendre  ainsi  les  droits 
constitutionnels  de  la  Couronne,  un  long  débat  auquel  MM, 
de  Theux,  Geodebien,  Milcamps,  Vilain  XIV,  de  Brouckere 
prirent  une  part  active  s  ouvrit  aussitôt.  Toulefois»  la  question 
en  était  restée  là,  (|uaiul  elle  i-eparul  sous  forme  de  coirllit  en 
1859,  M,  Rogier  étant  ministre  de  Flntérieur,  Elle  porta  spé- 
cialement sur  ce  point  :  «  Les  ministres  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent,  ce  point  n'est  pas  douteux,  inais 
fout41  eu  conclure  qu'ils  peuvent  prendre  la  parole  sans  Ta- 
voir  obtenue?  »  A  ce  moment  M.  Frère-Orban,  minisire  des 
Affaires  étrangères,  demanda  la  parole  et  le  président, 
§1^  Guillery,  lui  répondit  :  u  Prenez- là  d'office»  »  à  quoi 
M.  Orban  répondit  :  ti  Certainement,  j'ai  le  droit  de  parler  en 
vcHu  de  la  Constitution  ;  »  et  le  président  de  répliquer  :  «  Évi- 
deitimeni,  mais  pas  sans  l'avoir  obtenue  du  président.  Je  ne 
vous  empêche  pas  de  parler,  »•  et  M.  Frère-Orban  parla  elîecli- 
venienl  sans  protester  contre  rinterprétation  présidentielle  1*). 

Ilans  la  pratique  parlementaire  des  différents  États  de  T Eu- 
rope, la  règle  si  nettement  posée  en  Belgirjue  existe  d'une 
faf^*oo  générale.  Les  ministres  ne  prennent  jamais  la  parole 
MBS  que  le  présidenl  la  leur  ail  donnée. 


(t)  Annales  d$  ta  Chambre  des  représeniunts. 
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^•rminéo  que  de 


■^J».   17  juin   I8J9. 


^^  usai!  de  >  t.  je  lai  ai  H'^huiJu  que 

Y     *^^:  '^**5  j'ai  dû  lui  rmpfiefer  les  iisairt^ 

"  ^  ^  *^,*  ^i  d'*  qoe  h  Cbamlire  serait /yye  de  la 

iwu.u,   ^  »    ^  Il   nVrut  p:is  rooTcoaMe  d^iiCIciulr.  .|.M^ 

U  O  *^  '**^TO*«^5^  V^^^orii!  luiit  jaruciliii  !  inaaïuthsilile, 

Y*!***^^H*c  oavû'l  pas  à  se  proooncer,  un  dmil  qui 

^J^]*>i  ap|»arlpnait  |»as,  àimi  M.  Thîers,  avec  ce  langage  lucide 
^  ïi«^i  qui  faisait  sa  foire  et  lui  .issura  tant  de  triouiplie*  ara* 
wnts,  ïi'iMii pressa- Uil  de  repondre  au  discours  de  M.  Uupiii, 
l^»Mr  dérendre  les  priucipes  de  droil  caustiUilioniiel  alôr«  eu 
^'^^»eur. 

Comme  ministre  du  Roi,  j*ai   le  dn)il  dV^lre  entendu 
■  ^^ '^  le!i  fois  que  je  le  demande,  La  disposition  de  la  charte 

'   i  {onnello ,  la  prérogative  royale  s'exeree  d'après  lea 

''♦rnies  établies  par  la  charte;  <»lle  peut,  par  rorgan»»  des  mi- 
fuilrt's.  ;ipporler  i\  chaque  instant  des  projets  à  lailhauihre, 
l**ir  exemple,  une  ordonnance  de  dissolution  qui  dinrait  être 
Joe  de  suite  et  en  tout  étal  de  discussion.  Ce  que  je  rétlutno, 
cVst  le  droit  auquel   je  ne  pourrais   laisser   [lorler   afit  into 
dans  ce  nionient  sans  oublier  mes  devoirs,  Ouaat  iï  l'uisage 
que  j*ai  fait  de  ce  droit,  je  le  crois  tout  h  fait  dans  U's  eonve- 
T  ai  voulu  monter  à  la  Iriliune  avant  que  la  tiisivus«îiou 
_  igeAt  sur  un  amendeuii'iil  pour  ne  pas  e«»uper  eetlo 
discusmui.  J*aurais  eu  tort  si  j'aTais   laissé   commencer   la 
discussion  et   si  je  l'avais  interrompue  pour  [présenter  de» 
projets  de  loi.  J*ai  voulu,  dans  riritérêt  »le  la  diseussiuu,  le 
faire  avant  qu'ellL*  ne  fût  engagée.  Je  ne  crois  donc  pas  pou 
voir  admettre  lobserviition  et  j**  répéterai  en  terminant  r]ur 
ce  n'e^t  pas  pour  mon  coiuple  personnel  qui'  je  parle ^  mais 
bien  pour  empêcher  qu'aucune   atteinte   ne  soit  [roHée  au 
droit  que  la  charte  a  chargé  les  ujinistres  de  défendre,  o 
1^  président  finit  par  admettre   le  droit  re\ indiqué  par 
kril.  Thiers.  **  Le  droit  de  prérogative  dans  tout  re  ijui  est  de 
prt*rogative  étant  absolu.  >»  Mais  il  maintint  que  les  ministres 
devaietit  se  soutnettre  k  Tordre  établi  par  la  Chambre  et  à 
mn  règlement.  AL  Uartlie,  f<irt  du  droit  iralors.  n*admit  pas 
ces  réserves  et  finalement,  M*  Dupin  abandonnant  la  ques- 
tion de  principes,  se  plaea  sur  le  terrain  des  convenances, 
lit  a  n'en  point  douter,  il  avait  raison;  ce  qui  li«utefois  n'em- 
pêcha |»»'is  M.  Thiers  de  déposer  ses  j»rojets  de  loi.  C'csl  aiQii 


ff^    ^n   '[àrmlnfi     ûitâ     éHECi*    \±   \P^Tiièvt&r^  tfdi  ^ffti 
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^eiiKles prapositiôDs qu'il  a  présentée» aux rhanibres.  Ou  s*esl 
élevé»  à  plusieurs  reprises,  contre  ce  droit  altribué  au  (îou- 
vcrocmcot  et  au  mois  de  juillet  1830  H,  un  député,  AL  Che- 
garay  demanda  même  que  deux  commissions  fussent  nom- 
mées pour  étudier  un  seul  projet  de  loi,  mais  «jui  suivant  lui 
com(jrenait  deux  questious  absolument  différentes  et  dépour- 
vues de  toute  coauexilé.  Il  s'agissait»  en  fait,  de  modilications 
a  introduire  dans  les  clauses  des  concessions  accordées  ù  deux 
lignes  étrangères  Tune  a  lautre.  M.  Chegaray  s'exprima  ainsi  : 
a  U  convient  au  Gouvernement  de  réunir  dans  un  seul  et  même 
projet,  sur  une  seule  et  même  feuille  de  papier,  deux  affai- 
res très  différentes,  il  en  a  parfaitement  le  droit,  mais  d'un 
autre  côté  le  droit  de  TAssemblée,  c/est  que  chaque  affaire 
soit  aussi  bien  ,  aussi  eumplèlenient  examinée  que  possible? 
Qu*y  a-t-il  de  commun  entre  ces  deux  affaires?  Ce  sont  deux 
compagnies  différentes,  ce  sont  deux  lignes  différentes,  ce 
sont  des  conditions  différentes  pour  chaque  affaire..,  sous 
l'ancien  Gouvernement  nous  nous  sommes  très  souvent  plainis 
de  cette  laclique  des  ministres  qui  consistait  à  présenter  si- 
multanément des  projets  dilTerents  afin  que  la  coalition  des 
intérêts  dans  TAssemblée  amenât  le  xote  du  projet  du  Gou- 
vernement qui  aurait  été  rejeté  sans  cette  coalition.  >»  Le  dé- 
puté qui  tenait  ce  langage  avait  pour  lui  toules  les  apparences 
de  la  raison  et  la  dernière  partie  de  son  discours  était  de 
nature  à  impri*ssionner  la  Chambre.  En  effet,  le  droit  d'un 
Cabinet  n  étant  pas  limité,  quant  au  mode  de  présentalion 
de  ses  projets  de  loi,  il  peut  se  laisser  entraîner  k  proposer 
dans  un  même  texte,  des  questions  dont  le  vole  ne  renconlrera 
aucune  diflieullé  avec  des  propositions  absolument  étrangères, 
difticiles  à  faire  passer,  mais  qu'il  désire  voir  accueillir.  En 
Ufi  mol,  il  peut  essayer  de  forcer  la  main  aux  représentants 
du  pays.  Cet  argument  a  une  valeur  réelle  puisque  l'on  est 
exposé  h  rencontrer  des  minisires  assex  peu  soucieux  de  Tes- 
lime  d*autrui  et  de  leur  jjropre  dignité  pour  user  du  procédé 
tncuitvenani  que  signalait  AL  Chegaray.  Kl  cependant  la 
Chambre  outre|iasser.niL  ses  droite  si  elle  ne  discutait  p:is  un 
projet  de  loi  lel  quil  lui  est  présenté  par  le  GouvernemenL 
Et  pouit|uoi?  parce  ([ue  si  elle  s  aperçoit  et  elle  s'en  aper- 
cevra toujours,  de  la  manteuvre  dont  on  veut  la  rendre  la 
complice  ou  la  dupe,  elle  n'a  alors  qu'à  rejeter  en  bloc  la 


(I)  Moniteur  à  celle  date. 
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siclerable  ou  que  l'un  des  poinb  principaux  du  programme 
se  montre  sérietiwmcnt  menace  pour  que  celle  extremilé  soit 
êïîTïsagée  par  le  Gouvernemefil,  Le  ministère  qui  se  ferait  un 
jeu  (le  l'agiter  en  tonte  occasion  el  s*en  servirait  comme  ij\iiie 
carie  roreée  pour  faire  triompher  sou  avis,  risquerait  fort  dé- 
branler  sou  crédit  et  >uccom lierai I  rapidement  sous  la  répclî- 
lion  de  celle  manœuvre. 

Kl  jnusqne  nous  elndion>  la  procédure  purlemeulaiie,  penU 
être  convient-il  de  rii[> peter  4|ue  l'un  des  vices  signalés  de 
rorganisalion  des  Cham lires  françaises,  c'est  Fahscnce  de 
commissions  permanente!^  0,  de  ces  grandes  commissions 
nommées  pour  tonte  la  durée  <rnne  année  |»ar  e\em|de,  et 
composées  d'hommes  compétents  se  cantonnant  dans  une 
nature  d'afTaires  el  devenant,  par  suite,  autant  de  spécialistes 
consommés. 

Que  se  passe-t-il,  en  effet,  dans  le  système  actuellement  en 
usage?  C'est  que  nombre  de  commissions  ne  donnent  pas  une 
somme  convenable  de  travail,  ni  convenaldemenl  éludié.  Un 
nomme  bien  des  commissions  de  tt»  22,  33,  et  même  55 
membres,  mais  jamais  on  presque  jamais  le  quorarn  néces- 
î^aire  pour  délibérer  n'est  atteint,  puis  cela  nesl  pas  le 
pire  des  inconvénients,  il  y  en  a  d'autres  encore;  le  plus 
souvent  on  acclame  président,  le  doyen  dMge  pour  peu  qu'il 
ait  des  symjiattiies  cl  cela  sans  se  préoccuper  de  ses  aptitudes 
particulières.  (Juant  au  rapporteur  si  parfois  sa  fonction  est 
briguée  par  nombre  de  concurrents,  il  arrive  aussi  fort  sou- 
Yenl  que  peî^sonne  ne  se  soucie  d'en  assumer  la  charge,  alors 
un  demande  eu  quelque  sorte,  commi'  tin  service  a  Uîi  mem- 
bre présent  de  se  laisser  nommer  et  il  déclare  accepter  par  pur 
dévouement.  Ce  n'est  pas  tout  encore,  on  voit  des  gens  notoi- 
rement incompétents  se  présenler  |*oiir  remplir  les  fonctions 
de  commissaires  à  Toccasion  de  telle  proposition.  On  a  vu 
même  des  candidats  se  présenter  avec  ce  seul  programme 
Irouvé  très  original  :  Je  me  présente  parce  que  je  ne  connais 
pas  la  question  et  que  je  l'apprendrai  si  vous  me  confiez  le 
mandat  de  faire  partie  de  la  commission  X.  Le  fait  8*est  pro- 
fluil  lors  de  la  nomination  de  telles  grandes  commissions  que 
l'on  pourrait  nommer.  Mais  si,  dans  un  bureau,  il  ne  se  len- 


(l  )  It  en  existe  déjà  daas  les  conseils  mumcipaux  et  les  conseils  gécéraux 
rriuiç&ts  ont  leur  Comuiission  déparleinentale  permanente  comme  les  coa- 
Mîls  provinciaux  de  Belgique. 
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On  pourrait  donc  établir  des  séries  de  membres  sortants 
f|noiqiie  plus  tard  rééligibles  et  de  cette  façon  tniil  en  évitant 
le  »cul  écueil  redoutable  des  grandes  commissions  ,  c'est- 
à-dire  la  [R'rmancnco  des  mêmes  hommes  dans  les  mêmes 
comités,  on  relirerail  de  riiislilntion  Ions  ses  avantages,  c'est- 
à-dire  la  durée  el  l'esprit  île  suite  appliques  à  l'élabonilion 
des  projets  législatifs. 

Ces  comités,  une  fois  nommés,  devraient  se  subdiviser  à 
leur  tour  en  sous-commissions  permanentes,  alors  il  n'\  au- 
rait pas  SI  mince  intérêt  nalioual  qui  ne  fui  h  même  d*être 
accueilli,  discuté  r't  résolu  a  bref  délai.  El  aussi  quel  aiguilbui 
puissant  jiour  un  (labiuet  que  ces  groupes  dliommes  toujours 
prêts  à  b^  pousser,  l'aider  ou  le  combattre^ ^L  Onelle  pépinière 
minislérii'Ue  que  ces  commissions  à  durée  préfixe  où  auraient 
^Toccasiou  de  sinstruire  les  bommes  les  plus  émiaents  des 
Chambres.  En  face  d'elles,  les  bureaux  des  ministères  n'au- 
raient plus  le  tem[is  de  sommeiller,  si  tant  est  que  jamais 
pareil  reproche  leur  ait  été  adressé,  el  la  torpeur  qui  peut 
s'emparer  des  ChaTubres»  comme  de  tout  autre  corps,  serait 
tdle-méme  secouée  avec  force,  car  il  ne  faut  [»as  se  le  dissi- 
muler, qui  dit  commissions  permanentes  dit  duel  permanent, 
mais  profitable  au\  intérêts  de  tous,  entre  le  Cabinet  et  la  re- 
présenlalion  du  pays.  Ce  n'est  pas  un  anta-^onismc  entre 
chauifiions  décidés  à  s'écrnser.  c'est  une  lulb'  de  courtoisie  et 
de  labeur  entre  les  [loiivoii's  législatif  et  exécutif»  tous  deux 
résolus  à  s'éclairer  mutuellement  et  à  travailler  pour  le  bien 
public.  Craindrait-ou ,  par  basar4l ,  en  France,  le  retour  d'un 
fégime  purement  conventionnel  avec  le  retour  même  des 
grandes  commissions,  qu'on  hésite  si  fort  à  les  constituer?  Ce 
serait  une  erreur  manifeste.  Des  comités  permanents  ne  sont 
pas  nécessairement  des  comités  de  salut  public,  et  c'est  une 
puérilité  que  de  redouter  d'eufanter  du  même  coup,  en  les 
créant,  la  confusiou  des  pouvoirs.  Le  rôle  d*unc  commission 
permanente  est  plus  élevé  et  moins  dangereux.  Il  est  nette- 
ment delerminé.  C'est  de  défendre  le  sanctuaire  des  lois  conirc 
toute  mesure  hâtive;  c*e-st  aussi  d'aboutir  promplement  aux 
artefi  que  réclame  Topinion;  c'est  enfin  d'arracher  des  déci- 
dons au  Cabinet  qui  les  détient  d  une  main  trop  avare.  Ainsi 
eûteiidue^,  les  commissions  perinancntes  sont  utiles  et  leur 
rôle  salutaire  et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  les  Chambres 


(1}  V.  Ânnalei  de  la  Chambre  des  députés,  années  1872  à  j 988. 
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part  à  la  nommatiori  des  commissions  peniianentes.  C*esl^  au 
«Jemeuraiil,  un  droit  qui  leur  apparlient  s'ils  sont  membres 
df«ï  Chambres.  Pt-rsonfii»  ne  saurai!  \  contredire. 

L'Ilalic,  couunn  la  Suéde,  admet  des  commissions  perma- 
nentes en  dehors  des  commissions  spéciales.  Le  Séual  ilalieu 
en  a  deux  :  celle  des  pétitions,  et  celle  des  finances.  La 
Chambre  des  de|iulés,  quatre. 

La  Suisse,  donne  ay\  eomilés  permanents  une  somme 
de  pomoirs  ljit*n  plus  considérable  eucore»  Le  président  de 
cha(|ue  Cliambre  ou  Conseil,  a,  en  efTet,  pour  mission  de 
veiller  à  ce  que  certaines  commissions  se  réunissent  avant 
même  l'ouverture  des  sessions,  et  à  ce  qu\dles  se  tiennent 
prêtes  à  tléposer  les  ra|iports  et  les  projets,  le  jour  de  la  pre- 
mière séance. 

Quant  au  Danemark,  il  admet  la  concomitance  des  deux 
institutions.  On  y  trouve  des  commissions  temporaires,  à  côté 
,de  coTti missions  permanenles.  Le  ileirhsiag  et  le  Conseil  fédé* 
"rai  de  lempire  d'Alb  jïtaj^ne  :  le  Bu/ulesrathi^^  ont  également 
des  comités  jiermaueuts,  mais  nulle  part,  sauf  au\  États- 
Unis,  ce  systénn»  ne  reçoit  plus  d'étendue  qu'en  PortngaL  Lh, 
en  ettet,  la  Chambre  des  paii*s  se  divise  en  douze  commis- 
sions permanentes.  Quant  à  la  Chanibre  des  députés,  elle  est 
répartie  tout  entière  entre  sept  commissions  spéciales,  et  les 
rapporteurs  de  chaque  commission  forment  entre  eux.  une 
commission  centrale  qui  présente,  quand  il  y  a  lieu ,  un  rap- 
port unique. 

Voilà  Texposé  succinct  de  la  question  des  commissions 
permanentes  à  rélranjrer.  t^et  examen  ne  peut  que  faire  res- 
sortir la  situation  de  la  France  et  de  TAnglelerre  qui  seules  en 
restent  totalement  privées.  S'il  eo  était  créé  leurs  noms  de- 
vraient naturellement  corres|»ondrej  soil  aux  grandes  divisions 
du  travail  |>arlemenlaire,  soit  aux  noms  mêmes  des  minis- 
tères, mais  alors  avec  quelque  appellation  explicite  complé- 
menlaire.  Ainsi  la  commission  correspondant  au  ministère  du 
Commerce  ou  à  celui  des  Travaux  publics  pourrait  prendre, 
non  seulement,  ce  nom,  mais  celui  de  comité  ou  de  com- 
mission des  Questions  iodusti*ieIles  et  du  Travail  national;  le 
comité  de  IWgrîculture  ajouterait  k  cette  qualilicatioïi  celle  ; 

(I)  U  aoQxe  oomUès  permanents  :  armée  et  forUficatioDs;  mariDe;  douaaes 
6l  iœpÔU;  commerce;  cbemios  de  fer,  postes  el  tiMégraphes;  afTaires  judi- 
€Îairea;  comptes;  affaires  étrangères;  AU&ce*LorniiQe î  conslltulion;  ordre 
du  jour. 
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fc^Y^  ^^^  Y*^^^^*^'^^  *^^  CubîtiL't  est  absolument  discrélioniKÛre, 
Ikfe^  ^^  X>uvi,  Vos  ï^inistres  fraoçais  à  la  ililïerentL'  des  siin- 
l  A^y^^^^  ^^^^^  lîbi'es  de  représenter,  dès  qu'ils  le  dêsirenl» 


^Vv 


^^^\irs  yirojcls  de  loi  qui  ont  été  rejelcs.  Pour  vu\,  t[ 
Ui  \^  ^^  délai  ioiposê.  Le  rêglenieril  de  la  Chanilire  élant 
|Il\\^,^/^^V  ^  cet  égard,  ils  sont  libres  d'agir  comme  il  leur 
}^v(\  x^^  ^eul  le  Sénat  a  élé  [dus  explicite;  il  a  formulé  un 
tiV\\^  Y_  ^^Miium  de  trois  mois.  Mais  >i  le  nouvernenienl  a  le 
l^U  ti  ^^ï>leslable  de  rejïroduire  devant  la  Chambre  ses  pro- 
q^^'W  ^^^*^  *'  1*^  j'^?*^  nécessaire,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
■^*i  devoir  d'agir  en  pareille  matière  avec  une  sage  pru- 
^^  Une  lenteur  calculée;  car  lo»it  projet  rejeté  ne  peut 


^K^^      ^^  une  lenleur  calculée;  car  lo»it  projei  rejeté  ne  peui 
^1     ^l*^'*^'senté  que  remanié  ou  modifié  ;  en  outre,  Téchec  subi 


.  *^\^*^  V«*fron  doul  il  faut  savoir  tenir  compte  et  il  ne  faut  pas 
^tiraii  devant  d'un  second  insuccès.  Usera  donc  nécessaire 

V^**ï^sentir,  au  préalable,  IVipîniou  Je  la  majorité,  et  il  sera 
'^>Uvent  expédient  de  rédiger  sur  le  même  objet  un  projet 
^Haletneut  ilitTérent.  A  vrai  dire,  on  a  remarqué,  dans  la 
l'^'iitkph!^  quVi  moins  de  circonstances  urgentes,  le  Cabinet 
tie  représente  jamais  ses  propositions  avant  un  long  délai, 
c  est  méiue  dans  celte  assurance  que  les  rèp^Iemenls  de  la 
^lupari  des  Chambres  n'ont  formulé  aucune  disposition  spé- 
tiate,  indiqué  aucun  laps  de  temps  déterminé.  Ils  s*en  sont 
remis  îV  la  discrétion  du  Gouvernement. 

Tous  les  projets  de  lois  eu  France  sont,  on  le  sait,  soumis 
à  la  formalité  de  deu\  délibérations  (<).  Des  actes  apnt  une 
portée  et  une  importance  aussi  considérables  que  des  dispo- 
sitions législatives  ne  pou\aient,  en  vérité,  être  entourées  de 
trop  de  précautions  à  l'égard  du  peuple  qui  doit  s'y  sou- 
mettre, de  trop  de  précautions  aussi  h  l'égard  des  Assem- 
blées qui  ont  mission  de  les  voler.  Certaines  conslilulious 
eiigeaient  trois  lectures  pour  qu'un  vote  fût  définitivement 
valable.  On  a  jugé  depuis  raisounablemeut  qu'avec  linstitu- 
lion  de  deuv  Assemldées  investies  de  pouvoirs  législalifs  sen- 
siblement égau?t,  il  était  au  moins  inutile  de  muUi|ilier  le 
nombre  des  délibérations.  On  les  a  donc  réduites  à  deux. 
ilais,  en  fait»  il  arrive  quelquefois  que  le  nombre  des  dé- 
libérations atteint  le  cbilfre  de  trois.  Voici  dans  quel  cas* 
Le  Oibinet  a  déposé  un  projet  de  loi  qui  est  souïuis  i\  une 
première  lecture,  cette  épreuve  subie,  le  miûisti^re  [jrésente 

(I)  S  tuf  la  loi  du  budget. 
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souittiiies  aux  Chambres.  C'était  donc  un  ilevoir  Je  ne  procé- 
der H  leur  examen  qu^^n  dernier  lieu.  C'est  cette  pensée  t|Lii  s'est 
manifestée  sous  forme  de  précédents  nombreux  dans  les  As- 
semblées parlementaires  françaises.  On  y  a  établi  que  tant 
qu'un  projet  émane  du  Gouvernement  n'était  pas  abandonné 
par  le  Cabinet,  il  ne  pouvait  être  rcfiris  par  on  membre  en 
son  nom  personnel,  Oti  a  voulu,  graee  h  ce  nioyen,  éviter 
une  entenb'  entre  les  ministres  et  un  membre  quelconque 
des  Aïisemblees  el  les  empêcher  de  faire  attribuer  la  priorité 
dans  les  discussious  au\  i^roiiosilions  gouvernemeiitales,  en 
les  dé|K»s^aut  sous  forme  d'ameûdemeui  tmlividueL 

Stt  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  on  s*est  demandé 
si  un  Cabinet  a  le  droit  d'exiger  le  rapport  immédiat  d'une 
question  qui  a  actjuis  à  ses  \eu\  une  importance  spéciah>». 
La  négalive  n  est  pas  douteuse.  Quelle  que  soit  Turgence 
qui  s'attache  a  un  projet,  à  sa  discussion,  à  sa  mise  à  exé- 
cution même,  le  (iouveruenieut  reste  désarme  vis-à-vis  d*un 
rapporteur  ne|jli|^enl  ou  ol>stiné.  Sans  doule  il  a  le  pouvoir 
de  presser  le  dépôt  d'un  rapport  qui  Tintéresse  particuliè- 
rement, mais  il  ne  saurait  sans  sortir  de  ses  attributions 
reclamer  comme  un  droit,  d'un  rapiiorteur  de  commission 
le  rapport  que  celui-ci  a  le  devoir  de  remettre*  La  Cliambre 
seule,  peut,  en  émettant  un  vote  conforme  auv  conclusions  du 
ministère,  hâter  la  b'clure  d*un  rapport.  C  est  là,  en  effet,  un 
acte  législatif  au  même  degré  que  les  autres  actes;  renvoi  à 
une  commission,  question  [iréalable»  prise  en  considération, 
elc.i  qui  lui  appartiennent  en  [tropre.  On  se  souvient  qu'en 
1877  le  Cabinet  nVnit  aucun  moyen  de  forcer  M.  Jules  Ferry 
k  déposer  son  rapport  au  nom  de  la  commission  du  budget. 

Les  règlements  des  t^liambres  françaises  n*oot  pas  prévu  le 
cas,  li\é  par  n*>nibre  de  législations  étrangères,  où  des  pro- 
positions inacceptables  doivent  être  rejetées  dès  Tabord  par 
le  pi'ésidcnt,  en  vertu  de  ses  pouvoirs  propres,  ils  u'ont  pas 
davantage  fait  mention  du  sort  (|ui  doit  être  réservé  au\ 
propositions  inconstitutioonellcs;  il  n'est  pas  douteux  cepen- 
dant que  le  président  de  chacune  des  Chambres  n'exerce  à 
leur  endroit  un  pouvoir  discrétionnaire*  M.  Dupiii  a  reven- 
diqué avec  raison  cette  autorité  en  disant^ ^  :  m  quand  ou  émet 
di*^  opinions,  des  pensées  inconstitutionnelles,  la  charte  et 
|6  rêgk'!jtient  qui  en  découle  me  fout  un  devoir  d'arrêter  la 


h{i}  itljnnner  1^34. 
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|<^^  J*^  ^  ù,  une  proposition  irrofl('*cliîe»  sans  doiile,  que  ve- 
^V\^  ^^  soûmettri*  un  mtMnbre  de  la  Chainhre  des  dépulés, 
^V^  l^^^*il  y  a  une  grande  distinction  à  faire  eutn»  les  docu- 
^*\\     ^^^^"on  peut  comuHjniqner  h  une  commisi^inn  et  ceux 


|i%^\^,>  ^  ^^    possible  de  conimuniquer  à  la  Chambre  réunie 

b^\i\e*  -m  pays  tout  entier.  Il  insista,  en  outre,  sur  ee 

^^\ii*' i-^*   ^ui  devrait  être  eonsidêi'é  comme  une  des  bas«!5  de 

*^^U\t    ^*^l^**^  constiiulionnelle  :  c'est  que  des  pièces  cfut  ont  été 

Ij^t    ^^^^îffuees  à  une  commission  ne  doivent  pas,  par  cela 

..^  î  ^*  ^  ^^^"^  deiiosées  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Le  iravs, 

.     Avutiitive,  n'a  le  droit  de  voir  que  ce  qui  peut  èlre  vu  sans 

"^^ï^jrer  et  on  ne  saurait  admettre  que  des  pièces  d'une  gravité 

^^«iVUionnelle  fussent  ap[H>rlées  a  la  tribune  |>rir  cela  nitVnie 

*IU  elles  nnt  été  communiquées  à  une  commission;  on  objet - 

t^ra,  il  t»st  VTai ,  que  les  membres  d'une  commission  n'étant 

^Ue  b»s  mandataires  de  la  Chambre,  partant  leurs  commel- 

lants^  c'est-à-dire  tous  les  metnbces  de  la  Cliambre  doivent 

connaître  tout  ce  qui  leur  a  été  confié!  Voilà,  pour  h*  moins, 

une  erreur  juridique.  Est-ce  que  le  mandataire,  légidement 

invesli,  muni  des  pleins  pouvoirs  de  son  mandant  s'entoure 

de  bruit  et  d'éclat  pour  rendre  compte  de  son  mandat?  O^J^  l'i 

Chambre  se  forme  en  comité  secret  pour  entendre  Texposé  des 

faits  allégués  à  titre  confidentiel  [lar  le  ministère,  cela  est 

admissible,  mais  qu'on  ne  saisisse  pas  le  Journal  ofpriel^  la 

presse,  le  pays  en  un  mol,  de  documents  qui  (leuvenl  nuire 

à  sa  considération  ,  à  son  honneur»  à  son  crédit  et  peut-être  à 

la  sécurité  de  tous. 

Il  est  presque  inutile  d'ajouter,  que  dans  la  pratique,  cette 
règle  si  jtîsle  est  appliquée  en  matière  de  communication  de 
dossiers  diplomatiques.  Et  on  n*est  pas  sans  avoir  entendu 
kvioiitenir,  que  ni  le  ministre  des  Affaires  étrangères,  ni  le  Ca- 
'  binel,  ne  sont  tenus  de  produire,  au  sein  des  commissions, 
certaines  pièces  qui  leur  sont  demandées.  Assurément,  cette 
règle  est  faîte  de  sagesse,  mais  il  ne  faudrait  [jas  non  |dus 
IVrigeren  jjrinci|>e  ni  en  abuser.  IVombre  de  pièces  qui  pour- 
raient être  communiquées  auv  commissions  ne  le  sont  passons 
Cl!  prélevte  que  nos  relations  extérieures  sont  exposées  à  en 
ressentir  le  contrecoup.  C*est  en  péaliié  et  le  plus  souvent  tm 
expédient  commode  pour  éloigner  les  tnembres  des  Chambrées 
réjuités  ou  fâcheux  ou  gêneurs.  En  juillet  I87t),  le  fait  **st 
connu  de  tous»  le  tiouvernemenl  refusa  a  M.  Tbiers,  comuiu- 
nicatîon  des  pièces  diplomatiques  dont  rechange  précéda  la 
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iluiles  devant  la  Chambre ,  alors  son  droit  et  son  devoir  sont 
de  dire  au  Gouvcrhemenl  :  <<  Je  veux  Tine  enmrrHinir;ition 
officielle.  » 

(]ette  remarquable  argumentalion  si  serrée,  si  pleine  de 
bon  sens  n'eut  [tour  unique  réî^uUat  que  de  prolonger  la  dis- 
cussion qui  s'était  ouverte  dovaut  I  aï^semblée.  l^llle  fut  close 
|iar  un  vote.  La  Chambre  décida  que  son  président  deman- 
derait au  Cabinet  la  communication  des  documents  (jni 
n'avaient  pas  été  envoyés  à  ses  archives.  C'est  sur  ce  précé- 
dent que  sont  fondés  les  articles  des  renflements  actuels  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  qui  prescrivent  le  verse- 
ment aux  archives  après  te  vote  d  un  projet  de  loi.  de  toutes 
les  pièces  communiquées  aux  commissions  par  les  ministres. 

Quand  nu  projet  de  loi  a  été  voté  par  Vune  des  Chambres, 
le  président  de  celle  (Chambre  Tadresse,  signé  par  lui  et  par 
les  secrétaires  parlementaires  au  ministre  qui  Ta  préseulé. 
Si  le  vote  qui  est  intervenu  u*est  pas  le  vote  délinilif,  le 
ministre  a  un  délai  dun  mois  pour  porter  te  projet  devanl 
Tautrc  Chambre,  Si  l'urgence  a  élé  déclarée»  il  n  a  que  Irois 
jours*  Dans  le  cas  ou  le  ministre  n'accomplirail  pas  ces 
dfivoirs,  cest  le  président  de  la  (Thambre  où  le  projet  a  été 
adopté  qui  prendrait  sur  lui  de  le  faire  transmettre  h  l  autre 
Chambre;  si,  par  e\traordinaire  enfin,  le  Gouvernement  ne 
présenlait  pas  sou  projet  i\  la  Chambre  à  laquelle  il  doit  Ta- 
dresser  en  second  lieu,  dans  le  mois  qui  suit,  un  uu^mlire 
des  Chambres  peut  le  reprendre  pour  son  propre  coniple, 

Quand  la  loi  est  volée  d'une  façon  définitive,  elle  est  éjrale- 
meut  et  dans  les  mêmes  formes  qr^e  précédemment  adressée 
au  ministre  conqiétent  qui  doit  alors  la  faire  promulguer  par 
le  chef  de  1  Etat. 

Mais,  le  devoir  des  présidents  des  Chamt^res  ne  se  borne 
pas  seulement  à  donner  connaissance  au  Gouverneuicnt  de 
rîBsue  des  votesqni  ont  accueilli  les  projets  de  lois  qu'il  a  pré- 
sentés, ils  sont  aussi  dans  Foldigaliou  dinformer  les  ministres 
des  voles  favorables  au\  prfiposilions  dinitialive  [larlemen- 
taire;  il  est  nécessaire»  en  effet*  que  le  Gouvernement  se 
tienne  prêt,  en  lout  état  de  cause,  à  soutenir  la  discussion 
t|uî  aura  lieu  dans  Tau  Ire  Assemttlée* 

En  dehors  de  ces  communications  purement  législatives, 
les  présidents  des  Ctiamiires  françaises  adressent  encore  aux 
ministres  les  décisimis  prises  par  elles  relaliveiuent  auv  Iraités 
dont  le  Icvto  est  soumis  à  leur  approbation.  Un  traité,  on  le 


mil  «  ue  i^BÊÊ^^Skè  ippieuré  ou  rejeté  dans  tua  ÎQlépîl 
lai  Clmoibrei.  «  donc  aoe  dîfpoêiljoii  ne  reneoDlre  pas  leti 
4»ééeoliitii^iil  ellei^  «Miiii  forcétf   '    '  ....  itîer/ 

Kii  f4ii6ttut  |*iin«'iiir  c«ile  rt-  -   liii_ 

àtkuuaui,  p^r  le  fail  tnéme,  le  pouTOir  d  aa^nr  de  ooiivelk 
aégomfioa»  avec  la  nation,  haute  partie  contractante.  D'iml 
autrr  cAU».  quund  |i^  Chiinibres  ont  ordonné  nn^  enquête 
pjirleHientiiire,  ell<^  commuDîqtrent  l'i^ileinenl  leur  dccbiot 
âU  itiinÎT^tre  |ioijrr|ull  donne  des  iostructions  en  coûâéqueac 
nui  (*tm'{\imnii\rt*Tf>  [A^cen  kous  !^es  ordres. 

iJwmA  le  iin^Kident  de  la  RL*publique  désirt*  e\p€iser  atil 
Ch/inihreH  ses  idiH*%  |HTî^onnelle.s^  la  Conslitulion,   nou^  le 
•AvoiH  d<'*jà,  lui  offre   un  moyen  d'entrer  en  conuuiiniea^ 
tion  uvec  lu  re|>ré8entalion   nalionalo.  1!  peiil   adresser  aiJ\ 
(ihanihreii  det«  ine^^ages  qui  sont  lus  a  la  tribune  par  uu^ 
minifttrc.  Avant  le  vote  des  lois  conslituliounelleT^,  le  pouvoir^ 
eî^éenlif  p«\»t*t  mt»ine  i^InsirurH  fois  servi  de  ce  moyen  pour  in- 
diquer h  TAsseuiblôe  nationale  la  politique  du  (touvernenient. 
CWainfti  qu'en  1872,  M,  Thiers  demanda  aux  députés  d*of 
pani^(*r  la  llrpnldiqiie,  v*v^i  ainsi  que  l'année  suivante  M-  U 
niait'cluti  dtf  Mae-Alahun  demandait  encore  par  voie  de  inei 
«âge  i]ue  rA»8emblee  subordoTinat  la  prorogation  despouviiir 
pfV'^icleutirls  au  vote  des  lois  eonslilulionnelles. 

Au  point  de  vue  politique,  il  peul  y  avoir  de  graves  incon- 
#nienl»  pour  le  chef  de  l'État  h  mettre  trop  souvent  ^  pet 
sonne  en  avant.  Le  caractère  de  son  autorité  doit  Teogoger  ^ 
ri^erver  pour  de*^  circonstance»  tout  à  fait  e\ceptiaao«lle4 
lion  intervention  directe  daii^lei^debal^  légi^Utifd.  Oucrésertil 
d'un  caractère  identique  s'impose  aux  minîslre^  qui,  dansll 
pratique,  pr4*nneiit  une  certaine  part  à  la  rédaction  des  me 
Mge^  pui^quVlle  est  arrêtée  ordinairement  en  Corn^U  dr 
niini^tre!^. 

Lc«  incTisagr»  étaient  priniitivemeul  appelés  n  actfi^  du 
c*'  lance  du  mi  a^ec  le  Corp- 

p4«L..    ,  rendre  per^nnellctneut  la  pli   .      .i  .    ,    .i,  ,,>. 
la  Coos^tîtiition  de  Tan  III  les  rapports  du  Directoire  avec  Id 
CutisieU  des  Anciens  et  le  Conseil  de*  «  ^^ 

au^*î  par  de*  me^sKige:*  :  ces  messagi^  . , 
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fooctioïiiiairt^s  d*uti  ordre  spécial  «lu'on  oppelnil  des  iiics$a[^ 
il'Etal.  Ils  élaienl  ati  uoinhre  de  quatre,  Sous  le  Constilal  et 
rErnpire,  la  iiietne  procikliji\*  fui  conservée,  ell**  ne  subit  de 
itiodifieationsfju'en  1SI4.  Mais,  c*est  siMiU-ineiTt  en  1818  nu  nu 
rôle  imfïortant  fui  réservé  mix  communications  du  pouvoir 
|»ar  la  (ionî^ritulion.  Le  président  de  la  Répulilique  ilid  alors 
présenter  amiuellemetil  (»ar  voie  de  message  l'exposé  des 
aOTaires  du  pays,  l**ur  éLil  d'avancement»  les  progrès  h  réa- 
liser. Sous  la  Constitiiliiin  de  18'>2,  les  déclarations  de  TEni- 
pereur  furent  a(j|Jortées  et  lues  dans  les  Clianilo'es  par  des 
minislrt^s  on  des  conseillers  d'Rtat. 

La  loi  du  13  mars  1873^  anjourdliui  abrogée,  admelUiit  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  à  donner  lui-même  lecture  de  se» 
communications  au  sein  de  T Assemblée  nationale.  Sous  l'em- 
pire des  lois  de  18"'l  qui  nous  régissent,  le  chef  de  TÉtal  fait 
simplement  parvenir  ses  messages  <*)  aux  Chambres  par  un 
membre  du  Cabinet,  Ils  doivent  être  contresignés  par  Tun 
d*eux  comme  loules  b's  décisions  qui  émanenl  de  lui, 

Les  messages  qui  peuvent  faire  l'objet  d*uae  réponse  de  la 
part  des  (chambres  auxquelles  ils  sont  adressés,  ne  sauraient, 
tl  ailleurs,  être  ni  eenstirés  ni  discutés.  Ces  actes  sont,  en 
elTet,  comme  le  disait  très  justement  M.  le  présidenl  Grévy, 
dans  la  séance  du  13  novembre  1872  -  des  communications 
de  jiouvoir  h  pouvoir,  ^*  ils  sont  donc  au  dessus  de  tous  les 
incidents  do  procédure  qui  peuvent  accueillir  une  proposition 
ou  un  arnendemenl  déposé  par  le  ministère. 

Il  est  un  cas  parlictilier  où  le  rôle  des  messages  devient 
considérable.  C'est  lorsque  par  leurs  délibérations  successives 
les  deux  Chambres  ont  rendu  définitif  le  texte  d'une  proposî- 
lion  de  bii.  Il  ne  reste,  plus  alors  à  altendre  pour  la  rendre 
eiiéculoire  que  sa  j>roniulgalion  par  le  chef  de  FEtat.  Or»  pour 
des  raisons  de  la  plus  haute  importance ,  il  apparaît  au  prési- 
dent que  cette  loi  pèche  par  certains  côtés,  quVdle  [leut  avoir 
des  résultats  graves  ou  même  entraîner  les  conséquences  les 


(1)  En  Angleterre»  les  roessages  sont  apportés  au  Parlement  par  un  ministre 
ôu  un  personnage  de  la  Cour;  ils  sont  lus  par  le  lord  ctiancelier  ou  le  iipraksr. 
L»  plu  fi  g^^nfTfiIenient  ces  actes  se  rapportent  à  des  événements  politiques, 
aux  prérogalives  de  la  Couronne,  aux  dotations  des  princes  et  princesses. 
Dans  les  occiisionR  moins  solennellesT  le  souverain  transmet  simplement  un 
iDtiaage  verbal,  par  exemple  quand  un  mcmlrre  du  Parlement  a  M  arrêté* 
Qbsarvonii  aussi  qae  d'une  Inçon  générale,  tous  lescliefss  d'Élal  jouissent  de 
la  prérogatiredu  message, 

H.  29 


h 


ISA 


CBAPITRfi 


itn.   Il  a      '      ~ 

,..l  t*l  al  .  _ 

noiiTelte  ilt>iiherauon<n  ijtii  ne  peut,  au  snrpio»,  iiii  i^ire^ 
rBtuêév  '\  Or»  <jii<*lle  procédure  sera  suivie  j  -t-  •NmiuIms^ 
à  t^  r^%nUni?  L**  pr^f<iiii*nt  .igini  par  voie  de  .  tnoiM 
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tionnelles,  quaot  aux  états  à  Torme  piTsiJontielle  au  clêiuo* 
craiiqui?,  comme  les  Élats-Unis,  cVsl  le  ilroit  de  veto  sus- 
pensif seul,  f|u*ils  reconuaissout  au  rhef  tle  TÉlaL  Ajoutons 
que  partout  où,  comme  eu  France,  ce  veio  rrcs!  pas  accom- 
pagné du  ilroit  de  mnction,  it  a  moius  le  caraclère  d'une 
fouclton  dounco  au  jHryvoir  cvéculif  dans  la  coirlVction  de  la 
loi  que  d*yu  niuyeu  d'arrèlec  la  mise  eu  pratitiue  d'une  déci- 
sion légistalive  qu'il  considère^  à  bon  droit  ou  h  tort,  connue 
précipitée,  dau^ennifîc  nii  funeste.  Dans  cette  circou^tauce, 
en  ertet,  le  clief  de  l'Elat  ne  concourt  en  rien  au  vote  de  la 
loi,  il  laisse  au  pouvoir  législatif  toute  sa  liberlé,  il  ne 
Tapprouvc  ni  ne  le  désapprouve.  iN^ayant  pas  le  droit  de 
saHr(io7ii^),  il  renvoie  simplement  aux  nhanibres  leurs  déci- 
sions et  ce  renvoi  est  l'équivalent  de  celle  phrase  :  *<  Je  suis 
dans  les  délais  de  la  promulgation  et  respectueux  de  votre 
pouvoir,  je  sois  tout  prêt  a  promu IjJTuer  la  loi ,  c'est-à-dire 
à  la  publier,  a  ta  rendre  exécutoire,  mais  auparavant  veuil- 
les rexamiûer  à  nouveau,  elle  me  semble  de  nature  à  pro- 
duire des  eiïels  très  préjudiciables  aux  intérêts  de  l'Ktal.  Si 
vous  maintenez  votre  première  décision  je  la  proniuljzuerai, 
car  je  n'ai  ni  droit  d'approbation  ni  droit  d'improbatiou.  Je 
suspends  donc  Tédition  solennelle  de  la  loi,  le  moyen  de 
constater  son  existence  et  de  lier  le  peuple  à  son  exécution  W 
jusqu'à  ce  que  vous  ajez  rendu  une  déliliéralion  mûrement 
pesée  et  réfléchie.  »  A  la  vérité.  Benjamin  Constant,  partisan 
du  veto  absolu,  considérait  ce  veto  suspensif  coin  me  inefticace 
et  dérisoire  ruais  le  mode  d'action  défendu  par  réminent  con?- 
litutionnaliste  ne  saurait  rencontrer  les  sympathies  des  vrais 
amis  de  la  liber  lé.  Déjà  considéré  comme  inadmissible,  dans 
toute  monarchie  sincèn»nient  parlementaire,  le  f'fto  absolu 
ne  saurait  à  plus  forte  raison,  trouver  sa  place  dans  une  Héiui- 
blique;  un  pareil  pouvoir  remis  entre  les  mains  du  chef  de 
TEtat  serait  en  France  la  négation  de  loutes  les  conquêtes  de 
la  Constituante.  Ce  qu'on  peut  objecter,  toutefois,  c'est  f|ue 
le  droit  de  demander  une  seconde  délibération  accordé  au 
président  «le  la  Uépubli(|ue  est  quelque  peu  amoindri  par  suite 

(!)  Tous  les  chefs  d'ÉUî,  sauf  le  roi  d*Angleterrp  et  les  présidents  de  Ré* 
publique,  ontie  droit  de  sanction.  Il  est,  suivant  les  constitutions,  plus  ou 
moina  rijçoureu&emenl  appliqué.  Dana  certaines  m^me,  il  nVxisle  plus  que 
pour  méuioire.  En  Belgique,  par  contre,  le  droit  de  sanction  a  été  encore 
«Zttrcé,  ftouB  forme  de  refus  d'approbation  d'une  loi,  en  t88i. 

(î)  Cetil  ainsi  que  Portails  détinil  ta  protmilgaiioo. 
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lieu  de  revenir  sur  !<■  vote  |irect'deîtiii!«*al  viim  \m\v  Vunv 
d'elles,  ou  de  le  mnirikHiir,  muis,  en  outre*,  de  Taire  la  nonvellt* 
loi  en  Ciimiiuni,  C'est  ainsi  que  tlisparaîtronl  le  plus  grand 
nomln-e  des  difiiciillés  et  des  enlravcî^  li'jLïislatives* 

On  a  beaocoufj  parlé  jHiur  arrêter  les  grandes  guerres  et 
surtnul  pour  les  [irevenir,  de  Varkitrage  international;  on  en 
a  vanté  I  enieaeîlé.  Puisse  ce  nolde  r<^ve  se  réaliser»  car  ce 
n'est  encore  ciiTun  rêve  irréalisalde.  Mais  en  serait-il  de  même 
du  Congres?  Non!  et  il  n'j  a  pas  de  comparaison  à  élal>lir,  car 
dans  celle  dernière  espèce  on  n*a rirait  qu'a  réunir  les  deux 
éléments,  les  deuv  membres  srjiarés  d'un  même  corps.  Ksl-cc 
donc  là  vraiment  un  acte  si  difficile  h  acconifvlir!  Kn  aucune 
façon?  Seulement  on  n'y  est  pas  habitué.  Quand  raceoutu- 
mance  en  aura  été  prîsr»,  on  aura  alors  trouvé  Varbiirfifje 
national  par  excellence,  dans  lotis  les  pavs  où  coe^islrront 
deux  assemblées  politiques. 

En  terminant,  on  remaniurra  (|ue  la  Conslilution  fran- 
çaise (*J  n*a  pas  confié  au  chef  de  TRlat  le  soin  d'ouvrir  et  de 
clôturer  les  sessions  parlementaires  et  qu'elle  n'a  pas  non 
plus  donné  h  ces  dei'uières  une  durée  préfixe:  le  motif  en  est 
simple.  Il  ne  Calliiit  pas  laisser  le  pouvoir  législatif  a  la  merci 
du  potivoir  exécutif,  par  contre,  elle  a  accordé  à  celui-ci  le 
droil  de  convocation  extraordinaire  et  par  \h  lui  ouvrant  une 
porte  de  communication  avec  les  Chambres,  elle  lui  a  donné 
la  racullé  île  portera  leur  connaissance  les  circonstances  el  les 
nécessités  extraordinaires  comme  aussi  de  prévenir  les  dissen- 
timents ou  de  rétablir  l'accord,  si  Ton  admet  Fliypothèse  d'une 
rupture  soit  entre  elles,  soit  entre  elles  et  le  Cabinet, 

lit  puisque  nous  (larlons  de  la  durée  des  sessions  des  Cham- 
bres» qu'on  nous  permette  de  relever  lobjection  qui  a  été  faite 
au  sjslème  usilé  actuellement  chez  nous.  i)\\  a  dit  rjue  laisser 
les  Chambres  françaises  réunies  seulement  cinq  mois  par  an, 
c'était  fournir  libre  carrière  à  l'arbitraire  des  ministres  pendant 
sept  autres  mois:  rien  n'est  plus  erroné!  et  d'abord,  ces  cinq 
moi$de  session  ne  forment  qu'un  minimum  lixé  par  la  loi,  mini- 
mum toujours  dépassé,  puisque  la  discussion  du  budget  seule 
en  fait  excéder,  chaque  année,  la  durée  normale;  en  second 
lieu,  le  Parlement  |»eut  se  réimir  toutes  les  fois  que  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  composant  chaque  Chambre,  en 

(1}  Il  efit  i  noter  que  dans  la  ConsLiluUon  française ,  les  dispositions  qui 
Ofvt  tmit  ftux  sessions,  ool  beaucoup  de  ressemblances  avec  les  dispositions 
de  ta  ConstUulioQ  des  Ëtats-Unts  sur  ce  sujet. 
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plîr.  Et  ce  n'est  pas  seulemeiil  ses  actes  jiersoniiels  que 
cliaqiie  ininislrc  prend  à  tâche  d'expliquer  et  dejustilier,  c'est 
la  politique  entière  [dn  CaluneK  la  politique  générale  de  la 
fraction  de  rupinion  qu'il  représente.  Ile  lenrcùle,  les  chefs 
de  l'opposition  exposent  le  plan  de  campagne  de  leur  parti 
dans  ses  moindres  détails,  ses  \ues,  ses  aspirations,  les  ré- 
formes qu'il  se^propose,  et  n'entrent  que  pour  la  forme  dans 
Te^amen  des  (jnestions  locales  oti  secondaires.  De  celte  façon, 
quand  ils  arrivent  an  pouvoir,  ils  n'ont  pas  d'exposé  de  prin- 
cipes h  développer,  car  leur  programme  est  déjA  connu. 

Les  dél»ats  d'une  asseml>Iée  ne  doivent  jamais  s'écarter  de 
certaines  règles,  de  celles  du  tact  et  des  convi*nances  stirlonl. 
Mais  il  est,  â  la  vérité,  impossible  de  dire  exactement  quelle 
mesure  doit  être  apportée  an  langage  tenu  h  la  trilnine.  Qui 
donc  dans  le  feu  d'utie  discussion^  pourrait  jamais  songer  à 
fixer  des  règles  à  rimprovisation  et  cependant  personne  ne 
niera  que  si  les  députés  oui  droit  au  respect  des  membres  du 
Caldtiet,  c'est  aussi  jjour  eux  le  premier  des  devoii-s  de  res- 
pecter les  représentants  du  gouvernement!*),  puisque  dans 
un  régime  parletnentaire  c*est  se  respecter  eux-mêmes. 

yni)iqne  assez  délicats  à  tracer,  les  principes  qui  doivent 
présider  à  lûute  discussion  ont  été  étudiés  et,  disons-le  immé- 
diatement, avec  no  rare  bonheur  par  l'ancien  grand  ministre 
hollandais:  Thorbecke.  On  peut  dire  que  jamais  personne, 
mieux  que  lui,  n'a  défini  les  condilions  de  la  liberté  parle- 
mentaire dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement. 

D'ailleurs,  Thorbecke  n'était  déjà  plus  ministre,  quand  il 
fit  ce  liitnineux  exposé,  le  document  n'en  a  donc  que  plus  de 
valeur  et  dindépendance. 

C/éiailà  la  suite  ifunc  di^ussion  des  plus  ardentes,  sur- 
venue entre  un  des  anciens  membres  de  son  ministère  et  le 
ministre  de  laduerre  d'alors.  Les  imputations  les  plus  graves 
selaient  entrecroisées,  les  nolions  les  plus  élémenlaires  du 
parlementarisme  venaient  d'être  méconnues,  la  prérogative 
royale  elle-même  avait  été  mise  en  question.  Thorbecke  (-) 
monta  à  la  tribune  el,  s  adressant  au  président,  prononça  le 


(1)La  eennure  avec  exclusion  temporaire  du  Palais  de  t'Assembla  est 
prurionc*ée  contre  loul  dépulô  qui  aura  «dresi^  h  un  nu  plusieurs  membres 
ihi  Gouvernemenl  des  injures,  provocalions  ou  menaces  »  qui  se  scrn  rendu 
coupable  d^oulrages  envers  le  Présidenlde  (a  République,  le  Sénat  ou  le  Gou- 
vtrnemenl  (art  124  du  règlement  de  la  Chambre). 

(t)  R»ynaert ,  Histoire  de  la  disripUne  purtemeniatre,  pa$sim* 
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mais  encore  comme  ayant  une  teinte  personnelle  on  nno  pen- 
sée blessante.  Eh  tjien!  M.  ie  Prébidenl,  eu  pareil  cas,  je 
soutiens  (jiie  tnnt  membre  de  celte  As8enil»lée,  que  loul  mi- 
nistre doit  plulol  s'.'iUacher  au  premier  sens»  cV'sl-a-iiire  an 
sens  le  pins  uulnrel  de  ces  paroles^  parce  qu'elles  reposent 
sur  le  devoir  que  nous  avons  A  reitiplir  ici.  i> 

t)n  le  voit  par  cel  extrait,  Thorhecke  Ir.ice  des  règles  bien 
ilitle rentes  de  celles  qui  élaienl  en  usage  h  la  (în  du  siècle 
dernier  en  Ani^^lelerre  où  il  était  permis  û  la  Chambre  haule 
d'accuser  un  minisire  <(  d'insolence  ou  de  grossier  men- 
songe (*).  n  II  *'st  vrai  que  de  nos  jours,  le  miuislère  anj^Iais 
a  pris,  h  plusieurs  reprises,  sa  revanche,  nolammenl  quand, 
par  Torgane  du  Ctiancelier  de  TÉchiquier,  il  demamla,  et  fît 
pronoucer  la  sus|R*usion  parlementaire  conlre  M.  l'arnell  à 
(a  su  lie  des  scènes  regrettables  de:  la  Chambre  des  commîmes 
que  tout  le  monde  a  encore  présentes  à  TespriL 

iNous  avons  vu  tout  ce  qui  a  trait  an  rôle  des  minisires 
devant  les  Chambres;  avant  de  qniller  ce  sujel  disons  un  mot 
d'une  discussion  qui  s*est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  les 
dispositions  disciplinaires  des  règlemenls  des  Chambres  sont 
applicables  aux  ministres.  Cette  discussion  est  loin  d'être 
épuisée  et  Ton  verra  plus  loin  que  le  refus  de  s'y  sonmeltre, 
ojqiosé  par  les  Cabinets  <le  certains  ]iays,  a  donné  ouverture 
auv  plus  graves  dissenlimenls. 

Evidemment,  la  question  préalable  peut,  en  France,  être 
appliquée  en  toute  nialièrc  et  la  conséquence  de  ce  principe 
c'est  qu'elle  est  aussi  opposable  aux  projets  émanés  de  l'inî- 
iiative  minislérietle*  mais  dans  la  pratique,  cette  mesure  a 
revêtu  un  caraclère  illusoire,  les  présidents  des  (^liambres 
ayant  ennstamment  enserré  dans  des  rormnles  élroiles  de 
procédure  son  application  an\  projets  de  loi  U)  déposés  par 
les  membres  d*un  Cabinet. 

Quant  aux  peines  disci|dinaîres  proprement  dites  qu*a  édic- 
tées le  règlement  des  Chambres  franeaises,  elles  ne  sont  pas 
applicables  au  minisire  qui  ne  fait  pas  partie  de  celte  Cliam- 
bre.  Lorsqu'il  est  membre  du  Parlement,  la  question  peut 
Hve  agilée;  en  lous  cas,  elle  nV*st  pas  encore  résolue  quoi- 
qu'elle remonte  à  l'éptjque  où  M.  de  Serre  était  garde  des 

(1)  RoynA«rt,  ilhloire  de  la  diitcipline  parktni^tHaire ^  p.  2t  et  43. 

(2)  Vondm  et  Pierre,  t.  I,  p.  C#6^,  §§  1302  et  soiv.  On  sait  quelle  diCTé- 
rdncc  etiste  erilivs  li*5  projets  et  tes  propositioas  de  toL  Les  projeta  étnanenl 
4*un  ou  de$  miniâtrcs.  Les  propositions,  des  membres  des  Chambres. 


»    ii.x.  '.  'i.iii  -a  iî^ll.  .  iii?î-r»î«  ïTomDr?^  ..viieni«i^ 
♦  -!i     t|i|,»-i   L."»nirf.    Il  mi  I  ne  iJuaiDre   .a  -ouTt^rn*?^   ^^ 
'^   i-  iiii    .11  .' •bu.riir.    :-•    :i5:*wr».'nt  -.lorî     onr  jne  t  cl<^ 
.11  -   iii   Liiiiiiffiie:-  1  .  1.    L*  ^-rr: .  .:éDiJOî.  .jais  li   eur  iP^    ■ 
M.ii,iii    iii    «i  .'-îj^i-.-.     *    . .  t;ii:    as    f    -ôuiiie.    nais  \^  '^ 

linl-     MU    i\.ill      i       li  Ml*.       'J  I  (!      COfirUCence.    'I   ••o  ^ti^'^ 

.  iiii-Miiir*.    i    iiiitî    M  ri'jiiM" -OP.  -tfatriiiefic ,iu   no^nn'l^*^ 
iiii* ;!i    îU[u-!i!'    .iniLE    iiu)U7f   .u   :ijni   LU  ;'f»u  V  •!<>* 

.jl.iii«i."    ■ ':.'i!itiit    M    .-s    îPRî^^•        V   w- -aià -Hr   ruel  ionà^ 
nt*:i;     li    •uiârrai    MM.-jîPr^irr    lt.  tiiGHirp    l'ionie  v  .a  ioi  •«ift' 
w M*:.  .'    .•  •  'lUi-^rni'    ■:!*:    î:     :::*  -i    c    aIali^^p  i --kaii  pit 
:i-;i»i;i-.   ii.ii- -  ii  -SI    leriiCr.    i    t»i   :rr: i*€i5ii»i«î   le  :e  ^.nistnui* 
il.     "i:iir-     ralinir»^    :■]     r-^rf-rr.t.    Vi.ii    ris^^iiutfrneni  ne 
,'  ii    ..u■^l•Mlr   t    .rni»\»r    TV    i    -î;i>**   -e   -f^r'^ir   le  -a    riiaiite 
:••    li.iii'î:'"     ••iir   -^îî.r^r.rï    tï  .u-î  l    '  ■rr.ri'    onurir   lenute. 
.    L    •îîi.nu-i     ,'r     t-rt*    ».-     ij::r-';r    jir     i     .jjinMT.  S*i  .Iik 
■'•'   ■'' .    '•'.''•   .fo'  r.  .//    /   .»i   »    '-./."l'M.i    '■■     'f\*T .    •'•r^^iunr  ne 
r-^   •i'ii-î-iU   -ri    h"it»-   fii   III   riiiii^crr   uï    iiî   »«rfii  -tn»  --niipttlé 
i  .    .r-ii'-    i  :  i  •.Iriinh?!*    ro^.iir  mi    * -»U   ntrnt-. 

^l.li■llll•!. 

..•.-i  m  iniHriiifîiipni  iri'î.'iirim  i*s  irîiii*??  ûv.  !  ni  i  nuirez. 
i.i  iîiti.»!--    \\\\     iiiiii-M-  •<    I '..111111.111(11'    i.ii'  M.  «I.mu*.   -^t^lte 

\.i  ::»'.,  !,.i^run   lUti-  r:iii*ri     ;i*>   iiiiii«>in-7>     i-?   lin-  mui**^  *m 

..•  i  ^   i.'  .jir-  ,»':i".*:iî.   "I   )i:iir;ni*  •!  niaini  }mii   riir^-tnlilit. 

::  "  •■;.i«;r  •  .•»-  j»v  ivii'ii»»!-  w<  \>>r»!nnii"-  iinn  is  n?  miii  [)■!& 

...,-,i-    '..-I»  "^Mîti*   iiu.iii'ii*îiii*îii   u*>  lnl•:^•^  #7   "    îH   in  tij* 

.!:|Ji-m:.     r  Hl!i*în'<        '     I*     if»^Hli'ni     WM   < 'llillll  Im*';    l    l  :)aï^  k 

;  i\'  iff  .'l|ln^•^  t  "w!"  Il"  Mjf  *în»Mii  lit  i  i  ^^-ï  ')i'i>  .iijiituux 
j  i    i    ..!    •••îii.    ir  .ii.itn*»!'  m    U'   "^n^nv-r     i'  rir-    ,ii'»ii   .fiiei- 

:!..;,.-i."'.  i»a-*:i  i  *•!  jln^it'îii»:.  ■•  ^»'n,:.i«*».  I_  i  iiiiij>:]*f*  ..•♦.•lui 
\i  •.ujîij'tr'-.:'  .i\  r>'  ^«i.iivil.»  r*  iiiî  iii  i  l'i  M-iti^Mr  m  il  <<■ 
..Il  ;.:       I    !••  :r..i.:  ■  èiSt**-  ;'j' i  >fi:i  •»*•".  "^      ■  ■"•'î*'  :  .ir-»ii- .    {timipii? 

r,  1  .,11  I»."!"  ;»-  1.'  r.v:v  -«riN-v.*  fii.*  «-eu  ■;.*  ■tiî"îir'ii !#••*.  il  ^a 
i  ■•*  *■■  /  '.  T  ■■•  r'iini**^:'  «n  P."'*-"»'.  Li .  !•*  :  »-ni:  1»'  "iiiviwr  *i 
î     •■  -;••  il"  iî  I  '  .'   -  r  ■  i.ri-"'  '"•jair^î  hq  minisu'î^  ■.'>«  t'.nijixir*' 


^<^Ï^E  DES  MINISTRES  DEVANT  LES  CHAMBRES.  459 

tW\ïvW        *    surlonl  vis-à-vîs  des  miojslres  non  raeînbres  des 
^VkVnV  ^^    ^^^  '*■*  i^<5"^'^''ïi^ïïi'^i^^  prussien  conlinue  encore  de 


\c*  \i\v  .  ^^^ïiîstcriel.  11  sorait  troji  long  de  rappeler  a  ce  sujet 
MM  V  î'^'^^  tumultueux  auxquels  furent  mêles,  d*UQ  celé, 
!..  ^^^'i  Goeist  et  Wircliow,  et  de  Tautre  MM.  de  Roau 


^^^*narek  ;  qu'il  suffise  de  dire  que  ces  incidents  amenè- 
^**  dopùt  et  la  lecture  d'un  message   de  gouvernement 
^t)iv  aujourd'hui  fameux  el  qui  est  ainsi  conçu  : 

H  Berlin,  1(  mai  4863. 

*'  Dans  la  séance  de  ce  jour,  le  minisire  de  la  Guerre,  cosi* 
gûataire  de  la  |irêsente»  s'est  vu  forcé  de  repousser,  lui-mèuie, 
des  personnalités  blessantes  reslécs  sans  répression  de  la  [jarl 
du  président.  Ce  faisant,  il  a  été  interrom|Mj  par  le  président; 
»a  protestation  et  son  appel  an  droit  constitutîounel  des  mi- 
nistres n*onl  pas  été  écoutés.  L'ordre  lui  a  même  été  intimé 
de  se  taire. 

if  La  séance  a  été  ensuite  ajournée.  Le  ministère  «M'^lal  croit 
devoir  provoquer  une  explication  sur  cette  conduite  présiden- 
tielle» en  considération  de  la  question  de  principe  qu'elle 
$oulèxe. 

!♦  D*après  Tarticle  60  de  la  cKarte  fondamentale,  les  mi- 
nistres ont  le  droit,  s'ils  le  désirent,  d'être  entendus,  à  tout 
nioinenl;  chaque  Chambre  peut  demander  la  présence  des 
ministres. 

<*  Aux  termes  des  articles  78  et  8t,  l'une  et  Tautre  Chambre 
récrient  leur  procédure  et  leur  discipline  et  les  (uenibres  ne 
peuvent  être  rendus  responsables  de  leurs  opinions  et  de 
leurs  votes  qu'au  sein  même  de  la  Chambre,  à  raison  du 
règlement, 

»c  Ces  dispositions  constitutionnelles,  et  ce  sont  les  seules 
dont  il  faille  tenir  compte,  ne  soumettent  les  Chambres  de  la 
diète  qu'à  la  disci|)lita'  orp^anisée  par  leurs  règlements  mais 
elles  supposent,  en  même  lem|is,  la  stricte  observance  de 
cette  disci|dine,  puisque  eu  égard  à  cette  considération,  elles 
soustraient  les  députés  à  Teiopire  des  lois  pénales  ordinaires 
rrapfk'inl  les  infractions  de  ta  parole.  Les  ministres  ne  possè- 
dent  pas  iin  privilège  semblable.  Cest  pour(|uni,  ils  ne  sont 
pas  non  fdus  soumis  à  la  discipline  de  la  Chambre. 
•f.  Le5  fait«  posés  par  le  président  sont  en  contradiction  avec 
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décida 


d'inviter  M-  le  ministre  de  la  Guerre  a  assister 


dans  la  jiroeliaine  séance  à  la  discussion  du  pnïjcl  de  loi 
relatif  anv  changetnents  à  introduire  dans  la  législation  inili- 
taire.  >» 

Un  nouveau  message  signé  de  tous  les  ministres  prolesta 
contre  ees  rt^solulîons.  Il  y  était  dit  h  qu'aussi  longteni|»s 
que  le  ministère  d  Ktat  ne  recevrait  pas  l'assurance  fjue 
les  droits  garantis  p.ir  1  arlicle  60  de  la  Constitution  reste- 
raient intacts  il  ne  fjourrail  plus  prendre  part  aux  travaux  de 
la  t]liandn'e,  ni  dans  son  ensemble,  ni  par  Torgane  du  nu- 
fiistre  lie  la  (inerre.  » 

La  Cliamlire  répliqua,  en  décidant  «  qirelle  n*avait  aucune 
raison  de  modifier  les  rés(dnlions  précédemment  prises,  *♦  De 
plus,  trois  systèmes  se  trouvèrent  en  présence;  cunlinuer  la 
discussion  des  lois  militaires,  malgré  rahsence  des  uiinistres, 
eolevcr  celte  question  de  Tordre  du  Jour  ou  Tinterrompre 
jusquVi  ce  que  les  ministres  aii'ul  i'em|di  leur  de\oir  eonsli- 
tutionnel,  Pinalcmt^nl  on  se  décitla  à  retirer  purement  et  sioi- 
plemeut  la  question  de  l'ordre  dn  jour. 

C'est  alors,  que  la  personne  du  Roi ,  jusqu'alors  rcslée  à 
l'écart,  entra  en  scène.  M.  de  Bismarck  se  présenta  et  lut  un 
message  royal  où  le  Roi  disait,  entre  autres  choses  :  «  (|u  il 
ne  pouvait  |)as  convenir  ;i  la  dignité  du  gouvernement  que 
les  ministres  assistassent,  eoninie  conseillers  Je  la  (vnironne, 
aux  délibérations  de  la  Chambre,  en  sacrilianl  leur  indépen- 
dance et  leurs  prérogatives  constitutionnelles.  Conséquem- 
ment,  Sa  Maji^sté  exhortait  la  Cliambre  a  mettre  fin  h  mi 
état  de  chose  nuisible  à  rintérét  publie  en  reconnaissant, 
d'une  manière  explicite,  les  droits  eonstitutiouiiels  des  mi- 
nistres I'!  en  raeîlilanl  de  la  sorte  Texpédilion  des  aPDiîres.  n 

A  celte  comuiuuication  du  Roi,  la  Chauibre  répomlil  |iar 
une  adresse  où,  après  avoir  rappelé  les  difî'érenles  |dïase!>  du 
conflit  et  essayé  d*éclairer  le  Uni,  elle  déclarait  u  obéir  a  un 
ifiéluctalde  devoir  eu  constatant  Tabime  existant  entre  les 
conseillers  de  la  Couronne  et  le  peuple,  abîme  qui  ne  pouvait 
être  comblé  que  par  un  changement  de  personne  nu  mieux 
encore  par  un  changement  de  politique.  »♦  La  Chambre  ajou- 
tait que  b*s  prérogatives  et  les  intérêts  du  Trône  avaient  été 
scpiipuleusement  respectés,  mais  qu'il  n'en  était  malheureu- 
sement pas  ainsi  des  droits  les  plus  précieux  de  la  Beprésenta- 
liuu  naliourde,  lesquels  avaient  été  méprisés  et  violés;  a  raistm 
de  ces  faits,  elle  priait  Sa  Majesté  de  mettre  un  terme  A  une 
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dcnl  des  coinniunes  car  il  n'\  existe  jias,  commt?  en  France] 
quatre  vice-j»resicleols,  tous  anciens  ou  ftiUirs  iiienibre^  A% 
gouvernement. 

Les  différences  qui  curaclériseot  chaeune  de  ses  >i^uu'i 
sonl  les  suivantes  : 

<Jn;uid  les  séances  sont  présidées  par  le  speaker,  les  uunM 
1res  et  les  membres  des  Cliambrcs  peuvent  dé|>f>ser  des  pM 
jets  de  bills,  h  la  discussion  desquels  il  est  ensuite  procédé.  Xi 
conlraire,  dans  les  séances  in  committ^e  of  ihe  whole  fiOiise\ 
on  ne  discute  que  les  articles  et  les  anienderneuls.  Dans  U 
séances  présidées  par  le  speaker,  un  membre  ne  peut  prendl 
la  par(»le  qu'une  seule  fois  sur  la  même  question,  à  moil 
d'avoir  été  autorisé  à  expliquer  spécialt^nient  un  point  otiscij 
de  son  discours  ou  à  répliquer  à  la  fin  de  la  discussion»  Dai 
les  séances  présidées  par  le  chainimfi ,  il  en  est  diiïéreuiiiicfil 
Les  orateurs  peuvent  prendre  la  (larole  à  plusieurs  repris^ 
sur  le  même  sujil  et  entrer  dans  les  moindres  détails.  La  di^ 
cussion  devient  alors  générale. 

Intérieurement,   la  l^bambre  des  communes  ne  rappelU 
que   de   fort  loin,   notre  Hliambre  des  députés,   la  salle 
elle  siejjje  ne   produit  |vas,  quand   on  la  visite,  l'impressic 
de  notre  salle  du  palais   Bourbon*  Autant  le   large  héi 
cycle  des  Chambres  françaises  propre  a  la  jirraude  éloqueiici 
appelle  les  voix  j»uissanles  tles  tribuns  et  fait  penser  itivolo^ 
tairement  à  Mirabeau,  au  général  Foy,  à  Berryer  ou  à  Gi 
betta;  autant  la  tribune  française,  comparable  a  un  socle  i|^ 
alletid  sa  statue,  semble  aménagée  pour  un  orateur  digl] 
d'elle;  autant  la  Chambre  des  communes,  oblongne  et  étroit 
laisse  froide  la  pensée  de  robservateur  qui  interroge  ses  cil 
rangées  de  bancs  de  cuir  vert  disposées  en  gradins  alluuguî 
de  chaque  côté  de  ses  murs.  Pour  dire  vrai,  si  on  retrou^ 
dans  cette  salle,  comme  un  rellet  du  génie  prati<[ne  des  Al 
glais,  si  Ton  \  sent  riuiluence  de  la  simplicité  marcliande 
la  cité»  on  y  trouve  aussi  une  preuve  vivante  de  la  persistani 
des  vieilles  (radilions.  Oui,  ici  c'est  bien  la  Chambre  des  cor 
munes,  liumble,  d'une  humilité  peut-être  affectée,  mais  là, 
c'est  la  Chambre  des  pairs,  où  l'or  de  trois  trônes  resplent! 
Chez  lune  :  Téclat,  chez  Tautre  :  la  puissance.  iMi  certc 
la  |>enséc  évoque  bien  tout  cela;  njais  ce  qu'elle  évoque 
vain,  c'est  le  souvenir  de  ces  ministres  illustres,  les  Walpolf 
les  Fox,  les  deux  Pitl,  les  Derbv,  les  Disraeli,  les  Caoning 
les  Robert  Peel;  c'est  le  souvenir  de  leur  sublime  éloquem 
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On  slolerroge  el  on  se  demande  si  ces  grandes  voix  o'a- 
vaicnt  pas  de  théâtre  plus  Taste  et  plus  digne  d^elles.  La 
beauté  d'uo  lieu  n'en  fait  pas  la  solennité,  mais  on  oe  saurait 
nier  qu'elle  y  coniribue.  Or  la  Chambre  des  communes  par 
suite  même  de  son  exiguïté ,  par  suite  aussi  de  la  demi-obscu- 
rité  qui  y  règne  en  plein  jour,  grâce  au  brouillard  de  la 
Tamise^  sa  voisine,  semble  plutôt  faite  pour  les  réflexions 
«érieuses  de  gens  pratiques;  elle  appelle  assurément  les  dis- 
cussions de  chiffres,  les  conversations  d'affaires,  de  négoce, 
de  politique  coloniale  des  d**batcr$  cm  in  en  ts  du  Parlement. 
Mais  même  avec  tout  l'éclat  des  lumières  dont  elle  s'entoure 
dans  les  séances  de  nuit,  séances  qni  sont  la  règle  à  Londres, 
eonnne  elles  sonl  Texceftlion  h  Paris,  on  n'arrive  pas  h  ou- 
blier, nous  le  repérons,  ffu'il  manque  au  Parlement  d'outre- 
Manche  ce  socle  aussi  indispensable  au  tribun  qui  eoflamme^ 
qu'au  ministre  qui  gouverne  ou  au  leader  (\m  dirige  :  la  tri- 
bune. 

Primitivement  la  Chambre  des  commîmes  jouissait  seule 
du  privilège  de  proposer  les  lois  à  rassentiinenl  du  souverain; 
mais  celles-ci  n'avaient,  a  proprement  parler,  que  le  caraclèrc 
de  véritables  pétitions  puisque  le  roi  pouvait,  à  son  gré,  ou  y 
donner  ou  y  refuser  son  adhésion.  Quand  il  consentait  à  Tac- 
eorder,  les  propositions  étaient  transcrites  sur  les  rolls  du 
Parlement,  converties  eo  statuts  par  le  pouvoir  judiciaire,  et 
enfin  enregistrées  dans  les  statuts-rolhi^i. 

Depuis  lors,  les  attributions  de  la  Chambre  des  communes 
se  sonl  étendues,  mais  en  s'étend ant,  elles  se  sont  partagées, 
Si,  comme  en  France,  Tinitiative  i^)  des  lois  appartient  tou- 
jours en  Angleterre  au\  membres  des  deux  Chambn^s  et  au 
pouvoir  exécutif,  si  les  propositions  de  bills  émanent  indillé- 
remment  des  uns  ou  des  autres;  on  distingue  néanmoins  deux 
«ortes  de  bills.  Ceux  d'intérêt  géneraU^J  {public  poticy)  qui 
sont  présentés  par  les  membres  des  Chambres  ou  les  minis- 
ires, et  ceux  d*intéréi  privé  [privale  bills)  qui  ont  pour  base 


(1)  William  Stubbs,  pasûtn;  Tb,  Erskine-May,  pasiim;  Maurel-Dopeyrè, 
mi  iuprà* 

(2)  Dana  tous  les  États  parlementaires,  le  gouvernement  jouit  de  Tinitia- 
Uvt  législative  concurremment  avec  tes  Chambres.  Au  Mexique  «  à  la  diffé^ 
renée  do  ce  qui  se  passe  aux  Étals-Unis,  le  président  peut  aussi  participer^ 
rioitiative  des  lois* 

(3:  De  Franqueville,  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  Mlannique^X.  III, 
p.  379. 
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Jci  pétittoitf.  Depui«  le  momeot  oo  le  bîll  poUk  a  ete 
fflttléi  la  Chambce  de^  commaDes  jmqn'icdttiin  aymoi  reçi 
rMjpntimemt  rovil,  il  derieol  loi,  oo  compte  einiroo  ^ogt 
{bnnalilés  oa  phases  de  pfocédare  par  lesquelles  il  doit  passer 
taot  a  ta  Chambre  des  lords  i|ti*à  la  Chambre  dtë  commuiies. 

Pa$  filuf  qoe  let  membres  de  la  Chambre  des  lords, 
mioi^lrei»   Doot  besoin  d'uoe  aulorisaliao  pour  iotrodnij 
leurs  billi«  mai§  il  neo  ^  fm  de  même  poor  les  membi 
de  la  Chambre  des  e4>iDmune$.  Une  aotonsatioû  prealaUet 
de  pure  forme,  il  est  ?rat ,  leur  est  oécessaire  et  elle  ne  peal 
leur  être  accordée  qu'aatant  qu'après  aroir  fait  connaître  le 
titre  et  le<  motifs  da  &ill,  leur  motioiB  est  appuyée  par  uo  de 
leurs  colleguf!^.  Cette  première  formmlile  accomplie,  le  prujel 
doit  subir  deux  lectures;   la  première  n'a  aucune  portée 
car  conrormêfnent  au  sens  strici  do  mot«  on  se  conteole  sim- 
plement de  iionner  lecture  de  la  proposilion.  La  seconde  lec- 
liire(f)  reste  ainsi  'de  beaocoap  la  plus  importante,  d'aboril 
parce  qu'elle  peut  toujours  être  refusée,  ou  ce  qui  reTieniau 
mème^  ajournée  a  un  terme  éloigné  :  à  trois  ou  si\  mois  ott 
daraotage,  ensuite  parce  que  c'est  à  ce  momeot  que  s*ouTrel 
rratment  la  discussion  générale.  Si  le  bill  est  admis  à  subir] 
cette  seconde  épreuve  et  s*il  est  adopté  i^i,  il  reparaît  alorij 
devant  la  Chambre  constituée  sous  la  présidence  du  €haimum,{ 
pour  ta  discussion  des  articles  et  des  amendements.  Chaquoj 
article  et  chaque  amendement  sont  mis  aui  voii.  Quand  cette 
besogne  est  terminée  «  le  speaker  prend  de  nouveau  la  pré- 
sidence de  la  Chambre.  Il  la  consulte  alors  pour  savoir  si  elle  ^ 
entend  procéder  à  une  troisième  lecture;  à  ce  moment^  des^S 
demandes  d'ajournement  peuvent  encore  se  produire;  si  elles 
sont  repoussées,  on  procède  de  nouveau  à  l'eiamen  du  bill| 
etaloE^  différentes  solutions  peuvent  intervenir;  il  est  amendé,  fl 
rtrnvoyé  au  comité  des  voies  et  moyens,  ou  enCo  adopté  ou 
rejeté  dêfmitivemeol. 

(i)  Au  moment  où  il  va  ôtre  procédé  à  Iji  seconde  tecture  d'un  bill  privé,  ^ 
les  membres  du  gouvernemeol  peuvent  formuler  des  objecLioos  portaol  sur 
le  priocipe  même  du  projet  soumis  au  Parlement  (de  FraDqueville,  t.  IIJ, 
p.  tilj.V.  ftussi  pour  toutes  les  questions  de  procédure  devant  la  Chambre 
des  oomoiitoes  :  Venquêtg  dit  fonign  offm  pour  ta  réforme  du  rè^lemeot  de 
la  Ctumbre  des  eomrounes. 

(S)  Dans  le  eas  où  la  commission  adopte  le  principe  d*uo  bilt  privé,  les 
•gisnts  du  gouvernement  iuLerviennent  pour  faire  insérer  certaines  disposi- 
tmns  relaUre»  aux  intérêts  qu'ils  ont  pour  missioa  de  défeadre  (de  Frao- 
queviUe,  t.  111,  P-  I5i),  
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En  France,  comme  nous  l'avons  vu,  les  choses  se  passent 
bien  différemment.  Tout  projet  de  loi,  qu'il  émane  de  rinî- 
tiâtive  individuelle  ou  de  l'inilialive  minislérielle,  est  renvoyé 
d*îibord  au\  bureaux  de  la  Chaiïihre  puis  de  U\,  à  une  com- 
mission oii  il  est  souvent  discuté  avec  le  plus  grand  soin  et 
doù  il  sort  parfois  modifié  au  point  d'être  méconnaissable 
pour  son  auteur  même,  ijuand  ces  préliminaires  sont  accom- 
plis, il  pénètre  aloi*s  dans  la  Ctiambre  pour  être  discuté  pu- 
bliquement. 11  est  amendé  et  finalement  adopté  ou  rejeté. 
Mais,  eu  Angleterre  il  n*y  a  ni  bureauv,  ni  commissions  (*) 
chargées  d'examiner  au  préalable  et  à  huis-clos  les  projets 
de  lois.  Depuis  le  moment  de  leur  présentation  justpr^i  celai 
d^  leur  adoption  ou  de  leur  rejet,  ils  sont  soumis  h  la  publi- 
cité des  Chambres.  Pendant  qu'en  France,  toute  proposition 
introduite  par  le  gouvernement  ou  par  un  meml»re  du  Parle- 
ment esl  accompagnée  d'un  exposé  des  motifs,  en  Angleterre, 
les  projets  sont  simplement  accompagnés  A'accounis ^  papers 
and  records^  c*est-à-dire  des  documents  les  plus  propres  à 
être  consultés,  en  d'autres  termes,  des  pièces  justificatives.  La 
non-e*istence  de  commissions,  chargées  d^étudier,  dans  leurs 
détails,  les  projets  introduits  devant  les  (Chambres,  présente, 
d'ailleurs,  de  sérieux  inconvénients,  Cesl  ainsi  qu^avec  le 
gyslëme  usité  en  Angleterre  il  ne  reste  plus  de  place  pour  les 
ententes  amiables  avant  loul  débat  public. 

L*auteur  d'un  projet  ne  peut  être,  par  suile,  éclairé  sur  ses 
dérectuosités  ou  ses  lacunes,  il  ne  peut  non  plus  connaître, 
par  avance,  l'accueil  qui  lui  sera  réservé  par  la  Chambre  lors 
de  sa  présentation  ce  qui  a  au  contraire  lieu  dans  le  syslème 
Tran^'ais*  Il  est  bien  rare,  en  elTet,  qu'une  commissifui  nom- 
mée à  raison  de  tant  de  membres  par  bureau  ne  reflète  pas 
d'une  façon  suffisamment  fidèle  le  sentiment  de  la  majorité. 
Traiter  avec  une  commission ,  parleuienter  avec  son  rappor- 
teur, c'est  déjà  traiter  avec  la  Cliambre,  c'est  s'épargner  des 
lenteurs,  des  déceptions,  des  mécomptes  lors  de  la  discussion 
publique,  c*esl  souvent  assurer  le  succès  de  sa  proposition, 
succès  toujours  douteux  quand  on  présente  a  une  assemblée 
un  projet  au  sujet  duquel  elle  n'a  pas  été  pressentie. 

Il  parait,  au  reste,  que  les  deux  méthodes  celle  qui  corn- 

(1)   Le  goureratïmeal  nomme,  il  est  vrai,  de  très  nombreuses  commis- 
iloiil  royales.  Tous  les  grands  projets  de  lot  onl  été  étudiés  par  des  commis- 
i  de  oetli»  nature.  Tels  ceux  sur  Torganisation  judiciaire  de  TËcosse,  tes 
i  de  fer,  les  universités,  Tinstruction  primaire,  etc. 
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mi^mes  aerninpa^ne!!  d  tine  quantité  coosiiUrôUË  Je  pîècrt 
pf  d#  dimnmemlB  de  Mlue  à  êcktrer  kss  Çfcwwifcffes  et  à  I 
imiier  k  Ima  Is»  iitaili  4e  efc«eiia  ém  serwkm  f^nblic^.  Si 
le  tmigfèi  #>nffe  dacH  la  niiujièfe  de  voir  dti  pcésHkftt^  et  »1| 
^^;.i.  I.  )^  «nifre  dans  les  ^oie^ipill  liii  utd^tie,  hMis 
ilr>t  /ti>fii  il  peat  ^wmw  hmmim  iottt  dots  rémois 

chnrori  '^r-*  4épm%^mnU  et  Aes  rolirifues  flrè- 

qnenit^  ont  Itea  ealre  lesn..^.  ..^ .  .^  seeréliires  el  les 
htm  de^  eomiléii  permaneiiU  de  la  Qiaiiibre  des  repriseï 
îanU.  (é^^  romilés  pernianf»Qt«,  doot  noos  doonoiis  ailleiin 
I  érifiméralfori,  mni  au  nombre  de  prè^  de  cinquante*  Les 
mtnklrei  ont  «feechsean  d  eut  deà  rapports  suivis  en  dehors 
dr  '      ^  *       1»re^  pfiHqtrih  n'j  ont  pas  enlr^^o.  Ces 

eof!  j  'i  neuf  rnemlire^.  présentent  un  asj 
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({S;  lU)  NrmfLlr«,  C#rir  ani  fid  Hé  publique  aux  ÊtaU-UnU,  pauim,  ~ 
ifip'iNMii  iiririii'^U  Morit  faStA  attiiipar  k  gouvernement  au  Brésil,  au  Mexique, 
•i  <lari«  Im  Hf^[iriftlir)ue  Afgeatioe  et  d'une  façon  générale  par  tous  les  goo- 
ttriiin)'  iijveaU'Monde. 

(B)  ll'^  in  t  Lit  pùutfoir  exécutif  auji  EtaU-Vms,  pauim.  — 

Noillltf ,  Ui  iUprà* 
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bien  différent  di^  celui  ilt*  dos  coiimiissiotis  parle  m  en  lai  res 
Tranvaisies,  ils  ont  une  importance  bien  pins  réelle  el  plus 
grande,  car  ils  exercent  la  véritable  suprématie  polilique  (*), 
Ceux  d'enlr'enx  avec  lesquels  les  secrétaires  ont  les  relations 
les  plus  étroites  bien  qu'ils  en  aient,  en  fait,  avec  Ions  sans 
eitception,  sont  ceux  dexamen  des  comptes  des  (If^parfemenis 

Ces  commiltees,  an  nombre  de  sept  (2),  portent  les  noms 
suivants  : 

Ej-penditures  in  ihe  State  departmmit,  —  Expenditures  in 
ihr  war  departmeuL  —  Expendifurea  in  the  Treasvry  départ- 
ment,  —  Expefuiiture^  in  the  navy  dfpartmenL  —  Expendi- 
iut^s  in  the  Post-office  department.  —  Expenditures  in  the 
ifit^rior  department,  —  Exp^ndiitires  in  the  department  of 
yw5/ire,  auxquels  il  faut  ajouter  celui  qui  correspond  au  nou- 
veau département  créé,  celui  de  Tagriculture.  On  le  voit,  ces 
comités  sont  en  nombre  éo^al  à  celui  même  des  départements 
ministériels.  Des  ex|dicatians  sont  données  pai"  les  ministres 
i  tous  les  comités  qui  en  font  la  demande,  soit  par  écrit  (3), 
soil  nuMoe  de  vive  voiv.  Dans  un  grand  nombre  de  cas  aussi, 
ils  se  font  remplacer  pour  cette  beso|2:ne  par  leurs  cbefs  de 
bureaux  ou  leurs  employés  supérieui-s» 

Voilà  le  travail  d'élaboration  [iréparatoire.  Une  fois  ter-- 
miné,  c*est-/i*dire  une  fois  les  minisires  el  les  comités  tombés 
d'accord  sur  ropportunité  dune  mesure  el  sur  ses  moyens 
d  application  «  le  comité  compétent  présente  à  la  Cbambre  et 
défend  devant  elle,  par  Torgane  de  son  président  et  de  son 
rapporteur,  les  résolutions  qu'il  a  adoptées  et  préparées  de 
concert  avec  les  agents  du  potivoir  exécutif.  Si  celle-ci  les 
Toie,  \^  projets  de  loi  sont  alors  renxoyés  au  Sénat  qui  les 
fait  examiner  par  ses  coinilés  compétents  et  les  choses  se 
[»a.SHMU  a  nouveau  coiinne  elles  se  sont  passées  déjà  a  la 
Chambre  des  représentants  i^). 

(1)  Georges  Louis  «  Vote  des  lois  de  finances  en  Angleterre  et  âu^  États- 

Vnis  fBulleiin  de  la  Société  de  l<'gi5lalion  comparée,  (877). 

(2  Aftiericnn  almamick  and  treajiurif  of  facls  and  sHatUtimt  financiul  and 
fOtiticat.  ^878,  p.  368  el  370. 

(a)  De  GhAftibrun ,  Le  pouvoir  exécutif  aux  f^taUt-Vnis*  ' 

(4)  Nous  avons  eu  Toccasion  de  voir  que  les  membres  du  Conseil  f^^d^ral 
•uifis^e  po£?e<Jt<Qi  au  seiu  du  Conseil  des  Élâtseldu  Conseil  nalionaJ  où  ils  ont 
entj-ée,  des  attributions  législatives  bien  plus  étendues  que  le  gouvernement 
ûm  E^t&ts^UniSf  mais  qu'ils  supportent  en  retour  un  contrôle  législadf  des 
plus  étroils. 
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Quand,  au  cours  d'une  session,  le  président  croit  con?e-| 
nable  de  recommander  une  mesure  au  Congres,  il  peut  ddl 
nouveau  envoyer  un  message  pour  appeler  son  attention  suri 
elle  et  quand  le  Congrès*  usant  de  son  initiative,  émet  une  pr 
position  qui  touche  à  Tun  des  services  publics,  le  ministre  in- 
téressé a  le  droit  de  demander  h  être  entendu  par  la  commissian^ 
compétente.  Mais  dans  le  cas  où  Tavis  des  agents  du  pouvoir 
exécutif  est  rejeté,  alors  s'élèvent  des  difficultés  qui  peuvent 
souvent  devenir  tort  graves  et  provoquer  des  troubles  pro- 
fonds dans  les  relations  qui  unissent  Te^écutif  au  pouvoir 
législatif.  En  effet,  nayant  pas  entrée  dans  les  Chambres,  Ift^ 
pouvoir  exécutif  est  forcé,  soit  de  recourir  à  ceu\  de  ses  amtsf 
qui  en  font  partie  jiour  attaquer  la  mesure  qui  a  été  prise  et 
faire  connaître  qu'il  ne  l'approuve  point,  soit  d^inviler  des 
sénateurs  et  des  représentants  en  qui  il  a  mis  sa  confiance,  à 


venir  en  conférer  avec  lui ,  soit  enfin  de  charger  le  secrétaire 


i 


de  l'un  des  déparleriienls  iiiinislériels  de  rédiger  un  projet  dej 
loi  qui  sera  soumis  à  la  Chambre  des  représentante  ou  ai 
Sénat   par  un  membre  du  Congres,  en  vertu  de  son  droit' 
d  initiative  parlementaire  Cl  en  son  nom  persooneK 

Ainsi  que  nous  le  disions  précédemment,  le  président ,  a 
suivant  nous,  le  droit  absolu  de  choisir  les  membres  de  mm 
Cabinet  comme  il  Fentend  sous  réserve,  bien  entendu  de  Ta»- 
sentiment  du  Sénat.  En  appelant  autour  de  lui  des  politiques 
éminentsou  ses  amis  particuliers,  il  ne  fait  qu'evercer  son  droit 
strict  et  il  ne  jMjrte  aucunement  alleinte  à  la  Constitution  ,  en 
préférant  s  entourer  des  seconds  que  des  premiers.  Alais  aa 
point  de  vue  pratique,  la  question  mérite  d'être  envisagée  sou^h 
un  jour  tout  différent*  Le  présîdenldoit,  dans  Tintérèt  du  pou-| 
voir  exécutif  dont  il  est  le  dépositaire,  s'entourer    surtout 
d'hommes  intluents,  pris,  s*il  le  peut,  dans  le  Sénat  ou  dans  la- 
Chambre  des  représentants.  Ce  sera  le  moyen  le  plus  certain^ 
de  faire  adopter  ses  projets  de  loi  au  sein  du  Congrès,  En  ef- 
fet, eu  devenant  membres  du  Cabinet  du  président,  les  mem- 
bres des  deux  Chambres,  seront  nécessairement  contraints  de 
démissionner  de  ces  dernières  fonctions  puisqu'il  y  a  incom- 
patibilité absolue  entre  le  mandat  législatif  et  la  possession 
d'un  portefeuille  ministériel,  mais  ils  n*en  conserveront  | 
moins  des  amitiés  nombreuses,  desrelatinos  polilicjuesstiivies^l 
leur  influence,  eu  un  mot,  dans  la  Chambre  qu*ils  viennent  dej 
quitter;  de  cette  façon  les  rapports  qui  sV*tabliront  entre  cul 
et  les  comités  permanents  seront  toujours  courtois  et  facilite-^ 
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roni  radoplion  des  mesures  qu'ils  auront  proposées.  Où  a 
mèni*^  vu  souvcril  des  secrétaires  diriger  comme  auparavant  le 
parti  politique  auquel  ils  appartenaient  quand  ils  siégeaient 
au  Congrès.  Mais  si,  au  contraire,  le  président  appelle  autour 
de  lui  ses  amis  personnels  en  considéralion  des  services  qu'ils 
lui  ont  rendus,  du  dévouement  dont  ils  ont  fait  preuve  pour 
son  j»ropre  parti  on  pour  lui-même,  mais  sans  tenir  compte 
de  leur  inexpérience  des  affaires  ou  de  leur  défaut  d'influence 
auprès  des  mcmlues  du  Congrès,  il  se  privera  de  Tun  des 
moyens  d  action  les  plus  puissants  que  possède  rexécutif  vis- 
à-vis  du  pouvoir  législalif,  peut-èlre  même  arrivera-l-il  que  les 
Chambres  en  ne  reconnaissant  plus  au  pouvoir,  à  la  tête 
des  ministères  les  hommes  dans  lesquels  elles  avaient  plac^ 
leur  confiance  et  par  lesquels  elles  aimaient  à  se  laissfrr 
conseiller  ou  diriger,  rompront  avec  le  président^  rt^ellcroul 
avec  olislinalion  et  par  système  les  propositions  qu'il  fait 
faire  par  rintermédiaire  des  comités  permanents,  se  décla- 
reront en  lutte  ouverte  avec  T exécutif,  et  en  arriveront  même 
à  CCS  conflits  éclatants  qui  obligeront  bientôt  le  peu]ile  tout 
entier  à  inlcrveoir  et  à  se  prononcer  constitutionnellemenl. 
La  non-admission  des  ministres  dans  renccinte  du  Congrès 
américain  est  devenue  une  lacune  si  grave,  elle  a  entraîné 
après  elle  tant  dinconvénients  que  dans  la  session  de  !88i 
00  8*est  préoccupé  de  remédier  aux  cnlés  fâcheux  de  cette 
situation.  AL  Pendleton  (*'  présenta  alors  un  projet  aux  ter- 
mes duquel  les  chefs  des  déparlements  ministériels  devaient 
avoir  non  seulement  accès,  mais  voiv  délibérativedansle  Con- 
grès, Le  comité  saisi  de  cette  proposition  y  donna  son  adhé- 
sion •  elle  reçut  également  un  accueil  favorable  d'un  grand 
Qombre  de  sénateurs,  mais  elle  ne  fut  suivie  d  aucune  consé- 
cration définitive.  Depuis,  deux  catégories  d'hommes  poli- 
tiques sont  toujours  en  présence  :  d'un  côté  et  de  beaucoup 
les  plus  nombreux,  les  partisans  du  siaiu  quo,  ceux  qui  crai* 
gnent  un  déplacement  de  Taxe  gouvernemental  et  redoutent 
qu'un  jour  ou  l'autre  cette  admission  des  membres  du  Ca- 
binet dans  le  Congrès^  ouvrant  la  porte  toute  grande  à  la 
révision  de  la  Constitution,  ne  devienne  un  achemmement 
vers  la  responsabilité  ministérielle,  Ue  l'autre,  les  promoteurs 
de  la  proposition  et  leurs  amis,  ceux  qui  entrevoient,  au  con- 
traire, dans  l'introduction  de  la  mesure  qu'ils  préconisent, 


(I)  iffu.  iâ  iégUL  Hrang,,  p.  764. 


one  amclioiritiOQ  eoosid érable  des  rappc^rts  des  Chambres 
ai ec  les  iiitiiblre«.  Aa\  mnyeDS  délooroés,  trop  souvent  em* 
plo;^  (tar  le*  secrétaires  «1  îenl  pour  arriver  à  se  fatrc 

eillâodre,  îU  pn  fèreat  ïeît]  le  la  per>uasioa  ;  ils  mettenl 

réloquénce  aTani  l'tntrigtie^  la  Taleur  personnelle  aTant  lliH 
Hti<*nce  dissimulée;  il$  Teulenl  enfin  qne  les  chefs  desdépai^ 
leinenU  puisant  avouer  publiquement  quils  sont  non  seu- 
lement des  admini^rateurs,  mais  des  légtslaleurs,  Cesi,  au 
surplus,  ce  que  demandait  M.  Pendleton  quand  il  affimiait, 
à  Tappui  de  sa  thèse.  «  qu'une  discussion  publique  et  contra- 
dictoire eut  éTiié  au  gouvernement  plus  d'une  erreur  dans 
réialmraiion  du  projet  de  conversion  et  plus  d'une  faute  dans 
radminislration  indienne^  ,  n  La  proposition  Pendleton,  au 
reste«  n'est  pas  absolument  nouvelle  aux  Etais-Lnis.  On  se 
sourient  que  les  Etats  du  Sud  désiraient  également  que  les 
ministres  eussent  entrée  au  Congrès  et  que  pendant  la  guerre 
de  la  sécession,  les  Etats  confédérés  avaient  introduit  dans 
leur  Constitution  du  il  mars  1861  Tarticle  suivant  :  «  Le  Con- 
grès peut,  par  une  loi.  accorder  au  premier  agent  de  chaque 
déparlement  de  Texécutif  un  siège  dans  les  deux  Chambres 
avec  le  droit  de  di^c ns^îon  sur  les  mesures  relatives  à 
département.  »» 

Si  nous  insistons  sur  toutes  ces  propo>itions  et  sur  la  plus 
récente,  celle  de  l'honorable  membre  du  Congrès,  c'est  qu'il 
eiiste  actuellement  en  Europe  des  députés,  des  publicistes, 
et  mAme  une  École  tout  entière  qui  désirent  une  révision  de 
la  Constitution  de  la  plupart  des  États  européens  pour  les 
doter  de  la  Constitution  américaine.  On  nous  rendra  cette 
jastice ,  c'est  que  dans  le  cours  de  ce  travail  nous  n'en  avons 
point  dissimulé  les  mérites  et  les  avantages  h  certains  égards* 
mais  pourquoi  demander  son  adoption  dans  celle  de  ses  |Mir- 
ties  que  nombre  d'Américains  et  non  les  moins  éclairés  sont 
dtî^posés  a  abandonner  après  une  longue  pratique.  Est-il  si 
nécessaire,  au  moment  où  une  institution  est  discutée  de 
l'autre  côté  des  mers,  de  l'introduire  chez  nous?  Nous  ne  le 
pen?w>ns  point.  On  pourra  objecter,  il  est  vrai,  que  ce  que  de- 
mandent tes  Américains  comme  AL  Pendleton,  ce  n'est  point 
la  respfuisabilité  ministérielle,  que  c'est  simplement  l'accès 
des  Chambres  avec  voix  délibérative  dans  ces  Chambres  pour 
las  ministres.  Nous  le  reconnaissons  volontiers   et  certains 


ion-  ^ 
quel 

I 
I 
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(ly  Biirtlow,  Us  ÊtaU'Vnis  m  i86$,  p.  1S3. 


RÔLE  DES  MINISTRES  OKVANT  l.V^  CJfAMBHKS, 


473 


rrprclttTottl  que  vc  système  soil  appt^lé  à  reticontri^r  tant  de 
diflu'ullè?  ei  dioconvénienls  dans  la  riia,jeiin'  parti**  des  es- 
pèces coiislitutionnelles,  car  on  pourrait  espérer,  on  IVippli- 
quant  avec  les  iciiipéraments  proposés  par  M*  Pendlelon, 
parer  aii\  conséquences  souvent  trop  irrédcctiies  de  la  res- 
ponsabilité ministénelle,  c'est-à-dire  à  ces  chutes  de  Cabinet 
aussi  fréquentes  dans  certains  Etats  parlementaires  que  les 
semestres  ou  les  saisons.  Mais,  même  ainsi  envisagée,  la  pro- 
position  en  question  rencontrerait-elle  quelque  écho  au  seia 
de*  Chambres  européennes?  Le  doute  est  permis.  Les  Fran- 
çais, les  Anglais,  en  t\n  mot,  tous  les  peuples  qui  nous  avoi- 
siuenty  exigent  de  leurs  mandataires,  plus  que  tous  autres 
peuples,  un  contrôle  permanent  et  rigoureux  des  actes  de 
gouvernement.  Ils  n  accepieraient  que  difficilement  qu'on  les 
destituât  de  leur  droit  traditionnel  de  libre  examen  et  de  la 
sanction  qui  en  est  le  corollaire.  C'est  pourquoi  une  proposi- 
tion comme  celle  qui  précède  ne  réunirait  que  péniblement 
la  majorité  des  suffrages  dans  les  nations  de  Tancien  conti- 
nent, A  Texemple  des  fitats  de  TAmérique,  des  Élals-Uuis  uu 
du  Brésil  qui  ont  empêché  tout  rapprncliement  entre  les  re- 
présentants de  l'exécutif  et  les  repn'sentants  législatifs,  et 
cela  h  l'opposé  de  ce  qui  se  passe  partout  en  Europe,  la  légis- 
lation norvégienne  a  seule  élevé  entre  le  Conseil  d'Etat  (Con- 
seil des  ministres)  el  le  Parlement  une  barrière  infranchis- 
sable, A  la  vérité,  la  Constitution  de  cet  Etat  Scandinave  est 
bien  restée  muette,  mais  des  textes  organiques  disent  expres- 
sément qu'aucun  membre  du  Conseil  d  État  ne  peut  être  dé- 
puté, ni  qu'aucun  député  ne  jieut  être  appelé  au  Conseil 
d'Etat,  En  1821,  18i2  et  1813,  des  propositions  tendant  à  mo* 
difier  le  règlement  du  Storthim/ ,  ont  bien  été  successivement 
formulées,  mais  la  Cour  suprême,  appelée  h  donner  son  avis, 
a  déclaré  ces  diverses  dispositions  modificatives  inconciliables 
avec  Tespril  de  la  Constilulion  quoiqu'elles  s'appuyassent  sur 
ses§§  75  et  76  qui  portent  que  <*  toul  j>rojet  de  loi  doit  être 
déposé  à  VOdelthinfj y  soit  par  ses  prtq^res  membres,  soit  par 
le  Gouvernement  et,  dans  ce  cas,  par  V organe  d'un  comeilier 
étÉtai,  n  Or,  dans  la  pratique,  ce  droit  n'est  exercé  que  par 
érrit.  11  est,  en  vérité,  surprenant  qu'il  ne  puisse  l'être  ver- 
balement; qu'y  aurait-il  donc  eu  d'inconstitutionnel  à  ce 
qu\in  miuisire  développât  de  vive  voix  les  propositions  du 
gouvernement?  Et  en  quoi  donc  le  règlement  des  Chambres 
auratt'il  eu  besoin  d'être  modifié?  Il  Faurait  fallu  assurément 


474 


CHÀPITiLE  VI. 


pour  qu'un  ministre  put  preodre  la  parole  à  son  gré,  mais  cela 
étail  inutile  pour  lui  permettre  simplement  d*e\po$er  des 
considération!!  sur  un  projet  déposé  par  lui  au  sein  de  VOdeU 
thinç*  En  4851,  la  question  ayant  été  encore  agitée,  le  roi 
refusa  de  sanctionoer  une  clause  additionnelle  à  la  Constita- 
tion  portant  »  Accès  petit  être  donné  aux  membres  du  Conseil 
d'État  pour  prendre  part  aux  délibérations  du  Storthing  mais 
sam  avoir  noir  délihèrative.  Chaque  Storthing  décidera  dans 
quel  cas  et  dans  quelle  mesure  cet  accès  sera  accordé.  •* 
Ce  t^/o  rojal  n'empêcha  pas  le  Storthing  de  formulera  oou* 
veau  1*),  en  1872,  un  second  projet  sur  Tassistance  obligataire 
des  ministres  aux  débats  parlementaires  que  le  roi  repoussa 
comme  le  premier,  mais  que  trois  législatures  succcssiTes 
adoptèrent  encore.  On  consultera  avec  fruit  sur  ce  sujet,  les 
intéressantes  études  d'un  savant  jurisconsulte  norwégieUf  M. 
Archehong.  N'omettons  pas  maiotenanf  de  faire  connaître  le 
résultat  capital  de  tous  ces  débats;  en  |»résence  du  vote  si  sou- 
vent  réitéré  du  Storthing,  le  président  du  Parlement»  M. 
Sverdrup,  finit  par  proposer  de  considérer  la  mesure  comme 
ayant  définitivement  force  de  loi  saû!«  la  sanction  royale.  Cette 
proposition,  volée  le  9  juin  1880,  amena  la  révision  du  règle* 
ment  de  la  Chambre  qui  fut  ainsi  coniidété  :  i*  Les  chefs  du 
iiiioistère  et  les  membres  du  Cabinet,  quand  ils  assistent  aun 
séances  de  la  Chambre,  ont  le  même  droit  que  les  députés 
de  demander  la  parole,  mais  ils  sont  leuiis,  comme  eux,  d  ob- 
server les  dispositions  du  présent  règlement.  ^>  Malgré  ces 
modifications,  le  confiil  persista,  11  eut  même  comme  épi- 
logue la  mise  en  accusation  et  la  condamnation  de  certains 
ministres. 

En  Russie,  le  rôle  des  ministres  affecte  un  caractère  spé- 
cial* A  la  discrétion  d*un  souverain  autocrate  (et  nous  n  at- 
tachons à  ce  mot  aucun  sens  malveillant,  car  nous  professons 
pour  les  Musses,  amis  de  la  France,  une  sincère  et  profonde 
sympathie),  les  ministres  relèvent  uniquement  de  ses  volon- 
tés«  Eu  outre,  comme  il  n'y  a  pas  de  Chambres,  le  tzar  gou* 
verne  simplement  avec  le  concours  de  quelques  grands  corps^ 
comfK)sés  à  son  gré  :  le  Conseil  de  f Empire,  le  Sénai^  le 
Saint-Synode,  sa  Chancellerie  privée*  Les  ministres  ayant  des 
rapports  suivis  avec  chacune  de  ces  grandes  Assemblées  cons- 
tituées* 


1 
I 
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(1)  Bepiiert,  Huloire  d$  la  discipline  imrkmêntaire,  ut  suprà* 
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Le  Conseil  i>k  l'Emiirk  {gosoudarstvemit/  sovèi)  est,  comme 
nous  le  savons,  une  sorte  de  Conseil  d'Etat.  II  a  é!ê  fondé 
?ous  rinflncnce  de  SfK^ranski  par  le  Izar  Alexandre  1"',  sur  le 
modèle  éloigné  du  Conseil  d'État  de  Napoléon  I'"-  Auî^si  le 
Conseil  |torle-t-îI  souvent  à  Têlranger  le  nom  de  Conseil 
d^État*  o  Cette  qualification  serait  excellente,  dît  M.  Anatole 
Leroy-Beanlieu,  si  elle  mi  i>rètait  à  une  confusion.  En  etret, 
les  titres  de  conseiller  dElat,  conseiller  d*État  actuel,  tiguieni 
dans  le  tableau  des  rangs  parmi  les  degrés  du  tchine.  Or,  ce 
titre  de  conseiller  d'Etat  étant  purement  honorifique,  celui 
qui  en  est  revêtu  ne  fait  donc  pas  pour  cela,  de  droit,  partie 
du  Conseil  de  rEmpire.  Ces  conseillers  n'ayant  même  pas  le 
îchine,  le  rang  nécessaire  pour  y  entrer.  »> 

Le  Conseil  de  TEoipire  est  divisé  en  trois  déjmrtemeuts  ou 
sections  :  Législative,  des  Affaires  civiles  et  des  Cultes,  Écono- 
mie et  finances,  qui  comptent  chacun  sept  ou  huit  membres. 
Il  y  a  en  outre  des  membres  ne  siégeant  i\tï\\x  plénum  (*).  Ces 
derniers  sont  au  nombre  d'une  quarantaine,  non  compris 
les  ministres,  membres  de  droit. 

Des  grands-docs,  des  généraux  aides  de  cam|ï,  des  cham- 
bellans, des  conseillers  intimes  actuels,  des  conseillers  |»ri- 
fés,  le  grand -veneur,  des  amiraux,  des  sénateurs  eo  font 
partie* 

Un  département  du  Conseil  de  FEmpire  s'occupe,  en  outre, 
de  Texamen  des  requêtes  sur  décision  des  déparlenicnts,  ou 
plus  spécialement,  du  Sénat. 

Oo  a  songé  a  la  fin  du  régne  d'Alexandre  II  à  appeler,  au 
sein  du  Conseil  de  TEmpire  el  à  e<Mé  de  ses  membres,  des 
représentants  de  rEmpereur,  et  des  représentants  du  pays 
choisis  dans  les  assemblées  [>ro\inciales  [zemstvos)^  ce  qui  eût 
constitué  comme  un  Parlement  embryonnaire  el  foriitié  un 
svfitcmedéjà  employé  pour  certaines  grandes  commissions  lé- 
gislatives. 

Comme  il  n'existe  ni  Chambres  héréditairrs,  ni  Chambres 
électives,  c'est  au  Conseil  de  rEm]iîre  qu'appartient  la  plus 
grande  part  du  pouvoir  législatif.  11  discute  el  rédige  les  lois, 
examine  le  budget,  reçoîl  les  communications  des  minisires. 
Il  a  dans  ses  attributions  les  plus  hautes  comme  les  [jIus 
graves  questions,  entre  autres  le  contrôle  des  comptes  rendus 


(i)  D«  K&ptitst,  uî  suptà:  Anatole  Leroy-Beaulieu ,  U Empire  des  Uan  el 
k$  Huiêês.  V.  aussi  de  Cjon ,  La  Russie  contemporaine. 
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aonuellemcui  par  les  tiiirnstrcs*  Mais,  au  detneuraat,  il  ii*a 
que  voix  consultative.  L'Empereur  seul  décide. 

Au  resUs  il  ccovieul  de  remarquer  que  les  mesures  les 
plus  iiiiporlauleïi  sout  étudiées  par  des  commissions  spéciales  fl 
dont  le»  projets  ne  seul  soumis  que  pour  la  forme  aux  assera-  ™ 
Liées  de   TEiupire.  LémaDcipatioa   des  serfs»   les  réformes 
essentielles  :  écooomiqnès,  judiciaires,  militaires  ou  admi- 
nistratives ont  été  préparées  sans  leur  concours.  Ainsi  ont 
fanclionné  encore  la  commission  chargée  de  remplacer  Timpèt 
personnel  (capitation)  par  un  impôt  sur  le  reyenu  ou  sur  les  M 
terres,  la  commission  chargée  de  déterminer  les  écouotnies  " 
à  faire  sur  les  dépenses,  la  commission  chargée  de  l'examen 
des  lois  sur  la  presse,  la  commission  d'enquête  industrielle. 

Ces  couimissions  procèdent  d  ailleurs  assez  lentement  et 
noB  lenteurs  parlementaire»  paraissent  souvent  de  la  précipi- 
tation en  face  du  degré  d'avancement  de  leurs  travaux. 

l  ne  particularité  hien  digne  d'être  signalée,  car  c'est  le 
seul  corps  politique  où  cette  pratique  se  rencontre  assuré- 
ment» c'est  Tusage  constamment  suivi,  de  soumettre  simul* 
tanéuient  à  TEmpereur  les  décisions  prises  par  la  majo- 
rité et  par  la  minorité  du  Conseil  de  TEmpire,  mises  ainsi 
sur  un  pied  d'égalité  qui  ne  serait  accepté  dans  aucun 
régime  constitutionnel.  Ce  fait  sexplique  par  cet  autre,  c'esl 
que  le  Conseil  de  l'Empire  étant  un  corps  purement  consul- 
ûiit*  le  souverain  s'adresse  à  lui  uniquement  pour  s'éclairer 
et  adopte,  suivant  les  cas,  Tavis  de  la  majorité,  celui  de  la 
minorité  ou  aucun  des  deux  si  mieux  lui  plaît, 

La  CflATicEtxEAii:  PRIVÉE  i>K  l'Emperkir  primitivement  diviséo 
en  quatre  sections  n'eu  a  plus  que  trois,  La  troisième,  la  plus 
fameuse,  étant  passée  sous  la  direction  du  ministre  de  l'io- 
lérieur, 

La  première  section  a  pour  objet  spécial  Teiamen  des  rap- 
ports «les  fonctionnaires  avec  rEmpereur,  et  par  fonction- 
naires il  faut  entendre  aussi  bien  les  minisires  de  TEiiipire 
que  les  autres*  ■ 

La  deuxième,  depuis  1866,  élabore  les  lois  ou  prend  con- 
naissance des  projets  qui  lui  sont  communiqués  par  le^^  mi- 
nistres. Elle  doit  veiller  à  ce  qn  aucune  antinomie  ne  se 
révèle  entre  les  dispositions  législatives  anciennes  et  nou- 
velles. Elle  est  composée  d'un  directeur  général,  d'un  direc* 
teur-adjoint,  de  liuit  employés  supérieurs^  de  quinze  emplovés 
adjoints  et  d'un   certain  nombre  d'attachés.   La  quatrième 
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section  embrasse  r^idriiinislration  de  certains  étal)lissenieuis 
d*éducation  et  de  bienfaisance,  et  vaque  à  la  réception  des 
requêtes. 

Le  Sê.nat  créé  en  1711  par  Pierre  le  Graod  est,  en  prin- 
cipe, le  véritable  corps  législatif  de  la  Russie,  mais  ses  attri- 
butions les  plus  imporUmies  sont  passées  au  Conseil  de  rEni- 
pirt%  aussi  mérite-t-il  bien  moins  qu'autrefois  le  nom  de  Sénat 
dirigeant,  11  est  divisé  en  six  départements.  Le  premier  a  le 
caractère  d'une  juridiction  admiuiî^trative.  Il  est  composé  d'un 
présideul,  de  di\  membres  et  d'un  procureur.  Il  pronmlgue 
les  lois  et  veille  à  leur  exécution.  Il  rè^irle,  en  outre,  les 
conflits  entre  les  assemblées  locales  et  les  représentants  du 
pouvoir  central.  D^autres  déparlements  font  fonction  de  tri- 
bunauv  supérieurs  au  civil.  On  y  appelle  des  affaires  des  tri- 
bunaux inférieurs  ayant  encore  Torganisation  ancienne.  Le 
quatrième  département  renifdit  les  mêmes  fonctions  pour  les 
atlaires  criminelles.  Un  dé|mrleiTient.  le  cinquième,  s'occupe 
des  affaires  S|)éL'iales  a  la  délimilalion  et  à  Tarpentage  de 
toutes  les  propriétés  foncières.  Un  autre,  le  sixième,  dit  : 
dé(>artemeut  héraldique  s'occupe  de  toutes  les  questions  rela- 
tives à  la  noblesse  ^^.  Deux  déparb:meuts  nouveaux,  dits  de 
cassation ,  constituent  une  Cour  suprême,  et  ont  beaucoup  de 
points  de  ressemblance  avec  notre  Cour  de  cassation  (-),  C'est 
devant  eux  que  sont  formés  b*s  pourvois  coiilre  les  décisions 
des  tribunaux  ordinaires  :  cours  d'appel ♦  tribunaux  d'arron- 
disseuïents,  justices  de  paix.  Les  sénateurs  des  différents 
départements  peuvent  aussi  se  réunir  en  assemblée  plé- 
uière. 

Le  Sénat  a  la  faculté  de  demander  compte  de  leur  gestion 
h  tous  les  fonclioonaires  et  aux  premiers  dentrVux  :  les  mi- 
nistres de  TËmpire,  mais  il  n'use  de  ce  droit  qu^aver  une 
discrétion  extrême.  Au  demeurant,  le  Sénat  se  canlonue 
aujourdbui  presque  uniquement  dans  ses  fondions  judi- 
ciaires, 11  est  devenu  et  reste  surtout  une  Cour  de  cassation. 
Parfois  ses  membres  sont  envoyés  par  l'Empereur  en  qualité 
d'enquêteurs,  de  missi  dominici  dans  les  provinces  de  FEtn- 
pire. 

En  Huss!e(3),  Tinitiative  législative,  si  tant  est  qu'on  puisse 

(t)  U  est  présidé  par  le  fçrand  échanson. 

(2)  tb  B*oceupenl  aussi  des  affaires  dites  des  paysans. 
(3;  Mode  de  pri^paraiion  et  de  confection  des  lois  par  le  comte  Jean  de 
Kapntst,  Ann.  de  la  soc.  de  Ugisi.  comparée. 


donc  ftui  1^ 
-  aal,  au  Cod 
.  ...  L.ioii^llerie  prm 
.  iMiralioa  des  lois  et  ^ 

,  t  seulemeol  « 

teuM.  Oa  sail  que  le  Sàtol-Sysode,  €or{â  ch 

rtbfidoie  russe , 
'  DmsianliQople. 
Ouand  le  |>rojcide  Un  émiiae  du  Séoâl  t'est  eo 


*^  de  toitô  les  dépariemeots  de 
h  1  4»!  eiainioé.  U  èsi  alors  transai^ 

luiimtrt;  de  la  iustici*  qui  le  soiiinet  à  soa  lour  au  chef  d^  ^ 
àcxnv —        i    -^  j^  [^  Chancellerie  privée  de  rEoipere^*^ 
S*^l  ^  de  viicji  entre  le  ministre  et  le  haut  foo^^T 

ti  îe  projet  ^1  abr^  adressé  au  Conseil  de  l'Empire  f^ 

^n«1  le  firojet  émane  dé  U  deaiième  seelion  de  la  Cbaa^ 
iv  cal,  îiu  préalii:  l»ore  par  des  foactioDnaiftf 

dv  ..  i  .i.^iJceUcrie  ou  du  re,ou  par  des  cumimssiûai 

a  campéleoce  spéciale,  i  ^  de  représentants  des  dH 

?t  >.  Le  clief  â^  U  ikuiième  section  communîfiia^ 

sot^    ^  ioi  au\  iniaiâirea,  auï  corps  ou  autorités  qui 

ont  quelque  intérêt.  Quand  au  contraire  les  projets  ém 
de    l*i'  '  ^    ministres   couimuniqueul 

leurs  1     ^  1  et  doivent  les  soumet 

l^xameu  du  t^mite  des  minières. 

Ces  foruialités  accomplies^  r«ieu%re  législative  est  loto  d 
achevée ,   car  ayant  k  pcitie  francbi  le  cadre  des  mesurea* 
préalabl«!S,  elle  a  besoin  alors  de  la  sanctioQ  impériale.  Sans 

ell       '*     '^        -^      *'     H$e  aa  Conseil  de  TEinpire  pour 

dt  loo  est  bile  cepend;int  pour  les 

pi  uit  trait  au\  que^liuns  militaires  et  niarttimes.  Cel- 

le.^ .  »     'M.  loujour-     ^  '-'Miee$  par  le  Conseil  du  ministère  de 
la  Guerre  mi  par  I  1  d  amirauté,  car  chaque  ministro 

a  auprès  de  lui  ui  qui.  sauf  leftdeu^i  précédents^  ne 

se  nuuit,  à  la  veu,.     ,  -     que  jamais. 

Ao  reste,  rEuipereur  peut  k  ^n  ^ré  modifier  celle  procé* 
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laï^V  çiv\  v^-^ç^  *^  défînîlive  que  la  procédtire  ordinaire,  en 
^ar^tj^Y  ^  *^^-*^ant  d*a|iposer  sa  signature.  S*il  l'appose  le 
jué.  ÇLi>,\^%  ^o.nction  dotîniUve,  et  il  peut  alors  elre  pro- 

pre Utv\ç^  V*t"omiïlgalion  aafl'ectc  pas,  d'ailleurs,  un  ca- 
»e^^  ^^V\t%^^^^  ^^  1  Empereur  a  à  sa  disposilion  plusieurs 
^c  ^U  v\  ^*i^ire  connaître  sa  volonté,  TanteH  il  lance  un 
\  ^  *^^^Uf^  ^^^crit,  tantôt  il  se  borne  à  signer  un  manifeste 
k\EnApYt.  ^*^^  apijrohalion  à  lavis  rendu  par  le  Conseil 
l>U^ii\i  ^  *^  Coniilé  des  minisires,  le  Conseil  d'amirauté, 
L|.i>&cut\^   ^^    ministre  de  la  Guerre  ou  tout  autre  grand 

à  ûti^t*  VI  ^  ^'  conflit  de  textes  ou  quand  il  devient  utile  de 
r  -^attcV  *^  *^^iiiplémcnt  ou  une  interprétation  nouvelle  à  des 
'  v\^^^^  **^ïies,  l'Empereur  donne  seulement  son  approbation 
I  ^'isuii**  *^^  ^^^^^  alors,  sous  forme  d'ukase  émanant  des  aulo- 
'  ^^  tom  ^*^^^^^®T  ^11^  la  j»ronîulgatioo  a  lieu. 

;    ^s  Içs  proïnulgations  sont  faites  par  les  soins  du  Sénat 


^^i;         /  ^^  ^^"  premier  département. 


Eu 


**^'sumé,   lélalioration  des  lois  manque  d'unité  dans 


\  tnnnre  russe  et  c*est  le  seul  jugement  qu'il  nous  plaise  de 
poTU't.  Xous  laissons  à  >L  Anatole  Leroy-Beaulîeu  toute  la 
responsal)jliié  de  son  appréciation  quand  il  dit  : 

^'  La  législation  russe  garde  forcénient  quelque  chose  de 
fragnïen taire,  d'incohérent,  d'inconséquent.  Le  mode  de 
CûriFection  des  lois  explique  le  peu  d'harmonie  et  le  peu  de 
fruits  de  beaucoup  des  meilleures  réformes  du  règne  d'A- 
lexandre IL  *» 

Pas  plus  que  la  Russie,  la  Turquie  na  adopté  Tunité 
comme  règle  d'élaboration  législative.  Sa  Constitution  du  23 
décembre  1867  (Dzoul  Iledjé  1283)  qui  constituait  une  as- 
semblée de  TEmpire,  ayant  été  abolie  de  fait  sans  avoir  jamais 
fonctionné,  rinitiativc  des  lois  et  leur  discussion  appartient 
au  grand-vizir,  aux  divers  ministres,  à  un  sénat  et  à  un  con- 
seil d'Etat  nommés  par  le  Sultan  qui  possède»  en  tout  état  de 
cause,  le  pouvoir  absolu  de  décision. 


CHAPITRE  TI. 


DES  DISSENTIMENTS  ENTRE  L£S  CHAMBRES 
ET  ENTR£  LES  MINISTRES  ET  LES  CHAMBRES. 
SOLUTIONS  DIVERSES  DES  CONFLITS. 


Il  «si  impossible  que  Taccord  règne  d'une  manière  absolue 
entri'  dfu\  Chambres  d'origine,  d*àge  et  de  tempérament 
différents.  Aussi  dans  un  crrtain  nombre  de  nations  a-t-oaj 
es^ajé  par  Inapplication  de  dispositions  légales,  soit  de  |>ré 
viînir  ou  dajourner,  soit  d'apaiser  les  dissentiments  toujours 
prêts  à  naitre.  C'est  ainsi  que  les  règlements  des  assembléei 
rrançaises  ont  décide  que  des  conférences  entre  des  commi 
sions  nommées  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  pourraient] 
toujours  s  ouvrir  quand  un  projet  de  loi  adopté  par  Tune  des 
Chambrefi  aurait  été  repoussé  par  l'autre.  Ces  conféreaceij 
ont  eu^  la  pluftart  du  temps,  les  meilleurs  résultats,  ce  qui 
ne  présente  rien  détonnanl  puisque  le  vole  qui  les  conslitue 
est  déjà  un  indice  de  concilialion,  une  preuve  que  la  voie  e; 
ouverte  au^i  transactions  et  qu  on  est  disposé  à  y  penélre 
plus  avant  Cest  surtout  quand  il  s'agit  de  lois  politiqu 
importantes  ou  de  projets  ayant  un  caractère  purement 
technique  que  ces  conférences  font  éclater  à  tous  les  \eux 
leur  utilité. 

J.institutiiin   des   conférences    interparlementaires  a    pris 
naissance  en  Angleterre.  On  remarque  même  dans  ce  paj 
et  à  ce  sujet  certaines  particularités  qui  ne  sont  pas  dénué 
d'intérêt. 

Quanti  une  dissidence  &e  produit  entre  les  deu^i  fractîoiis 
du  Parlement  i  l'occasion  d*un  projet  de  loi,  Tune  des  deux 
Chambres  demande,   comme  cela  a    lieu  en   Francei^i)t  1a 
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I)  On  en  a  eu  sous  les  yeui  uo  exempte,  au  mois  de  jutllel  1889;  ]m 
coicifiissioDS  militaires  du  Séo&l  et  de  ta  Chfljnbre  se  réunirent  i  cette  dale 
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réunion  il'une  conférence,  Lvs  déléo^ués  de  la  Chambre  des 
communes  arrivent  le?  premiers,  tète  nue,  et  restent  debout 
d u ran i  tou le  I a  co n  fére n ce  ;  cej »e n da nt ,  po n r  b i e n  r la I d i r  1 1 m i rs 
préséances  les  lords  s'asscycat,  î?e  décoii vrenl  alors  seulement, 
puisse  recouvrent  pour  entendre  le  message  de  la  Chambre 
des  communes  (*).  Cette  lecture  finie,  les  lords  se  retirent 
sans  qu  aucun  discours  ait  clé  prononcé.  Si  la  Chambre  (|ui 
a  amendé  le  projet  venu  de  Tautre  assemblée  abandonne  ses 
modilicalions,  elle  le  fait  connaître  par  un  message,  sinon, 
elle  demande  la  réunion  d'une  seconde  conférence.  Enfin  si 
aucune  mesure  de  concilialion  ne  peut  prévaloir^  rexamen 
du  projet  en  discussion  est  renvoyé  à  Tautre  session,  si  tant 
est  qu'on  juge  à  propos  de  le  représenter. 

L*inslilution  des  commissions  interparlemenlaires  destinées 
à  prévenir  les  conllils  entre  les  Chambres  et  aussi ,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  h  faire  cesser  les  différends  entre  le 
Cabinet  et  le  Parlement,  car  Tune  des  Chambres  peut  inarcher 
d'accord  avec  lui  pendant  que  l'autre  le  combat,  e\isle  aussi 
en  Wurtemberg  et  en  Suéde.  On  y  nomme  des  commissions 
communes  aux  deux  Chambres.  En  Danemark,  on  va  plus 
loin  encore  :  quand  les  deux  Chambres  ne  peuvent  tomber 
d'accord,  chacune  dVdles  nomme  un  nombre  égai  de  mem- 
bres et  la  proposition  qu'ils  élaborent  est  ensuite  soumise  an\ 
Chambres  qui  statuent  dtvfinitivemenl.  La  ménve  méthode 
est  adoptée  en  Portugal.  L'excellence  du  système  n'est  donc 
plus  à  démontrer.  Il  rétablit  dans  les  pays  ^  ou  existent  diMïx 
Assemblées,  Féquilibre  entre  ces  deux  corps,  équilibre  qui 
sans  cet  artifice  ne  pourrait  exister  nulle  partpuisqne  les  deux 
corps  qui  composent  le  Parlement  n'ont  jamais  un  nombn* 
égal  de  membres.  Pour  pousser  jusqu'au  bout  l'application 
da  sysléme  des  commissions  inlrrparlementaires,  il  faudrait 
même  qu'on  étendît  leur  pouvoir  de  trancher  les  difficullés 
qui  surgissent  enlre  les  Chambres.  L'introduction  de  celle 
mesure  éviterait  pour  Tavenir  les  débals  irritants  et  les  chocs 
en  retour  qui  se  produisent  inévitablement  quand,  suivant 
rexpression  originale  atlribuée  à  on  ministre  français,  les 
Chambres  se  livrent  au  jeu  de  la  rarj nette  et  du  volant,  c'est- 
à-dire  Mi  renvoient,  sans  te  lasser,  les  projets  en  discussion  el 


poor  rmminer  les  points  contestés  de  la  loi  sur  !♦?  service  niiltlaire  de  trois 
ttnielfii  pnrliculier  le  texte  de  Tarlicle  23  sur  Té^alîlA  du  service. 
liy  lliuirel-Dupevré,  uî  muprà,  Erskvne-May,  ni  »uprâ. 
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qu*elles  se  refusent  Fuiie  et  Taiitre  à  se  faire  des  concessions 
mutuolle^.  C'est  fléjà  dan^  une  pensée  d'apaisement,  que  les 
règleni^nt?  parleineulciires  en  usage  eo  France  ont  décidé  que 
si  la  proposition  d'une  coafêrencc  est  repoussée,  ou  si  les 
pourparlers  qirelles  ont  pour  objet,  n  ont  pas  abouli»  les 
projets»  causes  premières  du  désaccord  survenu  entre  les 
Chambres,  ne  pourront  être  représentés  qu'après  un  délai 
de  deux  mois,  sur  rinitiative  du  Cabinet.  Ce  délai  imparti 
est  sans  doute  un  j»eu  court»  il  semblerait  préférable  de 
rétendre  pour  que  le  calme  eût  tout  le  temps  de  renaître 
dans  les  esprits,  mais  tel  qu'il  est,  il  consiiluc  déjà  un  gage 
de  conciliation.  La  même  pensée  de  concorde  avait  déjà  fait 
prévaloir  cette  disposition  que  les  propositions  législatÎTes 
Totées  par  une  Cliambre  et  rejelées  par  l'autre  ne  pourraient 
iHre  représentées  qu'après  un  délai  de  trois  mois,  sur  l'ini- 
tiative du  ministère.  Tout  ce  qui  précède  concerne  les  règles, 
que  lés  Chambres,  par  une  sage  et  louable  précaulion^  ont 
posé  spontanément  pour  prévenir,,  ou  au  moins  atténuer  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  entre  elles. 

Il  convient  maintenant  d'établir  quelle  doit  èlre  Taltitude 
des  ministres,  sous  l'empire  des  consli  lu  lions  en  vigueur, 
quand  un  dissentiment  a  éclaté  entre  les  deux  Chambres  ou 
entre  elles  et  eux. 

Dans  les  Etats  monarchiques,  et  en  Angleterre  particuliè- 
rement, le  Cabinet,  en  présence  d'un  conflit  pendant  entre 
la  Cliambre  des  lords  ou  la  Chambre  des  communes  et  le 
gouvernement,  a  eo  main  plusieurs  moyens  de  vaincre  la 
résistance  de  celle  des  Chambres  qui  lui  est  défavorable.  Si 
l'opposition  vient  de  la  Chambre  haute,  il  peut  Tempécher 
de  triompher  en  nommant  des  membres  nouveaux  dévoués  a 
sa  politique  et  dont  il  naità  redouter  aucune  compromission 
avec  ses  advei-saires.  Sî,  par  exemple,  il  se  rencontre  dans 
cette  assemblée  une  majorité  hostile  de  250  membres  contre 
une  minorité  dévouée  de  240,  il  a  la  ressource  de  nommer 
tt  paii's  nouveaux,  sur  la  lidélilé  desquels  il  est  en  droit  de 
compter  et  de  celte  façon  il  peut  réduire  à  néant  robstinatton 
de  celte  Chambre  et  rétablir  Taccord  qui  était  rom[uj  entre 
elle  d'une  part  et  la  Chambre  des  communes  et  le  gouverae- 
ment  d'autre  |»arl.  Ce  procédé  est  tjsité  dans  toutes  les  monar^ 
chies  où  Télasticité  du  nombre  n'y  fait  pas  obstacle;  il  est 
rerlaîn,  en  effet,  que  si  une  Constitution  dit  expressément  que 
la  force  numérique  d'une  Chambre  ne  peut  s'élever  au  del^  de 
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SO  membres  et  que  155  membres  tiennent  en  éL'hec  1  45  de 
kurs  collef^iies,  le  gooveroement  ne  peut  pas  sans  fouler  aux 
"pieds  lacté  fondam«/nlal,  appeler  H  pairs,  seigneurs  ou  sêna- 
teiirs  pour  se  former  une  majorité  favorable  et  rétablir  rac- 
cord entre  la  Chambre  haute  et  la  Chambre  populaire.  Une 
grave  diffkullé  se  dresse  aussi  devant  le  pouvoir  exécutif, 
qnand  la  fournif*  des  Pairs  f*),  car  c'est  ainsi  qu'on  désigne, 
êvec Justesse,  d'ailleurs,  la  nomination  des  pairs  par  le  chef 
de  TEtal,  quand  cette  fournée,  disons-nous,  doit  [jrendre  des 
proportions  trop  considéraldes,  quand  pour  changer  la  majo- 
rité, il  faut  par  exemple,  dans  un  corps  de  300  membres, 
nommer  ÏOO  membres  nouveaux,  c'est-à-dire  Taugmenler 
d'un  tier^s  en  plus,  Mais  si  le  gouvernement  recule  devant  la 
mesure,  il  lui  suffit  souvent  de  manifester  l'intention  de  la 
prendre  pour  amener  la  Chambre  haute  à  composition.  Ja- 
mais, en  etlet,  les  hantes  assemblées  n'ont  aimé  l'introduc- 
tion dans  leur  sein  de  nouveaux  collêguiïs  destinés  à  moditier 
leur  esprit  et  leurs  xH)tes.  Plutôt  que  de  les  subir,  elles  ont 
préféré  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas  capituler  devant 
le  pouvoir-  Et  c'est  précisément  parce  que  la  nomination 
d\ine  fournée  de  pairs  est  une  sorte  de  pression,  liarce  que 
l'annonce,  même  non  mise  à  exécution,  d'une  mesure  de  cette 
ture  a  tous  les  caractères  d'un  procédé  comminatoire ,  qu*on 
saurait  couramment  radmettre.  On  peut»  à  la  rigueur  et  à 
àû  rares  intervalles,  rappliquer  dans  les  gouvernements  re- 
présentatifs où  les  paii-s  doivent  leur  existence  au  souverain, 
qui,  parlant,  a  le  droit  de  moditier  les  conditions  mêmes  de 
cette  existence,  mais  on  ne  saurait  Tériger  en  système  de 
gouvernement. 

A  lopposé  des  constitutions  monarchiques,  la  Constitniion 
française  de  1873  n'a  laissé  aux  ministres  que  peu  de  moyens 
d  action  sur  les  Chambres,  lorsqu'un  dissentiment  a  éclaté 
entre  elles  ou  entre  eux  et  elles. 


1  ^'' 


(t)  En  1819,  ap^^3  la  retraite  du  duc  de  Richelieu,  M»  Decaxes,  chef  du 
Cabioet,  vninquil  lu  résistance  des  pairs  en  nommant  60  pairs  h  sa  discré- 
tion. Avec  leur  coDCours  il  fit  passer  Irnis  lois  sur  la  presse  el  eropActia  la 
rétetîon  électorale  de  se  produirt».  —  En  i82H,  M.  de  ViUèle  (U  une  fournëe 
d«  76  pairs.  Il  se  produisit  mèma  des  dilBcuUé»  à  cette  occasion  car 
M.  d'Arembcrg  et  M.  de  Hohenlohe  ayant  élé  inlroduiis  dans  la  Chambre 
baultî  SURS  ôlre  natur&iifi4s,  une  opposition  violente  se  manifesta  et  s'i^ten- 
dii  à  la  mesure  elle-inôme  [Duvergier  de  Hauranne,  Hi$t,  du  gow\  pari. 
à  oetie  date). 
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Qoaii4  le  Sénat  fraocais  est  par  son  opposttioo  la  caaso  da 
différend,  il  d\  a  aucaoe  vote  ouTerte  poar  venir  à  bout  de 
hSk  réïf^it^taûee.  Étant  électif,  il  est  impo^âible  au  Cabinet  an 
proc4?diT  k  son  égard  par  fournée  de  pairs  et  de  lui  imposer 
di^  élémenls  nouveaux.  D  autre  part,  le  Sénat  français  est  à 
Tabri  de  toute  dissolution. 

Cest,  à  la  vérité,  un  pn%niège  considérable  qu'on  accorde 
a  la  première  Chambre  et  on  ne  peut  guère  1  expliquer  que 
par  la  situation  élective  du  chef  de  1  État.  Mais  si  le  pouvoir 
exécutif  est  ainsi  insuffisamment  protégé  contre  la  Chambre 
haute;  dans  la  pratique  constitutionnelle,  le  Cabinet  se  sous* 
trait,  en  fait  et  presque  constamment^  à  un  contrôle  rîgoiireux 
du  Sénat  en  s*appuyant  surtout  sur  la  Chambre  populaire. 
S'il  ne  le  faisait  pas,  il  pourrait  se  heurter  à  chaque  instanl 
contre  des  difBcuUés  que  rien  ne  pourrait  ébranler  ni  abattre. 

On  n'a  pas  oublié  assurément  qu'en  1873,  alors  que 
31.  Waddington  était  ministre  de  llnslruction  publique,  une 
loi  sur  renseignement  supérieur  fut  déposée  par  lui  sur  le 
bureau  des  Chambres  au  nom  du  Gouvernement,  La  Chambre 
la  vota,  le  Sénat  la  repoussa.  Non  seulement  M,  Waddington, 
personnellement  altcint  comme  ministre  de  rinslruclion  pu- 
blifjue  et  mis  en  échec  par  la  résistance  du  Sénat,  ne  songea 
pas  à  se  retirer,  mais  le  Cabinet  entier  resta  en  fonctions.  De 
même  en  Angleterre,  en  I8!l(),  lord  PalmerstonU)  accueilli 
par  un  vole  de  déOance  de  la  Chambre  des  lords  dans  Taffaire 
(le  Don  PaciOco,  se  vit  soutenu  [»ar  k  Chambre  des  com- 
munes et  le  vole  de  confiance  qu'elle  émit  suffit  pour  le 
maintenir  au  pouvoir.  Ce  fait  s'est  reproduit  frèquemmeal 
en  Angleterre  i2). 

Plus  récemment  encore,  en  1880,  on  a  vu  le  Sénat  français 
rejeter  une  loi  fléjà  adoptée  par  la  Chambre  et  soutenue  par 
le  Cabinet,  puis  plus  tard  voter  un  ordre  du  jour  de  contiance 
à  ce  même  Cabinet,  quand  il  se  représentait  devant  lui  après 
avoir  appliqué  à  l'aigle  de  ilécrels  les  mesures  qu'il  n'avait 


I 


I 


(1)  Fiscboi,  €mà$UuUùn  anglaise,  t.  T,  p.  405. 

(2)  Voir  auftsi  au  sujet  du  rdie  de  la  Chambre  des  lords  en  face  du  Cabi- 
oet  H  de  la  Chambre  des  commuoes ,  la  leiire  de  Wellioglon  à  lord  Derïif 
èa  itiiO,  elle  peut  èite  opposée  4  l'assertion  de  Moolesquieu  :  "  Pour  les 
mioialres  aogiaîs,  Us  n*onl  point  de  projei  6xe;  à  chaque  jour  eufQt  a 
peine.  Ils  gouvernent  jour  par  jour  i>  [notes  sur  l'Angleterre)  -^  Bagthat, 
p.  133.  ->  V,  égaiement  tes  déclarations  de  M«  Disraeli  sur  le  riVle  de  ka 
Chambre  des  lords* 
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pu  appliquer  à  laide  de  la  loi  que  le  Sénat  lui  avait  refusée 
par  un  vole  défavorable,  11  serait  facile  de  mulliplier  les 
exf*mples  à  ce  sujet.  On  a  bien  lente,  il  est  vmi ,  i\  une  cer- 
taine épo<|uc,  qui  n'est  pas  encore  très  éloignée  de  rioiis, 
d'érneltre  et  de  développer  une  Ihêorie  qui  ei^t  re^^tée  et  n*s- 
tera  célèbre  en  droit  constitutionnel  sous  le  nom  de  Ihéorie 
des  deuTt  conlre  un,  et  suivanl  laquelle  si  deux  des  trois 
pouvoirs  se  prononcent  contre  le  troisième  ;  en  d'autres 
termes,  si  le  chef  de  TElat  est  d'accord  avec  l'une  des  Cham- 
bres et  surtout  avec  le  Sénat,  le  ministère  doit  êlre  d'une 
opinion  correspondanîe  à  la  leur  et  réfléchir  e\aclement  leur 
pensée  s  il  ne  veut  s'exposera  être  congédié.  Cette  théorie  ne 
saurait  rencontrer  d'adhésions  libérales.  Dans  un  régime 
parlementaire,  le  chef  de  TElal  ne  doit  avoir  aucune  poli- 
tique persùnnelle  et  dans  le  clroix  de  ses  ministres  moins 
encore  que  dans  ses  autres  actes^  il  ne  doit  agir  contraire- 
ment h  la  volonté  du  pays. 

Jus(|u7i  présent  nous  avons  surtout  raisonné  en  écarlanl  Thy- 
pothése  d'un  contlit  inlerparlenienlaîre,  mais  supposons  pour 
un  instant  qu*un  dissentiment  échile  entre  les  deux  Chambres? 
Quels  moyens  le  ministère  aura-t-il  pour  le  comprimer  ou 
TétoulTer?  ce  serad*abord  d'ajourner  la  question,  cause  du  dé- 
saccord parlementaire;  su[*posons,  par  exemple,  qu'un  minis- 
tre, au  nom  du  Cabinet»  ait  déposé  un  [irojet  de  loi.  que  ce 
projet  ait  été  adojité  par  une  Chambre  et  qu'un  échec  cerlain 
l'attende  devant  l'autre,  il  pourra  être  expédient  den  opérer  , 
le  retrait  el  d'éviter  ainsi  un  dissentiment  entre  les  ChambreM 
sur  une  question  d'une  importance  pent-élre  considérable. 
Un  autre  moyen  d'atlénuer  les  dissentiments ,  c'est  non  plus 
seulement  d'ajourner  les  questions  mais  les  Chambres  elles- 
mêmes.  Aux  Elats-Unis,  la  Coustitulion  permet  au  président» 
en  cas  de  divergence  entre  les  deux  Chambres,  de  lixer  le 
terme  des  convocations  extraordinaires  ou  d'en  suspendre 
provisoirement  les  séances.  De  son  coté,  la  Constitution  fran- 
çaise dit  expressément  :  «  Le  président  peut  ajourner,  les 
Chambres,  toutefois  rajouroement  ne  peut  excéder  le  terme 
d'an  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même  ses- 
sion» •♦  Celte  disposition  est  d'une  sagesse  fi  laqnelli*  il  convient 
de  rendre  pleine  justice.  En  accordant  au  chef  de  l'Étal  le 
pouvoir  d'ajourner  les  Chambres,  on  Ta  mis  en  mesure 
d'exercer  son  pouvoir  arbitral  quand  des  conflits  sont  sur  le 
point  de   se  produire.  Kn  limitant  et  en    réglementant  ce 
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droit,  00  lui  a  eElévé  jusqu^au  désir  d'en  faire  nn  mauvais 
usage.  On  conçoit,  eu  effet,  que  si  le  chof  de  rÉlat  avait  le 
pouvoir  de  proroger  iudé(iniineut  les  Chambres,  il  ue  tico- 
drail  qu'a  lui  de  coufîsquer,  à  son  profit,  la  souveraineté 
naiionale  en  supprimant  les  débats  des  assemblées  politi- 
ques (*),  Le  minisîère  responsable  qui  exerce  en  fait  les  pré- 
rogatives du  clief  de  rEtat,  trouvera  donc,  dans  Tapplication 
des  deuK  modes  d'ajournement  que  nous  venons  de  faire 
connaître,  des  procédés  légaux  pour  éviter  les  dissidences 
entre  les  deux  Chambres.  C'est  surtout  si  les  élections  géné- 
rales sont  proches  qu'il  pourra  eu  être  fait  usage  avec  succès. 
LVxpérience  montre  jusqu'à  Tévidence  qu'en  politique  tout 
eu  fuyant  Téquivoque,  on  réussit  mieux  avec  l'aide  du  temps 
qu'avec  de:?  atlaejnes  de  front  U>ut  au  plus  propres  à  ramener 
les  indécis  quand  ils  sont  en  petit  nombre  et  non  pas  à  cott- 
verlir  une  Chambre  entière  à  une  opinion.  Les  hommes 
d*hlat  les  plus  populaires  se  sont  dépopularisés  à  tout 
jamais  et  ont  épuisé  leur  crédit  sans  espoir  de  le  recouvrer  en 
voulant  faire  triompher,  à  tout  prix,  leur  opinion  personnelle 
bien  qu'elle  tût  supérieure,  qu'ils  le  sentissent  et  que  leurs 
adversaires  fussent  eux-mêmes  les  premiers  à  le  reconnaître. 
La  politique,  qu'on  ne  l'oublie  pas,  n'est  généralement  rien 
autre  chose  que  la  pratique  de  l'art  diplomatique  â  rinlérieur; 
on  peut  le  regretter,  mais  c'est  le  plus  souvent,  en  tempori- 
sant, qu'on  arrive  au  but  <[ue  Ton  se  propose,  c'est  aussi  en 
engageant  avant  tout  débat  des  pourparlers  avec  les  chefs 
des  principaux  parlis  dans  les  deux  Chambres,  en  se  les 
concihanl  et  en  les  conciliant  entre  eux,  qu*on  évite  une  rup- 
ture préjudiciable  aux  intérêts  de  tous. 

Uuelquefois,  cest  la  présence,  dans  le  Cabinet,  d*uïi 
homme  antipathique  k  Tune  des  deux  Chambres  qui  est 
Tuniqui!  cause  de  raversion  qui  rejaillit  sur  le  oiinistère  tout 
entier»  Dans  cette  occurrence,  il  n'y  a  pas  h  entretenir  de 
longues  hésitations,  c'est  un  devoir  pour  le  chef  de  TEtat  de 


I 
I 


I 


(1)  En  Anfjrleterre,  le  Cabiaet  par  Torgane  du  soyvemio  a  non  fieulemefil 
le  droit  exclusif  ije  cscmvoquer  lô  Parlement»  Il  h  également  celui  de  Qxer  U 
dur^t*  dt»s  cessions  et  de  proroger  les  Chambres  suivant  son  bon  plaisir-  En 
Danemark  le  roi  peut  proroger  les  CKatnhros  mais  pas  au  delà  de  deui 
omis  ©l  encore  avec  le  cotisentement  du  ftûjsdafj.  En  Grecs,  le  roi  a  le  droit 
d'ajournement  des  Chambres  mais  pas  au  delà  de  40  Jours  el  encore  c<? Lie 
mesure  ne  p^ut-rlle  être  renouvelée  dans  la  même  session  sans  le  coQaente- 
roent  des  Chambres, 
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remplacer  le  mcQibre  du  Cabinet  iocapable  ou  détesté  dont 
le  maintien  serait  susceptible  de  prolonger  plus  longtemps 

Kne  situation  délicate  et  tendue. 
Nous  uous  sommes  pénétré  des  moyens  dont  pouvait  user  un 
Hbiuet  pour  effacer  ou  atténuer  les  dissentiments  parlemen- 
lires,  mais  quand  ces  différends  prennent  un  caractère  aigu, 
que  tous  les  moyens  de  conciliation  ont  échoué,  ou  sont  voué» 
à  un  insuccès  certain;  quand  la  nature  des  circonstances,  ou 
leurs  exigences  empêchent  de  recourir,  avec  fruit,  à  rajour- 
Dément  des  projets  de  loi  ou  à  Tajournement  des  Chambres, 
il  ne  reste  plus  qu*une  solution  pour  résoudre  le  cootlit  pen- 
dant :  c  rst  la  dissolution.  Mais  ce  droit  ne  peut  être»  ainsi 
que  Fa  écrit  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  hti-mème  dans 
son  message  du  14  décembre  1877  :  «  qu*un  mode  de  consul- 
talion  suprême  auprès  dun  juge  sans  appel  ;  il  ne  saurait  être 
érigé  en  système  de  gouvernemenl.  » 
^v    A  la  vérité,  un  grand  nombre  de  partisans  du  régime  par- 
^■ementaire  ont  pinifessé  que  le  droit  de  dissolution  est  indis* 
^Bensable  au  chef  de  I  Élal  pour  assurer  le  fonctionnement 
^■régulier  des  institutions  ^^\  et  ils  ont  conclu  comme  Montes- 
quieu qui  aimait  à  raisonner  sur  ce  sujet  plutôt  à  la  lumière 
j     de  son  génie  qu'à  la  lumière  des  faits.  Mais,  son  système  nest 
^^as  sans  avoir  rencontré  d'ad\ersaires.   Une  assemblée  n'est 
^Mas  nécessairement  despotique.  Elle  ne  peut  le  devenir  que 
^51  étant  unique  elle   détient  un   mandat  prolongé,  ind^llnî 
dans  son  terme,  quand  elle   ne  réunit  pas  ces  deux  rojidi- 
tions,  et  quand  elle  a,  en  outre,  en  face  d'elle  un  chef  d'État 
nonmié  pour  une  période  plus  longue  que  la  sienne,  elle  n'est 
pas  il  redouter. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  questions  théoriques,  IViercice 

du  droit  de  dissolution  a  été  légalement  organisé  en  France. 

^A  cet  eiret,  la  Constitution  de  1875  plu  uni  le  Sénat  an-dessus 

^■es  pouvoirs  d'action  du  chef  de  TÉtat  et  de  ses  ministres, 

l^^uisqu'îl  ne  peut  être  dissous,  lui  a  donné  concurremment 

avec  le  président  de  la  République  le  droit  de  dissoudre  -)  la 


y m^ 


(1)  Si  la  puissance  executive,  dit  Montesquieu,  D*a  pas  la  droit  d'ârrét«r 
les  «ntfepnaes  du  Corps  législatif,  celui-ci  sera  despotique ,  car,  comme  il 
pourra  ae  donner  le  pouvoir  qu*il  peut  imagiDer^  il  auèaaLîra  toutes  les 
autrta  puissances  ^ Montesquieu  «  VesprU  des  lois,  liv.  XI,  chap.  0). 

•  i  l^harmonie  existe  entre  les  deux  Chambres,  un  Sénat  ne  dissout 
Ja  «Chambre  qu*après  Tavoir  presseatie  ofDcieufiemenl  et  avoir  reçu 

K»a  avi»  afOrmalif. 


\  il< 

»    -'xi  .\ 


1 1 1 1  ■ 


r.  .*•  '"M   («ni  «te  accorde  sans  par- 

xc  ..  ..IW..I.;  ..|u  a  la  suilo de  divergences 
i.(.'iiiiM'.  ..-.^  (iif|*(jU'>.  l;i  haute  as>emblée 
..jj\i»\à(  di'vanl  les  eleclenrs. 
I  I...  .  iiLi  I  lii  Cliamlire  populaire  au 
:/.i  ...  1.^  lihi-c^  discussion  et  de  libre 
...  ■,..!•,  lîf,!  I.  tti-î>i  ol-cc  a\ec  sagesse  que  la 
I  ..^         .    .     f  ....  .|    .  •    ml!  lUM' do  la  dissolution  ne  pour- 

'..      t-.       ..:     .  |-.  .^ili  ni  (le  la  Uépublique. 

...    I    ,.  .  .   .        ..iiM.lur  le  chef  de  l'Etal  qui  peut 

..  ..t.  .    ..   .'  .  .   .  i.v>  liiiiuii,  ou  a  constitué  les  minis- 

.  ,     ...    ...      ..    ..î.N^.ii.iiU  [il>    -.urvenus  entre   les  deux 

i  •       .'....■     »  ..'  .-i  11-  Im.)u  jli'tdt  ou  les  torts  sont  du 

I '.     t  r. .,'  i{NNiiiiiiiK>iit  pendant,  à  eux  aussi 

;.    ;    ......   I    '    .    .^     •  «ipjintiits  d'une  dissolution.  A  eu\ 

.1,.     • i  .i.i-  j'MNsibh?,  en  apportant  quelques 
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améncaio,  par  exemple,  le  chef  de  TÉtat  n'a  pas  le  droit 
fie  di.«^$ohilioti.  Dans  un  quatrième  système  dont  ou  re- 
Irauve  rap|ilication  sous  la  Convention,  on  est  en  présence 
d*uue  assemblée  unique  confiant  rexécutif  à  des  comités 
permanents  composés  de  membres  pris  dans  son  sein  et  nom- 
més il  son  gré  de  par  la  toute-puissance  de  sa  volonté*  Alors 
la  question  est  renversée.  Ce  n'est  plus  Texécutif  qui  peut 
dissoudre  rAssemblée  législative,  c'est  cette  dernière  qui  peut 
exercer  son  droit  de  dissolution  sur  rexéculif.  Enfin,  dans  un 
cinquième  système  adoplé  par  nombre  d'hommes  et  de  théo- 
riciens éminenls,  on  développe  cette  idée  que  Texercice  du 
droit  de  dissolution  n'est  jjas  indispensable  pour  assurer  la 
l>onne  harmonie  des  pouvoirs  publics.  On  fait  remarquer 
que»  conférant  celle  allribuiioo  à  un  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif électif,  on  donne  au  représentant  de  ce  pouvoir  une 
«lUpériorilé  marquée  sur  l'élément  léijislalif,  supériorité  de 
nature  à  rompre  Tégalité  et  TéquililH-e  qui  doivent  exister 
entre  eux.  Les  Constitutions  de  Tan  111,  di-  1791  et  de  1848, 
avaient,  d'ailleurs,  prévu  le  cas  dans  une  cerlaine  mesure. 
Danîs  la  Coustilulioû  de  fan  lll,  le  Conseil  des  Anciens 
et  le  Conseil  des  Cinq-Cents  ne  pouvaient  être  dissous,  ils 
avaieni  même  le  privilège  de  s'ajourner  eux-mêmes  a  des 
termes  qu'ils  désignaient.  II  est  vrai  qu*uQ  ajournement  ne 
produit  pas,  à  beaucoup  près,  les  effets  d'une  dissolution, 
qo  il  ne  peut  servira  faire  connaître  au  chef  de  TÉlat  l'opi- 
ilton  du  pays  el  quil  ne  régénère,  ne  change,  ni  nv  moilide 
les  aspirations  d'une  assemblée  vieillie,  rétive  ou  impopu- 
laire. Ce  régime  était  donc  imparfait  el  on  ne  saurait  le 
[»roposer  comme  modèle.  Mais,  une  autre  raison  qui  a  (jorlé 
certains  esprits  à  refuser  au  clïef  de  Texécutif,  particulière- 
ment dans  une  République,  le  droit  de  dissolution  ,  c'est  l'ap- 
plication de  ce  principe  que  si  la  Monarcliie  absohn*  a  un 
souverain  :  le  Roi;  la  Monarchie  constitutionnelle,  deux  sou- 
verains :  le  Peu|de  el  le  Roi;  la  Ftépublique  ne  [>eut  en  avoir 
quun  seul  :  le  Peuple,  Par  suite,  le  chef  de  l'htat  qui  pro- 
cède du  peuple,  qui  est  le  rnandalaire  du  peuple  el  relu  de 
r Assemblée  qui  le  représente,  ne  peut  avoir  le  droit  de  dis- 
soudre rassemblée  populaire.  Ceux  qui  souliennent  celle  ar- 
gumentation  théorique,  Tappuient  en  afrirmanl  qu'elle  a 
pour  elle  la  logique  el  le  bon  sens  et  qu'elle  est  la  pure  con- 
séquence des  principes  dcniocraliques, 

A  06  système,  on  n'hésite  jamais  à  répondre  par  cet  au- 
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M.  Stuart  Mill ,  partisan  couvaincu  du  droit  de  dissoluiion 
jtarli^  comme  un  anglais  défeitseur  du  réî^iine  parlemerilaire 
dans  une  iiioiiarchie  héréditaire»  A  cet  homme  politique  émi- 
Délit»  on  peut  opposer  un  jurisconsulte  émineut  dusï>i  par  ses 
lravau\  et  par  ses  écrits,  le  jurisconsulle  français  Bertauld 
fui  fut  procureur  général  k  la  Cour  de  cassation.  Voici  en 
quels  termes  il  s'exprimait  a  FAsseinhlée  nationale  le  2  fé» 
Trier  1875  :  «  ,*,..  Je  ue  comprends  pas  le  droit  de  dissolution 
i?ec  ]a  République.  A  la  rigueur  peut-être,  je  le  compren- 
|érab  encore  si  nous  avions  un  président  qui  fût  l*œuvre  di- 
recte du  suffrage  universel,  parce  qu'alors  le  président,  ne 
Eal  pas  son  droit  des  Asseuïhlées  pourrait  leur  dire  :  ^^  Ce 
pas  à  vous  que  je  dois  compte,  je  rendrai  compte  à  ceux 
je  tiens  mon  mandat Dans  la  monarchie,  même  la 

monarchie  constitutionnelle,  ne  vous  \  trompez  pas,  la  sou- 
fteraineté  publique  n"ap[)cutient  pas  aux  Assemblées;  elle 
pppartient  à  la  dynastie  régnante,  et  les  Assemblées  ne  sont 
Qu'une    limite  t    une    restriction   à   celte  souveraineté.  Mais 

!^|uand  il  \  a  deux  Chambres,  deux  Chambres  élues  qui  sont 
e  produit  du  suBfVage  universel,  deux  Chambres  qui  sont 
llouveraines,  je  demande  comment  le  délégué,  le  mofidataire 
^e  la  souveraineté^  celui  qui  tient  tout  délie,  peut  se  réserver 
jle  droit  de  la  iriser,  de  Vanéantir,  de  la  dissoudre.  Messieurs, 
le  pouvoir  du  président,  n'est  pas  un  pouvoir  propre,  c'est  un 
[|konvoir  d'emprunt,  et  il  s'ébranle  lui-même  le  jour  ou  il 
léhranle  Taulorité  à  la  source  de  laquelle  il  a  puisé  son  propre 

Ipouvoir Les  rois  ont  rarement  usé  avec  bonheur  du  droit 

de  dissolution.  Pour  mon  compte,  je  o*en  ai  vu  qu'un  uxem- 
'pie  qui  ait  été  fécond  en  consé(|uences  heureuses  ;  Cesl  la 
'dissalution  prononcée  en  !816  contre  la  Chambre  introuvable; 
loais  tontes  les  autres  dissolutions  ont  été  funestes.  Savcz- 
kous  pourquoi  les  rois  n'en  abusent  pas?  C'est  parce  qu'ils 
pbébfteut  uou  pas  seulement  à  un  intérêt  présent,  mais  à  un 
Intérêt  à  venir.  C'est  qu'ils  ne  voient  pas  qu'eux-riicmes,  ils 
rtoîent  leur  postérité  et  alors  on  comprend  leur  prudence. 
mh\%  un  président  h  temps,  un  président  de  cinq  ans,  de 
pepl  ann,  un  président,  dont  peut-être  les  pouvoirs  vont  expi- 
rer, un  président  auquel  vous  promettez  la  réégibilité,  êtes- 
[tous  bien  sur  quil  n'y  ait  pas  d'tiomme  en  lui,  qu'il  ne  soit 

3ue  la  personnification  de  I  unité  nationale  ^  je  ne  puis  plus 
ire  de  la  perpétuité  et  que  ce  soit  exclusivement  à  rintérèt 
ll4ilional  qu  il  obéisse?  i)  L  opinion  de  ThonorableM.  Bertauld 
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***^ union.  On  voit  de  quelles  paranlies  sonl  entou- 


i*«si  c^     '^^  r-s    leni[)oratres  et  extraordinaires  conférés  par 

niions  an  chef  de  l'Étal.  On  ne  pouvait,  à  la 

preuve  de  plus  de  mesure  et  de  discerncnïonl 


oM^  %i       ^*^eii  n*est  plus  redoulablc,  qu'un  décret-loi;  sous 
Y§        ^»    en   eflel,    un  chef  dElal  mal  intentionné  peut 
^  ^Y*i^^*^nt  la  réunion  des  Chambres  et  sans  leur  sanc- 
•y^^     ^<î^r,  s'il  h*  veut  et  grâce  an  pouvoir  législatif  discré- 
Lv\  ^^^  *i  eoniporh!,  au\  actes  d'absolutisme  leï^  plus  con- 
^^^    '.^^  ^*-  les  plus  répréhensibles,  voire  a  des  coups  d'KtaL 
l\  c         î^|.^j»^  qu'en  aucun  endioil  de  la  Constitution  fran- 
^\sC  w    ^Otil  inscrits,  en  faveur  du  chef  de  Fevécutif  et  de  son 
(^bvï^^^  "  ^Tie  prérogative,  ni  un  privilège  si  pleins  de  menaces 
^ot  VA    rialioû  et  pour  sa  sécurité.  Peut-être  aurait-on   pu 
inirouoire,  sa^g  danger*  dans  le  texte  de  nos  lois  fondamen- 
tales, certaines  dis|>ositions  investissant  le  chef  de  l'État  de 
pouvoirs  transitoires  et  limilativenient  désignés,  comme  en 
ï)anemark,  pendaut  la  suspension  de  la  vie  législative.  Le 
lêgi^lï^teur  ne  Ta  pas  jugé  convenable  et  personne  ne  trou- 
vera le  courage  de  l'en  blâmer, 

bn  Angleterre,  si  le  Parlement  s'est  attribué,  à  plusieurs 
renrises,  le  droit  de  donner  des  avis  a  la  Couronne  »»n  pour 
mieux  dire  au  Cabinet,  à  Toccasioa  de  Texercice  de  son  droit 
de  dissolution,  les  chefs  de  partis  n'ont  jamais  contesté  au 
ministère  â  moins  que  cet  expédient  n'ait  été  trop  récemment 
employé  par  lui  pour  être  employé  de  nouveau,  le  droit  qui 
lai  appartient  de  longue  date  d'en  appeler  de  la  Chambre  des 
communes  au  peuple.  Ainsi,  quand  un  Cabinet  anglais  cons- 
tate que  la  confiance  du  Parlement  lui  fait  défaut,  il  lui  reste 
entre  les  mains  deux  solutions  :  ou  quitter  le  potivoir  ou  dis- 
soudre les  (Communes,  En  1831,  le  Cabinet  ayant  été  battu 
deux  fois  en  trois  jours»  ne  put  que  recourir  à  Talternalive 
^ue  nous  venons  d'indiquer,  mais  le   roi  hésitant  encore  à 
«uîvre  les  conseils  de  ses  ministres,  ce  ne  fut  que  sur  leurs 
instances  réitérées  qu'il   céda  et  que  le   Parlement   fut  dis- 
sous **^    Et  ici  se  place  une  particularité  :   En  Angleterre, 
c'est  non  seulement  la  Chambre  des.  communes  qui  donne  son 
avis  au  souverain  relativement  à  sa  propre  dissolution,  mais 
c'est  encore  le  (peuple  qui,  par  des  pétitions  et  des  adresses,  a 

(t]  Hamard,  Pari.  Debatei,  3«  série  ,  III ,  1806. 
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r#»r  il  cet  é^ard,  use  de  sa  prérof 

r  coQoaltre  le  véritable  i 

^    .anl  a  sofi  verdict.  M.  Stuaf* 

de  la  dlssolutioo  en  cette  ci 

,  ecril-il ,  qu'un  pouvoir  dans  Tl 

,     .1  être  que  le  pouToir  exécutif,  ait 

iliiVre  liberté  de  convoquer  un  nouveau  Pai 

lit  pai;  au  ji         '      lel  des  deux  parti: 

^  ,  îl  e:^t  im|<  1^1  ii  existe  un  moyi 

iiri  do  juger  la  situation*  Tant  qu'elle  restera 
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le^4|»ittv  mots, 

les  M  joot^ 
Ett  l^trfa|e«i*  »«ié- 
il,  car  wmcum  déUt  ne^  admii  ptr  U  CiMKiiiliiiiaB, 
le  pMTiwr  €xéc«lif  n'a  auctuie  |iiti  éias  Ici  dit- 
Ut  4en  CoueibaMilral  MMnèiMs  êm  V^ffm^ 
Umilê  de  celle  »eiorg  de  séparmlioâ^  dmis  ils  iie  peairêul  te 
dwftrNidre  DÎ  se  proriger  «pie  d*itii  cooseolemetil  mutuel. 
Cert  k  procédé  det  ÉUiit-l'ats. 

DftBs  «n  dernier  sysleme  i|«e  mmi^  matins  aiiMiicè*  le  dmil 
de  éimolotùm  appartieiil  hSim  ee  pcHjvi^r  eiéculir*  mw  il 
I»  4i«ui  Ckmmiieet*  stir  li  Chambre  haule  eimi 
i  que  sur  U  Cbambce  pepiihift^.  Ceci  même  celui  miK^uel 
oerttitts  esprits  libéraïui  se  rallient  de  préférence.  Us  ahir^ 
ment  qu'il  u^est  pis  suffisamtneut  jusiiliê  ce  priiilèfe  eeeordé 
auA  Chambre^  hautes  de  rester  immuables  pendant  t|ue  les 
féconde  Chambrt's  pcUTeoi  être  renvoyées  devant  U^ursélee» 
leurs  sur  un  signe  lenu  des  preinières  et  du  gouveruemetit 
La  Soèdet  la  Belgique  «  les  P  n>^  Ki^,  le  Dmemark  se  seal 
déderés,  saos  réserve,  pmjr  1  Vloi^li'U)  du  proôédé  des  doubles 
dissolulioos  el  ces  ÊlaU'U  ont  accoidé  a  leur  souverain  le 
droit  i!  î  iliQQ  simultané  ou  séparé  de$  Chambres.  Ils 

^nt  i>i  1  e  principe  que  Topposition  ,  Tesprît  de  réîii»* 

lance  au  i^binel,  rimpopularité  se  rérugient  aussi  bien  dans 


(t)  Le  roi  <k  Danemark  fftiifl  dissoudra  les  dsyi  Clianbris.  nais  ber 
réitoioa  éott  &?oir  lieu  dans  les  deux  nois.  De  méflia  dans  les  Tayi^Bas* 

a.  31 
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Voyons  d^abord  ce  qui  se  pa^e  en  Norvège. 

Le  régime  con^liiutioun**!  de  ce  pays  offre  des  garanties^ 
gr^ee  attxqiielles  los  difficnlt«^s  It^s  plus  graves  ont  toujf>ui*s 
r^çu  une  solution  pacifique  vi  proniple.  En  Norvège,  en  effet, 
OD  rencontre  bien  comme  jKirloiit  ailleurs  Texistence  des 
deux  Chambres  :  VOdelthiny  et  le  iMgthimj  dont  la  rtMinion 
forme  le  Siorthiutj,  Mais  ce  Congrès  ou  Storthiny  élit  un 
quart  de  ses  membres  pour  en  faire  la  Chambre  haute  ou 
Lagihififj ,  les  trois  autres  quarts  entrant  dans  la  composition 
de  la  Chambre  populaire  ou  Odelûnnf/.  D'un  autre  cètè,  la 
Chambre  haute  est  renouvelée  intégralement  au  même  mo- 
ment que  la  seconde  Chambre.  Le  roi  enfin  nVi  le  droit  de 
dissoudre  aucune  des  Chambres  du  Storthimj,  M  est  l>ieu,  à 
la  veritt%  muni  d'un  droit  de  veto,  mais  ce  veloxie:  peut  firéva- 
loir  contre  trois  votes  répétés  du  Parlement,  Cependant  mat- 
gré  ces  dispositions,  malgré  te  suffrage  très  large,  à  peu  près 
universel  qui  existe  en  Norvège,  jamais  le  roi  de  Suède  n'est 
entré  en  conflit  avec  les  Chambres  norvégiennes,  jamais  son 
autorité  i\\  a  été  méconnue.  A  peine  cile-t-on,  comme  une 
e\ce[»tion,  ce  fait,  qu'en  1821  *\  le  roi  ayant  manifesté  le  désir 
de  maintenir  la  noblesse,  les  Chambres  passèrent  outre  à  son 
vetoti  par  trois  votes  successifs  proclamèrent  laholitioD  de 
cet  ordre  privilégié.  Ce  qui  distingue  la  Constitution  norvé- 
gienne et  ce  qui  en  fait  la  force,  c'est  que  quand  nn  conflit 
éclate  entre  les  deu\  Chambres,  entre  la  Chambre  populaire 
et  la  Chambre  haute  issue  de  son  sein,  on  réunit  les  deux 
Assemblées  en  réunion  plrnière  et  la  difticulté  est  Irancliée 
à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  (2). 

Kn  Stîède,  ou  pousse  cette  pratique  plus  loin  encore.  Dès 
qu*un  dissentiment  s'élève  entre  les  deux  Chambres  ri  Vocca- 
siondu  voie  du  budy^t,  les  deux  Chambres  se  réunissent  eu 
Congrès  et  vident  le  différend  qui  les  divise  à  la  majorité  des 
vaix. 

Dans  les  Pays-Bas  (^s  en  Autriche-Hongrie  et  en  Portu- 

(i;  M.  Blonk,  Oictionnntrr  de  la  polUique. 

(î)  Drtnomhynes,  Les  ComUtulions  euroffdennet,  —  Balbie,  Lafernère  et 
DirKte,  Cofittituiionit  de  CEurope  et  de  t\iméfique.—  V.  aussi  R.  Dan*Bte, 
Étude  sur  les  Chambres  néerlandaises, 

(3)  Dans  les  PaysBa^,  quand  les  deux  Chambres  de»  Etata  g/^n*?raiJX 
lont  réunies  en  séance  plénière,  elles  sont  consid^fTées  comme  nVo  formant 
qu'une  teuU  el  letjra  membres  prennent  place  inâistinctementt  camme  hon 
kw  semble, 

Eq  AuUichê>ltongnei  les  délègalions  se  réunissent  en  réunion  plénîère 


mÊOfonié  dt9  0Q(»,  cette 
itiéilicriphiiiiil  le  éitiwtmà  ^«i  t 
bféaliMoe  actaielle  m^  ém 

i'ftItenU  pM  à  eiauMer  k» 
«ÉMi  iittii|ae«ie0l  mHc»  4d  Cmt§fè$, 
%i%H  f  roofii  ik  mimlrer  i|iic  4«u 
AiMi  d'oA  CMfrè»  ou  AiseaiUée  Mlianile 


élevé.  La 


elle  ■« 
4eiks 


de  pejt  1«  réiK 
IBseit  géoérmle^ 


îiâÊ§4  0l  MMSt  Étfef  le 

e/#iiyi#^ii'«,  H  «fllM»  pff}fMi«îlloii  Af^iffif  lHWfi^ittiéf  par  faetra diHégiiîoo  qgt^ 

ff^  téH  ^li%r)|f«  fil!  irdi  eoBOiimiettmi  éenlai  talAet  m»  rèsttltal.  Loi 

^nikij  fjr^^i.  fi  .  fifi^it,  ff QQ  coiBDirii  moeofd»  lelitti  d  It  iHOfis  if  ttoe  i 

itdr'f  to  riAftluttom  ctmmjsm.  Li  prêflîdeiiee  des  i 

'  •' ur  de  rôle  à  cliicuri  des  présid^U  des  délégmligiis, 

I  r  ^  TMAêrnUée  plénîër«  doit  réutiir  au  moios  les  dattz 

r.T  c^imqud  délégalîon.  3*il  arrive  <}ue  Tune  des  deux  d6- 

iii«  de  membres  |>résenls  que  fâuU^i  Tégaiitédes  suf* 

fr  .^        ;  ri  <u**  '  iftblie  tu  mofeo  de  tel  nombre  d^abstenUoiis  quM  sers 

ii«  <  ' rr  fiMfnii  les  membres  de  tu  délégation  Is  plus  nombreuse,  le  sort 

4l<  1  M  ne  prendront  pas  part  au  irote, 

|ju  loBade,  lorsque  la  majorité  de  la  ph>mK>re  Cbambr« 

n'oii  |M4  ii  itciïurii  avec  celle  de  la  seconde,  alors  on  réunit  les  toïz  aHlrma* 
tivei  4it  lei  voil  négatives  des  deux  Chambres  et  la  majorité  des  voix»  i 
réiànifs,  forme  la  résolution  des  Etats. 
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menl  pour  apaiser  les  dissentimeoU  parlementaires,  sans  avoir 
recours  i  ta  dissolution  r^i  notis  avons  eiposé  les  effets  de 
ce  mode  d'arliilrao^e  national  quand  il  existe  deii^  Chambres. 
U  e*it  encore  un  auln^  moyen  d\illcifidre  au  but  désire.  Un 
Ta  proposé  en  France  et  il  fonciioane  déjà  dans  d'autres 
nations  :  c'est  de  remplacer  le  mandat  de  la  plupart  des 
Chambres  actuelles  par  un  mandat  plus  lonp^,  mais  compor- 
tant le  renouvellement  partiel;  de  décider,  pareiemple,  que 
les  dépulés  seront  éhis  pour  six  ans,  mais  qu'ils  seront  re- 
nouvelables par  tiers  tous  les  deut  ans»  ou  par  moitié  tous 
les  trois  ans,  A  ce  système  sont  allaehés  deux  avantages  :  D'a- 
bord les  projets  ou  propositions  de  loi  qui  »  sous  Tcnipire  des 
règriemcnts  actuels  deviennent  forcément  caducs  0\  s  ils 
n'ont  |ias  été  votés  pendant  la  le|iislatiire  au  cours  de  laquelle 
ils  ont  élé  déposés f  ne  seront  plus  frappés  de  caducile.  En 
second  lieu,  et  c  est  là  le  point  capital  du  système,  le  renou- 
vellement partiel  laisse  une  porte  ouverte  à  la  suppression 
du  droit  de  dissolution  et  peut-être  aussi  de  celui  d'ajourne- 
meot;  avec  son  application,  lopinion  publique  est  assez  fré- 
quemment consultée  pour  qu'il  y  ail  lieu  d'abandonner  les 
moyens  extraordinaires  ou  [»érilleux,  et  raccomplissement  de 
la  loi  donne  d'une  façon  normale,  ce  qu'on  attend  souvent 
de  mesures  violentes  ou  imprévues  dans  leurs  résultais. 

On  a»  il  est  vrai,  reproehé  aux  partisans  du  renouvelle- 
ment partiel  i^>  de  porter  en  même  temps  atteinte  a  la  sou- 
veraineté du  suffrage  universel,  car  presque  tons  ils  deman- 
dent d'augmenter  la  durée  du  mandat  législatif.  Or,  voici 
la  réponse  qui  a  été  formulée.  Loin  de  restreindre  la  vo- 
lonté du  peu[de  on  Tétend  au  contraire   puise] u  on   le  coo- 

(f)  Voir  le  rapport  de  M,  Folliet  sur  les  propositions  de  MM.  de  Martim- 
pref .  Dupuy»  Colt'avm  et  iMénlfon  (W  octobre  1888  et  9  mar^  1889).  M,  Fol- 
ibl  constate  qu>D  Iroiâ  législatures,  152  projets  de  loî  et  658  prciposiLions 
de  loi  soDl  restés  en  soulfrauce. 

f$)  Les  discussioDs  sur  le  renouvellement  partiel  sont  des  plus  intéres- 
saDles.  A  la  Convention  ce  principe  ^tait  uni  verse  Lie  ment  admis.  On  peut 
€OOore  Hre  à  ce  sujet  les  propositions  de  Qirod-Poazol,  de  Oenissif^ux,  de 
Dtunou,  de  Cambacérès,  etc.  Il  fut  inséré  dans  la  Constitution  de  Tin  ItT, 
«dopté  par  ci»ne  de  l'an  Vlllt  h  oharle  de  1814  et  même  par  les  lois  électo- 
rales de  1817  et  de  iH20.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1824-  que  la  aeptennalité 
fttt  étmbbe  malgré  rarticle  37  de  la  charte  ©l  en  dépit  des  proleslations 
éQtrgiques  de  Hoyer-CoUard ,  du  général  Foy»  et  de  Lanjuinais»  Depuis 
eitte  époque,  le  système  du  renouvellement  partiel  n'a  jamais  été  pratiqué 
dans  notre  pay?«  Mais  on  songe  aujourd'hui  à  le  rétablir. 
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ioo; 
L         .  CcMiicil^d'ilil, 
latif;  faire  proeéder  1 
poMiUe,  identifiât^ 
ml;  IraiMlEinMr  fm 

eo  tnMiiulioo  permaoefile  ;  établir  les  deiu  ' 
de  secliofii  liie«  diaiiacto  d«  oe  corps,  Iml  < 
lia  daa»  ta  dnafiÉét  potier  4  «&  ans  la  ^rée  dn  nosdaÉ  dt 
la  Olkainbfe  des  d^îoléi»  oiaia  em  j  talnidajsaal  toos  les  dem 
00  Irob  aiM,  mi  nmonYelleiiieiit  partiel  fiira  ferait  coin* 
ei4^r  n^ec  celui  rJu  SéOiiL  luL-méine  remwifela  à  des  ep4>i{uo 
.f^3  afin  de  (aîre  peoeirer  les  nidmiii  aspiraÉioos  dons 
Ir  1  .«r  ,ij«  CliAinbre»;  reuoir  ea  sesëioas  piciiidiipses  le  Con^r^ 


àlétel 


(I)  Li  tjftiOM  du  fsooiitraûeiiieiii  parlttl,  électif  <Mi  tum ,  e«l  i 
^p|ilti|iié.  «n  FfBOMt  sa  Sénsi,  aux  cnjiMiit  gâoéfaax  ti  4*i 
iits  cciBiniiiiioiii  admioislnUi^M  des  bowiîoflii  tt  dn  bnrsscia  do 
•iacf  »  ftuA  trîbcrnaoji  4e  cammeree,  «Us* 

<1)  DsM  tout  les  Étals  mcNitreltiquM.  aaoa  «sûspliûii,  le  goa^mgmeat 
a  b  droit  fie  coofocotioo  ostraorditiair'    "  «  phipitri  de  ces  pa^ 

«liiiêiDi  eo  AngiaUrM,  to«  duuiilira$  ne 
•ur  rordin  «l  ta  coiiv(»catioii  liu  souverai». 


1 
I 


i^niiimeoL  aassBittlilar  qua 
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pour  y  faire  discuter  el  résoudre  par  on  vote  les  queslîons  sur 
lesquelles  serait  né  un  désaccord,  soit  entre  les  Chambres,  soit 
entre  les  ministres  et  les  Chambres.  Donner  au\  niinistêrei^ 
une  durée  prétixc  égale  à  celle  de   respace  compris  enlre 
chaque  renouvellement  partiel,  cette  durée  ne  pouvant  être 
abrégée  que  par  un  vole  solennel  de  la  Chambre:  enfin  insti- 
tuer des  commissions  permanentes  dans  les  Chambres.  Tel 
pourrait  èlre  le  plan  rapidement  esquissé  d'une  Constitution 
idéale  mais  non  indistuitable  où  serait  tnaintenue  la  coexistence 
de  deux  Chambres»  Il  est  bien  entendu  qu'avec  une  Chamlire 
unique,  ou  une  Chambre  haute  qui  n'aurait  pas  les  altrilKi- 
tions  de  Tautre»  ainsi  qu'il  en  a  été  question  dans  un  projet 
déposé  t^U*n  1888  sur  la  Iribune  française,  il  n'y  aurait  plus 
lieu  de  se  préoccuper  de  la  réunion  du  Congrès  ou  de  Torigine 
commune  des  tjharnbres.  La  question  changerait  absolument 
de  face.  Il  serait  certainement  nécessaire,  comme  dans  le  sys- 
tème précédent,  de  laisser  au  chef  de  FÉtal,  si  on  lui  retirait 
le  droit  de  dissolution,  les  droits  d  ajournement ,  de  nouvelle 
délibération  et  de  convocation  extraordinaire,  mais  il  faudrait, 
en  outre,  accorder  au  Conseil  d'Etal  des  pouvoirs  notablement 
plus  étendus.  Un  grand  nombre  de  pro})Ositions  dues  à  Tini- 
îiative  parlementaire,  sauf  celles  ayant  un  caractère  d'ur- 
gence, seraient  sans  doute  au  préalable  adressées  a  sa  section 
de  législation  qui,  sans  donner  un  avis  qui  liât  eu  quoi  que 
ce  fut  FAssemblée  ou  les  auteurs  des  projets,  aurait  pour 
mission  déludier  si  rien  de  contradictoire  ne  s'est  glissé  dans 
les   profiosilions  déposées,  si  elles  ont  toutes   un  caractère 
législatif  indiscutable  ;  si  les  telles  invoques  sont  visés  exacte- 
ment, sll  n'y  en  a  pas  d'omis  et  non  des  moins  importants. 
Ce  ne  serait  pas  encore  assez,  il  deviendrait  aussi  nécessaire 
de  fortifier  le  pouvoir  judiciaire  qui   [irocéderait  alors  à  un 
eiamen  minutieux  des  lois  votées,  pour  décider  si  elles  ne 
renferment  rien   de   contraire   à   la   Constitution.   De  celte 
façon,  FAssemblée  unique  serait  prémunie  contre  sa  propre 
omnipotence  par  les  tempéraments   divers  qu'on  y  apporte- 
mit.  Le  Conseil  d'État  veillerait  à  la  coordination  des  textes , 
pendant  que  la  Cour  de  cassation  serait  investie  dune  mission 
d'interprétation   constitutionnelle.    La   Chambre   elle-même 
ne  devrait  pas  hésiter,  en  outre  ^  à  compléter  cet  ensemble 


(1^  Projet  de  rëvisioa  eonslituUonoeUe  déposé  par  M.  Fioquet,  alors  pré- 
sîdenl  du  Coq  se  il  des  mi  oî  sires. 
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ron  admet  ces  dcrroiers  molirs,  oo  est  DéeessairemeDl  amené 
à  cofnbalkre  comme  inulile.  pour  ne  pas  dire  daûirereose, 
re\îsteoee  d'une  Chambre  haute  pendant  la  période  d'clabo- 
ratioo  €<»iisti(utioooplle«  En  serrant  de  plus  près  rargumenta- 
IkHit  tt  en  se  plaçant  suriotit  au  point  de  ¥ue  btstnrN^ue  on 
parrienl  même  à  démontrer  que  TA^^^mblée  consiittiantr  de 
1789  ne  pooTait  comporter  la  coeiisleaee  d*ane  Chambre 
haute*  En  roici  sommairement  les  motifs* 

Si  Ton  se  reporte,  en  effets  au idiscussioas  qui  sVngngëreni 
au  sein  de  la  CcMistituante  sur  la  question  de  saroir  si  Ton  dé- 
crt*terait  la  création  d'noe  Chambre  haute,  on  constate  que  les 
esprits  les  plus  éminents  de  l'A&<iemlilée  se  partagèrent  en 
deui  c«mps.  Les  uns,  ccMnme  Mounier,  Bergasse*  Clermool* 
Tonnerre  et  Lai K-Tollendal,  contenaient  avec  ?îecker  le  prin- 
cipe d'une  première  Chambre,  en  affirmant  que  ce  contre-poids 
^^élâii  indispensable  à  une  Chambre  pofiulaire.  Ils  inToquaient 
pfftndfisIraEieni  rautorilé  de  la  Constitution  andat«e  pour 
ifai^fer  levropînkm.  Les  autres^  comme Siêyès,  Mirabeau,  Du* 
p<^rt,  LaoEieth  et  BantaTe  se  rernsaîent  i  admettre  la  possibi- 
iilt^  d'une  Chambre  haute:  îl$  s'appuyaient  soKoul  sur  le 
sjllogtsme  de  Kuo  deu\  :  Siéyès^  qui  soutenait  et  poussait 
jsaqo^au  riforisme  le  raisonnement  suî?ant  :  la  loi  o*est  que 
IViprea^ion  de  la  voloolé  nationale:  or,  la  Tolonté  nationale 
est  une;  si  donc  U  existe  deui  Chambres,  ou  bien  elles repre- 
senteroot  la  même  Tolooté  et  Tune  d'elle  est  inutile,  ou  bîeo 
Tune  d^elle  n^ré^entera  autre  chose  que  la  Tolonlé  nationale, 
et  elle  sera  dangereuse. 

L^itiloritè  qui  s*nttacfaail  an  nom  des  défenseurs  de  ce  der- 
nier système  Gt  échouer  Tapplication  dn  principe  de  la  donble 
représentation.  D'ailleurs  l'opinion  publique  et  les  circons- 
ne  se  prêtaient  gnire  à  cette  innoration.  D'abord,  les 
propres  i  cnmposer  une  Qiambre  haute  faisaienl 
nbiniumeot  défont,  les  nobles  aTaient,  pour  la  plupart,  gagné 
In  diemin  de  U  frtinlière  et  leur  esprit  était  avant  tout  bo^le 
nnm  léfioraies  profondes  qui  deraienl  néeesnairemeot  s'accom- 
plir* Quant  a  la  fraction  de  la  noblesse  qui  avait  eu  le  patrio- 
lisne  de  resler  en  France,  elle  se  tenait  a  Kécart.  On  avait  va 
faillenrs  certains  de  ses  membres  s'associer  an  conspinittons 
elenlretenir  des  îotrignes  contre  TAsseniblée  constituante.  Le 
deriré-  plu«  lit^ral  peut-être  dans  ses  couches  inférieures, 
entrevoyait  lui  aussli»  avec  crainte,  les  événements  qui  allaient 
se  défouler.  Puis  le  clergé,  pas  plus  que  la  noblesse,  n'avait 
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1  ampleur  de  vues»  Tinstruction,  resprit  pratique,  I  indépen- 
dance de  lieas  et  de  situation  ,  qui  lui  eussent  permis  d'èelaî-^ 
rtT  les  débats  d*uoc  haute  Assemblée  et  d'en  élever  le  niveau 
à  la  hauteur  de  ceux  de  la  Chambre  populaire.  Ce  qu'il  aurait 
fallu  pour  f€uider  une  première  Chambre,  e'au raient  été  des  H 
hommes  de  loi  et  des  hommes  d'Etat,  rom[)Us  au  maniement  W 
des  affaires  publiques;   or,  cette  catégorie  de  citoyens  était 
déjà  absorbée  par  la  Constituante.  Tout  ce  qu'il  y  avait  d*é- 
loqueuce,  d'intelligence  et  d'activité  dans  le  pays  se  trouvait 
réuni  au  sein  du  Tiers-Elat,  mais  cet  ordre  était  peu  préparé 
par  ses  origines,  par  le  mandat  impératif  qu'il  avait  reçu  de  ^ 
otettre  lin   aux   abus,    par  les  cahiers  de    ses  commettants 
qui  exigeaient  de   lui    on   acte  fondamental  et   rénovateur^ 
cet  ordre,  disons-nous,  était   peu  pré|jaré  à  former   l'élé- 
ment de   modératino  et  d'équilibre  d'une  Chambre  haute. 
Composer  une  Assemblée  de  cette  nature  avec  les  illustra- 
tions  du  troisième  ordre,  c'eût  été  se  proposer  de  créer  une 
Assemblée  sans  but  diflèrent  de  la  première  et  partant  sans 
utilité.  Quelques  conflits,  et  voilà  tous  les  résultats  qu'on 
aurait  pu   recueillir  de    Tinstitulion    nouvelle.    Et  puis,    le  ^ 
Tiers-État,  nouveau  venu  à  la  vie  politique,  avait  le  sen- fl 
timent  très   net  et   peut-être   même   exagéré  de  sa   souve- 
raineté. II  voulait  être  tout  comme  Tavait  dit  Siéyès  dans  son 
syllogisme  le  plus  fameux,  il  voulait  que  la  Constituante,  à  la 
différence  de  la  plu|iart  des  Etats-Généraux  qui  s'étaient  suc- 
cédé de  1302  k  1335  (*'  et  lUt  t3o3  a  t614(2)^  eut  une  volonté 
effective,  et  que  celte  volonté  prévalût  conlre  tous  les  obs- 
tacles^ anéantissant  ainsi  toutes  les  prérogatives,  même  les  m 
prérogatives  royales.  Cette  disposition  d'esprit,   on  en  con-  fl 
viendra,  n'était  guère  propre  à  la  constitution  d'une  Chambre 
haute,  elle  était  manifestement  défavorable  au  fonctionne- 
ment d'un  corps  dont  le  contrôle  pouvait  porter  ombrage  h  la 
souveraineté  populaire.  Et  si  le  Tiers-Etat  ne  pouvait  ni  ne 
voulait  avoir  pour  lui-même  accès  dans  une  Chambre  haute,  _ 
il  entendait  aussi  en  interdire  rentrée  aux  deux  premiers  f 
ordres.  Ce  n'était  pas,  en  effet ,  au  moment  où  Ton  venait  de 
supprimer  les  classes  privilégiées  qu'il   fallait  songer  à   les 
rétablir  sous  une  aulre  espèce,  en  les  retranchant  d'une  façon 
inexpugnable  dans  une  sorte  de  bastille  législative  d'où  ils 


;l]  Benri  Hervieu,  dp*  rft,  passim. 
|2)  Georges  Picot,  op.  ciL^  passîm. 
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auraient  pu,  avec  loules  les  apparences  de  la  lôgalFlé,  faire 
échouer  les  projets  volés  par  la  ConstituaQte. 

On  a  dit  et  on  a  répété,  de  toutes  parts ^  que  le  rejet  de  la 
proposilion  de  ceux  qu'on  appelait  les  partisans  de  la  Consti- 
tution anglaise  avait  été  la  cause  première  des  désordres,  des 
excès  et  des  liiormentes  qui  assaillirent  la  nation  sous  le  ré- 
gime conventionnel;  rien  n'est  moins  exact  que  cette  asser- 
tion. Les  Gouvernements  qui  ont  végi  la  France  ont  toujours 
pu  compter  sur  le  concours  dévoué  et  souvent  éclairé  des 
Chambres  hautes  et  jamais  ce  concours  ne  les  a  empêché  de 
sombrer  et  de  disparaître.  Le  Conseil  des  Anciens  n*a  pas 
empêché  le  t8  brumaire;  le  Sénat  conservateur  de  rEmpire, 
n*a  pas  empêché  le  retour  des  Bourbons;  la  Chambre  des 
Pairs  n'a  cm|»éché  ni  la  chute  de  cette  dynastie,  ni  celle  de 
la  branche  royale  qui  lui  avait  succédé.  Le  Sénat  de  1852  n*a 
pu  prévaloir  contre  les  événements  de  1870, 


CHAPITRE  VII. 

DES  DIFTÉRENTS  MODES  DE  CONTROLE  SUR  LES  ACTES 
DES  mmSTRES. 


S  1- 

COHTRÔLC  PAELEMCHTAJRE  DES  CHÂMBËES 
SUE  LES  MnnSTRES* 

iraSFELUTlOlS,    QU^nOHS;   BILLS    DmEHHlTÉ; 

TMirÊS   DtFLOMATTQUES; 

OOMHimCàTIOHS  ;  EBQtîîTES,  PÊTITIOlfS,  ETC. 


Duts  les  cDonarchies  coasUtutioDOelles  on  appelle  adresse 
Tacle  par  lequel  les  carps  politiques  du  pajsadressenl  au  chef 
de  l'Eut  l'expressioo  de  leurs  désirs,  soit  spooiaoémeut ,  soît 
surtout  en  répooseaui  discours  et  aux  commuoications  qu*il 
leur  fait  parvenir.  Les  Chambres  françaises  sous  la  Restaura- 
liao  et  la  Monarchie  de  juillet  u'usaieot  du  droit  d'adresse, 
que  pour  répondre  aux  discours  de  la  Couroûoe  ou  i  Toc- 
casîon  4e  faits  el  d  eTéuements  considérables.  Spécialement 
quand  eUes  répondaient  aux  discours  du  Trône,  elles  nom- 
maient dans  leur  sein  des  commissions  chargées  de  la  prépa- 
ration du  projet  d'adresse.  Ces  commissions  entendaient  si 
elles  le  jugeaient  convenable^  les  mint«itres  et  s'appliquaient 
ft  répondre  à  toutes  les  parties  du  discours  royal,  en  manifes- 
tant au  sujet  de  chacune  d'elles  une  opinion  nettement  for- 


1  ^  ■  - 


i-Hli 


Iralîf  que  ^oMidt  chmumM,  caradérisrit  anMi  fii*a  i 

dani  un  rapport  bit  pv  lui  an  moii  d'aoAt  1838,  û 
iicin  de  raudresM  :  «  Li  ilkemMO  de  r«drc$9€,  db»t41« 
doit  i^rfdm  à  danacr  âot  ofilDiiicif  la  majea  de  se  de^aer  et 
à  '  tion  une  occasion  d'appeler  ta  Chambre  à  se  prc^ 

nuié^  •  i     .dre  elle  el  le  Cabiaet.  Cette  épreuve  e§t  utile;  el 
Mvertit  le»  divenes  fraetiaot  de  leon  (nrzes  re^pecîWes;  »t 
Cnhirirt  triomphe,  «on  eti^teoce  e-ït  consolidée  et  fort  de  II 
majorité  qui  lui  a  donne  un  appoi,  il  peut  ^  livrer,  aTc 
iécurilé,  à  la  direction  des  alTaires  du  pay»«  L*oppo$itîon*  di 


(i)  V,  Ofnmons  et  dtscoun  d^Catimif  Péner.  Kdilion  Lesieur.  ï^posé  ii|j 
là  e^irifluiitt  <iu  goufernemenl  A  rooeaitoû  de  la  discussion  du  projet  t!'a^ 
dmio  (9  ^l  !2  ioût  1831).  


CONTRÙLE  PARLEMENTAIRE  DES  CHAMBRES. 


ail 


SOU  L'tVté,  a|jrcs  avoir  fait  Tessai  de  ses  forces,  avertie  de  son 
infériorité  si  elle  a  suecoinbé,  ne  se  hâte  pas  de  renouveler 
le  cunihat.  Si  le  Cal li net  esl  renversé,  le  jeu  normal  du  gou- 
vernement représentatif  a(»pelle  à  le  remplacer  ceux  qui  ont 
provoqué  sa  chute.  Quelle  que  soit  F  issue  cntiti,  la  dît^eussion 
et  le  vote  de  1  adresî?e  assurent  la  puissauee  de  la  uïajorité  el 
consacrent  aussi,  au  début  de  chaque  session,  le  principe  fon- 
damental ftu  g^ouvernimient  parlenienlaire.  *> 

Parmi  ïvs  adresr^i's  fameuses,  on  n'a  pas  oublié  les  adresses 
de  1830  et  de  1839.  L'adresse  dile  des  22i  ^*î  en  particulier 
est  encore  présenle  a  la  mémoire  de  tous  et  on  sait  quels 
effets  el  quel  releritissenienl  elle  eut  dans  le  pays  tout  entier. 

La  Constitution  de  4852  supprima  le  droit  d'adresse.  Les 
corps  politiques  n*^  purent  dès  lors  faire  d'acte  vraiment  libre 
que  perulant  le  cours  de  la  discussion  du  budget  en  discutant 
ou  en  refusant  au  gouverne  ment  les  crédits  qull  lui  deman- 
dait. Ce  système  qui  n'avait  plus  rieo  de  parlementaire,  fut 
remplacé  en  1860  par  un  retour  à  Tancien,  el  le  droit  d'adress(* 
restitué  aux  Cham lires  subsisla  jusqu'en  18G7,  épûf|ut*  où 
celles-ci  reconquirent  entin  le  droit  d^nlerpellalion.  Mais  quel 
que  fut  le  régime  appliqué.  la  discussion  du  budget  n'en  con- 
tinua pas  moins  à  fournir  au\  ChambreSj  et  cela  surtout  pen- 
dant loute  la  durée  de  l'Empire,  [occasion  de  faire  connaître 
leurs  désirs,  leurs  craintes  ou  leurs  appréhensions,  nous  ne 
parlons  pas,  bien  entendu,  de  leurs  encouragements  et  de 
leui"S  louanges,  car  elles  avaient  Tannée  entière  pour  les 
manifester;  grâce  à  elles,  les  vieux  parlementaires  et  les  nou- 
veaux, ceux  qui  avaient  survécu  au  naufrage  de  la  Monarchie 
constitutionnelle  et  de  la  Ré|Hiblique,  el  ceux  qui,  sans  avoir 
joué  un  rôle  actif,  espéraient  voir  bientôt  le  prochain  réta- 
blissement de  l'une  ou  Tautre  de  ces  formes  de  gouverne- 
ment, sentaient  se  ranimer  leur  courage  el  leur  éloquence. 
Avec  un  peu  d'art  el  d'habileté,  ils  parvenaient  a  introduire 
des  interpellations  détournées,  des  questions  embarrassanles 
pour  le  gouvernement,  et  enhardie  par  ses  succès  d'opinion 
el  de  tribune,  l'opposition  faisait  bientôt  passer  par  cette  porte 
tous  les  sujets  de  mécontenteineut  qu'elle  avait  accumules 

(1)  On  ii*a  pas  oublié  noo  plus  ceUe  ptirase  fameuse  <«  La  cfiarte  .  .«.  f&îi 
4ci  concours  permanent  des  vues  poliliques  de  votre  gouvernement  avec  les 
VŒUX  de  votre  peuple,  kcondilion  indispensable  de  la  marche  régulière  des 
affaires  publiques.  Sire,  noire  loyauté,  noire  dévouemeot  mms  condamneol 
à  fuos  dire  que  ce  concours  n  existe  pas.  » 


Cette 

o  eo  mamttiil 
m^ffé  «tK  éMTgitf  ce  priociM  qm  les  Chunlires  oal  loii 
)Mn  li  ilroi*  '  «lier  le  C^o^C  Sao  instsUoee  fut  a> 

mnnéê  Aê  êtt  depuis  ce  joar  juMfu'à  ravinemi^ut 

rKitifrir«  ëi  mIa  ^m  qu  aueuoe  reglemeotalioû  ioterTlot,  de 
Il      V  «nlerpellîitions  se  protiiiisireot  avec  raatori 

<l  -.,  Touli*riii:«it  il  coDvii^nt  de  le  recoonallre 

proffiterei  furenl  presque  luajours  dépourvues  de  sanctîo 
Ckj$l  aiiiii  (|ue  de   1830  à  1848,  trois  iolerpellalioQs  seute^ 
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vnenï  :  colin  de  M.  Mau^iiîn  sur  les  affaires  de  Pologne  et  de 
Belgique  en  1831,  celle  de  M,  Tliiers  sur  les  coiigrégaiioris 
religieuses  en  1835  et  lelle  de  M.  Odilon  Barrol  (*■  sur  la 
vente  et  Tachai  des  charges  de  finances  en  i8i8,  eurent  des 
suites  sérieuses  à  la  suite  d'adoplion  d  ordres  du  jour  nuitivés. 
Les  lois  constitutionnelles  de  !87;j  n*ont  pas  réglementé  le 
droit  d'interpellation  quoiqu'il  existe,  néanmoins  dans  toute  sa 
plénitude,  Hossi,  traçant  avec  l'admirable  netteté  de  langage 
qui  le  dislingue  et  aussi  a\ec  raiitorité  qui  s'attache  encore  à 
Ws  écrits  après  s'être  attachée  à  ses  paroles,  le  rùle  du  pou- 
voir législalif  dans  le  fonctionnement  de  Fœuvre  executive  dit 
•  exceUeminent  :  ^^  L  action  des  Assemblées  délibérantes  sur 
la  marche  des  affaires  publiques  ,  n*est  pas  seulement  Taction 
directe  et  iiumédiate  qu'elles  exercent  en  faisant  les  lois  et  en 
volant  le  budget,  il  y  a  l'action  indirecte  qui  est  bien  autre- 
ment erficace, 

«  Que  de  choses  que  le  pouvuir  ne  fait  |»as  et  nimngine 
même  pas,  parce  qu'il  \  a  une  discussion  publique^  parce 
qu*il  y  a  un  droit  dinlerpellation!  Ainsi,  il  est  vrai,  en 
priocipe,  que  les  Chambres  n'administrent  pas,  mais  elle» 
exercent  un  contrôle  sur  toute  les  branches  «lu  Fadminislra- 
lioo  :  on  sail  que  le  Parlement  est  là;  et  cette  action  est  bien 
autrement  lutélaire  pour  la  prospérité  et  la  liberté  du  pays, 
que  les  quelques  lois  qu'on  fait  et  le  budget  qu'on  vote  2).  ,v 
Le  droit  d'interpellation  ainsi  compris  esl  donc  le  plus 
^^  nécessaire  comme  le  plus  légitime  des  droits  dans  un  gouver- 
^^neriient  franchement  parlementaire,  puisqu'il  repose  sur  ce 
[  principe  essenliel  que  le  pays  a  toujours  le  droit  d'être  pensi^i- 
L^  gné  et  tenu  au  courant  de  ses  propres  affaires,  Ce  droit,  comme 
^^le  dit  encore  judicieusement  Rossi,  esl  la  première  comme  la 
^^  plus  immédiate  application  du  droil  de  conlnM^que  possèdivnt 
lesChumbres.  C'est  par  elle,  et  par  elle  seule  que  les  députés, 
les  «énateurs,  en  un  mot.  les  représentants  du  pays,  peuvent 
demander  et  obtenir  des  éclaircissements  sur  la  politique  in- 
térieure ou  extérieure  dit  gotuernemenl,  en  ajqielant  soit  le 
chef  du  Cabinet  à  répondre  au  nom  du  Cabinet  tout  entier 
sur  une  question  d'intérêt  général,  soit  un  ministre  plus  par- 
ticulièrement compétent  ou  intéressé  sur  une  question  de 
nature  spéciale*  Le  Cabinet,  de  son  côté*  sera  souvent  fort 


(i)  Poudra  el  Pierre,  Traité  pratique  de  droit  parlementaire , 
(t)  Rossi,  t.  IV,  p.  151. 
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qu'il  «'allègue  des  raisons  d'une  gravité  exceplionneUe  qu'il 
est  même  préférable  de  ne  pas  supposer.  La  responsabilitt* 
Eninistérielle  e\îge  impérieusement  que  les  ministres  interpel- 
lés répondent  sans  équivoque  et  sans  ambiguïté.  Un  ministre  '*) 
est  assis  à  son  banc  pour  faire  face  à  toutes  les  interpellations 
qui  peuvent  se  produire  el  on  ne  saurait  lui  reconnaître  le 
droit  de  s'y  soustraire  dès  qu'elles  ont  été  décidées  par  la 
Chambre.  A  ce  propos,  el  le  président  Grévy  n^établissait 
peut-être  pas  une  jurisprudence  suffisamment  ferme,  quand, 
en  187! ,  il  formulait  ainsi  quil  suit  les  droits  du  Cat>inet  en 
tuatiêre  d  interpellation  :  «  Vous  avez  entendu  M,  le  chef  du 
Pouvoir  executif  vous  déclarer  qu'on  ne  p<ujvait  pas  mainte- 
nant accepter  ces  ioterpellaiions.  Les  droits  des  reprétientauts 
de  l'Assemblée  et  du  Gouvernement  sont  parfaitement  déter- 
minés. Chaque  représentant  a  le  droit  de  demander  h  faire 
des  interpellations  :  TAssemblée ,  après  avoir  entendu  un 
membre  du  Gouvernement,  a  le  droit  deo  fixer  le  jour,  el, 
quant  au  Gouveruement,  il  répond  ou  ne  répond  pas,  selon 
qii*îl  croit  devoir,  dans  sa  conscience,  le  faire  ou  oe  pas  le 
faire  i^).  « 

Il  u*est  possible,  ni  en  théorie,  ni  en  pratique,  de  se  rallier 
à  lopinion  de  M,  Grévy,  car  ce  serait  proclamer  en  même 
temps  qu'un  ministre,  au  jour  fixé  pour  rinterpcUalion  ,  est 
fondé  à  prendre  la  parole,  en  vertu  du  droit  qu*il  possède 
d'être  toujours  entendu,  et  à  demander  que  l'on  prononce  la 
question  préalable  avant  Touverture  de  la  discussion.  t)r  cela 
est  inadmissible.  Tout  au  plus  est-il  possible  de  concevoir 
qu'un  ministère  embarrassé  pour  répondre,  oppose  comme 
prétextes,  allègue  comme  échappatoire,  l'intérêt  général  du 
pays,  des  raisons  d'ordre  supérieur  et  finalement  parvienne 
i  fuir  le  débat  qu'on  lui  offre.  VA  encore  ce  stratagème  ne 
réussit^il  que  rarement  au  gré  de  ses  auteurs,  les  Chambres 
tkt  se  prêtant  jamais  avec  facilité  à  une  politique  d'atermoie* 
ment.  Puis,  tel  expédient  dilatoire  qui  aura  été  accueilli  un 
jour,  ne  le  sera  pas  le  lendeuîain,  de  telle  sorte  que  tout  Ca- 
binet désireux  de  vivre  fera  bien  de  ne  pas  le  renouveler  une 


(I)  V.  «ossi  Casimir  Périer,  édilion  Lesieur,  discours  du  27  jaovier  1829 
•ur  i'usBi^e  des  interpellations. 

(2}  En  Allemagoe  et  en  Prusse,  le  chancelier  et  les  minîstres  répondent 
aux  itiierpeilatioDS  quand  il  leur  confient.  Sinon  ils  se  dispensent  d'assister 
à  la  séance  où  l'abandonnent,  n'attachant  aucune  importance  au  vote  d*un  . 
ordre  du  jour  quelconque* 


^  TmmÊmrmmtmtmî  ém 

^^  ^uk  iwtmf  Vémm  oo  le 
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tives,  la  tribune  ne  doit  pas  èlre  le  Ihéatre  de  scandales  qui 
s'a  ni  cil  en  t.  Déjà,  à  plusieui*s  reprises  et  dans  plusieurs  Etals, 
op  a  voulu  forcer  le  parlementarisme  à  se  sup|irimèr  lui- 
même,  en  se  laissant  déconsidérer  par  une  licence  sans  frein. 
Que  le  |»arlementarisnie  se  défende  ou  alors  qu'il  abdique 
dans  un  suprême  aveu  d'impuissance.  Les  Chambres  sont 
souveraines,  Qu'elles  rétbrnienl  partout  leur  règlement  à 
rendroil  des  perturbateurs  d'iiabilude.  Ce  point  de  discipline 
incidemment  soulevé,  continuons  rejtanien  du  droit  d'iuter- 
pellaliou  considéré  intrinsèquement» 

Le  droit  d'interpellalion ,  consistant  à  adresser  au  sujet 
d*une  allai re  déterminée  une  question  directe  aux  membres 
du  Cabinet  pour  les  inviter  à  donner  aux  Chambres  des 
ejiplications  motivées  (^\  il  en  résulte  nécessairement  que, 
dans  les  pajs  oii  il  existe,  les  ministres  ont,  non  seulement 
droit  d'entrée  dans  les  Chambres,  mais  que  leur  présence 
peut  toujours  être  requise  par  les  Chambres,  ainsi  que  le 
disent  en  toutes  lettres  la  constitution  grecque,  la  cons- 
titution prussienne (-)  et  les  textes  italiens.  Par  suite,  il  ne 
peut  y  avoir  de  discussions  d'interpellations  dans  les  Chambres 
deriJnion  américaine.  Écartés  constitutionnellement,  de  l'en- 
ceinte du  Congrès,  les  agents  du  président  n'ont  h  soutenir 
aucun  assaut  parlementaire,  aucune  responsabilité  â  couvrir. 
La  Constituante  de  1789  n  admettait  pas  non  plus  les  ministres 
dans  son  enceinte.  Cette  assemblée  croyait  assurer  son  indé- 
pendance en  fermant  ses  portes  à  tous  autres  qu'à  ses  mem- 
bres. Elle  décréta  même  le  17  novembre  1789,  qu'aucun 
constituant  ne  pourrait  devenir  ministre  pendant  la  session. 
Cette  résolution  fut  adoptée  malgré  l'opinion  contraire  de 
Mirabeau,  qui  avait  proposé  d'admettre  les  ministres  dans 
rAssemblée  au  moins  avec  voix  consultative.  La  personnalité 
même  du  grand  tribun  ne  fut  pas  étrangère  a  ce  rejet  car  on 
Taccusait  d'aspirer  au  ministère.  On  crut  donc  ou  Ton  feignit 
de  croire  qu'il  parlait  surtout  dans  son  intérêt  propre  et  1  on 
proclama  qu'il  était  uniquement  poussé  par  ses  désirs  et  ses 
projets  ambitieux.  D'autres  motifs  contribuèrent  encore  à 
faire  repousser  la  proposition  de  Mirabeau.  Nous  les  ferons 
connaître  plus  loin;  pour  le  moment  nous  nous  contenterons 
de  citer  les  paroles  mémorables  que  dans  un  élan  superbe  il 


(!)  RosBl»  87*  leçon,  tome  tV,  p.  149. 
{%}  Bejnaert,  Philémoo,  ut  iuprà* 
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de  la  Constitution  de  l*an  Vill»  fut  attaquée  dans  ses  principes 
lef?  plus  esseolîels,  par  tous  les  écrivains  libéraux,  et  c'est 
ainsi  qnk  la  fin  de  rEinpire.  comme  nous  Tavons  dit  pré- 
cédemment, les  Chambres  reconquirenl  successivement  les 
droits  d'intcr|tellalioo,  d  initiative  et  d*amendement.  Toute- 
rois  bien  ijue  l'admission  des  ministres  dans  le  Parlement  el 
leur  responsabilité  eussent  été  proclamées,  le  droit  dlnler- 
pellatîon  resta  encore  soumis  à  des  re?^lriclion8  qui  en  entra- 
vèrent fréquemment  l'exercice,  surtout  dans  une  Chamiire 
composée  en  majeure  partie  de  candidats  tout  dévoués  au 
Gquvernetnent*  Chaque  demande  d'interpellation,  après  avoir 
été  déposée  par  son  auteur,  était  soumise  i\  l'eiamen  des  bu- 
reaux, et  elle  ne  pouvait  être  soutenue  à  la  tribune  que  quand 
la  majorité  des  bureaux  s'étaient  prononcés  favorablement. 
Cette  piatique  ne  fut  modifiée  qu'en  187Û» 

En  Angleterre,  le  droit  de  question (i)  a  toujours  appartenu 
aux  membres  des  deux  Chambres.  Il  coexiste  avec  le  droit 
d'adresse  qui  leur  appartient  également. 

Dès  que  rouverlore  annuelle  du  Parlement  a  été  effectuée, 
soit  par  \e  souverain  en  personne,  snit  par  commission,  c'est- 
à-dire  quand  la  reine  ou  If  lord-chancelier  a  lu  le  discours 
de  la  Couronne,  chacune  des  Chambres  y  répond  [lar  une 
adresse.  Voici  d'ailleurs,  en  substance,  comment  les  choses 
se  passent  (-).  La  proposition  d'adresse  faite  par  un  membre 
est  appuyée  par  un  antre;  puis  une  fois  ao:réée,  un  Cojnité 
est  chargé  de  préparer,  dans  chaque  Chambre,  le  projet  d'a- 
dresse. Ce  projet  est  lu  deu\  fois,  discuté,  hnalement  adopté^ 
avec  ou  sans  amendements.  Les  deu\  adresses  sont  en  ni  ni  te 
présentées  à  la  reine  par  les  deux  Chambres,  quand  l'ouier- 
lure  de  la  session  a  été  faite  par  le  souverain  en  personne, 
par  des  dé]iu talions  quand  la  session  a  été  ouverte  par  com- 
mission ou  lorsque  ia  reine  est  absente,  A  la  vérité  et  le  plus 
souvent^  la  rédaction  de  l'adresse  n'est  guère  que  la  para- 
phra:sc  du  discours  du  Trc^ne  comme  elle  le  fut  souvent 
en  France  et  cette  particularité  n*a  pas  échappé  aux  atteintes 
satiriques  des  lettres  de  Junius.  On  y  relève  même  cette 
attaque  UD  peu  vive  contre  les  adresses  à  la  Couronne,  «  J'ai 
toujours  pour  ma  part  considéré  les  adresses  du  Parlement 

(I)  Miiarel  Dof>eyré,  Da  usages  du  Parlemenl  angtaù.  —  Hatsell,  Rre* 
^tigmU  of  proceMtngs  tn  the  houie  of  Commune >  ^  Ttiomas  I^r8kine*May,  À 
§t§aiiàeùn  tke  iaw ,  privilèges,  proceedings  and  usage  for  l*artutmenL 

(i)  Exinùt  de  la  trenU-'kuUyime  lettre,  a  avril  1770. 
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comme  une  forme  à  la  mode,  maïs  vide  de  sens;  des  usur- 
pâleurs,  des  tyran!?^  et  des  sols  ont  été  successivement  grati5és 
de^  mi^mes  protestations  de  fidélité  et  d'amour.  »  Il  y  a  bien 
un  fond  de  juî^itesse  dans  celte  critique  pleine  de  fine  causti- 
cilé,  de  raillerie  et  d*amertume,  mais  on  ne  saurait  s'v  asso- 
cier,  car  les  adresses,  loin  de  renfermer  toujours  des  bana- 
lités oiseuses,  ont  souvent  plus  servi  la  cause  populaire  que 
bien  des  révolutions  f*). 

Objet  d'une  lutte  entre  le  Cabinet,  les  orateurs  qui  le  sou- 
tiennent,  et  les  leaders  de  rop}>osition ,  la  discussion  de  l*a- 
dresse  donne  donc  lieu  à  des  débats  tantôt  courts  et  insi^ni- 
iiaots,  tantôt  fort  longs  et  du  plus  haut  intérêt.  On  a  vu  voter 
des  adresses  en  une  seule  séance,  tandis  que  les  débats  de 
certaines  autres  se  sont  prolongés  pendant  des  journées. 

Les  questions  sont  en  Angleterre  comme  les  ioterpellatioQS 
en  France,  un  moyen  puissant  d'influence  sur  les  décisions 
d'un  Cabinet.  In  groupe  nombreux  de  représentants  décidé, 
en  effet,  à  interpeller  le  Cabinet,  réclamera  la  production  de 
force  pièces  et  force  documents.  Ils  déclarera,  par  eiemple, 
<•  que  dans  aucun  autre  pa>s,  on  ne  permeUniit  de  suivre  une 
ligne  politique  telle  que  la  suit  le  département t^)  en  question; 
que  cVst  de  la  politique  surannée,  qu^elle  coiile  beaucoup  d*ar- 
genl,  beaucoup  de  sang,  que  TAntérique  agit  lout  autrement, 
que  la  Prusse  fait  le  contraire,  »  Le  leader  àe  Topposition,  de 
son  côté,  s'exprimera  k  [»eu  près  ainsi  ;  «  Je  m'adresse  i^'  au 
très  honorable  premier  lord  de  la  Trésorerie  :  il  coonait  les 
affaires.  Sans  doute,  je  ne  partage  pas  ses  vues  politiques^ 
mais  il  est  à  peu  près  maitre  absolu  de  ses  déterminations  et 
de  sa  conduite.  11  a  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  lui  platt 
Eb  bien!  je  fais  appel  à  son  bon  sens,  je  lui  demande  si  Ton 
doit  tolérer  dans  un  service  public  des  erreurs  si  gratuites  el 
uae  incapacité  si  notoire?  Peut-être,  le  très  honorable  mi- 
nistre m  accordera-l-il  son  attention,  quand,  en  mappuyaol 
sur  les  docuni**nls  officiels  de  ce  département,  je  montre- 
rai, etc..  • 

Le  premie M'  munslre  *  n-pondra  que  «  le  Gouvernement  de 
Sa  Muji'sté,  après  avoir  étudié  sérieusement  la  question,  dont 

(Ij  Bf)  Belgique  Cumins  en  .\nglelem,  les  questions  ne  soot  pas  distiadM 
des  iQterfK^lktiûos.  Elles  peuvent  ou  aoo  se  têrmioer  par  Ues  oitlres  do  jour. 
(<)  Bagehot,  ConâtUmm  on^kiM»  p.  262  el  suiv. 
{3)  Befeliol.  lUiuprà. 
(i)  Meciteequieu  a  égatemetit  exprimé  sous  uae  fonne  no  peu  Tire  les  mn- 
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souveol  il  n'a  pas  eotendu  parler,  dit  M.  Fiagt'hot,  ne  croit  pas 
être  4  même  d'affirmer  que,  dans  une  matière  aussi  compli- 
quer le  département  a  su  éviter  toutes  les  erreurs.  Qu'il 
n'accepte  pas,  néanmoins,  toutes  les  critiques  qu'on  a  faites 
el  dont  quelt|ues-un(*s  sont  évidemment  contradicloires.  S'il 

est  prouvé  que il  est  toutefois  certain  que...  Cependant  en 

une  ufTaire  si  complexe  et  avec  laquelle  on  est  si  peu  familia- 
risé d  ordinaire,  le  Gouvernement  ne  donnera  pas  son  avis. 
Dans  le  cas  où  Flionorable  membre  voudrait  soumettre  la 
question  h  un  comité  de  la  Chambre,  le  Gouvernement  y  con- 
seûtirait  volontiers (*)*  n  Cet  exposé  est,  on  Ta  senti,  un  peu 
ex{igi*ré.  Il  convient  d*en  laisser  le  mérite  comme  la  respon- 
sabilité à  son  auteur.  Ce  qui  est  absolument  exact,  ces!  que 
parfois  le  minisire  qui  se  sent  fiersonnellement  attaqué,  se 
fait  défendre  par  un  de  ses  amis  politiques  qui  prend  fait  el 
e&use  pour  son  département,  mais  le  procédé  n  est  pas  ton- 
joui-s  couronné  de  succès.  Qu'un  leader  de  l'opposition  monte 
à  la  tribune  et,  en  quelques  pbrases,  il  aura  l>ien  vite  réduit 
à  ûéant  les  arguments  mal  conçus,  mal  préparés,  hâtive- 
ment développés  du  défenseur  officieuv  du  Cabinet.  Cepen- 
dant, il  convient  de  remarquer  que  dans  un  grand  nombre  de 
cas»  un  ministre  personuellenieiit  engaf^é,  un  ministère  tout 
entier  compromis,  ont  été  sauvés  par  Thabilelé  et  la  défense 
qua  présentée  en  leur  lieu  et  place  un  représentant  complai- 
sant. Mais  il  faut  alors  que  ce  dernier  soit  ou  un  homme  in- 
fluent apprécié  t\v  ses  collègues  ou  un  chef  de  groupe  et  qull 
monte  en  quelque  sorte  officiellement  à  la  tribune  au  nom 
de  ce  groupe  même.  Il  arrive  aussi,  niais  plus  rarement,  que 
la  défense  dun  Cabinet  interpellé  est  prise  par  un  orateur  qui 
redoute  d'être  a[jpelé  au  pouvoir  au  cas  oij  le  Cabinet  vien- 
drait k  sombrer.  Eu  effet,  si  riionneur  de  former  un  Cabinet 
est  pour  t>eaucoup  d'hommes  politiques  une  chose  enviée  et 
enviable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  le  chef  désigné  du  futur  Cabinet  ne  se 
trouve  pas  suffisamment  prêt,  ne  considère  pas  les  événe- 
ments comme  suffisamment  favorables,  ses  alliances  comme 
suffisamment  forlcs,  son  aolorité  comme  suffisamment  établie 


lîmeols  queluiîuspimil  l'aUllude  des  miDiBtres  anglais  de  son  époque    ^i  Uo 
miaiilre  anglais,  dtl-il,  ne  songe  qu'à  triompher  de  son  adversaire  daos  1& 
Cbifnbre  basse ,  et  pourvu  qu'lt  en  vienne  k  t>oul,  it  vendrait  TADgleterre  et 
tûotes  les  puisÉ&Qoes  du  monde  >•  (Montesquieu,  Nùtu  $ur  VAnqkterrt). 
(t)  Ragcbûl,  ul  iuprà. 
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leur  thèse  les  adversaires  des  droits  d'interpellation  et  de 
questions,  la  curiosité  du  Parlement  anglais,  disons-nous, 
ne  connaît  point  de  limites.  Sir  Robert  Pecl,  désireux  de 
savoir  combien  de  questions  lui  avaient  été  posées  dans  une 
seule  séance,  en  fit  dresser  la  liste.  Elles  concernaient  cin- 
quante sujets  différenls.  Certains  membres  questionnent  par 
amour  de  la  vérité,  d'antres  pour  slnsîtruire,  d'antres  encore 
pour  avoir  leurs  noms  inxprimés  dans  les  feuilles  publiques 
et  montrer  ainsi  à  leurs  électeurs  quel  soin  jaloux  ils  appor- 
tent dans  raccomplisscment  de  leur  mandat,  d'autres  enfin 
pour  se  mettre  en  lumière»  se  signaler  et  obtenir  ainsi  une 
part  dans  le  gouvernement.  Et  le  ministre  est  obligé  de 
ré(»ondre  à  chacune  de  ces  questions  :  ainsi  le  veulent  les 
usages  parlementaires  de  la  tlrandi'-Bretagne. 

En  France  les  questions  n'ont  pas  Tétendue  qui  leur  est 
attribuée  en  Angleterre.  Les  ministres  ne  rc[iondont  qu'aux 
questions  qu'ils  ont  acceptées  qu'on  leur  pose  et  dans  beau- 
coup de  cas  ils  ne  les  acceptent  j>as.  H  y  a,  en  effet,  une  difle- 
rence  considérable  entre  une  question  et  une  interpellation 
au  point  de  vue  des  devoirs  ministériels.  Un  membre  du  t_^*a- 
binet,  nous  l'avons  dit,  ne  doit  passe  soustraire  à  une  inter- 
pellation, mais  il  aurait  grand  tort  d'entretenir  les  mêmes 
scrupules  en  ce  qui  touche  les  questions;  une  interpellation 
reuferjne  presque  toujours  des  propositions  importantes;  elle 
émane  d'un  groupe  ou  des  représentants  d'un  groupe  nom- 
breut,  quelquefois  de  la  majorité  de  rassemblée;  le  pays 
prévenu  d'avance  a  souvent  son  attention  fixée  sur  les  iuler- 
pellateurs  et  sur  legouvernement  interpellé,  parfois  aussi,  Fé- 
trauger  attend  anxieusement  le  dénouement  de  cet  acte  par- 
lementaire; le  sort  du  ministère  y  est  bien  souvent  attaché,  et 
les  atraires,  les  transactions  commerciales  en  sont  parfois  sus- 
pendues, mais  une  question  n'acquiert  jamais  cette  impor- 
tance. Celui  qui  la  pose  est  peut-être  un  fâcheux  chez  qui  la 
proliiLilé  déborde,  un  importun  qui  rentre  dans  rune  des 
catégories  anglaises  que  nous  énumérions  précédemment»  Le 
ministre  a  des  occupations  plus  graves  que  celles  de  répondre 
à  toutes  les  questions  qu'il  jdaira  à  un  représentant  bavard  de 
lui  poser.  Son  temps  est  précieux  et  il  ne  lui  appartient  pas 
de  le  gaspiller  en  menus  propos.  Les  Chambres  françaises 
ont  même  jugé  quil  convenait  d'élever  des  digues  contre  les 
intempérances  oratoires  de  leurs  membres  et  certains  arti- 
cles de  leurs  règlements  décident  qu'une  question  ne  peut  être 
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poi^ée  qu'au  commencemeot  ou  à  la  fin  des  séances.  On  sait, 
en  outre,  riue  rauteur  d'une  iDterpellation  n'a  pas  le  pouvoir 
dinterninipre  l'ordre  du  jour,  à  moins  que  Turgence  n'ail 
été  prononcée:  à  plu?i  forte  raison,  un  simple  que^lionneur 
ne  peut-il  avoir  ce  privilège.  Les  précédents  établissent  aussi 
qu'une  question  ne  peut  être  changée  en  interpellation  au 
gré  de  -Bon  auteur.  C'est  à  la  Chambre  seule  que  ce  droit 
appartient,  mais  il  faut  alors  des  circonstances  d'une  impor- 
tance réelle  ou  la  nécessité  de  TinterTention  dun  tiers  dans 
la  discussion,  car  il  est  dit  expressément^  que  seul,  Fauteur 
d'une  question  a  le  droit  de  répondre  à  un  ^ministre  et  en- 
core doit-il  le  faire  sommairement.  Un  autre  motif  peut  d^ail* 
leurs  engager  la  Chambre  devant  laquelle  ta  question  est 
posée,  à  la  transformer  en  interpellalion;  le  désir  de  la  ter- 
miner par  un  ordre  du  jour  motivé.  On  sait,  en  effet,  qu'une 
simple  question  ne  peut  avoir  celte  issue  qui  est  exclusive- 
ment réservée  aux  interpellations.  On  ne  connaît  que  ileui 
exemples  de  manquement*)  à  cette  règle  étroite  de  droit  par* 
lemen taire  et  ils  se  sont  produits  au  Corps  législatif  dans  les 
séances  des  40  janvier  et  3  février  1870. 

H  faut  espérer  qulls  resteront  isolés,  car  aucun  ministère  ne 
serait  assuré  d*uû  instant  de  calme  et  de  répit,  s'il  lui  fallait 
subir  à  propos  de  la  moindre  question  posée  par  un  député 
qui  n'en  a  pas  même  calculé  les  conséquences,  les  chances 
diverses  des  ordres  du  jour. 

Voyons  maintenant  comment  et  d'après  quelles  procédures 
mni  réglées  en  France  les  interpellations  et  les  questions. 

Dans  les  Chambres  françaises'^),  le  président  accorde  tou- 
jours la  parole  au  membre  qui  désire  poser  une  question  à 
un  ministre,  si,  comme  nous  l'avons  vu,  celui-ci  y  consent. 
Mais  t'auleur  de  la  question  ne  peul  parler  plus  de  deux  fois 
el  les  autres  membres  n'ont  pas  le  droit  dlutervenir.  Pour 
les  interpellations  proprement  dites,  les  formalités  sont  plus 
compliquées.  Le  membre  de  la  Cbambre  qui  veut  interpeller 
un  ministre,  en  remet  la  demande  écrite  au  président.  Cette 
demande  fait  coiuiaitre  sommairement  l'objet  de  rioterpel- 
Ution.  Puis  la  Chambre  ou  te  Sénat,  après  avoir  entendu  lun 

[\)  Pûudta  el  Pierre,  Traita  pratique  dé  droit  parlementaire,  passim* 
(2)  HC*Kl«'n}<^tiis  du  Sëuat  el  de  la  Cbambre  des  députés  (Journal  "ffUrkl^ 
19  juillet  1876).  Le  r^î'g'lemont  du  Sénat  dit  :  *«  Si  le  minislro  y  cons**Ql.  » 
Lti  rè^k*uient  de  la  Chambre  dtl  siroplemeol:  t<  Ans  est  don»é  de  ces  queê- 
tiotts  au  ministre  cûinpéteot  **  (art*  4S). 
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des  membres  du  Cabinet,  fixe  sans  débals  sur  le  fond  el  par 
assis  et  levé,  le  jour  on  rînterpellation  aura  lieu.  Le  miûislre 
peut  en  aecepli^r  la  discussion  immédiate.  Mais  comme  aussi, 
fiar  un  délour  babile.  par  une  manœuvre  bien  conduile,  les 
tninisres  pourraient  u  enterrer  »>  une  interpellation  en  l'ajour- 
nanl  h  nue  date  indéfinie,  ce  qui  serait  un  moyen  commode 
d'éluder  les  questions  enibarnissanles  et  de  se  soustraire  à 
toute  responsabilité,  les  Chambres  out  décidé  que  les  inter- 
pellations sur  la  politique  intérieure  ne  pourraient  être  ren- 
voyées au  delà  d'un  mois.  Quant  au\  interpellations  sur  la 
politique  extérieure,  elles  peuvent,  en  raison  de  leur  carac- 
tère souvent  délicat,  être  renvoyées  à  une  date  indéterminée. 
Ce  sont  alors  des  iuterpellations  sine  die. 

Aucun  ordre  du  jour  motivé  sur  b^s  interpellations  ne  peut 
être  présenté  s'il  n'est  rédigf»  par  écrit  et  déposé  sur  le  bureau 
du  président  qui  en  donne  lecture.  L'ordre  du  jour,  pur  et 
simple,  s'il  est  réclamé,  a  toujours  la  priorilé.  Eo  cas  «le  rejet 
de  cet  ordre  du  jour,  le  renvoi  aux  bureaux  est  de  droit  s'il 
est  demandé  par  le  Gouvernement;  ce  renvoi,  peut  être  aussi 
prononcé  par  les  Chambres  sur  la  proposition  d*uu  de  leurs 
membres.  Il  est  d  ailleurs,  forl  rarement  réclamé,  Dans  Tua 
et  lautre  cas»  une  commission  est  nommée,  el  sur  son  rap- 
port les  Chambres  statuent  sommairement  comme  en  matière 
d  urgence.  La  résolution  de  la  commission  est  d'abord  mise 
aux  voix,  et  si  elle  est  adoptée,  rioterpellation  est  close;  si, 
au  contraire,  elle  est  rejelée,  il  est  statué  sur  les  ordres  du 
jour  motivés  dans  Tordre  où  ils  ont  étt>  discutés,  a  moins 
qu'une  question  de  priorité  n*ait  été  résolue  en  faveur  de  Tun 
d*eux. 

Il  arrive  fréquemment  qu'une  demande  d'interpellation  est 
retirée  par  son  auteur,  soit  parce  qu*il  en  constate  lui-même 
riuopporlunilé,  soit  par  d'autres  motifs.  Dans  cette  situation, 
d*autrcs  membres  des  Chambres  peuvent  la  reprendre  pour 
leur  propre  compti'  vi  la  soutenir  en  leur  nom  personnel. 
Généralement,  pour  donner  plus  de  force  à  une  interpella- 
tion et  montrer  ainsi  qu'elle  est  Texpression  d*un  groujie 
nombreux,  son  auteur,  qui  en  est  généralement  le  premier 
signataire,  réunît  autour  de  son  nom  les  signatures  de  plu- 
sieurs de  ses  collègues.  On  peut  souvent  juger  de  Tim- 
portance  d'une  interpellation  par  les  noms  qui  en  accom- 
pagnent le  dé[iol.  Ou  peut  même  à  laide  de  ce  moyen  en 
préjuger  Tissue.  M  est  certain  que,  dans  une  grande  assem- 
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montai res,  le  procédé  employé  en  France,  pour  terminer 
la  liiscussion  (fiine  ioltTpelIalion  c'est  le  vole  d'un  ordre 
du  jour.  L'ordre  du  jour  est  un*'  proposition  présenlée.  par 
un  ou  plu¥*icurs  membres  des  Cliambres  et  qui  contient  soit 
l'ap|*robtition  soit  Fimprobation  des  actes  du  Cabinet.  On  dis- 
tin^nie  plusieurs  sortes  d'ordres  du  jour.  Il  \  a  les  ordres  du 
jour  ptjrs  et  simples  qui  écartant  la  «jueslion  »  objet  de  la  dis* 
cussion,  proposent  implicitement  à  la  Chambre  de  se  livrer, 
i*ans  se  laisser  distraire,  aux  tra\7iu\  dont  elle  a  à  s'occuper* 
Il  j  a,  d'autre  part,  les  ordres  du  jour  motivés  et  on  en  dis- 
tin  |^ue  même  de  deux  sortes  :  les  ordres  du  jour  de  confiance, 
les  ordres  du  jour  de  défiance.  Par  suite  du  vote  des  pre- 
miers, le  ministère  fort  du  concours  des  Chambres  reste  en 
place,  car  il  est  certain  de  Tappui  de  la  majorité.  Dans  le 
S(»cond  cas,  an  contraire,  les  répies  du  parlementarisme  lui 
font  un  devoir  d'abandonner  immédiatenuuil  le  pouvoir  et 
de  ne  le  conserver  que  pour  rexpédition  des  affaires  jus- 
qu'au moment  on  le  chef  de  l'ttat  aura  choisi  un  nouveau 
Cabinet.  On  peut  même,  en  serrant  le  sujet  de  pins  près» 
distinguer  une  quatrième  espèce  d'ordre  du  jour  :  c'est  celui 
qui,  sans  atteindre  le  Cabinet  par  une  manifestation  d'hosti- 
lité et  sans  le  frapper  par  Texpression  d'un  blAme ,  ne  lui 
est  cependant  pas  favorable,  car  il  réserve  toute  sa  faveur, 
toute  sa  confiance  pour  on  futur  Cabinet  (*).  Ce  genre  d'ordre 
du  jour  a  pour  but  de  permettre  au  chef  du  Gouvernement 
à  venir  prendre,  s'il  lui  [ilait.  un  ou  plusieui'S  collabora- 
teurs dans  le  précédent  Cabinet,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire 
théoriquement,  si  un  ordre  du  jour  de  défiance  était  voté. 
Nous  disons  théoriquement  car  il  est  constamment  dérogé  à 
cette  règle,  dans  la  jjratique. 

Pour  qu'un  ordre  du  Jour  triomphe,  il  faut  naturellement 
qu*il  réunisse  la  majorité  (2)  dos  sutfragres  dans  l'assemblée 
parlementaire  où  il  a  été  déposé.  Mais,  il  arrive  souvent  qu'un 
nombre  cnnsi*léralde  d'ordres  du  jour  sont  proposés  avant 
que  la  majorité  s  arrête  à  Fun  deux.  On  peut  citer  des  Cham- 
bres qui  ont  vu  défiler  devant  i*lles  jusqu'à  vingt-cinq  ordres 
du  jour  et  plus (3)  et  qui,  ne  pouvant  se  résoudre  à  adopter 

(i)  Ordre  du  jour  présenté  par  M.  Gambelta,en  novembre  1881,  à  la  Cham* 
brades  dépulés. 
(2)  Nous  Q^abordons  pas  ici  la  question  du  quorum. 
(3}  Journal  of/kiet  de  aovembr^  1881. 
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Ei^\iV^^^  »       Cuhinel  ou  le  inînistre  qui  se  t'otilente  de   !a 
^iSfc  ^^  cel  ordre  du  jour  panienl  quelquefois  a  éviter 

.  îl\^  ^^«Iresdu  jour  qui  pourraient  ramènera  se  retirer» 
^^  1^*^  ^nneuraiil,  quand  les  débats  ont  pris  un  tnurimpor* 
t^  ^^Vixr  ^^^  '**-''^  d'en  être  médioeremeni  lier  cl  rassure,  car 
(b^*^U1^  r^V^^  l**^^^'  '^'  plus  qu'un  enseignement  :  un  avtsrtiH- 
)u\t^\^  *  ^^^  ainsi  qu'avee  la  rigueur  loujours  eroissante  <lu 
iiîtV'^  j^  -V^*^t*lonieutriire,  le?^  (Cabinets  niinislériels  en  sont  ar- 
ftî^  aci*  ^  ^^^nider  de  moins  eu  moins  des  votes  de  confiance 
ii^'^n^^^i-^^V*^er  jïlus  souvent  ces  ordres  du  jour  intermédiaires, 

^^    ^^*îint  ni  confiance,  ni  défiance  ]irn|iremi'ut  diles, 
Vienrsî.     *^^**"*'  '  quand  à  la  sttile  Je  discussions  ardentes,  plu- 
^**dres  du  jour  sont  en   présence,  parmi   li:s(|uels  un 


^^    1^   **^  jour  de  déliant 
*  ^»'ti-Miient  qui    l'ont 


liance  on  d'iiostilile  sourde^  les  aiembn's 

--.^>..  ,^...    l'ont   partie  de  la   majorité  ministérielle 

^^^^^nt  au   ministère,  avant  de  le  présenter.  Tordre  du 

i  «confiance  ou  de  non  déliance  qu'ils  ont  rédigé;  si  le 

p     ^   <*ti    est   approuvé    par  le   Cabinet,    le    président  de    la 

*  ^î^nibre  annonce  que  Tordre  du  jour  qu'il  va  mettre  au\ 

^^"^  est  accepté  par  te  Gouvernement.  Qm*  si  celiiici  ne  se 

l^**ouonce  p?is.  il  y  est  provoqué  de  toutes  parts  et  il  lui  faut 

^^  déclarer.  Une  fois  avertis,  les  hésitants,  les  adversaires  et 

•*Mssi  les  amis  du  Cabinet  voient  sur-le-champ  le  parti  qu'ils 

<nil  a  prendre,  car  la  question  est  nt-tlement  [losêe.  Les  ordrtrs 

du  jour  adoptés  par   le   Tîouveriieinent  oui,   d*ailleurs.  cel 

^ivantagc   d  indiquer  au   (Cabinet   de  quelle  majorité  il   peuï 

diï^poser,  mais  ils  présentent  aussi  cet  inconvénient,  c'est  de 

tendre  sa  chute  irréinédiabh'  s'ils  sont  rejelés. 

Les  ordres  du  jour  motives  (i)  ne  sont  présentés  qu'à  la  suite 
d'une  interpellation  :  voilà  la  règle;  mais  il  peut  également 
arriver  qu'au  cours  d'une  discussion  sur  un  proj*'i  de  loi,  Ir 
ministre  subisse  une  vérilable  interpellalion  cl  qu'il  y  réponde 
par  des  déclarations  qui  Tengageril.  Les  précédents  établissent 
que  dans  ce  cas,  un  ordre  du  jour  motivé  peut  également 
iMre  proposé.  C'est  ainsi  que  le  décida,  en  1817,  AL  Sauzet, 
président  de  là  Chanibn* .  ;m!  tours  de   la  discussion  sur  le 

II]  En  Angleterre,  les  muions  jou.^nl  le  plus  ffratid  rAle  i|i»atil  bu  main- 
li#.r»  1^1  à  lit  cliutA  d^t  minisires.  La  môtioD  de  défiance  Asquitti  votée  te  H 
•  le  C4ibinet  Salisbury  p;ir  330  voir  contre  3 10  el  doao&  40 
W.  Gïadstono. 

at 
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Vun  deyif  allaieat  èlre  accusées d 
Ifèf  iodoeiit,  interprète  du  plus  g 
goeft  ue  $etâit  chargé  de  déposer,  soit  en 
ioil  an  oam  de  ses  amis,  ua«^  proposiUon  déc 
de  clarc  î  "    'oo.  On  a  uicnie  remai 

rèpré«*nl  u  i  saisir  les  cii  cotislance 

taieot  fajl  une  spécialité  de  rédiger  des  ordi 
le»  porter  à  la  tribune  avec  tin  succès  qui  s< 
ment,  grâce  à  rascetidani  ou  au  tact  quj^ 
eoonakuaoce  approfondie  du  tempéramec 
en  effet  h  ces  mûmeuls  décisifs  le  guide  le 
politique. 

(Juaod  un  ordre  du  jour  de  confiancai 
preM{ue  loujour;^  rédigé  en  ces  tenues 
Chambre  ou  le  Sénat)  confiante...  ou  af 
Tordre  du  jour.  »  Le  mot  confiance  ou 
encore  celui  de  satisfaction  qui  est  déjà  d* 
sont  de  règle  dans  la  formule. 

Les  ordres  du  jour  de  défiance,  au 

le«  apparences  les  plus  différentes.  Ihn 

brcux  qu'il  serait  impossible  de  bîs  rar 

forme,  ils  varient  avec  chacune  des  ip 

l\)bjet.  > 

11  y  a  en  cITet  des  degrés  dans  la  défin 

du  jour  qui  relire  toute  confiance  .t| 

précis  et  qui  entraine  forcément  sa. 

l'ordre  du  jour  de  doute,  d'attentif, 

con ,  d'injonction,  qui,  sans    " 

tel  ministre  de  ce  Cabinel . 

gnement  dont  il  doit  tenir  c^ 

Icf^  uns  commencent  ain*i  ;  I 

Chîiiiibre  convaincue  (jue  tel 

Chambre  invitant**...  La  Ub 

tcre   tiendra  les  engagemci. 

que  le  ministère  ne  saurait... 
l/ordre  du  jour  pur  et     i 

rence,  réi|uivo<jue  om  la  [i 

cependant  accepté  frét|u*un 
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budget  du  ministère  de  riiilèrieur.  Le  tilubire  de  ce  porte* 
feuille,  M.  Duclifilel,  ayaii!  répondu  h  des  queslions  qui  lui 
étaient  posées  sur  plusieiirs  faits  étraniiers  à  la  question  Inid- 
pétaire.  M,  de  31orny  dé[»osa  un  ordre  du  jour  niolivé.  rêdijzé 
en  ces  termes  :  «  La  Chambre,  satisfaite  des  expilealion» 
données  par  le  Gouvernemeul,  passe  à  l'ordre  du  jour.  >*  Mis 
aux  voix,  il  fut  adoplé.  Ajoutons;  que  lorsqu'une  interpella- 
lion  porte  sur  plusieurs  objets,  elle  peut  douuer  lieu  k  plu- 
sieurs voles  si  la  division  est  réclaujëe.  Ou  procède  alors  par 
voie  de  scrutins  séparés  et  le  Cabinet  peut  lomber  au  cours  de 
l'un  d'eux. 

Quelle  est  maintenant  l'étendue  des  droils  des  ministres  eu 
matière  de  vote?  re  point  inérile  d'être  examiné.  Les  Consti- 
lulions  [ifirterriêutaires  oui  décidé  etj  principe  et  avec  juste 
raison»  que  tout  ministre  qui  ne  serait  [uïs  membre  des  Cham- 
bres ne  pourrait  y  prendre  part  au  vote,  qnelque  inlérél  qu*il 
eûlà  y  participer.  PIt,  «*n  elfel ,  ra^lmission  de  lu  ré|4:le  opposée 
eut  couslilué  une  «iérogatiiiU  gi'ave  au  droit  conslilutionneC 
car  on  eût  du  même  coup  introduit  dans  la  représentation  na- 
tionale des  éléments  étranprers  et  porlé  atteinte  à  la  séparalinn 
des  pouvoirs.  Si  donc  les  ministres  votent  dans  les  Ctiambres, 
c'est  comme  députés  et  non  comme  ministres,  c'est  pour  cette 
raison  que  l<s  ministres  uniifuement  milit.iires  ne  |irirticipent 
îi  aucune  décision  des  parlements.  Pnrmi  les  lois  constilulion- 
nelles  qui  ont  posé  expressément  les  princif^'s  rappelés  plus 
haut  on  peut  citer  celles  de  la  Suéde,  de  la  B»  IjLriqtie,  de  Ï\h* 
triehe-llongrie,  de  l'Angleterre,  des  Pays-B;is,  de  Tllalie,  de 
rKspagne,  de  la  Cirece,  de  la  Prusse,  du  Danenmrk,  du  Por- 
tugal et  de  rAllemagne^^). 

La  Constitution  [portugaise  a  uième  été  plus  loin.  No4i-$eii- 
lement  elle  décide  que  les  niiuîstres  nommés  en  dehoi'H  des 
Chambres  n'ont  pas  le  droit  A^^  prendre  part  aux  vo(es\  mmh 
fllen*aecordeàceux  qui  ne  sont  ni  pairs  ni  députés  que  le  droit 
de  prend n*  pari  aux  f/isrussions  f/es  projets  tin  (iouverueutent, 
l>ans  loutt^s  les  autres  questions,  ils  doivent  demeurer  muet*». 


I 


(I)  Dans  la  '  --'^lîtrue,  ;i  la  tJil]ï'i»*nc<'  de  ce  qui  sie  pass€^  aux 

tui8*Uniïî<»i)  i'  lu  préaitienl  nNjtjt  ptis  entrée  dans  1*.'=  Çhauit»«if^ 

les  miuistrt'ft  Wkàuitut  àuk  tJtîlidts  du  Congrès,  ypreanenl  part  mA<s  ne  par* 
tifiiperit  pas  aux  votes*  Dans  les  Lliambres  qu»  ne  §orjt  rt'ollemenl  qua  la  pre- 
Utmt^  et  la  secoiiUt^  geclioti  d'un  coips  unique,  le^  tninislres  voleiil  dans  le« 
deux  ftsserobléM.  Dnns  l*»s  Payf-Bns,|p8  nenîslros  ont  voi.t  consullnttvé 
d&nt  l'aéstroiblée  dmi  \h  u«  Tant  pas  partie. 
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C<»Ue  dispoïïilion  a  assurément  pour  but  d'engager  le  »ouve- 
raio  h  clioîsir  ses  ministres  [larmi  les  membres  des  Cham- 
l*rr'«i,  mais  dans  la  prîitiijue,  le  Gouvernement  n'esl-il  pas  un 
]»eti  trop  désarme,  Car  su |i posons  qu'il  prenne  fantaisie  à  un 
orateur  de  déposer  un  projet  insensé  ou  inconstitutionnel, 
d'émetlre  «les  idées  subrersives  ou  immorales,  de  ridiculiser 
le  ministère  et  que,  pour  développer  ces  idées,  il  choisisse 
précisément  le  fiinment  où  le  (labinet  n'est  représenté  à  son 
banc  que  (>ar  cmix  de  ses  meuibres  qui  n'appartiennent  pas 
aux  Chambres,  quel  sera  le  rùlc  de  ces  minisires?  Ecouter  sans 
protester  les  attaqm^s  dirigées  contre  leurs  collègues  ou  contre 
^ux?  C'est  en  %érile  une  posture  humiliante.  On  ne  peut  que 
difficilement  cmire  à  rexcelleuce  du  système  qui  rautorjse. 

L'article  de  la  Constilution  portugaise  qui  contient  la  dispo- 
sition (jui  précède  est  à  n'en  pas  douler  le  fruit  d'une  bonne 
pensée,  mais  dans  1  application  il  a  assurément  donné  nais- 
sance à  plus  d'un  sérieux  inconvénient.  Nous  préférons 
quelque  estime  justement  méritée  que  nous  inspire  la  Cons- 
lilulioii  portugaise  si  libérale  et  fii  ingénieuse  dans  tant  de 
fn>s  dispositions,  le  procédé  suivi  dans  les  autres  États  libres 
d*Kunqie,  en  France,  en  Angleterre  oti  en  Belgique.  Là  un 
ministre,  qu'il  appartienne  ou  non  aux  Chambres^  a  toujours 
le  droit  d'y  prendre  la  parole.  Cette  disposition  complète  le 
priiici|te  admis  que  s'il  convient  que  rien  ne  vienne  diminuer 
le  contrôle  des  Chambres  ou  enchaîner  la  parole  des  orateurs, 
il  faut  que  rien  nou  plus  no  vienne  entraver  la  pensée  du 
i^abinet.  tjuant  au  droit  de  vote  des  membres  du  Cotiver- 
nemenl,  si  on  Texamine  en  lui-même,  on  y  découvre  de?* 
caractères  spéciaux.  Kn  etTet,  les  ministres,  membres  des 
Cbaujbres,  prennent  bien  cotrune  têts  i»art  aux  votes  parle* 
mentaires ,  mais  en  vertu  de  la  solid^irité  ministérielle,  ils 
votent  toujoui*^  ensemble  sauf  quand  la  question  en  délibé- 
ration n'a  pas  de  caractère  politique  ou  qu  elle  peut  être 
rangée  dans  la  catégorie  des  questions  dites  ouvertes.  Alors  les 
miniUreiï  séparés  d'opinions,  reconquièrent  toute  leur  liberté 
d*ariion.  I^s  uns  volant  pour,  les  autres  contre  la  proposition 
fi     '  I»  vt),  Ouelquerois,  aussi,  à  la  suite  dun  concert 

pr  »us  s*ab<tiennen{  de  [^rendre  part  au  vote.  Quand 

les  ministres  votent  dans  le  même  sens,  un  seul  ministre,  celui 

(I)  Y.  <l«fis  le  Jûttmal  ùffciel  Je  norembre  el  décembre  169^  kâ  vûCes  du 
mioislèn!  dtnd  la  qu^sltoti  tlu  fL^gîme  des  boissons. 
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mêmes,  en  dimmoi^ot  aussi  notabletneat  les  mulut»  ^^ .  0 
ne  "^  '  î  pas.  par  exemple,  prendra»  ^it  *  '  '  lettre, 
le^  I  lim>  de  i!ertaine§  Om^Htntmnî*»!         ^  >^Hiae9 

pre$<(ae  relmirnide*^  poiis^enl  rnenl  û  toia  les  prtit^ 

cipiâ  dn  r  mtfmenl  tibrti.  ^ti  -nt-^  ittenliiiooimi  robltga- 
lîofi.  i^  rnîni«tnp^.  d«*  rr^pondre  toffiriSadefiieiit  .iii\ 

f|»eitions  el  aux  tnien  t|t]i  peaTenl  leur  être  Jirfrv^ 

9è&».  Ainsi  an  Itl  darui  u..-  ^  ««.irte  déjà  aneienoe,  la  Cbar^ 
bstmrot^e  île  1818  :  -(  Les  llhambr^^.  nn^m  bien  *|»if»  1*^  cnmH 
les,  aol  b  facullé.  d.infi  li"<  trtbcs- 

lions,  de  demander  ant  min  i*»^.^  ..  l^<  .  .r^^  r  ^iM.cjiina^ 

et  renseignemifnis  qti'ils  cihi-  :  i >n(  comme  Déee:fK9sun?f ,  et 
ces  deroiers  dohrent  ciiodenceudre  aux  de^iir^  exprimés»  m 
Va-tHin  au  fond  de**  cbo^e?i ,  îT  *»►*  rf^<h*  f.ÎTt^  r^^^u  J^  ^|^ 
a»^rtion^  eon?!dilutninnelles? 

La   loi  an  jfA 

le  droit  d'iuL    j  ,       ^     .:   >  de 

ietir  compétence,  de  §oumeitre  à  son  examen  les  actes  da 
de  nommer  de^  roriimimoos  >  'î^  les 

I  lit  fournir  le$  înfnrmatioiiS  ntv  «,  d*ê- 

mettre  leur  af  iê  mus  forme  d*;idre«»  el  de  résolutions  (Loi 
du  21  d  '    ^  l867,aH.  21  . 

Un  h  loUTfMfl  la  lions  sont  entonnées  des  formalité» 

Im  plus  minutieuses  el  1rs  plus  compliquées  bien  qu  elles  y 

jotiiitseni  d'une  i- ^  [(ortée.  La  con^lilulion  danoise  dit  que 

tout  membre  dti  /  fieut  avec  rautorisation  de  la  Cham- 

bre pro%Of(uer  unedi  u-  1  1  ir  louiez  !e^  aflaire^  publiques 
cl  demander  h  cet  «g>^;*i  .U  *  «  \pltcalion^i  aux  ministres.  La 
Suède.  rKipotroe,  ir  Portuîr;il .  la  Grèce,  reconnaissant  I© 
droit  d'iuf«T  ri  mah   r  *  •    Ar^  *li»jrres  divers  dan»  son 

^ftettdue  et  m    t    ;i    quences. 

Cofinaisfianl  jri^ue  dans  ses  applications  le  droil  d*iolcrpel- 
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latiou  ,  nous  allons  éteindre  noire  exaineii  ïi  d'aulres  cas  du 
contrôle  [tarlein  en  taire. 

Il  peut  arriver  que  des  eveuemenls  ,  qui  n'ont  pu  cire  pré- 
i?us  [lar  les  lois,  survienneiil  tout  à  conp  pendant  que  les 
Clianilireî^  ue  siègent  pas  et  obligenl  le  Cal^inel  à  prendre 
des  mesures  qui  excédent  ses  pouvoirs,  sous  [leine  d'inler- 
rouïpre  le  jeu  normal  des  rouages  de  l'Etal .  Dans  celte  oc- 
currence, le  Caliinet  n'a  pas  à  hésiter,  il  doit  snr-le-ehamp 
prendre  les  disposiliousque  les  faits  lui  eurumandent,  assurer 
la  régularité  des  ser\ices  dans  chaque  département  ministé- 
riel ;  puis,  des  que  les  Cliainhres  sont  réunies,  s'empresser  de 
mellre  sa  resjjonsahililé  à  couverl  eii  préseiilaot  aux  Assem- 
blées auxquelles  il  doit  des  comptes  et  des  éclaircissements 
sur  sa  conduite  ,  nu  projet  de  loi  tendant  à  la  ratification  de 
ses  actes,  ilette  loi  est  généralement  volée  par  les  Chambres, 
et  le  Cabinet  est  ainsi  couvert  ]>ar  ce  ipi'ou  a|q>elle  un  bill 
d*indrmnilf\ 

C'esl  ordinaireuienl  a  propos  de  dépenses  non  spécifiées  au 
budget  et  qu'il  s'est  vu  dans  la  nécessité  d'accomplir,  que  le 
ministère  vient  réclamer  de  la  représenta  lion  nationale  un 
ôi//  d'indemnité,  Ç/est  ce  que  lit,  par  exempte,  en  I8t>t>,  le 
gouvernement  prussien  alors  quil  demanda  décharge  aux 
Chambres,  des  ttépenses  faîles  de  1862  k  1866,  sans  budget 
régulièrement  établi,  mais  en  s'engageanl  îi  soumettre  l\  la 
Chambre  en  letrï[*s  utile  le  budget  de  1867 vtJ.  Le  gouverne- 
menl  français  a,  en  particulier,  usé  de  ce  mojen  quand  des 
opérations  luililaires  inattendues,  quand  des  levées  de  troupes 
destinées,  par  eveinple,  ïi  la  lépression  d*une  insurrection,  ool 
nécessité,  de  sa  [>art,  des  dépenses  relativement  considérables 
et  Tonl  obligé  de  dépasser  les  crédits  qui  lui  étaient  ouverts. 
Les  précédents,  à  cet  égard,  sont  nombreux  dans  les  annales 
parlementaires  de  notre  pavs.  Dans  ces  dernières  années,  le 
Cabinet  a  demandé,  à  plusieurs  reprises,  au  Parleuuînt  de 
ratifier  des  dépenses  faites  par  lui  pendant  la  séparation  des 
Chambres  -  .  Mais  nulle  (hirl,  ce  procédé  n'a  reçu  plus  dex- 
lensioo  i[Ui*n  Angleterre.  Le  biii  d'indemnité  est  d'ailleurs, 
comme  son  nom  Undique,  dorigine  cssenliellemenl  anglaise. 

Les  Chambres  ont  un  autre  puissant  moyen  de  conlrole  sur 


(I)  Ui  budgets  en  Prwisi,dc  986^  à  tSeS,  E.  Pion  .  éditeur, 
(t  Afinal€i  di  ta  Chambn  des  députH»  passim.  ^1.  Bloek,  Ùtct,  de  ta 
pùiiUtfui. 
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il  êchafiiudt 


illit 


présente,  mal  echataude,  ob  recuuiUit  qiiû  des  marques  peu 
nnmbrniî^es  d'approbation  au  sein  de  la  CharrtbiM'.  Son  sys- 
Icnie  rtait  condamna! ilt*  et  il  fut  condanioê.  Assurenii*nl  le 
ministère  n'élail  pas  tenu  de  communiquer  *iu  Parlement  les 
pièces  di[>Iomaliqnes  dont  il  avait  donne  eonnaissanec,  il  suf- 
lisail  qu'il  en  donnât  eoniuii^sauee  à  la  commission,  car  cela 
e^i  d'oliligalion  l'troite  el  un  ministère  ne  saurait  Ihêoriqne- 
menl  s'y  soustraire.  Mais,  du  moment  qu'il  agissait  puMiqtn'- 
ment,  il  devait  se  mettre  au  moins  au-dessus  de  tout  sonjïçtui 
de  parliatile  en  connuuniquant  égalemenl  au\  deu\  Cham- 
bres les  pièces  qu'il  avait  à  sa  disposilion. 

En  ilehors  des  coniniunications  imprévues  que  les  faits 
nécessilenl,  les  ministres  sont  tenus  de  fournir  au\  Chaml»res 
tous  les  documents  de  nature  à  faciliter  le  contrôle  quVdles 
doivent  exercersur  le  Gouveruerneul,  ilesdocumentssontdis- 
lribnèsavec  régularité  et  i>ériodiqueinenl  ;  il  ne  faut  pas  les  con- 
fondre avec  les  pièces  que  lesf^KJiubres  sont  en  droit  de  récla- 
mer pour  éclairer  leur  conviction  a  tout  Toomenl  des  débals, 

Les  dncnnn'uts  le>  jdus  im|H.>rlants  communiqués  par  les 
membres  du  l^abinet  aux  Chambres  françaises  sont  les  pièces 
comptables  qui  ronnenl  comme  autant  de  preuves  de  leur 
gestion  financière  |iendanl  révère  ice  qui  vie  ut  de  s'écouler 
et  de  remploi  quils  ont  fait  des  fonds  mis  à  leur  disposition 
en  leur  qualité  d'ordonnateurs,  CJntre  ces  pièces  qui  portent 
menlirui  des  crédits,  des  emprurits,  des  impots  et  ressources 
de  toute  nature,  que  les  Chambres  ont  votés  et  que  le  minis- 
tère a  été  chargé  de  rendre  exécutoires,  des  doenmerîls  spé- 
cîau\  sont  j^roduits  par  le  ministre  de  rintérienr,  ils  relatent 
les  im(»ositîons  et  les  emprunts  qui  grèvent  les  couirimnes 
el  les  dé|ïarle[nents,  ainsi  que  les  motifs  qui  en  ont  rendu  la 
création  indispensable,  la  loi  ou  le  décret  qui  les  a  autori- 
sés. D'autres  documents  concernant  certains  droits  mi  surtaxes 
d  octroi,  la  situation  linancière  des  communes  el  des  départe- 
menU,  la  situation  financière  de  la  Caisse  des  chemins  vici- 
naux et  leur  étal  d*avancenient  sont  encore  connnuniqués  aux 
Chambres.  Le  ministre  de  la  Guerre,  de  son  coté,  rend  compte 
de  rexécution  île  la  loi  sur  le  recrutement,  il  fournit  des  étais 
relatifs  aux  pensions  militaires  et  à  leur  liquidation,  aux  bour- 
bes dati^  les  <'coles  spéciales;  le  ministre  de  la  Justice  e'uvoîe 
un  résumé  des  opérations  du  Conseil  de  Tordre  de  la  Lég^ion 
d"bonneuret  de  la  situation  de  Tordre,  des  dncuriienls  statis- 
tiques sur  Tadministration  de  la  justice;  le  ministre  des  Fi- 
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.  Ajoutons  que  chaque  miniïitre  Tpancaif  fournil  en  [»lim  I  rtal 
lie  tons  les  marches  de  50,000  francs  au  minîiuuïn  qu'il  a  passés 
f»eiulant  l'année;  il  y  joint  aussi  un  étal  de  la  coiuiilabilitc- 
inatiére. 

I.es  fonds  destinés  à  rencoura^ernt^nl  des  lellres  et  des  arts 
sont  aussi  lobjel  d'une  couimunieatiori  et  des  jïiéees  anac\es 
nombreuses  sont  jointes  h  la  loi  anfiuclle  des  finances. 

On  comprend  qu*avec  ces  eléiin'nls  d'inforiiialion,  il  est  dif- 
ficile k  une  Cliambre  d  accuser  un  uiiuislre  de  lui  celer  la 
vérité  puisqu'elle  a  en  main  toutes  les  pièces  qu'il  possède 
lui-mi^me. 

Cependant  il  y  a  quelques  années  la  commission  du  budget 
se  ju.^eant  insufOsamment  édifiée  poussait  ses  investigations 
plus  loin ,  elle  déléguait  tous  les  ans  deux  de  ses  membres 
pour  opérer  sur  les  lieux,  le  contrôle  ilu  matériel  de  ^^uerre. 

Actuellement,  désireuses  de  suivre  de  prés  les  opéraliotis 
de  certaines  grandes  administrations,  les  Chambres  délèguent 
quelques-uns  de  leurs  membres  pour  les  surveiller.  C'est  ainsi 
i|u\dles  out  des  iiicrubres  ile  droit,  élus  par  elles  dans  la 
comrnissiou  de  surveillance  de  la  Caisse  des  dépôts  et  coosi- 
guations  qui  demeure  placée,  au\  termes  des  lois  de  1816  et 
de  f8t)2»  sous  la  garintie  d**  Triulorilé  le<;islalive. 

Elles  ont  aussi  un  luembre  élu  dans  la  commission  du  con- 
Irtle  et  de  la  circulation  monétaires*  Quant  aux  commissions 
ou  conseils  pennanenls,  ressorlissant  a  chaque  ministère,  le 
gouvernement,  par  un  scrupule  dont  on  ne  saurait  trop  louer 
la  délicatesse,  puisqu'il  procède  de  la  déféreuee  due  à  la  re- 
présentation du  |»a\s,  fait  entrer  (buis  leur  eoniposilion  a  côté 
des  conseillers  d*Etat  et  des  Imunues  sp/'ciaux  »  des  membres 
des  deu\  Chambres.  Suivant  eu  cela  rexempb^delAnglelerre, 
il  va  au-devant  du  droit  d'evauien  parlementaire.  En  a|q»elanl 
les  membres  des  Chambres  à  siéger  dans  les  conseils  en  les 
associant  [dus  étroitement  à  re\ercice  du  pouvoir  exécutif,  il 
montre  qu'il  o'a  rien  îÏ  redoub*r  de  leurs  investigations  el 
qu'il  recherche  leur  avis.  Allant  même  [dus  loin,  il  a[»pelle 
jouruellemcut  des  ïnembrcs  des  Chambres  à  faire  partie  des 
commissions  extraparleuientaires  sans  caractèi^e  permanent. 

Les  miniiilres,  nous  Tavons  surrisamnient  démontré»  tom- 
lient  donc  teuis  sous  le  contrôle  des  Chambres,  mais  il  en  est 
un,  comme  on  le  sait,  qui  y  échappe  le  plus  souvent  en  raison 
de$  nécessités  et  des  diflicultés  propres  à  son  département, 
c'est  celui  des  AlTaires  étrangères.  Evidemment,  il  appartient 
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lel  sysiêtnfî  n'aurait  d'aiilres  résuKals  (|uc  de  coinpiomcllrT  les 
filliances  les  |»lus  sûres  cl  faire  écliouer  les  stipulations  inler- 
natianalcs  les  j>lus  nécessaires. 

C'csl  pour  le  même  motif  que  les  iut<*rpellalions  sur  la 
potitii|ue  extérieure  peuvenl  être  ajournées  indêliuiment  ;  on 
a  craint,  en  elTet,  qu\^n  ol>h'yea[il  les  ministres  h  répoudre 
dans  un  délai  |»réfix  et  tiop  ra|iproclié»  on  n'ullérât  les  rela- 
tions du  pays  avec  les  puissances  élrangéres  el  que  Fon 
€om[»ronn(  le  sucées  d'une  négociation  engagée,  Faut-il  voir 
là,  comme  certains  le  prétendent,  une  abdication  des  droits 
de  la  nation?  Nullement,  car  il  est  impossible  qu'il  en  soit 
différemuient. 

Au  reste,  à  toutes  les  époques  et  aussi  loin  ipic  Ton  remonte 
dans  notre  liistoîre  nationale,  ou  trouve  la  preuve  l'é pétée  de 
la  pari  Ires  large  (|ue  la  nation  a  voulu  avoir  dans  la  ratitlca- 
lion  des  traités  négociés  par  le  souverain^*).  Si  les  Klats  géné- 
raux donnèrent  leur  assentiment  à  un  grand  nombre  de  trailés 
commerciau\  ou  politi(jues  et  au  désastreux  traité  de  Troyes 
iui-méme,  ils  en  cassèrent  aussi  plusieurs  comme  préju^li- 
ciaidesaux  intérêts  du  pays. 

Ils  refusèrent  de  sanctionner  l'abandon  de  la  Guyenne 
que  Jean  le  Bon  avait,  consenti  a  donner  ti  T  Angle  terre.  Ils 
refusèrent  de  s'associer  au  traité  signé  par  Louis  XI  avec 
rempereur  Max imi lien.  Une  simple  assemblée  des  notables 
suflît  même  pour  casser  le  traité  de  Matlrid  par  lequel  Fran- 
çois l*^  prisonnier,  avait  cédé  la  Bourgogne  à  (Jlbarles^Ouint. 
Le  Parlement  de  Paris  consulté  décida  en  outre,  que  le  roi 
ne  [uMivait  exercer  de  si^inblables  droits,  el  pour  bien  montrer 
que  le  concours  des  représentants  de  la  nation  était  néces- 
saire ^  la  perfection  don  acte  diplomatique,  une  clause  de  Far- 
tic  le  5  d 1 1  t ra i t é ,  stipula  ([ ne  1  es  o tages  n e  serai e n t  re n d us  q u e 
lorsque  le  roi  aurait  ïaû  ratifier  tes  termes  de  cet  instrument 
politique  par  les  Etals  généraux. 

Ce  nest  donc  qu'/i  partir  de  Tépoque  où  2)  [^js  Etcds  géné- 
raux furent  convoqués  pour  la  dernière  fois,  c'est-à-dire  en 
16(4,  que  le  roi  et  ses  ministres  devinrent  otnnipotenls  pour 
la  conclusion  des  traités.  Parmi  ceux  qui  furent  ainsi  conclus, 
on  voit  ligur»*r  avec  un  légitime  orgueil  le  traité  de  W'est- 
pbftlie,  le  traité  des  Pyrénées  et  celui  de  Nimègue»  mais  on  y 


(i)  H.  Hervieu,  Q.  Picol,  Poudra  tl  E.  Pierre,  ut  suprà, 

(S)  Bapporlile  M.  Casimir  Périef«  à  l'Assemblée  lègîstalive,  tl  mars  tB5l. 
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traités»  comme    on  gonrral  pour  loutes  sortes  d(-  eontrîits, 

chacun  doiUoQnuîtp,.  hicaimcitéde  celui  avi^iiiui  il  contraele: 

SI  tesl  u\èc  un  roi  ahsolu,  on  sait,  sans  «iRun  Joule»  <|iie 

son  consenlemeiu  seul  suflU;  mais  si  c'est  avec  un  roi  doul  le 

pouvoir  est  plus  ou  moins  limité  et  circonscrit  pur  les  lois  de 

son  pays,  q^  j^jj  «^-ivoirMravcrnce  qu/un  consentement  diplo- 

nia  iipie  II,,  syfi]^  j^.^^  pour  en   garantir   rexêcntion  et  qu^il 

faiK  ra,  en  oulr*^,  subir  les  conditions  législatives  exigées  par 

latonsliltiii^^^^  (lu  pays,  Cest  ainsi   r|ue,    lorsque  KlisalHlli 

prêta  de   l  ar^^  ut  a  Henri  IV,  elle  e\ip:ea  1  inlerveiilion  des 

tJals  de  Bretagne,  non  qu'elle  se  déliât  de  la  loyauté  de  ce 

pnoce,  niais  jiarce  (juVIle  savait  bien  qu*il  n'avait  pas  le  droit 

de  lever  d«*s  deni*»rs  sans  le  conseïilemenl  des  l^tats, 

«  Ainsi,  sous  notre  Constitution  aclnelle,  s*agil-il  tVim 
concordat?  Il  ne  pourra  modifier  le  système  intérieur  de  la 
France  qu'aulnnl  qu'il  sera  reçu  par  nue  loi.  S'agil-il  de  sub- 
sides? Il  faudra  les  voter.  S*agit-il  d'une  cession  quelconque 
de  territoire,  d*une  simple  rectifiealion  de  frontièresou  d'un 
échange  de  lerraitis  respectivciin'ul  coirsi'îiti?  il  Diudra  une 
loi  pour  autoi'iser  rechange  ou  raliénatiou  ,  autreujent.,,  on 
commencerait  par  dipouiller  la  nation,  par  lui  faire  subir 
toutes  les  charges  et  les  conséquences  les  pins  désastreuses 
d'un  traité,  el  on  ne  lui  laisserait  d  autre  recours  que  la  vaine 

allégation  d'une  responsabilité  illusoire En  même  temps 

que  notre  gouvernement  pactisait  avec  FEspagne,  l'Angleterre 
faisait  aussi  sa  convention.  Eh  bien!  en  |in>n)geant  le  Parle- 
lement,  le  roi  d'Angleterre  a  dit  au  sujet  de  celle  convention  : 

i*  J'ai  chargé  un  ministre  de  la  mettre  sous  vos  yeux on 

vient  de  vous  lire  un  bout  de  j>réanibule,  cela  ne  suffit  pas; 
combien  y  eu  efTet,  n  y  a*t-il  pas  de  ces  sortes  de  préarnlmles 
qui  sont  démentis  par  le  texte  des  stipulations  surtout  en  di- 
plomatie où  la  jibrasénlogie  la  plus  séduisante  nV*st  souvent 
employée  que  pour  couvrir  le  fond  le  [dus  \icieuv.  » 

O'e^t  en  I8i8  seulement  que  le  pouvoir  législatif  reconquit 
î^es  droits  légitimes;  mais  ce  ne  fut  encore  qu'un  éclair  de 
parleraenlarisme,  le  régime  impérial  ayant  renoué  la  chaîne 
des  traditions  antérieures,  Cétaîl  à  la  Onislitulion  du  16  juil- 
let 1875  que  devait  être  réservé  riionneur  de  restituer  au 
pays  ses  attributions  plénièrcs  en  matière  diplomatique  :  «  Le 
président  de  la  Itéfnihlique,  y  est-il  dit,  négocie  et  ratifie  les 
traités.  Il  en  ilonne  connaissance  auv  Charuhres  aussitôt  i]ue 
rinlêrétel  la  sûreté  de  TEtal  le  permettent. 
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ncu\Y^^  ^ans  ces  termes  :  «  La  Cluiml>re,  a|»|»ehiiU  de  nou- 
\ea\i  vî^VVeolion  du  GouviTnemt*nt  sur  Icllc  ou  Iclle  ciaiisr  liu 
Iniile,  *^^trseoil  h  donner  l'aiilorisalion  de  ratifier.  *» 

y^*  t'^^^iiulire  a  égviliMneril  le  droit  après  avoir  a|i|irauvé  un 
traiU%Ai»  décider  i|ut*  ce  traité  no  recevra  d'excculituT  qu  après 
((lie  h  ^jotîvpriipmi'nl  àiira  obtenu  la  inodidcation  de  telles 
on  telles  cbust»s. 

On  a  saf]s  doute   remarque  dans  les  disposilions  des  lois 

constihitioiinelles  de  1875,  relatives  aux  conveiitions  dijilo- 

inali*iiirs  fine  licune  sinirnlière  :  il  n\  est  pas  spcciliè  que  les 

traites  «l'alliance  doivi^nl  elre  soumis  au  vole  des  Chatnbres. 

iiepeodanl»  il  esl  claii'  qu'il  ne  peut  en  être  autriîuient;  les 

traités  d  alliance  sont  les  plus  ini|KH"lan(s  de  tous  les  traités  et  h 

moins  de  supposer  f]iie  la  loi  du  l^î  juillet  187*i  ait  voulu  laisser 

toute  latitude  au  Gouverneinetil  pour  conclure  à  son  gré  des 

iilliances,  ee  qui  semble  théoriquement  contraire  à  toutes  les 

rendes  (tarlemeotaires,  ou  ne  parvient  pas  à  découvrir  d'autre 

cause  apparente  à  cette  omission  quun  regrellable  oubli. 

On  a  soutenue),  il  est  vrai,  au  sujet  des  traités  d'alliance 
uuc  théorie  très  ingénieuse  mais  que  notis  n'adoptons  qu'avec 
quelques  reserves.  On  a  avancé  que  les  Irnilésd'allianee  enga- 
gréant  presque  toujours  les  finances  du  pays,  sont  forcénienl 
soumis  h  rapprobatioii  des  Cliambres,  puisqm*  la  loi  consH- 
littionnelle  ilecide  ([ue  les  Iraités  qui  engagent  les  (iuanrrs  «le 
ri!,liit  sont  soumis  au  vote  des  deux  (Iharnbres.  Nous  objecLe- 
rnns  qu  il  eut  alors  élé  préférable  que  la  tionslilulioii  se  mon- 
Irnl  explicite,  car  il  y  a  des  traités  d  alliance  qui  ne  |>resentent 
nullement  ce  caractère. 

A  notre  sen^;,  la  véritable  raison,  celle  qui  a  sans  doute 
empêché  que  les  traités  d^allîance  fussent,  en  tout  état  de 
cause,  portés  devant  les  (jtiauduTS,  c'est  b*ur  c.iraitrre  de 
conventions  secrètes*  A  tout  moment,  en  eilet,  on  entend  dire 
cjuc  telles  et  telles  puissances  et  non  des  nuHudres  ont  conclu 
un  traité  «lÉdliance.  On  serait  cependant  foi'l  en  [►eine  de  le 
démontrer.  El  pourquoi  ?  parce  qu'il  est  fort  rare  (pie  les  Irai- 
téîi  d'alliance  se  forment  en  grand  apparat  devant  les  Cham- 
bres assemblées,  parce  qu1l  n*esl  besoin  t  pour  leur  perfec- 
tion, d'aucuuL*  solennité,  les  plus  surs  elanl  les  pins  iliscrets. 
Mdisque  le  Cnbinelcini  traite  y  prenne  néanmoins  bien  garde. 
Dans  les  puissances  atisolunu-nt    [lurlemeolaires  comme  la 

(1)  Poudrifc  et  l*iim,  t^p.  cit. 
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f  .innit^r**-  ('  m  tiiii-.>  •.«Im  «uii  iruii*  'Hf'n>!'  tniniaiiuil  m 
t4«'».>|w«.A>(n*''»i  tu*»  «îminitiinM  uv  iiii*  r»!tnr:r«sfiiii  m  hiA 
^^»^^•^^îll  i-^'i  ««i^-v  'îtii-»  *  ihij»f'  V  uu*  iii:  .  l  »îl  rtMillu  ibBr 
•in»^  .«.♦i   tjtf.iftktUi*^'   .rtr^»Kr  (' 44**i*«^  11*.   |H:ii%«Mtî  msriHiimr  ut  ib. 

\i!»»fn:»'/n.»  ■•»  ?^i»»»ni*  uiv  ifJuiu^^luK^ .  ^'ii  mi  iM*  dlfitinininHUl 
»'»'^!  pif»  i:»  .'mmn»»  'Af^witi'i^'iniii  U*  jiuuvinw  utt^uiiie^  »« 
m  »h»^ï***  -lipirtm:*» ♦•]!»«•  «  .'ft*v/'iUii*  *iim\iu:  oui»  Lhs-  :in]Ei>  [ii»i- 
oiM^r-  l*!fî»i-'.  ^-=*  •«ny  avnhi:44t*i*  t-  'AÙt*  nu.  «^nuc  bfwiâiuf  ui 

fil  'i'^  fV^n**'^    u'i«\*  fT'^V 

/■fiiM.ii.i'i-    fjl^    .r-»i-»CT4  '^»»iîi»>v.»>'\f  ;i»^  ti*a*îH  t'i  |[*.i»^i:îmrH  tfa 

fftfff'ffffOfK  .'fffff^^  U*n^  U  r:^*  <>rj  ria  trtit*  renferme 
*!/  ,■  If  h/  f/.i  :rf.*  f*  »*  |/-*  'it*fiff*iUftu^  4tr  cfr*  artîri*^^  Qif  {Nfaveiit 
/.ffi  'Il -•»».»'»»  t^  i  *p  i  "«Mirl^^  fi^e^ffU.  ni  ronUrnir  lacaae  alie- 
rt'ili'.^i  /!•!  Iffnf/«if«-  *|«'  |.i  tU'ftn\Aif\tlf:.  '  l>^*  lnîl»?s  ne  ?ool 
?'iliM'^'  'jn  ipri^  'i%oir  lU:  «^t/imirié'i  >*l  ratifi»;^  par  le  G)rps 
|f  i*t'\'tht  ffi  ififfiriMM,  |rj>  f  'rri'iiti#»rH  ^^îirrrl*?'»  p^rtifeoi  receToir 
II. lit  •  .»Mi«liiffi  lira  I  Mul.irit  rrM'rrii*  ou  rlliî'»  s*>nl  arrêtées  par 

|i>  lltf  I  f  luit  r     M 

I  I  iir  jiiiis|iMiilriiii«.  i|iifiii|ij'i*lli;  îUi  Aoit pliis  spécîfiée  daos 
ttiii  Mil  II  tlf.  iir  iriiilili*  |».i«»  ;i\oir  %.iriL*. 

lit  l.iint  MM  lit  .iii\  tiMili^ilf  |ini\,  bien  que  la  loi  constitution- 
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netle  de  1875  atTecte  un  caractère  formel  dans  ses  termes,  il 
«si  nécessaire  delablir  une  distinction-  11  feu l  que  la  pm% 
intenicnne  direclem«?nt  entre  la  France  et  un  Elat  élranj^er, 
que  la  France  soit  direclenient  inlen^ssée  au  traite  coutlu 
en  suite  d'une  guerre  a  laquelle  elle  aura  personiicUeiuent 
pris  part,  pour  que  cet  acte  soit  porté  devant  le  Parlement. 
Au  cas  cootraire,  eest  le  Cabinet  seul  qui  agira  et  prendra 
lout  pouvoir  eomnie  toute  responsabilité.  C'est  ce  qui  sesl 
passé  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  Hi^rlin,  le  l.*i  juillet 
1878,  après  la  guerre  turco-russe.  Ce  traité,  de  tous  points 
contraire  aux  intérêts  de  la  Turquie  dont  il  opéra  le  démem- 
brement mais  qui,  prélend-on.  assura  l'équilibre  européeUi 
en  réglementant  Tétut  politique  de  la  péninsule  des  Balkans» 
n'intéressait  la  France  que  d'une  façon  indirecte,  quelque 
intérêt  qu'elle  eut  à  intervenir  dans  sa  rédaction,  La  Rou- 
inélie  orientale,  la  Bulgarie,  la  Roumanie  s'élevaient  comme 
autant  de  barrières  entre  la  Russie,  d*un  coié  et  Constanti- 
nople,  clef  de  la  Médilerranée,  d'autre  part.  La  Bosnie  eî 
rUerzégovine  subissaient,  eu  outre,  riallueoce  étroite  de 
rAutriclie,  puissance  introduite  a  l'état  de  facteur  nouveau 
dans  la  question  d'Orient.  C  élaienl  là  des  faits  d*une  ifupor- 
lance  capitale,  personne  ne  le  niera,  et  la  France  devait  con- 
tribuer A  les  régler,  puisqu  ayant  sa  place  manpu>e  au  milieu 
tics  ^^rauds  Etats,  et  a>ail  h  faire  enirndre  sa  voix  dans  le 
concert  européen  à  cùté  de  celles  de  l'Allemagne,  de  la  Hussie, 
de  rAutriche-Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie  et 
de  la  princi(»a!e  intéressée,  la  Turquie;  mais  les  intérêt^ 
immédiats  de  la  France  n'étant  pas  en  jeu  et  la  guerre  qui  se 
terminait  n'étant  |»as  sienne,  les  Ciiambres  ne  furent  pa?^ 
convoquées  pour  donner  leur  aiqirobalion  à  rinstruinent  di- 
plomatique tpii  avait  été  conclu.  Sur  la  proposition  du  mi- 
nistère, le  Président  de  la  République  ralilia  seul,  pendant  la 
prorogation  du  Parlement,  le  traité  intervenu  (*),  parce  que 
c^et  acte  n'était  pas  un  traité  de  paiit  au  sens  coostitutioonel 
du  uuit. 

Toutes  les  fois  qu  on  négocie  ou  qu  on  renouvelle  des  trai- 
tés de  commerce  ,  les  Cbambres  sont  saisies  des  questions  qui 
se  raltacbeut  aux  tarifs  douaniers,  qu'il  s'agisse  de  les  res- 
treindre ou  de  les  étendre,  de  les  remplacer  ou  de  les  abolir. 
On  sait  alors  h  quelles  discussions  vives,  trop  vives  méuu* 


(1)  J^umat  officiel  Ju  fi  seplonibre  IB78. 
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Mi*«    r»   r^i   n^Tn/-  V'^Afu^   itiTP*   cnaTH  eue?  no«*s  peadut  ces 

,t»/,itii   .    >   r.iuafiiiitu«n       ri    'iTn  TTHtml  ft  Aiu  iiri'  nmi 

tuiiri     II     l'iSfri*"   i;rs    frfti>^i-^li*  •  niWIMII  rtv  jUflipi'tCi'fL  imiLT. 

•t  i.'rii  v '/iiiiii'  t-rirc-  irroifrcstarrur^ .  u^*  saor  ntcaaTfnKat 
lit  iiriii  <' .riii-.'ifii^m^'ni.  ui  ftiuimu«-il  infère  qi:'ii> on:  amsi 
i/ir-'»«  .i(i'r(ii*«  'fi^  û«Ti/«jKriu»ns*  ttf*  Aa  loi  ranstiiuicoaiHUv  qui 
lit. «r- lit  .11'.  '.Iuwat*rP9t  l' Tinf-nii'??  h>  irait«>  mumis  à  i«ar 
.•,'»r.t»i.'.ûnri  '*ji  iiM-.iu*'  rubiufm. .  ils  oiit  «inipteuiTïnt  iail 
i..-fK>.i  i:,ui.  '  'ïv>#*.'-«>  m  imii  fiu  l«ur  appartien:  oYnslitH- 
;fviin«*f|i>fiw*ni    11*   tt»T    PU*    III    "koif  itgtslalit  Le«  iiniile>  dt 

\,Atiittt.>   wi   .    ^M    ••  •.'>fii;fmiufr? .  «Jii  a|»f»lique  cite?  iioi>s.  tfn 
M.'.. (••   i**!!»»--.     1».  .>>if.*n«*  uiiiHireiiiiiimit  11' filii^  coiitomif 

•  .1  iv»i.*i:u*  .'  >^i  v!iii  nu  «Mi  |frdlic|iK'  tfii  Aiu:i*?ttfrrt-. .  qiiOH 
1  1.1  t:t<i^  d»  ifV'nuio:i*.  *;«».■*  ul  ilipluiiialif  uiifrliiHt' uiî  reliai 
4   .<»  :*vi>.i «•«..*»   <uv   m:^i*5>  iiu    itii  MJiit  Irucues.  AhiT^  «t  minl 

•  .«*••«:  i.i   «.\i.>nt.*^  )i*Vt*:'HmlnitK^  uu  MïÎD  (if  iu  Cliunjlirf  dcF 
^'vr.i-^^'..^*"     .  «'--^   «iii^v  nift*  K   tV  iiiuT>  IMfi.  M.  Buranian  '^ 
-»    '.t^i/^.irt     i.i    ^rt*V:iu"ir.  tkv^  aUiir^ff   mvHieritfUftt^i^  ûv  in 
;  ,  ;A«v.  «.,•»     •.*.»ci.,  :,i,»  •>.  jrtnut  ifUf  lu  }ilu|iurl  dt*  aflain»  àt 

■h^i    'Ta,"*.        ;•«...*.»*    Vtt'    ^-WH   df  tHiTTtfK|«UUdaDCf  JirJVtH    «aiF 

I  i|/.^%.v.'..,i.*  v'^'v*^  •'';.w/  t«*iv*»viu^ut  eiupivinl  d'evareratiniL. 
^  1  ;..r  •.    '  *  'V  *  >>  •.    <  •.*  :*>►•  i»^  twrxKÛaliuuf  «xr-rfl***-  «tôcail 

Ao/./  ■•.*  •4'--  '•;.>  .-*-*  <.l'^*,v.r.trrt'  h.^kriil  ctm*»uJleef .  sartftifl 
'ji.'.'î  '    ■■    '    /v  b.*  .'/^i*  •>,*  tfvt   îjli'-»u1Jr.   pur  eiemjJe,   in 

«f'f  <l  ''  «  ')'  |Jf<%  ># n^-o^  (CM:'/fjifraf«rotç  encore  â  divulguer 
'«'^/>  <  m'itltn  1  ion^  U*  •^xtkI^  d*f  U  «Ji(«ioo]fttie  courante. 
I  •  ii«  Mirj«/'|'i<-  fii'  >i(jrjit  «fMif'^'btfr  de  «e  rallier  à  l'avis  de$ 
tii,  M.l.i  '  -  «l'i  l'ur  l<  iiK-rit  ifi;rl.ti«.  <(ui  iQter(iellerent  le  Cabinet, 
III  IM  J.  )''itii  lin  flifiMiplt-r  irn  vertu  de  quel  droit  il  a¥ait 
tu  {iiii  li  II  :^  .ill.iiH-^  iif  I'itm;  vin»  avoir  au  préalable  averti  la 
ifitiiiii  l.fi  rtli  I.  iliM  |M»iif|i.irlerH avaient  été  entamés,  la  guerre 
(Mil    II  l'i'Mr  lin  liii'iT ,  coniiiieucée,  terminée,  recontinuée 

il    l'irilirl,  r„tntihitnm  tifliftntti*,  liv.  VII,  chftp.  ii;  Rucher,  Dos  Parle- 
iHrMl«Mia"«ti4  K'M  *•!  ni,  )».  iV. 
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sans  que  personne  eiH  été  prévenu.  Evidemment,  celle  gnerre 
n'avait  prts  une  importance  capitale,  mais  il  n*ei)  est  pas  moins 
vrai  qu'elle  engageait  les  liômrnes  et  l'argent  du  pays  dans 
une  certaine  mesure  ;  le  Parlement  devait  tJone  être  saisi  à  un 
triple  point  de  vue  :  au  point  de  vue  de  la  décision  n)ème  de 
la  campagne,  au  point  de  vue  des  opérations  linaneieres  ci 
diplornatiijues  el  aussi  en  vertu  de  son  droit  de  paix  et  de 
guerre.  Or,  quelle  excuse  ap|ïorta  le  Cabinet  ainsi  interrogé? 
Une  seule»  c'est  qu'il  avait  agi  conformément  aux  préroga- 
Uves  de  la  Couronne.  L  erreur  était  évidemment  caknlée,  car 
les  prérogatives  de  la  Couronne  étant  purement  honorifiques, 
le  Cabinet  devait  demeurer  seul  responsable  de  ses  actes  dans 
ane  affaire  de  cette  nature. 

De  l'Angleterre,  [tassons  aux  antres  Etats. 

Dans  Tenipire  anstro-bongroîs,  lexaiiien  et  rapprohation 
des  traités  de  commerce  et  des  traités  politiques  qui  entrat- 
oent  des  charges  pour  TEmpire  ou  quelqu'un  des  Etats  qui 
le  composenl»  ou  des  obligations  pour  de  simples  citoyens,  ou 
ime  modilicalion  du  territoire  des  royaumes  et  pays  repré- 
sentés au  Rvichsrath,  sont  réservés  aux  Chambres. 

L'interprétation  de  ces  dispositions  constitutioanelles  sou- 
leva en  1873  une  discussion  au  Hekfnrafh  quand  il  s*agît 
de  ratifier  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Le  Gouver- 
nement soutenait  que  les  traités  intéressant  les  droits  poli- 
tiques du  monarque  n*avaient  pas  besoin  de  la  ratification  des 
Chambres  et  que  cette  formalité  n*était  nécessaire  qne  pour 
les  traités  intéressant  la  propriété  ou  la  personne  des  citoyens. 
Le  Heichsrath  n'adinit  pas  cette  distinclion  el  ratifia  le  traité 
•♦  conforjnénient  aux  lois  constitutionnelles.  >» 

Dans  le  royaume  de  Danemark^  le  roi  contracte  et  rompt 
les  alliances  et  les  traités  de  coniiiierce,  cependant  il  lui  faut 
le  consentement  du  Ri^sdafj,  pour  toute  cession  de  territoire 
et  toute  modification  apportée  au  droit  public. 

Dans  la  monarchie  grecque,  le  roi  doit  avoir  rassentînicnt 
de  la  Chambre  unique  pour  conclure  les  traités  de  couiuierce 
ou  ceux  renfermant  certaines  concessions  grevant  les  Grecs 
individuellement  ou  [lorlant  cession  et  écliango  de  territoire. 

En  Belgique,  le  roi  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance  et  de 
commerce.  Il  en  donne  connaissance  aux  Chambres  qnand 
la  sûreté  de  TElat  le  permet.  Les  traités  de  commerce,  ceux 
qui  pourraient  grever  TElat  ou  lier  individuellement  le 
peuple  belge,  doivent  obtenir  Tassenliment  des  Chambres, 
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iç>îi^^^Y-î     Tait  la  paix  el  conclut  les  alliances  cl  autres  convcii- 
,\iou^*  ^-*«5lieu*iaul  si  les  traités  se  rapporleiit  h  des  matières 
cXivtt^^'^^^^^i^il*^?*,  postales,  douanières,  routières,  ek\,  le  cooî^en- 
ieuu'îO^   Ju  Conseil  fédéral   (finnficsràlh)  est  nécessaire  pour 
Veur  coiiclasiori  et  l'approbation  du  Rekhslay  pour  leur  va- 
lidité. 

Dans  loulcîs  les  Constitutions  nettement  parlementaires,  il 
esil  cdielé  ([u'en  aucun  cas  les  articles  secrets  d'un  traite  ne 
pourront  ileroger  aux  articles  patenU  tle  ce  même  traité. 

Nous  avons  passée  en  revue  Texercice  et  retendue  du  con- 
trôle parlementaire  eu  matière  de  traités  dans  les  dillerents 
pays,  mais  nous  avons  intentiounellenient  réservé  pour  nous 
y  alUicher  spécialement  les  États-Unis.  Eu  eÛet,  on  n'y  suit 
aucunement  les  formes  u^itues  eu  France,  en  Angleterre 
ou  même  au  Mexique,  et  toute  comuution  passée  avec  un  pays 
elraoger  doit  y  être  soumise  a  la  ratification  du  Sénat  et  du 
Sénat  seul.  Le  rôle  du  président  ou  de  son  secrétaire  d'Etat 
des  Affaires  étrangères  y  est  ainsi  fort  simplifié;  il  se  borne 
à  la  rédaction  ou  a  la  préparation  du  projet  destiné  à  être 
soumis  à  la  haute  assemblée  qui  peut  le  voler  si  elle  l'entend, 
l'anieuiler  ou  le  rejeteisi  idle  le  préfère.  Aussi,  Ta-l-on  vu, 
à  plusieurs  reprises  usant  de  son  droit,  refuser  son  assenti- 
irient  à  des  conventions  auxqui.'lles  le  président  avait  déjà 
dnnné  un  comnieueement  d'exécution.  Il  eti  résulte  que  la 
puissance  qui  traite  avec  le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis 
ne  |H'ut  entretenir  aucune  certitude  relativement  à  Tissue 
des  négociations  eni^agées  laul  que  le*  Suuat  n'a  [as  discuté  el 
ttdopti^  le  traité  qui  doit  couslituliouiiellLunent  lui  être  soumis. 
L  Toute  puissance  contractante  se  trouve,  en  outre,  à  certains 
I  é^rards.  placée  dans  une  situation  d'infériorité  véritable  à 
l'égard  des  Etals-Unis  qui  ne  s'engageul  à  rien  envers  elle, 
mais  envers  lesquels  elle  est  obligée  de  s'engager  puisque  les 
actes  de  ses  ministres  responsables  la  lient  sous  la  seule  ré- 
serve du  vote  en  bloc  par  le  Parlement,  Aussi,  pour  atté- 
OfJcr  les  dinictrllés  que  pouvait  leur  créer  cette  disposition 
de  la  Constitution  américaine,  le  président  ou  le  secrétaire 
^^'Etat  usent-ils  généralement  du  lUTuédé  suivant  :  avant 
^Weogagerdes  négociations  diplomatiques  avec  uue  puissance, 
îIh  pressentent  le  Sénat  et  en  particulier  son  Comité  des 
Affaires  étrangères  dont  les  membres  et  le  président,  presque 
toujours  sénateurs  éruinents,  sont  depuis  de  longues  années 
rompus  aux  iînesses  de  la  diplomatie.  Comme  d'un  autre  roté. 


t|iJitn  â'9€ium  ci  b 
vcfUtffMfiL  Aimî  iuAf  fne  b  ( 
f  <rfi«  Im  Mtioo  uq^Éiie  pu  Fi 
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entrée,  il  se  présenta  des  circonstances  qui  par  leur  nature 
peuvent  enipêclior  la  conlinualion  des  séances  |*ubliques* 
Une  enmmuuicatiou  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  un 
fait  grave  qui  entraîne  une  prise  d'armes,  une  expédition 
qui  est  sifjrnalée  par  le  mitiistre  de  la  (iuerre,  voilà  autant  de 
raisons  déterminantes  qui  peuvent  engager  les  Parlemculs 
à  se  constituer  eu  comité  secret.  Aussi,  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope ont-ils  areordé  celte  facnlté  à  leurs  grandes  assemblées 
délibérantes.  Il  est  facile  de  s'en  convaincre  en  lisant  les 
Constituliouset  les  règlements  parlementaires  des  Pajs-BaH(*), 
de  ritalîè,  de  rKspagnc,  de  la  tireee,  de  la  Prusse,  de  la 
Suisse,  de  la  France  et  de  rAlleuiagne.  Le  règlement  des 
Chambres  anglaises  lui-même,  tout  en  ne  comportant  ni  le 
I»rincipe  de  la  publicité  des  séances,  ni  Fadmission  du  publie 
aux  discussions  quotidiennes  est  Lien  coutraîijtd*avouer  expli- 
citement que  ce  principe  est  quolidieouemeut  faussé  dans  la 
pratique.  En  conséquence,  il  consacre,  sans  détours,  le  droit 
du  Parlement  de  se  réunir  en  Comité  secret  quand  les  circons^ 
tances  le  commandent.  En  Portugal  et  en  Wurtemberg,  on  a 
été  plus  loin  ,  il  a  été  décidé  que  la  Cbambre  des  pairs  se  for- 
nierail  en  comité  secret  toutes  les  fois  qu*un  ministre  le  re- 
querrait au  nom  du  <jouvernenient.  On  ne  peut  qu'approuver 
hautenient  cette  disposition  qu'il  serait  sage  de  généraliser. 
Uû  ministère  ne  peut,  en  vérité,  demeurer  insensible  au  degré 
de  publicité  donnée  à  une  discussion  ou  à  la  comnimnication 
d'un  document,  si  donc  les  Cbanibres  commettaient  Tim pru- 
dence de  ne  pas  prononcer  le  huis-clos,  dans  une  affaire  qui 
intéresse  riionneur  et  pciit-étre  la  sûreté  du  pavs,  hi  Cabinet 
devrait  posséder  un  droit  d'interventioD.  On  n'aurait  quii  en 
spécifier  les  cas  en  semblable  matière  par  un  article  addition- 
nel inséré  dans  les  règlenients  des  ('hambres.  En  France 
cependant  la  procédure  serait  peut-être  délicate  car  Faiiplica- 
lion  aux  ministres  de  l'article  3  de  la  Constitution  du  IG  Juillet 
187*1  donnerait  ouverture  à  la  révision. 


(i)  Sur  la  demande  de  10  membres  en  Italie;  du  pn^sideut  et  d'yu  certain 
noxnbre  de  membres  en  Danemark;  de  10  membres  eu  Grèce;  de  10  mem- 
iïres  en  Italie  s'ib  en  font  la  proposilioD  par  écrit;  du  Prùsident  ou  de  10 
membres  en  Belgique;  du  dixième  des  membres  dans  le^  Pays-Bas;  en  Es- 
,p8gfie«  quand  H  #if  nécestaire;  aux  délégations  d'Autriche-Bongrie,  du  pré- 
sident ou  de  5  membres  ;  en  Wurtemberg ,  de  3  membres  dans  ta  première 
chambre  et  de  10  daos  la  seconde;  de  20  membres  ea  France  (V.  aussi 
TaiL  5  de  la  coostitution  de  1873]. 


lii  itii^Mii  MiiipÉiiBiai  rfeol  tb  ééeimil  twÉfti  Tarn 
M  fwméUy  le  léaioifMge;  meie  aiafli  le«e  «itoci.  c'en 
iifi  iitiehlret  e^i SHuéoies  fii^Sb  t'adieeieiit  pcNireMeaard^ 
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Les  premières  enquêtes  administratives  en  l'rancc  dalenl 
des  derniers  temps  de  la  Restauration,  En  \H2H,  M.  de  Saint- 
Cricq»  alors  ministre  du  Commerce,  ordonna  deu\  enquêtes 
Tune  sur  les  fers,  latilre  sur  les  sucres  pour  satisfaire  aux 
légitimes  réclamatifïns  des  industriels.  Le  ministre  firé«^ida 
Tnno  et  Tautre  de  ces  commissions  qui  se  composaient  do 
paînî  el  de  députés.  Un  grand  nombre  de  personnes  furent 
appelées  à  déposer,  Klles  réfNUidirent  aux  queslions  qui  leur 
furent  adressées.  Sous  Louis-Phili[»pe,  cinq  grandes  enquêtes 
administratives j  provoquées  par  divei^s  ministres  du  Com- 
merce, eurent  lieu  de  1832  à  1838.  Eliras  portèrent  toutes 
sur  des  questions  de  douanes.  Sous  rEm|*ire  il  y  ei»  et  ri  aussi 
un  certain  nombre  et  la  plus  imporlantc  de  toutes  fut  sans 
contredit  celle  relative  auv  traités  de  commerce  lihre-éclian- 
gislesde  1860. 

Mais  si  les  enquêtes  sont  aux  mains  du  Gouvernement  l*é- 
lément  d'information  peut-élrc  le  plus  précieux,  elles  sont 
aussi  aux  mains  des  Chambres '0  rinstrument  de  contrôle  le 
plus  puissant  qu*oa  puisse  imaginer.  Si  celles-ci  ont  pu  en 
abuser  [larfois,  on  doit  reconnaître  d*un  autre  côté  rju*tdles 
en  ont  le  plus  souvent  usé  avec  autant  de  discrétion  que  d'op- 
portnnifé  et  que  le  pays  en  a  retiré  les  résultats  les  [dus  pro- 
fitables. 

C'est  que  les  enquêtes  parlementaires,  tout  comme  les 
enquêtes  administratives,  portent  sur  les  matières  les  plus 
diverses  :  organisation  de  Tarmêe,  situation  de  la  marine 
militaire  et  de  la  marine  marcliamle*  régime  des  tabacs^ 
commerce  des  vins»  de  la  l>nueherie,  des  sels,  régime  de 
la  houille,  état  de  rassistance  ptiblique,  tles  chemins  de  fer, 
dfS  voies  de  navigation,  des  marchés,  des  prisons,  situation 
générale  du  commerce ,  de  Undtislrie  et  des  classes  ouvriè- 
res, etc*  Tout  a  trouvé  place  dans  le  vaste  réseau  d  aflaires 
qu'elles  ont  embrassé  car  on  les  a  encore  étendues  aux  ques- 
tions politiques  ;  c'est  mémo  sur  cet  objet  qu'ont  porté  toute 
leur  action  à  cerlaius  moments.  Du  comniencenjcul  de  la 
monarchie  de  Juillet  à  l'heure  actuelle,  plus  de  trente  en- 
quêtes ont  été  ordonnées  par  les  Chambres  et  jamais  il  nVst 
venu  à  Tidée  de  pei-sonne  de  leur  dénier (2)  ce  droit  ou  de  le 

(i^  V.  Michon,  Des  enquêtes  parlementaires, 

(2}  he  pnnci\m  du  droit  d'enquôle  n'a  jamais  aori  plus  été  dénié  aux 
Chambres  par  le  Gouverne  ment,  loutau  plus  en  a-t-il  cootesté  rétendu<5. 
Quant  à  M.  Duverg^ierde  HauraTine,  il  a  dit  :  «  Les  Chambres  sont  appelées 
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V^^^ieurs  niprises,  présidenU,  niînislres  tîl  rapporteurs  onl 
rappelé  h»  Chambres  à  IV'Iroile  observance  de  ce  principe, 
<îe*  iinV'lles  seriiblaieiil  disposées  A  s'en  écarter, 

Liîs  eoquéles  parlementaires  prenneni  jiarfois  naissance  h 
ia«uîte  de  la  promu Igattoii  d'une  loi;  mais  c'est  là  Texcep- 
''  "'  t»»ment  elles  ^ont  ordonnées  au  cours  d'une  dis- 

éclairer les  débats  et  faire  naître  une  couvicltua 
^»ve  dans  Tesprit  de  ceux  qui  sont  appelés  h  voler,  11 
i"ul  aufisi  en  «Mre  prescrit  par  voie  d'ordre  du  jour  motivé, 
ni<M<i4  c'est  le  plus  souvent  à  la  suite  d'iiiterpcllaliotis  ^prcHes 
"''î  insliluee*.  Les  Chambres  insuffisamment  édifiées  par  les 
ihvlarations  des  orateurs  qui  se  sont  succédé  ou   par  celles 
des  ministres,  demandent  des  investij^ations  approfondies  et 
nftnuîient  une  commission  d*eii(|uiMe-  0«^and  Tune  des  Cham- 
hrrs  a  nommé  une  commission  prise  dans  son  sein ,  que  cette 
commission  a  entendu  les  témoins  qu'elle  voulait  faire  appe- 
ler, qu'elle  a  admis  ceu\  qui  demandent  à  déposer,  qu^?lle 
a  prii^  soig^neusemenl   note   des    déclarations  des    ministres 
compétents,  qu'elle  a,  grâce  au  concours  des  fonctionnaires 
que  le  Cabinet  a  mis  à  sa  disposition,  complété  son   œuvre, 
qu'elle  a  rassemblé  les  procés-vcrbauv  de  ses  séances,  nommé 
$on  rapporteur  et  que  le  rapport  de  ee  dernier  enfin,  a  été 
lu  etdisculé  a  la  tribune,  la  Chambre  fait  alors  connaître  par 
un  vole  quelles  suites  elle  enletid  donner  aux   résolutions 
qtie  lui  propose  sa  commission*  Si  elle  les  rejette,  il  n'j  a  rien 
eu  d'accom()li,  lout  est  fini  ou  tout  est  à  recommencer;  si  elle 
les  adople,  elle  peut  soit  inviter  tel  ministre  ou  le  minislère 
tout  entier  à  prendre  des  mesures  conformes  aux  conclusions 
formulées,  soit  ordonner  le  renvoi  au  ministre  compétent  des 
rapports  émanés  de  la  coniinission  d'enquéle,  soit  procéder 
&  la  discussion  de  la  loi  dont  la  commission  a  peut-être  déjà 
déposé  le  projet.  Quant  à  celle  des  Chambres  qui  est  restée 
étrangère  à  l'enquête,  si  elle  n'est  ([u'éclairée  imparfaitemenl 
(>ar  cette  épreuve,  elle  peut  à  son  tour  ordonner  une  eontre- 
eoquéte  pour  compléter  et  contrôler  les  dires  et  les  assertions 
recueillies  au  cours  de  la  première. 

Les  commissions  spéciales  nommées  au  sein  des  Chambres 

pour  procéder  à  l'examen  d'un  projet  de  loi  déterminé,  onl, 

r      aussi  bieii  que  la  Chambre  elle-même,  le  droit  de  se  livrer 

^^à  dcîi  enquêtes  pour  asseoir  leur  cou  vie  lion.  Ces  enquêtes 

^âeront,  sans  doute,  de  moindre  imporlance  que  les  grandes 

enquêtes  parlementaires,  mais  elles  peuvent  avoir  des  résul- 
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poser.  Mais  on  faire  un  jeu ,  ordonner  dans  un  niomenl  de 
fol  entraînement  une  enquêlc  contre  nu  ministère  tombé  de 
qui  ron  n'a  plus  rien  ;\  exiger  ni  rien  à  redouter,  mettre  en 
monvenii'nl  tous  h's  sentiments  po|>ulaires  et  les  déchaîner 
contre  lui,  c  est  Ih  une  manœuvre  condamnaldc  qui  ne  peut 
qu*atlirrr  la  déconsidération  î^ur  ceu\  qui  Tout  provoiiuée  el 
se  retourne  conlre  eux  quanti  ou  s'aperçoit  que  le  but  quils 
se  proposaient  est  manqué,  que  leurs  actes  étaient  unique- 
ment dictés  par  revagération  on  Taveuglement  de  la  passion 
pnlitique. 

Les  enqTiéles  parlementaires  sont  plus  nombreuses  en  An- 
gleterre que  chez  nous.  C'est  *railleurs  dans  ce  pays  qu'elles 
ont  pris  naissance  el  elles  y  ont  ionjours  joui  d'une  très  grande 
faveur  au|irès  des  deux  diaiul>res. 

Tandis  qu*en  France  ce  sont  les  enquêtes  ouvertes  par  le 
ministère  qui  forment  la  règle  et  les  enquêtes  parlementaires 
rexceptiou,  en  Angleterre  ce  sont  les  enquêtes  parlemenlai- 
res  qui  sont  en  bonueur  cl  les  enquêtes  administratives  qui 
sont  reléguées  au  second  rang. 

Les  enquêtes  parlementain^s  de  la  (îrande^  Bretagne  se 
trouvent  réunies  dans  les  b/tte  hooks  (*),  avec  l'exposé  de  leurs 
motifs,  les  procédures  auxquelles  elles  onl  donné  lieu,  les 
résultnts  qu'on  en  a  obtenus. 

Dans  la  jiralique,  les  choses  se  passent  à  peu  près  comme 
chez  nous;  la  Chambre  des  communes  ou  la  Chambre  des 
lords  nomme  quelques-uns  de  ses  membres,  hommes  aptes 
cl  spéciaux,  â  Teffet  d'examiner  la  question  a  élucider.  Héunis 
en  commission,  ils  écoulent  les  ilires  des  personnes  qu'ils 
appellent  à  déposer  ou  qui  demandent  h  être  entendues.  Celle 
opéralion  lermiu^'e,  ils  rédigent  un  rapport  ou  se  contentent 
seulement  de  réunir  les  dépositions  eu  seul  corps  et  de  les 
soumettre  à  la  Chambre  qui  les  a  désignés  comme  commis- 
saires. 

Chez  nos  voisins,  en  outre,  il  iV\  a  pas  dlnlérêts  si  minces 
et  î!*i  effacés  quils  paraissent,  qui  ne  donuent  lieu  à  enquêtes. 
Pendant  qu'en  France  il  faut  que  des  circonstances  majeures 
ou  qu'un  intérêt  capital  les  ÎTîîposent ,  en  Angleterre,  au  eon- 
traire,  on  trouve  ce  mo>en  d'infornialion  toujours  commode 
el  pratique;  mais  on  en  a  abusé,  cl  comme  tout  abus,  il  a 
entraîné  après  lui  rincurie  et  la  satiété.  Ceux  qui  sont  chargés 


^f  )  Qu'il  ne  faut  pas  confoodre  avec  les  blue  hùQks  diplomatiques. 


k^  '  »oJ«ire  ooe  t^aquéUf.  Le  tbitt  paniB.  »>•  Ta  âm 
i*r^A*QdB.  %v«K  pnsvripîtaiioa  ec  liâfte  *h  L«ï  i  m  iiiitiiii  e 
^'ij-^râciebw  lHh»  a*>us.  i  L'oppuse.  les  «^ufaêlB.  h 
u».'as  fi»|ueatei-.  ?«jai  bîeu  •iiriinss  a  khmb  ii»  pwHt»  «le  rmt 
^t  4«s  plos  iD«f tlMidit(ues  :  leur  auiiiipliirite  aeteai  pa»  ei 
«îve.  «rSl^  ne  sauraîL  auin:  ea  nea  a  lettr  eiceiiettoe. 

l'a  inad  ooaibnf  d^oifiiéles'  seoi  .utou  c« 
l'hi-^ioirv  parkmeataîre  lie  L'Aïudecenv  ec  ii  s«rxk  il 
i  moins  J'^a  ntmplir  iia  voiiune-.  'te  l«s  «^aameter  ta 
ni^is  ii  «ïa  <<t  tell4e:i>  ifuoa  ae  saarait  nasçer  <eas  «ileoce  :  oc 
J«;  1810  eo  particulier  i{iii  em  poar  but  'k  préciser  le&ca 
•lu  ('rix  eleve  de  l'or,  et  celles  «mi.  pi^fiiiaBt  ^nm  «icaioe  «ras- 
Qc*:?  :  de  1.S33  à  IM^  ^ .  erabrasBereot  tous  iesçraads  sujet» 
•jfj  moment  :  l>tat  «le  L'aiehcniture  es  Irlauide.  eu  .Xosleierre 
*ii  en  Kcii^re.  «in  coaunerre.  'ie  r-ntDeali«a.  <le»  lau&uûc* 
tums.  'lu  paupérisme.  >ie  la  navi^atioa.  'irla  jusuce  crtuû* 
ndle  rt  «le  firmee.  Preeetiemm^nt  ians  le  ^:our5  •te»aiuiee« 
l^^âOet  li921  iT:iit;nt  eu  lieu  .ui«»i  la  znuide  r^if oèie «iouaniëre 
'[ui  pn^para  et  facilita  le?  réforme»  j'HuskiâseB.  Eu  IK^.  le» 
zr'indt^  enipiéte^  «loat  Jii^t^h  Hume  fut  rinstualeor  ri  <{m 
tv lient  trait  int  e\p«>rtaûons  •r<iiitiis.  iul  •.^oaiitious  et  un 
emi^ration'i  d'ouvrier?,  turent  moins  lieumise:^  et  leur»  re^ 
^fjllaU  moin:^  (iecisiC».  iXIe  <ii*  l8i«l.  par  rootre.  i  produit 
les  |»l'i>  ^alutair^A  e&ts.  Orrlnnn**p  par  la  «Jluunbre  des  couk 
fiiufiè^.  fHiur  %  rendre  «rnmple  «tes  dmits  d*'mpi>rtaltous  au 
'loiibiH,  point  de  vue  ^le  la  pmlertîoa  et  •lurv*reuu.  ^Ue  fut 
'liriù'er^  (»ar  un  «rnmite  linnt  fuirait  piutie  Robert  P«^t:  un 
/r  nid  nombre  «ie  témoins  •*nmparirpnt.  4t  C'*^  i  lu  suite  de 
l.'i  rrioi^i^iiO  pr^cittu^e  d'informations  rmrueillies  par  lui .  ifue 
«:t-l  htifume  d'Etit  opem  les  rptormi**  iimaniérMS  ui!U|uidIe»  il 
i  .'itl;i«  he  ^jfï  nom.  Depuis  i!**tte  epo#{iiH.  d'uiinis*  enquêtes  et 
.1».-  |.!ii^  importr-inte^  unt  »»u  lieu.  <> lies  de  t>J4.i.  IS4ÎK  LiSl, 
18rf2  rt  I4.y.>  "^ur  la  aaritrition.  lr*s  douanetf.  les-  vim^  et  \st 
iii.'if  iiii*  riiirchande.  sans  l'jimpter  ipielipiers-iines  plu»  voisânes^ 
d«-  finii^  t.'uc*ire.  mériteraient  d'être  ^iimaleet»  ivec  «letail&sî  le 
ividn-  de  ce  ^ujet  ne  s'v  *ippo<tait. 

En  t*  riiiinant  ee  «pu  touche  iu\  enipiète^  piir{»fnientairss 
••Il  .'idiniiiistr^lives.  a'omt'tton?!  pas  de  «tire  «(ue  les  cuiuuiis- 
^ion^  [ii^ijjniees  pour  y  procéder  et  lossi  leur*  s«JU2M:unuius- 
^ioH:^  ont   pouvfjir  ib^ndn.   non  seulemeat  de  recueillir  tes 

I    \'u,r  :i  :ul!t:CL>:a  Us  liae  hnnkj  i  «ses  iaïa. 
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dêposilions  de  toute  nature  et  d'adresser  des  questionnaires 
imax   chambres,   conseils  ou  associatioiist  aux  lumière?»  des- 
quels elles  eroîent  devoir  faire  appel,  mais  i|u\dles  ont  en 
outre  le  droit  bien  établi  jtar  îles  [Hecédi^ls  nombreux  de 
I  réclamer  des  dossiers  adniinislralifs  et  même  judii'iaîres.  Il 
•reste  d'ailleurs  entendu  qu'en  prenant  connaissance  de  ces 
[derniers,  les  commissions  d'cnquèto  s'interdisent,  comme  il 
a  été  dit  précédemment,  d  emjiîéler  sur  les  atlrihulious  des 
autorités  jijdiciaires  et  rprelles  ne  [leuvent  U^s  consuUer  qu'à 
titre  d'indications.  C'est  même  pour  obvier   aux  difficultés 
I  auiquelles  pouvait  donner  naissiince  cette  situation  (|u'au  a  vu 
.des  commissions  d'enquête^*)  s'adjoindre  un  juge  d'instruc- 
Ition.  Ajoutons,  qu'en  debors  de  cette  restriction,  les  ministres 
focîlitent  Tissue  des  enquêtes,    en  ordonnant  aux   fonelinn- 
Dâires  placés  sous  leurs  ordres  de  se  mettre  a  la  dispusilion 
des  commissions  qui  fonctionnent. 

Tous  les  pays  de  droit    [tarb^mentaîre  en   Europe  stiivant 
en  cela  l'exemple  premier  donné  par  rAngleterre,  fout  un 
usage  plus  ou  moins  fréquent  du  droit  d'enquête.  Vn  grand 
nombre  de  Constitutions  autorisent  même  exfdieilement  son 
emploi.  Si  la  Constitulion  française  est  restée  murlle  sur  ce 
)poiQt^  c'est  quVdle  pouvait  le  fain^  sans  craindre  d'être  taxée 
d'obscurité  ou  de  négligence,  la  pratit|ue  des  enijuêtes  étant 
depuis  longtemps  passée  dans  nos  manirs  et  dans  nus  tradî- 
I  lions.    Mais  lu  Constitution   belge  (-    est   formelle  dans  ses 
fermes  :  f  Cbaque  Ctiambre  aura  droit  d*enquête;  »>  la  Cons- 
titution  danoise  tout  en  tenant  le  uïêrne  langage,  a  été  pbis 
loin  encore.   Fille  a  fi\é  la  procédure  h  suivre  :  •♦  Chacune 
des  Cbambres,  y  est-il  dit,   peut  nnmmer  di*s  ctuninissions 
Iprises  dans  son  sein   pour  examiner  les  matières  dintérôl 
[public  et  ces  commissions  sont  autorisées  à  exiger  lanl  des 
laulorilés  publiques  que  des  particuliers,  qu'ils  leur  fuurnis- 
[tent  verbalement  ou  par  écrit  les  renseignements  dont  elles 
laot  besoin  (3),  ,>  L^  Constitution  prussienne,  de  son  cûfé,  dit 
] simplement  :  *«  Chaque  Cliambre  a   le  droit  de  nommer  des 
[commissions  chargées  de  prendre  des  informations  (ïtmr  la 
jrechercbe  des  faits.  »>  Mais  ce  droit,  ainsi  mentionur,  n'est 
||ias  c^îlui  d*enquête  et  ou  va  en  avoir  la  preuve*  ^Juand  les 


(I)  En  France,  en  1848. 

(3)  Balbie  H  Laferrière ,  DemoiDbyneSr  Darestei  np.  cil, 

(3i  Art.  M. 


f^l0^l^ 


1^^  ii^fttFvtf /^  4fvrf  ^mt  CfmrMr  k»  i 

^  '«f  f#f»  ^fin\  HntnttX  yfmt  fhmnme  lésé  4aai§  s»  istevét»  | 
Ht^^4f^f§t  :  f^*l$i$^f$^  fm  prifèi,  de  se  pbadream  | 
^fnrMM,  ^  V^l  4#iMf  fiT/fir  loi  oo  droit  ÛMfiscotable  de  le«r 
tfftfvftf'f  U%  i%ifi$%  e\n^.  eofDinetfeot  les  fooctiofiaaires  et  les 
H^ê'UU  tU  YVÀHk,  leti  rètfmnf^  qu'il  y  amaîl  lies  fopêfer 
/f/v^M  f^M#'  /#M  f^Me  ffjirtfe  des  rooages  admîoîstratîfe^  de 
unWt*'  t'utiti  f'ti  Uiitiinre  les  améliorations  à  apporter  i  la 
rhow  ^t1|^^t9^^ut'.  K«  (iroliilier  rcxcrcice,  ce  serait  du  même 
léHUt  tt9iiriiir  nitv  ('%vm%4'.  aiu  réToliilion^  el  aux  émeutes  pois- 
un  1111  ftiiiftit*  tfiii  un  \tH%  h  droit  de  faire  coonaltre  sa  pensée 


f  /  lif  h/ffirir«,  uf  MUftrù,  l.  f,  p.  2'j4  à  la  note. 
(  Jf  \'n\mn,  Cnrâu  rit  dirltUi  cmlituiionale ,  t.  Il,  p.  317. 
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aux  repfcscntcints  li^gislalifs  ou  exécutif  n*est  pas  un  peuple 
libre.  Quel  que  soit  le  motif  ou  robjct  des  pétitions  popolairi^s, 
elles  doivent  élre  examinées.  C'est  pour  cela  que  Royer-CoU 
lard  lui*mt^me,  amené  à  définir  les  caractères  du  <iroit  de 
pétition  en  précisait  ainsi  retendue  :  o  Une  pétition,  disait- 
il,  n*csl  pas  un  commandement,  c'est  Texpression  d'un  vœu, 
d'une  [censée,  d'une  plainte.  Comment  pourrait-on  conce- 
voir là  quelque  limite?  Uv  quel  droit  reslreindriez-vous  le^ 
vœux  qui  vous  sont  exprimés  dans  l'intérêt  général?....  Quoi! 
nous  sortis  des  rangs  do  peuple  el  qui  devons  y  rentrer,  nous 
dirions  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  exprimer  même 
avec  respect  les  vœux  que  vous  formez  sur  vos  intérêts  les 
[dus  précieux.  Je  ne  crois  pas  que  ce  sentiment  puisse  péné- 
trer dans  une  t^liamlire  qui  est  essentiellement  le  [mouvoir 
populaire  de  la  Constitution  i^',  »  La  doctrine  de  Royer-Col- 
lard  a  triomphé,  et  depuis  son  affirmation  jetée  du  haut  de 
la  tribune,  des  pétitions  nombreuses  portant  sur  les  matières 
les  plus  diverses  :  politiques  ou  législatives»  d'intérêt  général 
ou  privé,  ont  été  soumises  aux  Chambres.  M*  de  Rover  le 
constatait  dans  un  discours  prononcé  au  Sénat  en  i863  i^). 

Le  droit  de  (létition,  comme  tous  les  droits  naturels,  peut 
Itre  exercé  soit  par  Tiodividu  lui-même,  soit  par  des  collec- 
tivités d'individus  agissant  en  tant  que  simples  citoyens. 

Le  Cliapelier,  dans  son  rapport  sur  la  loi  de  I71H,  réglait 
comme  suit,  l'exercice  du  droit  de  pétition  :  «  Tout  citoyen^ 
disait-il,  doit  l'exercer  par  lui-même  d  après  ces  principes 
que  les  citoyens  ne  doivent  déléguer  que  les  droits  qu'ils  ne 
peuvent  exercer.  De  là,  il  résulte  que  nul  corps,  nulle  société, 
nulle  commune,  ne  peut  exercer  le  droit  de  pétition  sous  un 
nom  collectif,  que  la  pétition  ne  peut  être  faite  qu'au  nom  de 
ceux  qui  tout  signée.  De  là,  il  résulte  aussi  que  les  corps 
administratifs  ne  devant  exercer  que  le  pouvoir  qui  leur  est 
constitutionnellement  délégué,  ne  peuvent  représenter  le 
peuple  en  mr»tièrt*  de  pétitions ;  s'agit-il  des  alTaires  parti- 
culières d'une  ville,  les  citoyens  peuvent  s'assembler  en  com- 
seil  de  famille  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts  privés 
mais  s'agit-il  des  afîiiires  générales  du  royaume,  alors  les  ci- 
to\eos  di'  chaque  ville  ne  peuvent  exprimer  que  des  vœux 

(1)  MMileur  du  19  janvier  1817. 

tî)  Jotàmal  officiel  du  28  Mvril  IH03.  Paudra  et  Pierre,  ojy*  eit. 
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cli^ai4-il,  ia  joumance  des  droits  cmls.  «  M.  ()uenliii-Bau* 
charl  aiirail  seulement  d^i  dire  qi/iis  n'en  ont  pas  Texercice, 
et  il  aurait  pu  partir  d*»  ce  princî(iô  pour  çon^ierver  aux 
miui'urs  lu  jmiissauctî  du  droit  de  pétition  et  leur  en  refuf^er 
IVitorcice.  La  concUision  aurait,  au  moins,  eu  le  mérite  d'être 
«ifioîi  libérale,  du  moins- juridique. 

Attrrbui»r  il  lous,  nous  ne  disons  ni  accorder,  ni  octroyer» 
car  on  n'octroie,  ni  on  n'accorde  à  Tliomme  ce  qui  lui  appar- 
tient primordiatement,  altributT  à  tous  sans  exception  :  réfu- 
gu^s,  femmes,  cond.imné'*  pfdiNques,  exilés,  mine ui*s  assistés 
de  leurs*  tulmirs  naturels  ou  b^^aux,  le  droit  de  pétition  le 
plus  larpe,  voilà  une  règle  de  justice  et  de  sagesse  qu'il  con- 
vient d\ippli(]uer,  car  le  (iouvernement  pas  plus  que  le  Par- 
lement, ne  saurait  à  aucun  moment  être  trop  éclairé. 

Le  doute  ne  peut  s'élever  qu'à  l'endroit  d'une  seule  catégo- 
rie de  personnes:  les étrani^ers,  c'est  qu'aussi  bien  la  question 
}Vt*<[  pins  la  même.  Les  Chambres  françaises  en  leur  arcor- 
rimtf,  car  ici  l'expression  devient  juste ,  le  pouvoir  d'adresser 
de»  pétitions  d'ordre  politique,  se  sont  engagées  dans  une  voie 
011  l'on  a  quelque  peine  a  les  suivre.  Qn'un  étranger  adresse 
de!î  pétitions  d'ordre  privé,  d'ordre  économique  ou  d^itilité 
générale,  rien  de  plus  juste;  mais  qu  11  s'immisce  dans  les 
affaires  d'un  pays  qui  n'est  pas  le  sien,  c'est  ce  que  Ton 
doit  se  refuser  à  adînettre  ,  et  cela  malgré  un  précédent 
relativement  récent  qui,  dailleui'S,  ne  s'est  pas  transformé 
en  régie  dans  la  suite  ''^\ 

Quant  aux  condamnés  de  droit  commun  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques  et  pour  lesquels  cette  privation 
eîU  une  conséquence  de  la  prine  qu'ils  subissent,  on  doit 
estimer  que  leur  droit  de  pétition  peut  s'étendre  à  toutes  les 
matières  non  politiques.  iMais  les  femmes,  objectera-l-on  , 
oVmt  pas  davantage  de  droits  politiques,  el  cependant  on 
semide  disposé  à  leur  accorder  le  droit  de  pétition  politi- 
que. Oui  certes,  car  la  question  n'est  plus  la  même.  Les 
fenmies ,  en  effet,  sont  soumises  aux  obligations  sociales 
Ahn%  la  mesure  de  leurs  forces  el  de  leurs  facultés;  elles  con- 
tribuent aux  charges  de  VVXivi  dans  ce  qu'elles  ont  de  compa- 
tîtde  avec  les  aptitudes  de  leur  se\e  et  si  on  leur  refuse  les 

I)  Journal  of/iciel  t)u  mois  d'avril  ÎHli.  —  On  passa  à  Torcirt  du  jour, 
û  tri  vrai,  mais  ou  repoussa  la  question  (>rAalal>lc  qui  ^lail  proposée.  Celle 
ptîtttiûu  portail  sur  un  principe  très  louat^le  en  soi ,  mns  entrer  dans  le  dè- 
Uiidta  moyens. 


iléptilés  M  des  féaalMts.  IToe  péliliB# 
fré*€nîèe  par  on  ni«N9rmbliïfii<»Qt  forniè  tor  la  Yuie  pQliUi|tti^^| 
ne  peol  ^m  éivt  dÉpoieg  Mr  le  bar«aa  ita  Pifkmttil  tl  Jar- 
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mai5  disposilion  plus  sage  ne  fui  édictée,  La^  paillions  appor- 
tées à  la  barre  des  Chambres  n'ont  été,  el  cela  à  toutes  les 
époques,  que  des  prétextes  de  troubles,  de  désordres  et  d'a- 
gitation, quand  elles  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  scènes  indi- 
gnes d'une  Assemblée.  On  se  rappelle  cet  enfant  de  dix  ans 
qui  vint  au  sein  de  la  Convenlîon  exposer  une  pétition  ten- 
dant h  des  réformes  pédag^o^ifjues.  Quant  aux  exemples  de 
désordre  ils  ne  manqnenl  ftas.  Ou  se  souvient  de  reuvahisse- 
ment  <le  FAssemblée  légit^lalive,  en  1792,  par  les  30,000 
hommes  armés,  venus  des  faubourgs  Saint-Anloine  et  Saint- 
Marceau  sous  la  conduite  de  Saoterre,  de  Legeiidre  et  du 
marquis  de  Saint- Huruge  dans  Funiqne  but»  disaienl-ils,  de 
déposer  une  pétition.  Et  encore,  quand  Ver^^niaud  eul  par  son 
élo(inénce  enflammée,  passionnée  même,  enlrainé  la  mise  en 
accusation  de  Marat,  un  pétitionnement  colossal  s'organisa 
dans  35  sections.  Appuyée  par  le  Conseil  de  la  Commune, 
ia  pétition  qui  en  résulta  fut  apportée  à  FAssemblée  qui, 
terrifiée,  resta  bors  d'étal  de  prendre  des  mesures.  Ce  n'est 
qu*aii  bout  de  quelques  jours  que  retrouvant  ses  esprits  elle 
rendit  une  décision  pureuient  négative  par  laquelle  elle  dé- 
nouant la  pétitiou  comme  calomnieuse.  On  pourrait  multi- 
plier les  exemples  car  il  en  est  encore  de  plus  voisins  de  nous 
mais  ils  sont  trop  connus  pour  qu1I  soit  besoin  d'y  insister. 
Quedeviennenl  les  pétitions  adresséesaux  Chambres?  Klles 
sont  renvoyées  à  une  commission  spéciale  nommée  men- 
suellement dans  le  sein  de  chaque  Assemblée  (t).  Toutefois, 
si  elles  onl  trait  à  une  question  pendante,  elles  sont  adres- 
sées à  la  commission  chargée  de  son  examen.  Chaque  député 
€  le  droit  de  prendre  connaissance  des  pétitions  déposées  sur 
le  bureau  d«  l*Assemblée.  Un  recueil  connu  sous  le  nom 
cofï«îacré  de  feuiHeton  et  distribué  a  époques  fixes  fait  con- 
naître Fobjel  des  pétitions,  les  résolutions  prises  h  leur  égard 
par  la  commission  et  len  motifs  qui  Font  engagée  à  les  pren- 
dre. Toutes  les  pélitions  sont  rajjportées;  elles  figurent  au 
Journal  officiel  h  Fétat  d'analyse  dans  le  rapport  du  député 
chargé  de  ce  soin  par  la  commission.  Exceptionnellement  « 
ane  pétition  peut  ne  pas  être  rapportée  du  tout;  elle  ne  figure 
alars  dans  le  feuilleton ,  qu'avec  un  numéro  d  ordre  el  le  nom 
du  pétitionnaire;  eiceplionnetlement  aussi,  le  rapport  d'une 

(1)  Il  est  élu  mensuellemdDt  quatre  commissions  par  la  Cbarnbre  des  dé- 
putée, celles  d*inîtiative  parlementaire,  des  pétitions ,  d'intérèl  local  et  des 
congés. 
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<nms  chargées  du  soin  particulier  d'approfandir  Utiles  ou 
Idltîs  pùlilioiis  qui  lui  *?oiit  adre'^sées,  T/esl  ainsi  tju  en  1851, 
une  coni mission  di*  t]riiuzc  membres  fut  nommée  ;i  Teffel 
d'examiner  à  fond  raffaire  Lesurques, 

Les  secrétaires  fl'Elal  a<uq*ielji  ont  L^té  renvoyées  des  péti- 
tions ont  six  mois  pour  faire  eonnaUre  la  suite  qu'ils  Irur  i>fil 
donnée.  Mais  celle  suite  est  loin  d  être  identique  pour  toutes 
let*  pétitions.  Dans  chaque  ministère  un  bureau  :  génémle- 
ment  l'un  des  bureaux  du  Cabinet  a,  dans  ses  attributions^ 
trexamen  des  pcti lions  renvoyées  au  ministre.  Ce  service, 
après  en  avoir  étudié  le  corps,  adresse  ses  conclusions  au 
dief  du  dèparleuient  qui  pr^ud  alon»,  eomuie  il  lui  appar- 
tient, une  résolution  deliiiitive.  Les  membres  du  gouverne- 
ment tiennent,  en  général»  un  assez  gniotl  compte  des  péti- 
tiouH  qui  leur  ont  été  renvoyées  car,  au  dtvnieurant,  ce  sanl 
les  plus  intéressantes  et  les  plus  docunu^ntees  quon  leur  corn- 
munique.  Plus  d'une  parmi  elles  ont  même  suggéré  h  certains 
ministres  ridée,  la  transformation  ou  le  retrait  d'un  projet 
de  loi.  11  est  naturel  que  de  cet  amas  de  pétitions,  qui  vien- 
nent chaque  année  s'imlasser  sur  le  bureau  des  Chanibres,  se 
dégage  au  milieu  dinsanites,  d'utopies,  de  futilités  et  fiarfois 
d'inconvenances,  quelque  idée  nette,  originale  ou  profonde 
dont  le  gouvernement  puisse  faire  son  protit* 

11  faut,  au  reste,  le  reconnaître,  il  est  heureux  pour  les 
auteurs  de  péfttions  que  leur  droit  sexerce  devant  les  Cham- 
bres; s1l  ne  pouviiil  s'evercer  qu'auprès  du  pouvoir  exécutif, 
une  pétition  ne  sortirait  que  rarement  des  cartons.  En  perpé- 
tuel travail,  tout  entiers  à  rœuvre  active  qui  leur  est  dévolue, 
environnés  de  soucis  et  de  préoccupations  sans  nombre,  les 
jODiuistres  laisseraient  certainement  dormir  dans  leurs  bu- 
teaux,  les  pétitions  qui  leur  seraient  adressées,  Taligues  qulls 
seraient  déjà  par  la  réce|dion  trop  noiubreuse  de  ces  docu- 
ments. Cest  donc  grâce  à  riniliative  parlementaire  qui  met 
en  lumière  les  initiatives  individuelles  et  grlce  à  elle  seule 
que  Ton  tient  souvent  compte  des  pétitions  émanées  de  ces 

ernieres.  Le  droit  de  pétitinoseverce  ainsi  a  la  manière  d'un 
"^tiguilloo  sur  le  pouvoir  exécutif  et  il  joue  le  même  rôle  a  I  c- 
gard  des  Chambres,  lorsque  comme  sous  la  Constitution  de 
I*an  Vlll,  par  e\f*ui|de,  elles  ne  jouissent  pas  d'un  droit  d  inî- 
liaiiTe  propre.  C'est  a  ce  propos  que  Benjamin  Constant  écri- 
vait :  u  Ce  serait  un  grand  défaut  dans  notre  pacte  social^  si  à 
c6té  du  danger  on  n*avait  placé  le  remède,  remède  efficace  et 
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lin  caractère  d'inlèrét  général  csl  adressée  aux  Communes, 
un  tnenibre  priil  en  demander  la  discussion  immédiate  et  en 
faire  le  sujet  d'nne  iuterpellalion.  Les  règlements  fran^^aîs 
n^inlerdisenl  pas  cette  façon  de  procéder»  ils  la  spécifient 
mème^  mais  jamais  il  nen  est  fait  uï^age. 

Le  droil  de  pétition  .  qui  ainsi  que  nous  Tavons  vu^  a  pris 
naissance  en  Angleterre,  n'y  a  jamais  subi  d'interruption  dans 
L  son  exercice,  snrlout  depuis  1782,  il  est  donc  natnrel  qu^il  \ 
P.-^soit  mieux  entendu  tpie  ctiez  norjs.  Aussi  n'est-il  jamais 
venu  à  Tesprit  de  nos  voisins  d'interdire  aux  femmes  la  fa- 
culté de  manifestei'  leurs  pensées  ou  leurs  aspirations.  On  a 
encore  présente  à  Tespril  la  pétition  monslre,  œuvre  de 
40,000  femmes,  qui  fut  adressée  à  la  R«^ine  acluelle  pour  ré- 
clamer Tabolition  de  Tesc lavage, 

Kn  1870.  pins  de  47,000  [létitions  ont  été  apportées  aux 
Ctiambres  anglaises,  pendant  qu'en  1871  le  cliilTredes  mêmes 
actes  jiour  la  France  entière  n'atleijjnail  pas  3,000.  C'est  assez 
dire  que  le  droit  de  pétition  est  plus  que  jamais  en  bonneur 
dans  la  iirande-Bretagne, 

Si  le  droil  de  pétition  s'exerce  surtout  en  Angleterre,  aux 
Etats-Unis  et  en  France,  il  a  pris  aussi  une  grande  extension 
dans  d'autres  puissances.  I^  plupart  ont  même  eu  le  soin  de 
Finscrire  en  termes  formels  dans  leurs  lois  fondamentales.  La 
Constitution  bavaroise  déclare  «  qu'un  jour  de  la  semaine  doit 
être  réservé  a  la  délibération  et  à  Fexpédilion  des  motions  des 
membres  et  des  pétitions  1',  »  La  Constitution  grecque  dit  net- 
tement: «  Le  renvoi  des  pétitions  aux  ministres  est  de  droit  et 
ceux*ci  sont  tenus  de  donner  des  éclaircissements  s'ils  en  sont 
requis,  *>  La  Constitution  belge  ->  édicté  que  :  u  Chaque 
membre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  ministres  les  pétitions  qui 
lui  sont  adressées  et  que  les  ministres  sont  tenus  de  donner 
des  explications  sur  leur  contenu  chaque  fois  que  la  Chambre 
l'exige.  »»  La  Constitution  des  Pays-Bas  donne  le  droit  de 
pétitions  à  tout  citoyen.  Toutefois  celles  qui  portent  plusieurs 
signatures   doivent  émaner  de    corporalions  autorisées.    La 

de  ebaqoe  Parlemeot,  des  receveurB  des  pélkions,  oon  seulement  pour  U 
Grande-Bretagne,  mais  aussi,  en  vertu  de  vieilles  traditions  cinq  fois  sécu- 
laires ,  w  purpétiUom  de  Gascùiyneet  det^  autres  terres  et  pays  de  par  la  mtT 
ifisp  iêUi^  i*  en  ordonnaul  que  '«  ceux  qat  veulent  dèliv^rer  leurs  pétitions  les 
b^Ment  dedans  sir  jours  procheinemaU  emuimnt  '^  (CliiïorJ,  Hhtorf/  ùf 
prh^ate  hill  Ugislaiwn^  T,  1). 

H)  Art.  n, 

(f  )  Art.  43. 
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SU. 

CONTRÔLE  BUDGÉTAIRE  DES  CHAMBRES. 
ATTRIBUTIONS  DES  MINISTRES  EN  MATIÈRE  DE  BUDGET. 


Le  mot  huffçet  est  ud  mot  français  CH,  que  les  Anglais  se 
sont  appro[jrii'  depuis  des  siècles  et  ont  dénaturé  quant  k  sa 
prononciation  primitive.  En  rempruntant  à  nos  voiries,  nous 
n'avons  fait  qu  opérer  une  restîLiilion  légitime  a  notre  profit. 

Le  budget  est  l'acle  par  lequel  sont  prévues  et  auloriséesles 
recettes  et  les  dépenses  annoelles  de  l'Étal  ou  des  autres  ser- 
vices que  les  lois  assujettissent  ann  oiénjcs  régies (2).  En  disant 
que  le  budget  est  un  acte  annuel,  on  dit  vrai  pour  lu  France, 
l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Hivl|jri<|ue,  les  Pays-Bas,  rilalie, 
ta  Grèce,  les  hlats-Unis,  la  Suisse,  le  Japon,  etc.  On  dit  vrai 
encore  pour  rAllemagne.  Toutefois  il  est  bon  de  faire  remar- 
quer «lue  si  le  budget  de  1  Lmpire  est  voté  tous  les  ans  |»ar  la 
Ciiatiilire,  ce  nVst  pas  sans  peine  que  ce  résultat  a  été  acquis 
et  surtout  maintenu,  car  plusieurs  motions  ont  été  faites  dans 
rintention  de  la  destituer  de  ce  droit  légitime.  AL  de  Bismark 
a  ainsi  essayé ,  mais  sans  succès,  de  ne  cousuller  le  Jieîc/istag 
que  tous  les  deux  ans.  Peut-être,  en  proposant  cette  motion^ 
s'iospiraif'iL  d'ailleurs»  des  exemples  donnés  par  un  grand 
nombre  d'États  allemands  où  le  budget  n'est  voté  et  ou  les 
Cbambres  ne  se  réunissent  que  tous  les  deux  ou  trois  ans  en 
vertu  de  traditions  et  de  fois  pour  la  fdnparl  fort  anciennes» 

Le  grand  duché  de  Bade,  la  Lippe,  la  Saxe  royale,  le 
Brunswick,  l'Oldenbourg,  la  Saxc-Meiningen,  la  Saxe-Alten- 
bourg,  la  Saxe-VVeimar,  le  Schwartzbourg,  le  Wurtemberg, 
le  Keu^s,  t'Anhalt  et  la  Hesse  sont  dans  ce  cas.  tjuant  à  la 
Baiiere  ce  n*est  pas  depuis  fort  longtemps  que  son  budget  est 

(Ij  BQug^Ue  voulait  dire  :  t>ours6,  &acde  cuir, 

(t)  Décrel  du  31  mai  1862  sur  la  compt&biUlé  publique. 
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les  questions  clairement  [posées  et  livrées  au  gnirul  'ymv  défi 
débàls  parlementaires  par  cette  élaboration  [iré|mnitt>ire  qui 
constitue  Féléinent  indis|iensable  des  délibératioii!^  de  lu  loi 
de  lioaoces. 

Ce  travail  livre,  à  tous  les  rcfrards,  la  polilKjiie  int^uieure 
et  extérieure,  ladministration  eivileet  Torganisation  militaire 
du  pavt^;  il  associe  étroitement  linlluence  de  ropinion  publi- 
que à  celle  du  pouvoir  exécutif  pour  assurer  le  succès  du 
itystème  de  gouvernement  adopte  par  la  majorité  dcj*  Cham* 
bres.  Le  budget  assure  ainsi  par  sa  centralisation ^  rc&écution 
de  toutes  les  lois  de  l'Etat,  raffermissement  des  insliluttnnft 
et  la  conservation  des  garanties  cooslitutioniielles.  C*esl  pour 
Cela  aussi  que  Funiversaltlé  de  son  œuvre  exige  au  renouvel- 
lement  de  chaque  exercice  le  concours  de  lous  les  départe- 
mefib  ministériels  avant  d'être  résumée  en  un  iieul  corps  de 
doctrine  et  d'être  présentée  au  Sénat  et  à  la  Chambre  det| 
dépulés  par  le  ministre  des  Financer,  dans  un  eiposé  unique, 
renfermant  tous  les  services  publics* 

Ce  vaste  ensemble  de  la  fortune  nationale  se  décompose  en 
deux  parties  distinctes  et  se  formule  en  deux  projeU  de  loi  : 
le  premier  fixe  le  budget  des  dépenses,  le  second  :  celui  des 
receliez,  car  il  est  nécessaire  de  mesurer  l'étendue  de«  be- 
sotfis  annuels  du  pays  avant  de  lui  demander  les  reddources 
éesliiiées  à  y  pourvoir.  Ce&l^  on  peut  s>n  convaincre^  le  coù- 
Irmlre  du  procédé  emploie  par  un  particalier  économe  pour  la 
gestkm  de  sa  fortune  personnelle  puisque  celui-ci  régie  fou* 
jours  ses  dépenses  sur  ses  recelles. 

Dans  les  temps  difficiles,  le  premier  objectif  d'un  minî 
des  Fîoaiures,  c'est  d'équilibrer  le  budget.  Toute  son  ail 
Ikio  doil  se  concentrer  alors  uniquemeiil  sur  le^  dépeoies 
pi4^kiQ€S  el,  après  les  avoir  réduite;^  autant  que  faire  »e  p^ut, 
à  UmwÊ  citgeiiees  strictes,  il  doit  fixer  a  un  chiffre  plui  ou 
élefé  les  recettes,  eo  acctoisssot.  dans  une  mMore 
S  motlis  feKe.  le  fnoQlaiil  des  impAis.  C'est  tiosî  qa*U 
bUttt  procéder  au  leodeiiiain  de  oos  revers.  Eu  lemp§ 
1,  iiuaiid  le  progrès  naturel  de  la  consommaliou  el  des 
HUie  aux  refeoQS  public»  une  plus  grsade  éiaili-y 
la  «larcbe  régulière  de  la  plus-value  des  \  ^'  ^ 
_  r  oa  semble  métsagerà  rÉiat  de  ferteux  excédents  bud- 
gétaires, une  méthode  diffèieote  est  eoipbfée  par  les 
1res,  par  celui  de?  Finaiiceseti  particofitf.CtsMllcsi 

)  et  encore  ccMineut-il  de  ne  pas  trop  les  eafler  qui 
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Atwî^^^y*  ^^^  crédil  doiTcnlèlre  rés^erTétîs  autant  que  jiossible 

^âVvmft^^^^^     (iu  Gouvernemeni,  Ortaios  membres  ificlinenl 

tn^.xu^'^V***^  ^  "      '  ^nueiitluii^treréservêesalisohimeiit, 

rat,  &*\\^^  a,  ou  pourrait  détruire  l'équilibre  du 

btwlgel  ^tis  qu  une  di^cusfïion  d'eni^emble  ail  pu  avoir  lieu. 

a  letxùx%  que,  si  nous  sommes  d  accord»  il  vaudrait  mieux 

que  l^^  ^^i^eurs  do  la  proposition  la  nHirasseul,  le  Gouv<*n\e- 

ment  devapi  présenter  un  crédil  supplémentaire  aussilAt  que 

ç^îla  tprft  néce&sairp.  u 

M,  Grévy,  alors  [►résident  do  la  Chambre,  répondit  au 
ministre  que  I  initiative  parlemenUire  ne  pouvait  être  rns- 
Ireint4*,  qu'on  ne  pouvait  entraver  son  action  en  matière  de 
linanre^  ou  de  propositions  de  crcdil  et  qu'il  entendait  ré- 
server le  droit  des  députés  à  cet  égard. 

M.  (ircvy  avait  baulemcnt  raison  de  maintenir  h  prémgative 
lifiancière  réservée  aux  députés  et  d  en  revendiquer  l'inté- 

EÉrité  devant  le  Cabinet,  mais  si  Ton  ne  considère  que  lap- 
pliratioo  deç  faits»  on  est  contraint  de  se  rallier  à  Tavis 
exprimé  par  M.  Léon  Say.  Qu*oa  se  figure,  en  effet,  qu'en 
iurlu  de  leur  initiative,  les  députés,  nous  ne  disons  pas  les 
linateurs,  car  ceu\H*i  ne  peuvent  en  |u:incipe(*),  affirme-t-on, 
déposer  aucune  proposition  budgétaire,  abusent  de  leur  droit 
et  amassent  demandes  de  crédits  sur  demandes  d*empnmts, 
on  voit  sur*h'  cham[^  à  quelles  conséquences  graves  on  aboutit , 
l'économie  du  budget  peut  en  être  compromise,  ébranlée,  dé- 
truite. On  conçoit  donc  qu*un  t^binet  doive  s'en  émouvoir, 
le  moin<lie  evcés  datis  les  dé[)enses  ordinaires  ou  dans  les 
emprunta  destinés  à  couvrir  les  dépenses  evtraordinaires  pou- 
vant conduire  le  pays  aux  extrémités  les  |dus  graves  comme 
le;;  plus  pénibles. 

On  a  de  ces  faits  des  exemples  nornlireux.  Dans  ces  der- 
Diéres  années,  on  a  vu  certaines  oppositions  parlementaires 
demander,  d'une  part  des  réductions,  tout  en  se  refusant, 
de  Tautre,  à  voter  les  impots  nécessaires.  Celle  pratique,  si 
elle  eût  été  accueillie  aurait  crée  rien  quen  France  et  pour 
un  seul  budget  plus  de  500  millions  de  déficit  l^). 

En  Anglclerre»  le  premier  lord  de  la  Trésorerie  a  de  tout 
mp*  été  investi  de  la  »<  surintendance  et  de  la  conservation  »» 

Ifî}  y,  tauterois  U  leUre  très  inléressante  da  M.  Wallon  séo&ieur,  au  Jour- 
nal VSktair  \20  ami  t8^3). 

[2)  V.  les  a8s«rtiori5  des  miublriss  des  Finances  au  cours  de  la  discuasioD 
des  budgets  de  tB88  À  1892. 


Ricrms. 

I.  CmM»  (Douane). 

2-  tnkMnd  rreemate  ^Rrveoo  solérieorL 

3.  FùÊt'f^fiee  (OfScr  putal). 

4.  Poêi4iffice  I^Kàei9Êrwê€ê{Sern€e é» ps^ocbois poclun). 


;Ketimate0  fbr  civil  eerrice.) 

CXASS  L 
TftATArs  R  tiMncn  pmHJCs  [Pubtir  wû^  mmd  MMfiifi). 


PaJâii  raymmi  :  ITclfoii  cfr  Ifar/^^rw^ft  (réBÎileiice  «In  pnncm  ém 
Gâllca;  —  P«fc  royil  et  jirdîos  de  pttisaiKe. 

Uï  ÙÊùf§Ê  Loeci,  Ml  «m*  %ttl.  OMif  .  1877,  p.  330. 

(t)  Lef  iM^y  40i  ienrieei  drili  al  dêt  ÊfàmàmMÛmm  1 
iifBéa  ptr  I«  ieeféUtr»  p«rleii»e»t»îre  ée  U  Trésorerie;  tÊkn  ée  Ttriii^  est 
ftfiiaiilé  ptr  (e  •reréUirt  d'Cut  d»  k  G«errt;  ecioB  de  là  mmm  p^r  lee 
Mi  de  rAvÉaaté. 
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Chambres  du  Pariement. 

MoûtimeûL  de  Gordoo  :  édifices  publics,  fourûitures  des  édiOcat 
publics, 

Bâtimeols  des  services  fiscaux  ;  —  BàUmeuté  des  Cours  de  Corn» 
tés;  —  ËdiHees  de  la  cour  dos  shérilTs  eo  Ecosse* 

Cours  de  police  mélroputitaine* 

Éludes  des  travaux  publics  daas  le  Hoyaume^Uni;  —  Edifices  du 
service  des  sciûoces  et  arts;  —  Bàlimcnls  du  Brithh  muàeiim ;  — 
Ports,  elc,  compris  dans  le  service  du  Board  of  tradê;  —  Port  de 
Peterhead. 

Taxes  mises  sur  la  propriété  de  TÉtat  dans  la  Grande-Bretagne 
cl  l'Ecosse, 

Mtftropôliian  fire  brigade  :  Pompiers  méiropolitaios. 

Grandes  routes  sans  péages  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de 
Galles;  —  Boutes  avec  péages  eo  Ecosse. 

Irlande. 

ÉdiOces  publics  :  B&Uments  scientltlques  eL artistiques  de  Dublio. 

A  rétrasger. 

Les  phares,  tes  édifices  diplomatiques  et  consulaires. 

CLASS  11. 

Salaires  et  uépbnsbs  des  services  civils  {Sa/aî-if^s  and 
ezpenses  of  rivil  departments). 

Angleterre. 

Emplois  de  la  Chambre  des  lords;  —  emplois  de  k  Chambre  des 

commune^*. 

La  Trésorerie  [Treasury) ,  y  compris  le  conseil  du  Parlement. 

Le  secrétariat  de  rioténeur  (Home  office)  ei  services  subordonnés, 

l^  secrétariat  des  AfTaires  étrangères  [Foreign  office). 

Le  secrétariat  des  Colonies  {Colonial  office). 

L'Office  du  sceau  privé  {prîvy  stal). 

Le  Conseil  privé  et  services  en  dépendant. 

Le  bureau  (ministère)  du  Commerce  (Board  of  trade)  et  services 
subordonnés. 

La  Cour  des  banqueroutes  [Bankruptqf), 

La  Commission  de  bienfaisaoce  y  compris  le  service  des  écoles 
dotées  (êndoufid),  la  Commission  du  Civil  tervice. 

Le  service  de  TEchiquier  {Exchequer)  et  du  contrôle  des  dépenses 
[AudU]\  —  L'enregistrement  dts  friendlg  êocietieê  ^^ixi.Héa  det  se- 
cours mutuels). 

La  Commission  foncière  pour  l'Angleterre;  —  le  burtau  .fumis- 

IL  ai 
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Irlande. 

Charges  de  justice  et  poursuites  criminelles. 

Cour  suprême  de  justice;  —  Cour  des  banqueroutes;  —  Greffe 
de  la  cour  d*AmirauLé. 

Eoregistremonl  des  actes  ;  —  Enregistrement  des  jugements. 

Commission  foncière  :  Officiers  de  la  Cour  de  comté;  —  Police 
métropoliuine  do  Dublin  y  compris  les  cours  de  police. 

Office  des  consiables;  —  Prisons  dlrlande. 

Ecoles  de  corroclion  iinlustrielles. 

Asile  des  aliénés  criminels. 


GLASS  IV. 
Instruction  pcbuque  [Education,  Science  and  ari), 

Angleterre. 

Service  des  sciences  et  arts  »  y  compris  certains  services  s'y 
rattachant  en  Ecosse  et  en  Angleterre. 

Britisk  Musfum  :  National  Gallei'y. 

National  Portrait  Gallenj  :  Sociétés  savantes,  y  compris  certains 
services. 

Université  de  Londres  ;  Collèges  universitaires  du  pays  de 
Galles;  —  Expéditions  d'exploration  des  grandes  mers. 

Ecosse. 

Instruction  publique;  — Universités,  etc. 
National  (jaÛery. 

twlmnûm, 

hiHic  Education:  Instruction  publique. 

Office  des  pensions  de  retraite  des  maîtres. 

Emiowed  Schools  Commiuioners  :  Commissaires  des  écoles  dotées, 
(écoles  de  fondalion). 

National  Galtery  :  Collège  de  la  Reine;  —  Académie  royale  d'Ir- 
lande. 

CLASS  V. 

Services  diplomatiques  et  coloniaux  (Foreiffn  ami 
Colonial  services), 

DiptomaUc  services  :  Services  diplomatiques;—  Services  consu- 
laires; —  Suppression  de  la  traite  des  noirs,  • 
Canal  de  Suez  (directeurs  britanniques);  prîmes  de  lonnag«^. 
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*>"*  Affaires  indiennes  {Indùm  Affairs), 

&"  Pensions  (Pensions), 

7*  Tmvanx  juihlics  (Public  ivorks)* 

8**  Service  poslal  [Postal  service). 

9"  Divers  (Miscellaneous). 

iO"  Al  local  ions  iRTinfioentes  annuelles  {Permanent  annual 
apf*ropriatfons). 

Il*"  Produib  Je  la  propriéle  gouvernenienlale  {Appendix  : 
proceeds  of  ^/overnment  properti/);  di^\)iii\^e^  diverses,  Tréso- 
rerie indépendante  [Contingent  expenses;  Independent  Trea- 
sury). 

Estimâtes  ^*). 

Législatif  [Législative). 

Sênal  des  Etals-Unis. 

Chambre  de^  représenlants, 

Ini[irimerie  piibHqne. 

Bildiotlièque  du  Congrès, 

Jardin  liolanitjne. 

Cour  des  réclamations  contre  le  Gouvernement 

Exécutir  (Ej-ectitive), 

Trailemenl  du  président  des  Élals-Unis. 
Traitement  du  vice-président. 

Service  excculiT  {executive  office). 

Département  d*Elat  (office  du  secrétaire  d*Klat ,  tninislre 
des  affaires  êlran^éri»s). 

Dé|»arli'in<'nl  i\u  Trésor  (office  du  secrétaire). 

Ofiice  de  l'architecte  î?urveiHanl. 

Ofljccsdupremieretdt»  second  contrôleur  (Cour  des  comptes). 

Office  du  commissaire  des  douanes. 

Offices  du  premier,  second,  troisième, quatrième, cinquième 
el  sixième  auditeur. 

Oriice  du  Trésorier. 

Uffice  du  greffier. 


tî,  Hume  ûf  represeniatives,  imiter  from  ihe  secreiary  transtniUmg  esli- 
ni'i'  npropriathm  niquired  for  the  service  of  the  fiscal  year  ending 

{h  .  —  Ce  document  est  annuel  et  comporte  les  modîfîc&^ons 

oécesfritèes  d*nnn^e  h  année. 
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Office  général  des  terres.  Office  du  commissaire  Jps  affaires 
indiennes.  Office  du  fornnii>saire  des  peiisions.  Ofiiee  du 
commissaire  des  brevets.  Office  du  commissairederinslrucUon. 
Ofiiee  du  directeur  des  services  géologiques.  Office  de  l'au- 
dileur  des  comptes  des  chemins  de  fer. 

Services  places  sous  la  direction  de  l'architecte  du  Capitole. 

Terres  publiques  [Publie  land^). 

Offices  des  arpenteurs  généraux  en  Louisiane»  Floride, 
Minnesota,  Dakota,  Colorado,  iNouveau-Mexique,  Californie, 
Idaho,  Nevada,  Orégon  ,  Wasliinglon ,  Nebraska  et  lowa, 
Montana,  L tah  ,  VVwuiiing,  Arizona. 

Postes  (Posi'Office  depariment). 
Office  du  Postni aster  général. 

Déparlement  de  Tagricullure  {Agriculture). 
Office  du  Secrétaire. 

Département  de  la  Justice  {Departmmi  ofJuHice), 

Office  de  raltorney  géiiéraL 
Gardiens  de  prison. 

Services  judiciaires  {Jitdicial). 

Cour  suprême  des  États-Unis. 
Cours  de  district  des  États-Unis. 
Cour  du  district  de  Columbia. 
Attorneys  (procureurs)  de  district  des  Etats-Unis. 
Marshals  des  États-Unis  (Exécuteurs^  des  décisions  judi- 
taires). 

Relations  extérieures  (foreign  ifUercourse). 

Traitements  des  ambassadeurs»  ministres <<)  et  agents  diplo- 
lOiatiques  dépendant  du  département  d*Élat. 


(i)  Par  un  acte  récent  et  survenu  au  cours  de  l'impression  de  ce  volume» 
i  Congrès  des  Etats-Unis  vient  d'autoriser  le  Président  de  T  Union  k  rempla* 
»r  par  des  ambassadeurs ,  les  ministres  plénipotentiaires  accrédités  au|»rè6 
t  toutes  les  grandes  puiâsances.  La  France  et  les  États-Unis  ont  décidé  de 

r-wre  représenter  réciproquement  par  des  diplomates  i*ev6tU3  de  cette  haute 
Lialité  et  un  décret  du  26  mars  1803,  rendu  sur  la  proposition  de  M.  Develle» 
ilititâtre  de^  AtTaires  èlraogères»  érige  la  légation  de  France  a  Washingtoti 

ambassade* 


CSAPTTBK  TU . 


iiMJM  det 
m»  pour  1^  eactrols  wmétitmm. 


rboii  an  Japoo. 


^dejiiilk< 
U  légalkifi  eu  Chine. 

Secoui>  t'I  aide  aai  mariits  abandMUiés.  

Df'itenses  résultant  du  Neuiralitt/  ad,  —  Eolretteii  du  cime^ 
tiere  aiiu'ricain  de  SmîToe. 

Dé|i»nsi^f»  annuelles  des  ît%\%  du  Gap  Spaiiel  et  de  Taoçei 
(CAle  nwimcaioé). 

Pousiuu»  au\  veuve$  oa  att%  enfants  des  agents  dipk 
tique»  ou  consulaires  morts  à  l'étranger. 

DkTAOS  DKS  DtPEWSES  SO€S  CEÂQtJB  OIIAIID  SRATICE  : 

Serviius  uiilUaires  imiliUirij  establishment)  dépendant  At 
dritarleuit*ul  de  la  tiuerre  lumier  the  war  department). 

Uffice  ilu  I  (iniioafidant  {.général. 

Offictî  de  I  adjudant  géiitiral. 

Ofllce  du  Chief  signal  ùfficfi, 

Dêpartt*ruent  d**  la  snldi^ 

(l^hapili'i*  (iv^  detaillt'  <|<n,  partant  du  général  au  trailc 
ment  de  i3«a(10  tlnllars,  %^boutit  au  battallion  sergeant  ma/a^ 
qui  en  Inurlu*  \'J2) 

hi|>art»*itirrit  dos  sulisii^tance^,  —  Département  du  quartier 
maitn*  —  l>r|>arleiu<^iil  uïédicaL  —  Département  du  chefdi 
génie.  —  I>é[iarleiïK'nl  de  Farlillerie.  —  École  militaire  (Ali 
titanj  Àidit^my). 

S**r^ice>  de  la  manne  de  (tuerre  (Naval  establishmetU),  al 
litre  du  departeineuld*»  la  yiiivhxe  [Vnder  the  \avg  departmênt) 

Bureau  de  la  navigation*  —  Bureau  de  Tartillerie.  —  Bu- 
reau di»  rét|uipement  et  du  recrutement  —  Bureau  de*  chan- 
ticr^eiduiU.  —  Bureau  de  U  MinJ^cine  et  de  la  Cliirut^e^^ 
—  Bureau  de  1  a|»pixHi»innnemenl  et  do  I  baUilletnent,  — JH 
Bureau  di*»  cimstruclions  et  '  »ns»  —  Bureau  des  ma*^ 

cbincs  a  vapeur.  —  Kcole  ui  \  n>al  nrademit^    Traupes- 

4e  inariue. 

Aflairt»**  indiennes  ,/ii*ri'i*i  u/fiurs)^  au  titre  du 

f Intérieur  ^umirr  tkr  deporiméni  uf  the  ht; 

IndiiViiA  (iK^p^nsi:^  courantes  et  éventuelles)^ 
^til  de^  t  s  '    ^  indienne 
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Inlérèts  du  capital  du  fonds  de  crédit. 

[Pensions  {Pensiofis)  iO,  au  titre  du  département  de  l'io- 
iérieur  (î//irf^r ///^  dcparlmentof  (ht*  Inienor),] 

Pensions  militaires. 

Pensions  navales. 

[Tri vaux  publies,  au  titre  du  déprtement  de  k  Tréso- 
rerie (under  the  ireasttr^  department).] 

Kdilîces  [Miblies,  —  Phares.  —  Fanaux.  —  Signaux  de 
bruuus  au  litre  du  ilêparteinent  de  la  (iucmtc- 

Arsenaux  et  salles  d'armes*  —  Forlilications  et  autres  tra- 
vaux de  défense.  —  .Vmélioralion  des  rivières  et  des  ports.  -»- 
Ecole  militaire. 

[Au  titre  du  ilé|îartemenl  de  la  Marine,]  —  Chantiers  et  em- 
plaeeiTicnts  des  navires, 

I  Ati  titre  du  département  de  l'Intérieur.j  —  Édifices  publics* 
Mu^èe  national, 

[Au  titre  du  département  de  la  Justice,]  —  Éditîces, 

[Au  titre  du  déparleuient  de  rAgricuUure.J  —  Plantations. 

[Postal -service.) 

Toutes  ses  dépenses  sont  (jayées  avec  les  revenus  des  postes. 

[Divers,] 

(Partie  très  i  tu  portante  du  budïret  qui  comprend  tous  les 
services  des  diUérciits  départemeiils  non  renrermés  dans  les 
divisions  précises  du  budget  et  qui  s'élève  à  60  ou  80  millions,) 

Dépenses  d'impression  pour  cliacun  des  départemeats  mi- 
nistériels. 

[Au  titre  de  la  Cour  des  réclamations  [of  Claims),  —  Paie- 
ment des  ju^^ements*] 

^Au  titre  du  ^b^partement  de  la  Trésorerie  :] 

Stations  de  sauvetage. 

Service  des  bateaux  de  douanes,  —  Phares.  —  Cadastre 
des  côtes  et  de  l'intérieur  des  terres. 

Objets  divers. 

Dépenses  de  la  circulation  nationale  des  monnaies. 

Kefonte  des  monnaies  d'or  et  d*argent. 

Services  de  la  pisrieulture. 

Entretien  de  certains  étangs  à  poissons.  —  Entretien  d'un 
steamer  attaché  au  service  de  la  re|U'oduction  riu  poisson. 

Construction  de  I  étalon  des  poids  et  mesures,  chauffage. 


(I)  Qo  sait  à  quelles  discussiotis  ont  donné  lieu  aux  États-Unia  le  Dom- 
bft  #t  fa  quotité  considérables  des  pensions. 
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Cultes; 

B^aut-Arls; 

Comnn'iTe  et  Industrie; 

Poî^kis  et  Tèlêgra|j|îes; 

Colonies; 

Agririillure: 

Travaux  |njblics; 

Algérie; 

Chemifiâ  de  fer  de  l'Etat; 

Corivi'nlions  avec  les  grandes  compagnies; 

Ca  i  s^^e  n  a  I  i  o t i  a  I  e  d 'c  p a  r g n  e . 

Plus  quelques  autres  services  de  moindre  împorïance. 

Comme  on  le  voit,  notre  Imdget  n'est  guère  comparable 
d'aspect  h  ceux  de  rAngleterrc  et  des  Etats-Unis.  Ces  der- 
niers budgets  ne  sont  pas  divisés  en  cbapitres  généraux  cor- 
respondant comme  les  nôtres  à  chacun  des  ministères  et  des 
grands  services  annexes  f*'.  On  ne  voit  pas  non  (dus  figurer 
dans  le  budget  anglais  la  detle  pulditiue,  ni  la  liste  civile 
de  la  reine  et  des  princes,  ni  les  autres  dotations.  C'est  seule- 
ment le  compte  annuel  {Jinance  account)  qui  donne  une  vue 
d'ensemble  des  recettes  et  des  dépenses ,  car  les  bn<!gets  spé- 
ciaux que  nous  avons  reproduits  plus  haut  ne  comprennent 
pas  les  dépenses  dans  leur  rmiversalité.  Il  n*ya  [las,  d'aîlleors, 
[dus  de  points  communs  entre  les  détails  de  la  [»résenla(iun  des 
budgets  anglais,  américains  on  suisses  d'une  jiart»  qu'entre 
eux  tous  et  les  détails  de  la  présentation  du  budget  français 
iPaulre  [Kirt.  En  Angleterre^  les  recettes  et  les  dépenses  se 
Subdivisent  en  deux  sections  :  dans  l'une  prennent  place  les 
'  dépenses  qui  ont  un  caractère  permanent  et  les  impots  qui 
doivent  les  couvrir;  dans  l'autre,  les  dépenses  dont  la  quotité 
est  variable  et  les  taxes  auxquelles  on  a  recours  pour  équili- 
brer le  budget.  tJles  dépenses  et  ces  (axes  sotit  les  seules  qui 
soient  soumises  à  un  vote  annuel  du  Parlement.  M.  de  Stein(2) 
pn'fère  4:e  système  au  n5lre  par  la  raison,  dit-il,  qu'il  est 
impossitile  d'embrasser  Fensemble  d'un  budget  et  de  le  dis- 
cuter sérieusement;  Texamen,  suivant  lui,  est  plus  appro- 
fondi quand  on  n'en  étudie  que  les  parties  variables,  aussi  se 

(1  Sans  entrer  <lans  le  délail  des  divisions  du  budget  fraoçftis  qu*tl  est 
flic  i  te  de  se  procurt^r,  faisons  cependaQt  remarquer  que  les  budgets  uQtiexes 
r  sont  bien  inoin5  nombreux  qu'autrefois. 

\tj  De  Stern,  Lehrhuch  lier  finaaiwisicnichaft,  ut  suprà;  baron  de  Cioer- 
nîg,  Ùaâ  brUische  bmlgeL 
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budget  et  désireuit  de  voir  loiiti»s  \i*^  |iartii»s  de  ce  grand  tout 
s*har(iiûniser  jusque  dans  leurî^  dé  lai  U  k^s  [dus  miuiuies,  nonl 
donc  jamais  admis  fjue  l'inilialive  des  iT|>résenlatils  sVnt'iràl 
en  iiialii'n'  de  linaiicc^.  Déjà  la  Cliauibre  des  lurds  était  eon- 
(laniuée  à  ritnpuissance  vis-à-vis  des  propositions  du  Ciouver- 
nemeni,  mais  les  Communes,  toujours  en  (|uôle  d'aclivilé, 
pouvaient  créer  les  plus  grands  enilhirras^  au  Cabinet;  cVsl 
pour  ce  motif  que  lusage  s'est  établi  de  destituer  ses  mem- 
bres de  toute  initiative  budgétaire. 

«  C'est  en  Angleterre  un  principe  incontesté,  dit  à  ce  sujet 
M,  R.  Palj^^rave,  qu'aucun  tlépulé  ne  peut  |»rendre  Tinitiative 
et  la  responsabilité  personnelle  d'une  ouverture  de  erédil.  Sans 
cela  les  membres  du  Paideuïenl,  harcelés  par  leurs  éleeteuï'St 
se  ti'ouve raient  amenés  à  réclamer  à  chaque  instant  le  con- 
coui*s  de  i'Elat  |>our  toute  sorte  de  dépenses  autres  que  celles 
d'intérêt  général.  Toute  initiative  est  accordée  au>  représen- 
tants, excepté  celle-la.  Les  ministres  seuls  peitvent  demander 
de  l^argent  au  pays,  et  encore  ne  le  font-ils  iju^au  nom  de  la 
Couronne  (*).  « 

i\L  Th.  Erskine-May,  de  son  coté,  s'exprime  ainsi  : 

«t  Les  Communes  ne  votent  aucun  crédit  s'il  iïi\  été  demandé 
par  la  Couronne;  elles  ne  peuvent  créer  ou  augmenter  au- 
cune taxe  en  deliors  de  ce  qui  est  indis|)ensable  pour  consli* 
tuer  les  crédits  votés  ou  à  voter  pour  suppléer  h  rinsuffisance 
des  recettes. 

<«  Ce  principe  que  rinitiatîve  des  demandes  de  subsides  ap- 
partient exclusivement  au  Cabinet  et  que  la  Chambre  ne  [>eul 
voler  d'autres  crédits  que  ceux  que  la  Couronne  a  préalable- 
ment réclamés,  nest  pas  seulement  applicable  aux  allocations 
budgétaires  annuelles.  Un  ordre  du  jour  du  20  mars  IHGti 
décide  <*  que  la  Cliambre  n'admettra  aucune  (*roposition  ten- 
dant à  l'obtention  d'un  crédit  quelconque  pour  les  services 
publics  et  qu'elle  ne  donnera  suite  à  aucune  motion  indiquant 
une  dépense  à  imputer  sur  le  revenu  de  rKlal,  soit  sur  les 
fonds  constitués  en  dotation,  soit  sur  les  fonds  préjiarés  par 
le  Parlement,  en  deliors  des  demandes  formulées  par  la  Cou- 
ronne.  Et  la  pratiîiue  constante  du  Parlement  étend  celte  in- 
lerdiction  à  toute  motion  qui,  sans  constituer  une  demande 
formelle  de  crédit  ou  une  imputation  sur  le  revenu  de  TEtat 
implique  cependant  une  dépense  pour  le  Trésor.  »> 

[Il  B*  Paigtave,  secrî^tairi*  ^r*rtér&l  adjoint  de  Itt  Ctiambre  de  communes 
llUvuê  d'adinimêtraliôn  .  tiuût  1  b78}. 
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ifiilêsoni  une  influence  considérable,  de  plus,  leurs  atlribu- 
tion?i  n'étant  pas  loujûiirs  parfailement  ileUnies,  iU  eiiipie- 
tenl  i]U]lU(.*lleiiieTU  el  cela  à  toul  instant  sur  imirs  fonctions  et 
leurs  droits  respectifs.  En  ce  qui  concerne  la  prcpaniliori  du 
budget,  ce  sont  les  Coin i les  dL*s  voies  et  moyens  [wni/R  and 
iïirans)  et  des  allocations  [approfjriaiions]  qui  sont  investis  de 
tous  pouvoirs.  En  effet,  en  verlu  des  termes  mêmeiik  de  la 
Constitution  «  loule  loi  iriinpôt  doit  prendre  naissance  dans 
laCliatnhre  des  représentants'*',  >>  et  par  suite  doit  être  pré- 
parée par  elle  ou  ses  délégués. 

Si  les  ministres  ne  sont  pas  appelés  à  prendre  part  k  la 
pré|»aratiou  du  budget,  cela  lient  à  ce  qu'ils  n  ont  pas  accès 
dans  les  (Iliambres.  Toutefois,  les  Comités  les  invitent  à  se 
présenter  devant  eux  pour  avoir  leur  avis  et  connaître  leur 
opinion.  Cest  l;i  qu'ils  fournissent,  avec  les  explicalious  qu'Us 
jugent  nécessaires,  les  documents  dont  les  conimissions  ont 
besoin  pour  l'étude  de  leurs  projels.  \h  sont  eiitîn  admis  à 
formuler  des  propositions  soit  par  écrit,  soit  de  vive  voi\. 
mais  la  se  lïorne  leur  inleivenlioti.  Ix  ebancelier  de  l'Écbi- 
quier  anglais  et  le  ministre  des  Finances  français  seraient 
en  vérité  bien  surpris  de  voir  ainsi  préparer  tes  budgets. 
Remarquons,  d'autre  part,  qu*au\  Etats-Unis,  les  divers  pro 
jets  émanés  Je  chacun  des  ministres  sont  réunis  par  le  sccre- 
Uire  du  Trésor  eu  un  volutne  d'au  moins  300  pages  qui 
est  adressé  au  Congrès  sous  le  nom  de  leitre  du  secrétaire  du 
Trésor  transmettant  tes  projets  d' affectation  de  dépenses  pour 
tannée  fiscale.  C'est  ce  document  d'ensemble  analysé  plus  haut 
qui  sert  de  hase  h  rétablissement  des  projets  de  lois  budgé- 
taires. Si  le  ministre  des  Finances,  autrement  dit  le  secrétaire 
du  Trésor  désire  rétablissement  d'une  ta\e  nouvellei'^),  il  est 


in  lh$  Post-office;  Exf^emUluret  in  tke  interior  tlepartmeni;  Exf^endiiurei  in 
ihe  agricatture  deparlment  ;  Expendiiures  on  imblic  huttdingt;  Expenditura 
in  ihc  depaHmint  of  juttice;  Keform  in  ihe  civil  service;  Mmissipi  levce$ 
und  improi^mcHtt;  On  rtiln;  On  ihe  revision  of  ihe  Uiws;  Regulatincf  thê 
élection  of  t*restdeni,  Vice- (^résident  and  Tepre%entativ«$  in  c^ngress  :  On  ihe 
cen$m;  On  tndtan  dçprcdntwn  clainu;  On  ike  atchootic  Itquor  trafic  ;  Pnn- 
iing;  EnroUed  fxUs;  Uhrary,  [XmencAÏ  alrnsmack  nnd  Ireasury  of  facls  sla- 
Visticftl,  flnancinl  aod  poli  lient  s  for  the  year  iHlH,  P.  183  et  OfBcml  coogrea- 
sional  dtrecLory  by  \V.  H.  Michael ,  iSHB,  et  années  suivantes). 

(1)  AU  bilLi  for  raisinç  revenue  skail  ortgtnale  m  tfte  house  of  Hepresen- 
titUvet  (art.  I,  §  7)  Georges  Loujs,  Hutlelin  de  la  ii0i:ié(é  de  Ugiêiation  com- 
para, |g77- 

(i)  De  Noajlles,  Cent  ana  de  Heputtlique  aujc  BlatU'UnU.i.  Il,  p.  37* 
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aiicion[ie!<  fiiiancrs  de  Tlndr,  n  olTre  qu'une  image  alTuiblie 
(les  cliftkullès  budgétîiiiTS  qui  sv  dresseal  si  sonvcril  :hi\ 
Einkis-Vnis  ^oiis  les  pas  des  législaleurs  el  des  iiiinislres» 

Et  cesl,  non  seulement,  au  point  de  vue  des  canflits  qui 
(lettvenl  surgir  que  le  système  amérieain  présente  d'iustir- 
muntables  incoavénieuts,  cest  eiieore  el  surtout  au  (luifii  de 
vue  de  la  recherche  des  responsalulités.  En  effet,  le  secréluire 
des  Fiiiiinces  qui  ne  naraîl  januiis  en  nom  et  qui  ne  possède 
qu'un  rùle  cousu  liai  if,  n  a  d  existence  |>ropre  que  vis-à-vis  de 
la  commission  des  voies  et  moyens  et  de  celle  des  dè]»enses; 
par  suite  ,  il  n'a  de  compte  à  rendre  de  ses  actes  à  qui  que  ce 
soit»  si  ce  n*est  au  firesident  uièine  de  1  Lniou,  vis-à-vis  du- 
quel, comme  tous  ses  collègues,  il  se  trouvi^  dans  une  situa- 
tion sensibiemenl  com|»aralde  à  celle  «ir-s  uiinîslres  français 
du  second  empire  vis-à-vis  de  l'Utupereur, 

Uestent,  il  est  vrai,  les  grands  Comités  Chartres  de  |>re|iarer 
lebudjîet.  mais  qui  donc  pourra  s^atlaquer  à  eux  quand  les 
taxes  ne  produiront  pas  cequon  attendait  de  leur  rendenn*!il? 
Personne,  l^nt-ils  même  une  responsabilité?  Non!  puis(|u*ils 
De  sont  que  la  simple  délégation  d'une  assemblée  ((ui  est 
armée,  elle^  du  dmil  d  accuser  et  sur  laquelle  ou  n'a  aucun 
moyen  d'action  ?  Et,  en  supposant  qu'ils  en  eussent,  pourrait- 
on  les  rendre  resjionsables?  Pas  davantage»  car  ils  formeul 
ail  corps  collectif  sans  solidarité  et  partant  sans  autre  respun- 
sabitiié  que  celle  qu'ont  tous  les  corps  élus  vis-à-vis  des  élec- 
teurs appelés  périodiquement  à  renouveler  leurs  pouvoirs. 

El  puis  Tesprit  de  parti  joue  encore,  on  le  prétend  du 
moins,  un  rôle  dans  toutes  ces  questions.  Dès  Touverture  du 
Congrès  et  pour  toute  sa  durée  ,  le  Spefi^er,  on  le  sait ,  répar- 
tit Texamen  des  affaires  publiques  entre  les  Omîtes  perma- 
nents, les  standing  committees  et  il  en  désigne,  lui-même, 
les  membres.  Or,  cette  désignation  des  membres  des  Comités 
par  le  Spe€ikt*r  a  soulevé  à  plusieurs  reprises  des  eritirjues. 
Le  spetiAer,  en  effet,  composerait  les  Comités  importants  de 
manièreân'y  laisser  aucune  influence  sérieuse  au  parti  con- 
Irairc  au  sien  et  il  assignerait,  de  propos  délibéré,  les  Co- 
mités secondaires  aux  représentants  qui  ne  sont  pas  de  sa 
nuance.  Recbercber  des  responsabilités  dans  ces  conditions 
gérait  â  tout  point  de  vue  encore  illusoire,  car  on  ne  Irou- 
Terait  jamais  une  majorité  de  représentants  pour  prononcer 
durées  recherches,  les  Comités  étant  créosà  Tirnage  même  de 
celte  majorité. 
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si  aucune  assemblée  reprcsenïalive,  sauf  celle  des  Etals-Unis, 
ne  prépare  elle-même  le  badgel  du  pays»  ce  soin  étant  tou- 
jours laissé  an  minÎ!>lore,  aiicnne,  non  plus,  ne  délègue  à  qui 
que  ce  soit  te  vote  du  Timpot  et  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses,  la  sanction  des  Chambres  étant  toujours  exigée 
pour  Tappropriation  des  revenus  aux  dî (Té rentes  classes  de 
dépenses  publiques. 

Dans  le  luid^et  français,  tous  les  chapitres  de  dépenses 
étaient  encore  récemment  répartis  entre  six  titres.  Quant  aux 
recettes^  elles  restent  divisées  entre  sept, 

DÉeK?iSKS. 

Titre     L  Bud;^el  ordinaire. 

Titre  II.  Budfjet  des  dépenses  sur  ressources  extraordi- 
naires. 

Titre  IlL  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Titre  IV.  Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget 
général. 

Titre    V.  Services  spéciaux  du  Trésor. 

Titre  VL  Moyens  de  service  et  dispositions  diverses. 

Apres  la  suppression  du  budget  sur  ressources  extraordi- 
naires* les  lois  de  finances  de  1891  et  de  1892  n'ont  plus  con- 
tenu que  cinq  titres.  Avec  la  suppression  récente  du  budget 
sur  ressources  spéciales,  le  budget  de  Î893  n'en  contient  plus 
que  quatre* 

Recettes. 

1.  Impôts  directs. 

2.  Impôts  indirects. 

3.  Produits  des  monopoles  et  exploitations  industrielles  de 
l'État. 

i.  Produits  et  revenus  des  domaines  de  rÉtat. 

5.  Produits  divers  du  hudget, 

fl.  Ressources  exceptionnelles* 

7.  Recettes  d'orilre. 

Le  vote  des  dépenses  publiques  peut  se  produire  sous  des 
formes  différentes  : 

1*  en  bloc;  2*  par  ministère;  3*  par  section  de  ministère; 
i*  i>ar  chapitre  sous  chaque  ministère;  5"  par  article  on  par 
paragraphe. 

On  le  voit,  il  y  a  cinq  manières  de  procéder,  chacune  indi- 
quant un  progrès  ou  une  diminution  dans  la  somme  des  pou- 
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cioquanle-deuit  subdivisions  budpélaires.  Avec  la  monarchie 
de  Juillet  nous  enlrons  dans  une  phase  nouvelle.  Une  loiUï 
d -ride,  <iu**\  Tavenir,  le  budget  des  dépenses  de  l'haqne  niinis- 
l.'ir  sera  divise  en  eliapilres  spéciaux  ;  que  chaque  chapitre  ne 
contiendra  que  des  siervices  corrélatifs  au  de  même  nature, 
que  les  sommes  affectées  par  la  loi  h  chacun  de  ces  cha|iitre$ 
ne  pourront  être  appliquées  à  des  ch^ipitres  diiïéreuls.  tresl 
rinaufcuration  en  l^'rance  du  vute  par  rhajuire. 

En  l8o2  on  recule  luid}zetairemeul  parlant  de  trente  ans 
en  ûrrièret-).  La  Constitution  ne  laisse  plus  aux  (Ihamhres 
que  le  droit  de  votiT  le  budget  par  ministère* 

Depuis,  la  KépoUlique,  on  est  revenu  au  vole  par  chapitres 
et  peut-être  le  jour  nesl-il  pas  éloiffué  oii  les  votes  des  (Cham- 
bres pénétreront  jns<[n  à  Tarlicle  ou  au  parapraf^he.  Ouoi 
qu  il  en  snit,  on  peut  dire  qu'acluellcnîent  et  cela  dans  lousi 
les  pays,  chaque  dépense  ressortit  exactement  à  un  niinis- 
ière.  «  Ltre  ministre  c'est  être  chargé  de  dépenser,  plus  ou 
moins i^î.  i»  Les  ministres  se  répartissent  donc  entn'  euv  toutes 
lifjs  dépenses  dtï  budget.  Ko  France,  la  pari  de  chacun  est 
déterminée  dans  un  étal,  dit  état  A^'. 

Le  vote  des  représentants  du  [»ays  porte  actuellement  sur 
environ  huit  cent  cinquante  subdivisions  budgétaires,  tandis 
que  dans  le  budget  anglais  le  notubre  des  voles  de  chapitres 
sur  les<]uels  s  exerce  la  spécialité  budgétaire  est  seulement  de 
2(H)  environ,  les  ser\'ices  civils  (1890-1891),  comprenant  ItW 
voles,  le  surplus»  soit  80  à  tOO  vutes  au  plus  étant  relatifs 
aux  Esiimaiêii  de  la  Uuerre  et  de  la  .Marine. 

Larticle  8  de  la  Constitution  Trançaise  porte  :  *<  (Jue  les 
lois  de  tiuances  doivent  être  en  premier  lieu  présentées  et  volées 
par  la  Chambre  des  députés.  « 

Ce  texte  est,  h  |*eu  de  chose  prés,  la  reproduction  de  Par- 
licle  io  de  la  Charte  de  1830,  et  même  des  articles  17  et  47 
de  la  Charte  de  1814  où  Ton  peut  lire  cette  phrase  qui,  il  est 
vrai,  ne  s*ai>pliquaît  qu'aux  impots  :  »*  La  proposilion  des  lois 
appartient  au  Koi.  à  la  Chambre  des  pairs  et  à  la  Chambre 
des  députés;  néanmoins  toute  loi  d  impùl  d<»it  être  d'abord 
votée  par  la  Chambre  des  députés.  ^*  D'ailleurs,  comme  Ta 


(1)  Loi  du  19  janvier  t83t. 

(2)  Cotigliluliun  du  2ii  tj<kembr«  IS52. 
(d)  Slourm,  Le  budQci,  }tantm. 

{k)  V\ii^i  A  nnneié  à  Tari.  1"'  <Ju  projet  de  toi. 
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que,  du  inoiiient  que  h»  droit  damendemenl  élail  reconnu 
à  la  Chainbre  liauk\  peu  iiu[>ortail  qu'il  fûl  ou  non  exercé 
eu  îikii,  qu1l  sunîsait  qu'il  put  Vùire.  pour  ébblir  des  pré- 
cédents favorables  h  la  prétention  du  Sénat.  Ce  rursonne- 
nienl  pèche  uiiilheureusemeot  par  la  base,  il  dé[dai'e  simple- 
ment la  queslion  et  ne  l'élucide  pas.  Eu  effet,  ce  qu\il  est 
nécessaire  de  connaître,  c'est  le  comple  que  la  Chambre  des 
députés  doit  tenir  d'im  amendement  voté  par  h  Sénat.  On 
doit  se  demander  si  le  Sénat  ayant  rélabli  nn  crédit,  et  la 
Chambre  des  députés  ayant  persisté  k  le  supprimer  par  un 
nouveau  vote,  la  décision  des  élus  du  su(Tra*je  imivei*sel  doit 
être  considérée  comme  définilive,  de  telle  sorte  (|iie  le  Cabi- 
net se  trouve  autorisé  à  Taire  promulj^uer  la  loi  de  finances 
conformément  à  la  volonté  des  députés  et  malgré  ropposiiion 
faite  >ur  cerlains  points  par  les  sénateurs.  Pour  examiner 
cette  grave  question  avec  quelque  détail,  il  faut  se  reporter 
au\  discussions  parlementaires  de  1876. 

Dans  la  séance  *)  du  11)  ilécenihre,  M,  Poujer-Quertier, 
rapporteur  de  la  commission  des  finances,  après  avoir  exposé 
au  Sénat  son  sentiment  sur  ce  sujet  ajoutait  :  u  Nous  n*avons 
pas  eu  à  soulever  des  discussions  théoriques  sur  la  nature  et 
rétendue  de  nos  pouvoirs;  il  nous  a  suTii  d  être  assurés  que 
dans  les  proposilions  que  nous  avons  1  honneur  de  vous  sou- 
mettre, nous  n  excédons  pas  ces  pouvoirs.  Nous  vous  deman- 
dons de  rétablir  certains  crédits  ou  certaines  portions  de  cré- 
dits demandes  d'abord  par  le  Gouvernement,  réduits  ou  sup- 
primés depuis  par  la  (Chambre  des  députés  et  de  retrancher 
certaines  dispositions  législatives  qui  ne  fi|^uraient  pas  dans 
le  projet  ministériel.  Ces  propositions  ont  uniquement  pour 
objet  d'assurer  le  maintien  des  lois  existantes  ou  la  marche 
de  services  publics  régulièrement  étal>lis.  Ainsi  appliqué, 
notre  droit  est  incontestaljle  et  nous  avons  été,  dans  notre 
commission,  unanimes  h.  le  reconnaître,  m 

Et  quand  le  premier  amendement  proposé  par  le  Sénat  vint 
en  discussion  devant  cette  Assciublée,  Si.  Bernard  s'c\prima 
ainsi  :  «  Ni  le  rapporteur,  ni  la  commission  des  linauces  n'ont 
eu  la  pensée  de  faire  échec  en  cela  aux  droits  de  la  Chambre 
des  députés,  tout  aussi  respectables  que  les  noires.  Nous  avons 
pensé  que  quand  un  crédit  proposé  par  le  ministère  a  été 
discuté  devant  la  Chambre  des  députés,  qu'il  ait  été  accepté 
ou  repoussé  par  elle,  il  a[»partenait  au  Sénat,  de  par  la  Cons- 

(I)  Voir  1«  Journal  officiel  de  décembre  à  ditTéreates  dates* 
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r/esl  ainsi  que  vers  <8iG,  il  y  eut,  k  la  Chambre  des  pairs, 
lin  débat  solennol  snr  l'émigration  [jolnoaiî^c.  La  Chfimbre 
des  députes  ayant  réduit  le  crédit  alloué  chariuc  Année  h  ces 
exilés,  à  qtielles  résolutions  sVirrèla  la  bautc  assenihlée?  Elle 
se  lîorna  à  émeltro  le  vœu  que  Tannée  suivante  la  Chambre 
des  députés  se  montrai  plus  frénéreuse. 

Le  25  juillet  1846,  la  Chauïbre  des  députés  venait,  dans  le 
budget  des  cultes,  de  sn[q*riînêr  41,000  francs  d'allocation 
aux  ecclésiastiques  qui  avaient  dépassé  un  certain  âge.  lille 
envoya  néanmoins  son  budget  à  la  Chambre  des  pairs.  M.  de 
Moutalernbert  jvrit  la  parole  conlre  relie  réducfion  el  exprima 
Icspoir  que  le  crédit  serait  rétabli  Tannée  suivante,  et  le 
compte- rendu  ajoute  :  at  G* est  en  se  confiani  dans  cette  pro- 
messe que  .M.  de  Montalemberl  ne  pi'opose  pas.  cette  année, 
d  amendement  pour  accroître  le  fonds  porté  h  ce  chapitre.  Le 
droit  de  la  Chambre  des  pairs,  en  matière  de  dépense  comme 
en  toute  autre,  ne  sauraîl  éti^e  méconnu  si  on  veni  rester  «lans 
les  termes  et  dans  Tesprit  de  la  Charte.  Ia^  premier  vole  sur 
les  lois  d'impôt  appartient  sans  doute  b  la  Chambre  des  dé- 
putés, mais  on  ne  peut  en  conclure  ipie  la  Chambre  des  pairs 
ait  le  droit  de  voler  par  amendement  une  augmentation  de 
dépenses  dans  un  chapitre  du  budget.  La  loi  qui  ii\e  le  budget 
des  dépenses  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  loi  d'impiH. 
C*esl  seulement  lorsque  le  budget  de  l'Elat  est  arrêté  eu  dé- 
pense qu'intervient  le  vote  de  1  impùt  qui  doit  y  pourvoir  et 
sur  lei[uel  la  Chambre  des  députés  doit  constituiiounelkunent 
voter  la  première,  »> 

Gamltetta  fait  remarquer,  h  ce  propos,  que  Ton  doit  iHre 
frappé  de  l'insistance  apportée  par  M.  de  Montalemberl  à 
mettre  en  opposition  les  mots  :  k  lois  d'impAts  »  et  les  mois 
<*  dépenses,  »>  surtout  si  l'on  rap[>roche  ces  expressions  de  celte 
phrase  d'un  autre  de  ses  discours  :  «  En  matière  d'impôts, 
ooos  n'avons  aucune  espèce  d'initiative,  mais  je  conteste  que 
la  Charte  de  ÎH3()  nous  ait  également  interdit  Tiniliative  en 
matière  de  dep»»rjses.   m 

Si  Ton  compare  entre  elles  les  Constilutions  de  l'Europe, 
il  en  ressort  que  toutes  les  Chambres  des  dé|Hiiés(''  ont,  à 
n'en  pas  douter,  erï  matière  dimpùl,  et  cela  suivant  Te^pres- 
$ioo  de  Oainbetta  «  le  premier  et  le  dernier  moL  i»  Telle 
élatl  déjà  d'ailleurs,  l'opinion  de  l'Assemblée  nationale  nom- 


(t)  V.  tes  conslilutions  belge,  hoUtindAtse,  itulieaiie,  etc. 
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n'a  pas  le  pouvoir  de  créer  des  dépenses  parce  qu'alors  il  ces- 
serail  tïèire  un  [Hunoir  de  cootrule  el  qu  il  s'arrogerait  uiy 
pouvoir  qui  napporlienl  qu'aux  représealanls  directs  de?  cou- 
tribuables  ce  qii  aueuo  te\le  lëgislalif  ne  lui  a  accordé.  Au 
surplus,  dan^i  le  cas  ou  la  Cbauibre  des  députés  se  livrerait  à 
des  eiîipiélerneuts  excessifs,  dans  le  cas  où  elle  refuserait  le» 
ressources  et  les  crédits  nécessaires  h  la  inarcbe  du  gouverne- 
rneul .  eh  bien  !  alors  le  Sénat  a  Tartne  dont  Ta  doté  la  Cons- 
liUition»  il  a  sou  droit  de  dissolution. 

Coatratreuieot  à  cette  théorie  soutenue  par  tiambetta,  le 
fioiiverneuienl.  par  Torgaue  de  sou  représentant  iM,  Jules 
Simon,  reconnaissait  au  Sénat,  non  seuleiueiil  le  droit  de 
voler  le  hud«rel  mais  celui  de  rétablir  les  crédits  siipi^riméspar 
Tautre  Chambre.  Il  ajoutait  que  si  les  députés  refusaient  de 
souscrire  à  ces  rélablissemenls  de  crédits,  les  crédits  n'existe- 
raient pas,  qu'alors  il  y  aurait  coollit  entre  les  deux  Chara- 
hrés  et  que,  pour  les  meltre  d  accord,  il  faudrait  eu  venir  a  la 
dissolution  de  la  Clïambre  des  députés.  C'était  là  le  seul 
point  sur  lequel  il  lot  d'accord  avec  Gami»etla. 

Ce  dernier  arguineut  parait  toujours  un  peu  rigoureu\.  La 
dissolution  est  une  arme  qu  on  ue  doit  employer  quavec 
une  extrême  réserve  el  l'on  ne  peul  aduiellre  qu'un  Sénat 
conseuleà  dissoudre  indéliniment  une  Chambre  qui  se  refu- 
serait à  accepter  les  crédits  dont  il  proposerait  le  rélablisse- 
ment.  Il  faut  plutôt  supposer  que  les  deux  Chambres  seraient 
obligées  de  subir,  en  cas  de  dissentiment,  le  système  qu  on  a 
appelé  avec  raison  le  système  de  «  la  navelie  perpéluelle  »  et 
qui  consiste  à  renvoyer  sans  trêve  ni  fui  dune  Assemblée  à 
Tautre  le  budget  de  ItiLat,  On  est  alors  fonde  à  se  demander 
cammcnl  oo  pourrait  obtenir  avant  Texpiration  de  chaque 
année  une  loi  de  fmances  exécutoire  el  comment  le  régime 
parle  un^  nia  ire  pourrait  sortir  d'une  telle  expérience  sans  se 
déconsidérer  irrémissiblemenl  aux  veux  de  Topinion  publique* 

Kéfi  fait,  il  n'est  pas  douteux  (pie  le  dernier  mot  doive 
rester  à  la  Chambre  des  députés,  parce  que  de  tous  temps,  et 
bien  avant  même  quil  fut  question  de  Fevisteuce  d'une 
Chambre  haute,  un  droit  absolu  sur  le  vole  de  rimpèt  lui  a 
appartenu.  Des  le  uv*  siècle,  en  1314  \*),  la  nation  le  reven- 

(i)  H.  Hervteu*  0.  Pieot,  Lalourcé  et  Duval,  ut  êuprà;  ColUclion  de 
May€rêurU$  ElaU-généraux  en  18  voi.;B4iily,  HUiûire  tUit  finances  françai* 
MU,  op*  £11.;  Jaequea  BresgoEi,  HUlûiredeêfimincuenFrancetP^&ini, 
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Bm Assemblée  ?ola  renscmble  du  projet  h  runanimilé. 
Ipeodant  en  dépit  do  a*  [)nked(îiit»  le  poijil  de  droit  pure- 
llcoosUtulioancI  ii'elail  louj ours  pas  lraiich»%  »-*t  le  l;i  j*in- 
lS8â,  il  fut  de  nouveau  abordù  par  (iamlictta  qui  affirnui 
40Q  ioieiilion  très  nelte  de  demamler  à  la  (jhaînbre  im  texte 
de  loi  accordant  au  Sénat  un  droit  dts  contrôle  en  matière 
bodgélaîro,  mais  lui  reTusant  le  pouvoir  de  rétablir,  sous 
amcun  prétexte,  un  rrédit  8U[*prirué  |»ar  la  Cbambre  des 
depuiés.  Dans  te  .^yslênie,  la  Tliambre  po[iulaire  devait 
poô^er  des  ^ittributions  entières  et  sans  partage  en  matière 
de  tapies  et  de  crédits.  Par  cniiïre  le  Sénat  avait  le  droit, 
par  Torgane  de  su  commission  et  de  ses  rapporleni*s,  de  faire 
de^  remontrances,  de  critiquer  rinop[»ortuiHlé  d'un  iinpol  ou 
d'ua  crédit,  de  signaler  romission,  la  suppression  on  le  réta- 
blissement d*une  partie  du  budget,  mais  là  s'arrêtait  son 
droit,  il  ne  pouvait  aller  au  del;i.  La  Chand)re  tenait  ou  ne 
eoail  pas  compte  des  observations  présentées  jiar  la  idiam- 
rc  haute,  elle  restait  libre,  maîtresse,  indépendante,  son 
vote  était  en  dernier  ressort,  rien  ne  pouvait  le  faire  Ûécbir 
m  le  moditier. 
Ce  système,  on  le  voit,  n'était  que  la  reproduction  de  relui 
"qu'avait  soutenu  le  grand  orateur  en  tR7fî:  <«  il  avait  non 
culement  pour  etTet  dattribuer  a  la  Chambre  populaire  la 
^rtqui  lui  revient  dans  le  vote  des  lois  de  finances,  c*est-à- 
ire  uti  pouvoir  intact,  mais  il  présentait  aussi  ravautage  de 
lettre  un  terme  à  cette  «*  navette,  »  à  ce  va-et-vient  incessant 
qui  ne  prend  fin  que  parce  que  Ton  arrive  au  3ï  décembre, 
une  heure  où  la  |»rolongation  du  conflit  menace  de  tout 
réter,  le  paiement  des  conpons  de  la  rente,  la  sidde  des 
Iroupes,  le  traitement  des  fonctionnaires.  Alors  seulement 
^n  transige  tant  bien  que  mal,  plus  souvent  mal  qm*  bien, 
)ujours  avec  aigreur  et  toujours  après  avoir  semé  dans  le 
lys  d*in utiles  alarmes,  et  Ton  pouvait  parfaileiuent  ne  pas 
in«iipcr  (4).  >» 

La  question,  malgré  toutes  ces  raisons  aussi  éloquentes  que 
péciilativestd  malgré  pinsienrs  suintions  provisoires  n'a  point, 
I  heure  qu  il  est,  avancé  seulement  d'un  pas,  elle  na  reçu 
aucune  solution  législative  (-),  il  sera  donc  nécessaire  si,  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  on  révise  la  constitution, 
Je  modifier  l'article  8  soit  pour  le  rédiger  d'une  façon  plus 

(t)  lintrnal  offkùl.  Discours  du  15  j&nvier  18B2. 

(t)  V.  ffoeore  les  discussions  des  Cti ambres  du  2S  au  Î8  avril  1893. 
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ehire  n  plas  lafiqne»  ml  pour  lut  donner  aom  interpréta* 
tiofi  df^fimtif  e. 

En  ^ii^pen^  en  France,  les  droîU  btidgéliifcs  resprclifs  des 
Ch^imbrrH  a  ont  pas  daiantagn  été  Indttfaés  en  Bel^que,  ei 
le  poÎQl  4e  i^Toir  si  la  priorité  aeeocdée  à  la  Chambre  en  ma* 
tiere  cie  lob  de  finances  emapotla  pour  le  Senal  le  pouvoir 
#aiifBienLer  le$  crédili  voléa  par  la  Ghambre  %  est  iBiipMifa 
disenté.  C*esl  qu'en  elTei.  h  loi  eoasttotiooniîLk  belge  9e  rap* 
ptnelie  dans  ses  termes  de  nnire  lot  cossiitiiiinonelle,  aussi, 
daosbfl^aceijii  t9  deremhw  tJWt  M.  Othan  de  Xi^rv  airant 
demandé  an  Setiai  une  attgnieniaoan  de  erédil  peur  des  ^ref- 
fters,  le  mintstre  de  rinlérieur^  M.  R0lin-Jatquemyo9 ,  eoos- 
battit  cette  propo^îtioQ  pq  affirmant  que  le  Séniii  ne  peut 
pf«ndre  I  înitialiTe  d'aucune  dépense.  Mats  à  son  tour  ta  théfH 
rie  du  mÎQt^re  fut  battue  en  brèche  par  M.  Vilain  XIV  dans 
les  termes  sunrants  :  «*  Uoe  fois  une  Im  Toiée  par  la  Chambret 
nous  a^ons  le  droit  de  Tadopter,  de  la  rejcler  ou  de  la  mcidi* 
Ser*  Sans  cela  ce  ne  serait  plus  qu'una  simple  ratificalîoQ 
qu*on  nou«  demanderaîL  Si  nous  naiioes  pas  le  droit  de  mo* 
iliiitf^r  les  projets  qui  nous  sont  soumis,  noos  u'auhoui  plus 
d*auire  âUemalive  que  de  les  adopter  ou  de  les  rejeter  pure* 
meot  et  ^impletneot.  >  Ije  ministre  de  1  Intérieur  répliqua^  et 
fiour  réfuter  la  thèse  de  3L  Vilain  XIV,  affirma  que  larliele 
27  de  la  Constitution  ne  parmettail  pas  au  Sénat  de  prendre 
r  initiative  de  dépenses  nooveUes  et,  par  voie  de  conséquence, 
de  majorer  les  dépenses  votéas  par  la  Chambre  dm  représan* 
tant»,  qu'il  (mouvait  rejeter  une  dépense  proposée  ou  s*il  le 
foulait,  le  budget  tout  entier  (*.  Le  présideot  du  Sénat  se 
borna  à  faire  toutes  ses  réserva  et  M.  Orbao  de  XÎTry  retira 
son  amenderoenL 

Coonaissaot  de  quelle  façon  ptoeèdent  las  Chambras  fran* 
çaises  et  tielges  en  matière  de  budget ,  il  est  intéressant  d'élu* 
dier  la  procédure  hu(%étaire  suivie  dao«  le  llo\aume-l]ni. 

De  même  que  les  àÙù  portant  pénal  i  le  prenoeot  naissanca 
{originale)  dans  la  Chambre  des  lords ,  de  même  la  Cham- 
bre des  communes  a  le  droit  eiclasif  d  accorder  les  subsides 
{la  granl  ait  $Hpplie$]  et  d'imposer  des  charges  au  |ieuple< 
Maiïi  elle  ne  («eut  pas  voter,  ainsi  que  nous  lavons  dit  précé> 
demmeol«  des  crédits  qui  ne  lui  ont  pas  été  proposés  par  le 
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Cabinf*!;  elle  oe  peut  [icis  davantage  augmetikT  ceu\  *]ui  lui 
ont  êlé  demîuuiés,  soit  par  un  message  spéeinl  île  la  r.oti- 
ronne,  soit  reguhéreineiit  dans  le  butlg».*t.  I.a  Cniiî^lituliou 
iinghiiseen  restreignant  I  initiative  de  la  Chambre  en  matière 
de  budget,  lui  enlève  avec  la  teotatiou  de  f;»ire  i-lmqne  année 
lie  grandes  evperiences  lin<incières,  la  facuJie  de  détruire 
par  un  ëimple  vole  toute  Téconomie  du  budget,  C  est  de  toutes 
les  Chambres  à  pouvoirs  étendus,  quand  on  se  place  au  point 
de  vue  du  droit  coustitutioauel  iom|)aré,  celle  ipii  a  le,s  attri- 
butions les  plus  restreintes  en  matière  budgelaire. 

Si  cofiime  en  France,  les  lois  de  (io.iuce  sont  d'abord  por- 
tées en  Auf^leterre  à  la  Chamlu'e  (lopnlaire,  a  la  dillerence 
de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  la  Chambre  des  communes  ne 
i-eçoit  |ïas  communication  d'un  ensemble  budgétaire  unique 
|>ar  ["intermédiaire  du  ministre  des  Tinances.  Kl  le  ne  cm»  naît 
que  l'expose  annuel  présenté  par  le  Chancelier  de  l  Echiquier, 
expo^^é  qui  contient  les  résultats  financiers  de  l'evercice  précé- 
dent, les  évaluations  des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'année 
^ui vante  et  renferme  autant  de  proji'ts  de  ùî/h  sépares  que  de 
chapitres  de  dépenses  ou  d'impôts.  De  même,  quand  la  dis- 
cussion du  budget  est  ouverte,  on  procède  d'une  façon  toute 
dilTérenti*  qu'en  Trance,  Dans  notre  pays,  une  commission 
de  33  membres  est  nauimée  par  les  bureaux  de  la  Chambre 
|iour  examiner  la  loi  portant  fixation  des  recette»  et  des  dé- 
penses* Ktle  est  connue  sous  le  nom  de  commission  du  fjuJ- 
ffcL  Sa  compétence  sVlend  sur  tous  les  projets  de  lois  portant 
des  demandes  de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
afféreats  aux  exercices  courants,  clos  ou  pt*rimès  aussi  bien 
que  sur  toutes  les  [jropositious  ayant  pour  etlel  de  modilier 
les  recettes  ou  les  dépenses  de  FEtat,  La  Cliambre  a,  de  son 
côté,  le  droit  de  renvoyer  k  une  commission  s|ji'ciale  lexamen 
des  projets  de  loi  précédents.  Cette  commission  fail  un  raji- 
port  sur  rensemlde  de  ces  projets,  niais  ne  peut  proposer 
dMmpu talions  di;  crédits.  Si  ses  coin; I usions  sont  faviirablcs 
aux  proj*'ls,  elle  doit  les  comitumiquer  a  la  eiuinnission  du 
budget  0  .  Celle-ci,  a  son  lour,  a  pour  devoir  dv  donner  dans 
les  diîL  jours  son  avis  sur  I  imputation  des  crédits.  Poitr  spé- 
cialiser tout  à  fait  les  membres  de  ta  commission  du  budget, 
les  règlements  décident  eu  outre  que. ceux-ci  ne  peuvent  faire 


ll)Rè(flemetJide  la  Ctiombre  des  députés,  urL  ti  à  21  HJifumal  offi- 
tUiA\ï  J9juillel  t876. 
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letfient  à  quelques  |jerso nuages,  (hi  a  prétendu  aust^i  que  la 
commission  du  budget  n'agissail  pcut-olre  pas  avec  loute  la  |ia- 
blicité  déijiirable;  cela  est  encore  vrai,  iwàh  il  est  difficile  qu'il 
en  soit  autrement.  Sa  réelle  stipériorilé»  c'est  surloul  d  élre 
en  mesure  d*e\ereer  un  conlrôîe  plus  solide,  plus  iirofond, 
plus  rigoureux  que  ne  pourrait  le  faire  In  Chambre  entière  si 
elle  était  appelée  à  examiner  le  budget  que  lui  présente  le 
miniîïtère.  Pour  diviser  encore  son  contrôle,  elle  se  répartit 
souvent  en  sous-commissions  correspondant  h  certains  grands 
semées  de  TEtat, 

Quand  les  conférences  et  les  discussions  préparatoires 
entre  les  ministres  et  les  membres  de  la  eonnoission  du 
budget  sont  terminées,  le  projet  de  loi  du  Cabinet  est  alors 
porte  devant  la  Chambre.  A  ce  nionn^it  couvrent  des  débats 
solennels,  (moins  cependant  qu'autrefois  quand  le  droit  d'iii- 
ier(>ellalion  n'existait  pas),  auxquels  participent  :  le  président 
de  la  commission,  le  rafiporteur  général^),  les  rapporteurs 
deii  différents  budgets  et  des  Mïus-commissions  d'uiir  part  et 
les  ministres  de  Tautre.  Tous  les  membres  de  la  (Chambre 
peuvent  également  demander  la  t*'4ï*o!e  pour  déposer  des 
amendements  et  quelques-un^  inéme  se  font  une  spécialité 
budgétaire;  d'autres  orateurs,  au  contraire,  prêtèrent  s'appe- 
santir sur  ces  points  restés  litigieux  entre  le  ministère  et  la 
commission,  que  la  (Chambre  est  ap[»elée  à  juger  en  dernier 
ressort,  et  du  vote  desquels  dépend  souvent  tf  sort  du  Cabinet. 

Eo  Angleterre,  comme  il  n'y  a  juis  de  commission  du  bud- 
gel,  le5  questions  de  finances,  el  toutes  autres  d'ailleurs,  se 
traitent  publiquement  devant  la  t^Jïambn'  des  communes 
réunie.  L*assembb_*e  se  forme  d\'ilH)rd  en  Comité  des  dépenses 
[commutée  of  supply)  puis  en  Comité  des  receltes  [committee 
tif  way$  and  means)  avec  le  ctmirman  pour  président.  Les 
bilis  sont  alors  fnis  en  discussioni^),  arliele  par  arlicb-,  puis 
soumis  ati  vote.  Quand  le  speaker  a  repris  sa  place,  le  chair- 

(I)  V  les  rapports  généraux  depyis  l*ongi»e.  \\%  furent  quelquefoo  divisés 
rn  mpporls  géoéraujt  des  recelles  el  en  rapports  généraux  des  dép'^nses. 
Mr.  ira  (ivec  intérêt  ceux  de  MM,  Passy,  Ductiaiel,  Pelet  (de  la  Lozère), 
TMr«T»,  TIj.  Ducu^,  Goudcliaux,  Goutn,  B**rryer,  el  ceux  pïus  récents  de 
MM.  Casiaitr  F*érier,  Léon  Say,  Wolowski.  Bouvier,  Yves  Guyol,  J*  Roche, 
BanJcftu»  Cavaignac*  Foi(tcar<$,etc.  V,  aussi  ceux  faits  au  Sénat  depuis  ptu- 
t^rwYsuiAôes  par  M.  Boulat»ger, 

if)  C«  système  est  excellent  ù  condiliou  qu'il  n'y  ait  que  les  capacités 
DiilMèrta  qui  prennenl  pad  nti  d^^tML  G^est  heureusement  ce  qui  se  pratique 
\m  |il«ti  souvent  en  Angleterre. 


TIL 


Oinma 
i*hmmhrB  h^nu^  frtsmnUt  •r.iiIl«fiT!i  hfft 

mil  -  -j''^-^  '  '   la 

'tau*.    .....j...-  -.:,i    |iiJiipl-  .r:nii!^ 

4p  Aiei|tli*«  D .  olfrît  II*  §prriartf*  ili* 

Aâ  f  CM  le  ^ulraieiit  fit 

il 
wr  les  ia8i|B' 


en 


plu»  tsfd  ctftm 
■iitinuc!U 


I 


Itiî  *iv^t  dnatie  on 


le  pottvotr  fiipréme 


«  bMêà  I» 

iffnît  a'«*i3i«Blpfls  oiirfMHBÉeSv  etie  re- 

.;.  càiâji4o  de  sukaAss-eit  laies  acoBTilaîl  d*îft- 

^kw%  nÊfmêtm,  conwg  celé  se  pesse  ta  I63S»  I  ff73* 

îiaéi  Â  peKfe  im  rifne  ife  fimllewnn  IIL 

,  .   ^Ikioei,  ({ni  f^|mnlueei  «tts  et îfmKiî»  det 

9êftk^!«  pfih)k«,  ne  forme  jamais  plus  repens^éips^  L»  SMllê 

ffiifi^li  lit  MeoUr  à  TeStcUrde  riniiée  en  ISfTel 

en  IAOh  aeiiyegiaert  mmim  per  lemelience  <|tie  lui 

\mpifnii  na  poriii  de  ¥iie  coastîtatifionel  le  eieiatîeo  dc^ 

tr<iff^i*9  hnlhnd^Hen  '^.  la  Qrembre  dr$  tmiimiiiiips  i  deoc 


I 


fi;  G.  Lnii««,tf;f 
Mjy«  el  m/TÉ* 


CONTOtiLK  BUIKÎKTAIRE  DES  CHAMBRKS. 


Gia 


depuis  ûviix  siècles  ussc»/  tibêruliimeiit  accordé  aux  ininistios 
les  sommes  qui  leur  étiueui  nécessaires  pour  assurer  la 
marche  des  services  de  l'Elat  eL  en  1837»  cV'sl  à  peMiie  si 
on  la  vil  reriiser  sur  retisemblc  d\iu  hudgcl  aussi  eunsidé- 
rable  que  celui  de  lAnglelerre  uoe  sotiime  insitijniilaiile  : 
celle  t|ui  aurait  été  nécessaire  pour  l'achat  d'une  clia|H.dle 
anglaise  ik  Paris;  en  1858,  le  Parlement  supprima  300  livres 
sterling:  afTeclées  au  trailemeni  de  TaiJ^ent  vojageur  de  la 
galerie  nationale.  En  18aï)^  il  refusa  le  salaire  du  fiegisler  of 
SasinesSf  mais  après  renvoi  au  (Comité ,  il  fui  rétaldi.  <*  Bien 
loin  de  s'opposer  aux  iiemandes  du  Cabinet»  les  (loniinuues 
sont  plutôt  exposées  au  reproche  de  consentir  trop  facilemenl 
à  des  dé|>enses  sans  cesse  croissantes.  Depuis  qu^elles  se  sont 
emparées  du  couti'ôle  des  finances,  les  dépenses  sont devenui*s 
cinquante  fois  plus  grandes  et  une  énorme  dette  nationale  a 
été  créée.  Sans  doute  ce  contrôle  a  été  un  frein  pour  les 
ministres  et  la  crainte  de  b^urs  remontrances  a  restreint  les 
prodigalilés  du  [loiivoir  executif,  quoiqu'on  ne  puisse  équita- 
bleinent  les  accuser  de  parcimonie*  Aussi  bien,  si  le  peujde 
|ieut  avoir  quelque  motiT  de  se  plaindre  de  la  façon  dont 
elles  exercent  leur  surveillance,  assurément,  la  Couronne  tt 
tes  ministres  nen  ont  pus  le  droit  J). 

Il  arrive  fréquem nient,  à  la  vérité  que  tout  en  votant  les 
dépenses  demandées  par  le  t^abinet  ,  les  ('communes  blâ- 
ment ses  combinaisons  financières  et  se  cabrent  devant  ses 
demandes  d  impoi.  C/est  ainsi  qu'en  1767,  Charles  Towsbend, 
chancelierde  Thchiquier,  ayant  proposi*  un  impôt  de  4  schel- 
lings  se  vit  combattu  par  lord  (iranville  qui  demandait  la  ré- 
duction à  *t  sehellings.  Cette  motion  fut  adoptée  et  le  budget 
(>crdit  500,0iil)  francs.  C'était  la  fH-emière  fois  depuis  1688 
qu'un  minisire  était  liattu  sur  une  question  de  linancesi^'. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  avec  la  France,  les 
Communes  votèrent  sans  exception  les  impôts,  emprunts  et 
dépenses  rjui  leur  furent  deuiaudes  par  les  différents  Cald- 
nets'^^j,  mais  une  fois  la  guerre  terminée,  le  Caliioet  ajant 
voulu  maintenir  la  nioitié  de  la  taxe  de  guerre  sur  les  pro- 
priétés, les  ConimuDes  refusèrent  nel(*). 

(<)Th.  Erakirie'Mav,  Hutoirt*  cùnsUintiônndiê  de  VAnqieierre,  t.  1. 
(î)  Pnri,  huL.  t.  X'VK  r>,  362. 

Va)  Pitri.  hist,,  l.  XXXll.fK  loi.  fîansarddcbak's,  l'*  série.  L.H!,p,  86t. 
k}  Hamard  debates,  f"  série,  i.  XXXtlL  p.  43!  .  lord  Broa>rlidm,  Siee- 
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Ir*  \tni\i.  »►  La  for  mille  du  rejet  sérail  :«  La  Rc»yui^  ^'a  visera.  ^^ 
Rappelons,  pour  nrémoire,  que  depuis  1707  la  floiiroune  n'a 
opposé  son  re/o  à  aucun*  bilt  Ou  e^^l  loin  du  temps  où  la  reine 
Elîsabelli  rejelait  iH  iïills  sur  91  qui  avaienï  êlê  ^ntès  ilan$ 
une  s«Hilc  session. 

La  discussion  du  htlf  fi  appropriation  de^anl  la  Chambre 
des  lords  n'esl,  au  reste,  qu'une  (Mire  formalilr.  Lord  Brou- 
^ham  fait  uieuie  remarqui*r  à  re  propos  que  si  elle  n*a 
jamais  renoncé  au  droit  dlnitiative  et  d  amendement  en 
maïière  de  budget,  elle  ne  Ta  jamais  non  [dus  revendiqué. 
La  Chambre  liante  n*a  doue  qu  a  acre p  1er  le  bill  tï appro- 
priation dans  son  enseuïble  ou  a  le  rejeter  en  bloc.  Devant  cette 
aliernalive,  les  lords,  la  chose  est  facile  à  concevoir,  adoptent 
toujours  Fade  général  des  voies  et  moyens  dans  son  intégrité. 

yuand  il  s'élève  des  conflils  i^vïïvt  les  deu\  Cbambres.  ce 
n'est  donc  pas  à  propos  du  hill  d'appropriation,  c'est  au  sujet 
des  Monetj  bills,  autrement  dit  des  lois  relative^  aux  impAts^^^. 
Ouand  It^s  lords  les  rejettent  rni  les  amendent,  la  Cliambre 
des  communes  pour  montrer  du  ne  façon  évidente  qu*elle  ne 
reconnaît  pas  la  constituliounalile  de  ces  modificaliousj  consi- 
dère le  hill  comme  rejeté  et  en  discute  un  autre  à  nouveau. 
Un  conflit  de  celle  nature  a  eu  lieu  entre  autres  en  1860  à 
Toccasion  d'un  bill  de  AI.  riladslone  relatif  à  Tabolition  de 
rinipùt  sur  le  papier.  Comme  toujours  le  dernier  mot  eî%t 
resté  a  la  Chambre  des  communes  -\ 

Le  vole  des  fonds  et  des  taxes  pour  les  services  publics  étant 
devenu  un  droit  indiscuté  pour  cette  Chambre,  elle  a  par 
suite  renoncé  dérmitivemenl  à  grelTer  des  allocations  de  cré- 
dits sur  des  bills  ce  quelle  faisait  autrefois  quand  elle  crai- 
irnait  de  les  voir  écarter  par  T exercice  du  veto  royal. 

L'élude  que  nous  venons  de  faire,  nous  conduit  naturelle- 
ment à  examiner  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  pays*  De  cette 
comparaison,  il  sortira,  à  n'en  pas  douter,  ce  sentiment  que 
l'on  peut,  d  après  la  liberté  plus  ou  moins  grande  accordée 
auï  Chambres  dans  le  vote  et  la  discussion  du  budget»  juger 


(1)  Voir  Albany  de  Fonbknque,  p.  9,  27.  H3,  65  et  70. 

(2)  Voir  (>our  plus  de  détaib  :  hevue  des  Dâux-Mondâi,  tSÔO,  p.  a07-3ati 
et  fS6l,  p,  327-33i  (Articles  de  M.  Cuchevjil-Glarijtfny)  :  Louis  Bljinn,  LeUre$ 
iUrfAngkttrff,  l.  I,  p,  îi'25,  48-5Î;  Thomas  Krskirte-May,  fiiiUnre  cont- 
titulionnetU  de  V Angleterre,  L  l,  p.  564-368  (traduclioD  Goroélis  de  WiU); 
lit*  Franqucville ,  U  gouvernement  et  tê  Parlement  ùrUanniqu^t ,  L  Ul , 
pasMêm, 
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du  ét^ré  de  liberté  auifuel  t'sl  arrivé  ce  pays  lui*mèine.  A  eel 
principe  Tiendra  totilrfoi'i  ^-'ajouter  uo  correclif  fAiheu^,  v'mÛ 
que   qiiflqiir^   n/ition^ ,  en    Ires  pelit  nombre  il  e«ît  vrai  ell 
quoique  libérales,  ont  continué  à  tenir  compte  d'usages  et 
de  précédents  elablis. 

Quant n  la  eliarte  wurtembergeoise*  à  la  Constitutino  prus- 
sienne et  en  général  h  tons  les  statuts  fondamentaux   d« 
rAllemagno  iU  sont  animés  des  sentiments  les  moins  larpesj 
En  188rj  le  ilonvernemenl  présenta  même  deux  lmd|irels  an-j 
nucl§,  dans  tm  ^eul  projet  de  loi,  mais  le  Meich&tag  refu^j 
netlement  son  concoons.  On  î^ait,  d'ailleurs,  et  on  verra  irnf 
surplus  dans  le  courïs  de  ce  travail  que  la  question  des  bud-| 
gels  en    Prii**e  a  donné  naissance  auv  contlits  les  plus  aiguij 
entre  les  repié^entants  et  le  Gouvernement.  On  verra  égmle- 
ment  qu'un  rescrit  impérial  de  date  relativement  récente  tOJ 
bien  loin  d'étendre  les  droîls  du  Rfirh^^taff  ou  du  Landtag  eti\ 
celte  matière,  semble  encore  avoir  voulu  les  restreindre. 

Mais  %\  \^%  chartes  allemandes^  ne  sont  pas  animées  d'un 
souftle  libéral,  par  contre  certaines  (lonslilutionH  ont  été  Irèsj 
avant  dans  la  voie  opposée,   La  Constitution   du  Brésil  el  laj 
charte  du  Portugal,  par  exemple,  proclament  que  ia  Chambre] 
a  seule  Tiniliative  en  matière  d*impiil  el  de  recrutement.  On 
le  voit,  dans    ces   deu\    Constitutions  dont   la   seconde  es^t 
toutefois  purement   monarchique,  on  a  été  beaucoup   pIu^J 
loin  que  dan>  les  (jonsti luttons  de  eertnines  nations  ré)Hihli*| 
caines,  on  s'e«;l  inspiré  de  ce  double  el  »'quilable  principe  que 
rifupot  pécuniaire  et  rîmpôt  du  sang  devant  être  égaux  pour] 
touïi,  c*est  aux  intéressés  directs  eux-mêmes  ou  k  leurs  re- 
présentants à  les  consentir.  On  a  donc  par  suite  écarté  loulel 
initiative    venant    du    tiouvernement,   CVsl   peut-être  alors 
quon  a  été  trop  loir»  dans  une  voie  très  lotiable,  car  il  eî^t 
rigoureux    de   n»jeter  en   de   pareilles  questions  llnitiatiTe] 
simultanée  du  CribincI,  qui  est  mieux  préparé  que  qui   que 
ce  soit  pour  connaître  les  besoins  en  hommes  ou  en  argent  I 
d*une  nation*  Aussi,  dans  la  plupart  des  Constitutions  a-t-nnJ 
par  une  alliance  pondérée  des  principes,  laissé  au  ministère 
el  A  la  Chambre  populaire,  la  légitime  part  qui  leur  est  due] 
dans  les  questions  budgétaires  :  la  préparation  du  budget,! 
rintliali\e  des  recettes*  des  dépenses,  des  emprunts  et  des] 
impôts,  au  Cabinet:  la  discussion,  les  droits  de  proposition  di^j 


É^ 


m 


coN'^î<^LE  RnrMiéTAiiiK  iws  chambres. 


Si? 


ri3€U%  d'amemlcini^nl.  rratloi^tion  «mi  de  nyet  aux  Chambrés 
élues  on  à  la  sccondr  rronlrc  elles.  C/esl  danî?  cet  es|irit  qua 
élè  c'onrue  la  Constitution  fraiiraise  el  qu'est  appliqiH'e  quoi- 
que moins  hir|jement  la  Constitution  ari^laise.  Ce  sont  Itîs 
mt^nies  iirioeipes  qui  domiuen*  thm^  les  Constitutions  de  la 
Belgique,  flu  Danemark,  de  ritalit*,  de  la  Koumanie(*J,  de  la 
Hotlan(l(\  de  la  [Sorvège,  etc. 

Partieutirremerit.  la  Constilnlion  belge  décide  que  les  lois 
relatives  aux  receltes  et  aux  dèpeîises  doivent*  ainsi  que  celles 
relatives  au  continjjent  de  Carmée.  être  votées  d'abord  parla 
Chambre  des  rejiréseotHnls, 

H  n'y  a  pas  en  Belgique  de  corTimission  du  budget  qui 
débatte  au  préalable  les  recettes  et  les  dépenses,  et  le  pouvoir 
des  ministres  s'en  trouve  fortîtié.  O'un  autre  coté,  les  com- 
missions  spéciales  n'ont  ni  la  compétence,  ni  raniorilé  néces- 
saîre  pour  les  tenir  en  échec.  Elles  n'introduiseni  dans  le 
budgid  *|rrt*  d<"s  disfHïsitions  secondîiires  sans  influence  sur  le 
maintien  de  son  équilibre,  A  ropposé  de  ce  qui  se  passe  en 
France  ,  il  n\  a  même  pas  en  Belgique  de  discussion  géné- 
rale du  budget,  Lorstpie  certains  députés  veulent  attaqtu^r 
la  politique  financière  d(î  Gouvernement,  ils  le  font  lors  du 
^ote  du  budget  des  voies  et  moyens.  Les  budgets  de  Tlnstruc- 
lion  puldi4|ue  et  de  Tinté  rieur  deviennent  ainsi  Toccasion  de 
discussions  fort  vives  enlrr  1rs  catboliijues  el  les  conserva- 
leurs  du  ne  part,  el  les  libéraux  el  les  démocrates  de  l'autre. 

Les  budgets  votés  par  la  Cbambre  belge  sont  toujours 
transmis  au  SénaC  Mais  celui-ci  n*a  aucun  droit  d  initiative 
et  quoiqtril  possède  le  droit  d'amendement  il  adople  les  bud- 
jrcfs  tels  que  fa  Cbambre  les  lui  a  envoyés,  a[»rès  îles  débats 
fort  courts.  Depuis  trente  ans  à  peine  trouverail-on  rjuelques 
rares  c\em[des  du  ne  moditication  quelconque  înlmrluile  par 
le  Sénat  dans  tin  budget. 

Si  letmdget  est  annuel  en  Belgique,  Tunité  l>udgétaire  n'y 
existe  pas;  les  recettes  et  les  dépenses  au  lieu  d'être  centra- 
lisées dans  u[\  pn)jet  unique,  soni  au  contraire  disséminées 
dans  une  quinzaine  de  lois  distinctes  et  volées  séparément. 

Le  budget  des  voies  et  moyens  comprend  tontes  les  recettes 
ordinaires  perçues  au  prolit  de  TEtat,  puis  les  différents  bud- 
gets de  la  dette  publique,  des  dotations  composant  la  liste 


(1)  Biitbi«  ©t  Laferrière,  Demooibyiief»»  Dareste,  Cmiftituttom  de  t Europe; 
ut luprn. 


TH. 


lia 


fkr  mê  la  rejeter 


<uiHHau  k  fcwiffil  ite  rwHiB  et  «iifpeiiMi  ptior  offtrfre.  Il 
H  «SI.  êà§mÊMm  iitwaiilIniHi  i    «Il 

i  Mrt  fféioités  pur  k  nMâriivt  à  b  \ 
Lft  yfMBitfie  GkMib»  m  peut  foe  ks  ; 
.  en  bkc, 

l/tUlie  po»e  eo  praicipe  ^/m  kulii  Jhpmilko  kgislalî^e, 
Icnneierfiafit  une  tinpo^itkQ  ^ndcMnpM  on  poHuI  approba* 
jimn  fliHi  comptas  dk  1  Êlal  doit  être  préscslée  d^yMiffd  à  lu 
[Chambre  des  dépolô,  ouw  ks  pooirairs  badfétaiffes  des  ckui 
Iditfiibri»  éteul  éfpitii ,  le  Seaat  et  la  Charobre  ^nl  reliés 
iJc^Rglefnpi  en  ecMiflil,  relatif efueot  à  Hmpdi  sur  k  mouture. 
|im|î<H  ini^quitable  <{ai  a  été  fioalemeot  aboli  eu  ISSi.  L'oa- 
Ifprture  dr  rannée  fioancière  a  lieu  eu  Italie  le  1"  juilteL 
CeM  une  particuiarilé. 

t^  flon^tilulion  espagnole  porte  que  les  lois  sur  le$  coutrl* 
I  ri  y.%  crrilit^  publics  doivent  êlre  d*abord  pre^enié« 

1  '  ^  tmbre  dir^  députés*  Oua  autre  coté,  le  Cabmet  est 
tenn  touâ  hn  ans,  de  présenter  aux  Cortès  Fétat  général  des 
d^(ifri*iî*  (tfjur  l'annéL*  «suivante ^  le  projet  de  loi  sur  les  con- 
IrîbutioiH,  eniin  les  compter  d'emploi  et  de  recouvrement  des 
denier»  publics.  Si  la  loi  de  finances  ne  peut  être  volée  avant 
Ifî  pr**mîer  jour  de  l'Année  liudgétaire,  on  agit  conformément 
h  ïa  loi  de  linance!^  iinléricure  pourvu  qu'elle  ail  été  discutée 
et  votée  par  lc«  Cortex  puis  sanctionnée  par  le  roi.  Les  Cortis 
(J%onl  éj^alerncnt  rh?i*|fir  arun-e  les  forces  militaires  perma- 
nente!!. 

En  Cîrèce,  la  ('^harnlire  unique  est  destituée  de  toute  ini* 
lÎAlive  relativement  au\  [»roposilionâ  qui  ont  trait  à  Taugmen* 
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lalion  des  dépenses  puljliijucs.  Cette  situation  nVst  pas  sans 
présenter  une  grande  analogie  a\ec  le  système  suivi  en  An- 
gleterre» mais  si  en  eettc  îivatièrc  le  Cabinet  m  la  prépondé- 
rance, en  matière  d'iinpol  la  Chambre  repreud  la  plénitu<te 
de  ses  droits,  il  ne  peut  en  être  ni  établi  ni  pereu  sans  sno 
conseûtement.  Elle  vole  également  le  contingent  de  Tarmée 
de  terre  et  de  mer  et  fue  le  nombre  des  recrues. 

En  Suède,  les  pouvoirs  des  denv  Chambres  sont  égaux  en 
toute  matière,  même  en  matière  de  budget,  et  c'est  là  un  cas 
digne  de  remarque.  Quand  nu  dissentiment  s'élève  entre  les 
deux  fractions  de  Parlement,  on  réunit  les  votes  des  deui 
Chambres  et  il  est  décidé  à  la  majorité  des  suffrages  e\pri- 
més.  Ce  procédé  est  usité  également  dans  le  Grand-Duché  de 
Bade,  en  Saxe  et  en  Wurtemberg.  Quant  au\  impots,  la 
conslitution  (1*  suédoise  dit  expressément  :  *<  Le  droit  immé- 
morial du  peuple  suédois  de  s*imposer  lui-même  sera  exercé 
par  le  Riksdag  seul. 

En  Norvège '-I,  le  Storthing  établit  les  impôts  et  le  budget. 
Leur  durée  doit  être  déterminée. 

En  Danemark,  la  loi  de  finances  i4  les  crédits  suppléuien- 
taires  sont  discutés  d'abord  par  le  Folketking  ou  Chambre  des 
députés  qui  est,  en  outre,  chargée  de  vérifier  la  comptabilité 
puldique.  Aucun  impôt,  aucun  emprunt  ne  peuvent  être 
décidés  que  par  une  loi*  Toute  levée  de  troupes  est  assujettie 
h  la  même  formalité. 

La  Constilution  prussienne  établit  que  les  projets  de  loi 
de  Bnances  sont  soumis  en  premier  lieu  par  le  ministère 
à  la  Chambre  des  députés  qui  discute  en  détaiL  Alors,  comme 
nous  avons  déjà  eu  1  occasion  de  le  constater  dans  plusieurs 
autres  nations,  il  ne  reste  plus  à  la  Chambre  des  seigneurs 
que  le  droit  d  accepter  ou  de  rejeter  le  budget  en  bloc.  Au 
Mexique,  la  Chambre  des  represenlaots  doit  être  saisie  en  pre- 
mier lieu  de  tous  impôts^  emprunts  et  contributions  et  de  tous 
projets  relatifs  au  recrutement,  mais  le  Congrès  a  seul  i*ou- 
voir  pour  levrr  i*l  entretenir  Tarinée  et  la  flotte. 

La  Constitutioû  japonaise  elle-même  porte  que  les  em- 
prunts et  im|iôts  nouveaux  ne  peuvent  être  votés  que  par  la 

(i)  An,  57. 

(2)  La  Norvège  est  un  pays  essenlieUemeaL  démocratique  et  aujourd'hui 
pltiB  que  jamais  jaloux  de  son  auLonomie.  Elle  rev^eadique  actuellemeot  ud 
miniftlère  des  aiïaîres  étrangères  et  une  représenlatioo  coosulaire  distincts 
de  ceux  de  la  Suède. 


fliele.  f]U«f  k  bndg^t  e^t  annuel  et  i{o*il  dail  être  présenlïl 
ri  abord  h  h  Chambm  de!*  ropréseiUant'i  i^L  ' 

On  ti  rrni;in{i]i*  4|iif  presque  toutes  les  ConslîluUotis  fcMil 
ofi  devntr  au    Cahnit*t  de  mimi^ltre  les  lois  de  finance?  a  11 
s^ondê^  Chambre  aTunt  de  les  proposer  à  ragrêmeot  de  U , 
première, 

Quelque^i-anes  de  cen  Con^ï^litution^,  celles  de  la  HolUodel 
et  de  la  Norvège  entre  au Ireu»  peiiélr:int  même  plus  aiJtntdaiiii 
cette  %oîe  d«*rlarent  que  ions  hs  projets  tir  ht  quels  quils\ 
soient  et  fie  quflffue  initia  '  '7i  êmnmmt  dmv^ni  pa<isef| 

tiahfàtii  parla  Chumbre  /    ,  avant  d'être   préisentés  al 

la  Chambre  hanie. 

Au\  Étatîî-Uni^î,  lelabnralion  elle  votedu  bud^^'el  diiïèi 
et  tout  ce  que  nous  avoii:*  vu   jusqu'ici.  Trente  jours  a| 
l'ouTerture  de  la  session,  la  comnù'^^ion  des\oîe$et  moycoiil 
e^t  tenue  de  communiquer  son  avis  sur  les  propo^ittoii^  bud- 
grlaircs.  Elle  est  chargée?  en  uu^me  temps  de  surveiller  lu  | 
siluaiino  financière  et  d'etaminer  Iouîî  les  projets  relatifs  aui  j 
riTeCÎPs  el  au\  emprunts  dltlat,  D*autre  part,  la  couiniission 
de*  dépenser  fait  connaître  sim  opinion  sur  les  crédits  di*-l 
mnndés  par  les  services  publics.  Elle  evamine  s'ils  ne  sont  { 
pa^  susceptible'!^  de  réductions  et  atTecte  une  destination  et  an 
emploi  au\  fonds  qui  ont  été  votées.  On   fait  autatit  de  lob 
qu*il  y  a  de  départements  ministériels,  c  est*à-dire  huit,  cor- 
respondant chacune  k  Tun  des  départements  :  Finances.,  Etat, 
(luerre,  Marine,  Intérieur,  Justice  «  Postes,  Agriculture,  pins 
nnei  neuvième  pour  les  établissements  (uiblics.  Ces  lois  sont 
difisées  par  scheduh*  et  c/ass.  Ce  travail  accompli,  lu  commis- 
sion des  rjépenscfi  soumet  pour  chacun  des  services  fédéraiii, 
publics  ou  autre!*,  une  très  nombreuse  série  de  propositions 
diverses  que  la  Chambre  des  représentants  est  appelée  à  jo};^r  i 
Micces«ivcmenl(3),  (k?s  bilts  sont,  ainsi  que  cela  se  pratique  un  i 
Angleterre,  discutés  d*abord  en  comité  de  toute  la  Chambre  j 

(i)  Voir  ptour  tout  cç  qui  a  trait  ù  la  Constitution  japonaise  ;    Camm^»- 
tûrieM  o(  Ikf  âmpire  ofJapan,  Lmduclron  de  Touvrage  du  CoinU  Htrobuoii  tto.  | 

{Z)  Q.  Louis  r  op,  ciL 

On  ne  suit  fiuli«mt*nt  au  moment  du  scrutin  Tordre  élalilî  dans  U  lettnedu  ^ 
s^crèlairK  du  Trônor.  Apre»  avoir  discuté,  on  vole  des  lois  dialînctaa  sand 
lien  aucun  m  Ire  «•lies  parç«  (ju'il  n'y  a  pas  comme  chez  noiiâ  une  loi  ifétiérala 
dea  roûeltéii  el  des  dépens<^&  qui    renferme  tout  le  budget.  Prenons  pour  ' 
aatmpla  lei   lois  budgétaires  >ie    1889.  Nous  y  relevons    parmi    les  Iota] 
volves,  les  loin  suivantes  comprenant  des  allocalioDsfap^Tropna/imj)  pour: 
rtta4éiuie  militaire,  te  paiement  des  pensions,  le  sen'ice  des  fnditaa^ltf 
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[of  the  whùle  home)  ^oiis  la  prèsiiiiMice  du  chairman.  Puis  la 
Clmmlire  se  rcfortnc  en  séaiice  ordinaire  sous  la  présidcoce  du 
speaker  vi  après  avoir  enleiulu  le  rii[)porl  du  vhairman  procède 
au  v<»U%  !>*'??  t|Lruii  bill  csL  voté  par  la  Charnljre  des  re|tré- 
senlaiib,  il  est  envoyé  au  Sétial  qui  le  livre  à  rexamen  di^  Tun 
de  î^es  comités  pcrrnarieïils  {siafuiim/  committees). 

Le  Sénat  peut  aiorridt;r,  cnruînr  il  renleiid  le  budget  (|in 
lui  est  âuuinis.  A  Tiiiverse  de  ee  qui  se  pratique  eu  Angle- 
terre, il  possède  même  des  droits  égaux  à  ceu\  de  la  Chambre 
des  représentants,  à  celte  ditlVrence  prés,  qu'il  n'a  pas  la 
priorité  (»n  matière  (inaaciére,  Cell*'  égalité  de  droits,  ce  pou- 
voir d'ameniler,  de  réformer,  de  réduire,  de  su[q»rinier  et 
d'augmenter,  ont  été  accordés  couslitulionnelleuient  aiiï  deux 
(lliainhres  américaines  parce  qu'elles  [U'ocèdeut  taules  deUK  de 
Télection,  ce  qui  n'existe  en  Ani^leterre  que  pour  Tune  d'elles 
et  qu'elles  forment  un  jjrand  tout  léjîislalif  indépendant  :  le 
Congrès,  placé  en  face  d'un  grand  tout  evécutif  indéperulaiït  : 
le  Président  de  TL  nion  assiste  de  ses  sec  nd  a  ires  de  départe- 
ments : 

Si  le  bill  financit^r  venu  de  la  Cluunljre  des  représentants, 
est  volé  sans  modilicalionspar  te  Sénat,  le  |»résident  des  Ltats- 
Uois  est  appelé  h  le  signer.  S*il  refuse  et  s'il  oppose  son  veto, 
le  bill  retourne  à  la  Chambre  des  représentants;  alors  pour 
qu'il  se  transforme  en  loi,  il  faut»  comme  nous  l'avons  vu, 
que  la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  | présents  dans  les 
deux  Chambres  se  prononcent  pour  son  adoption. 

Si  c'est  au  contraire  le  Sénat  qui  fait  de  rop|>osilion ,  le 
bîll  revient  comme  précédemment  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants dont  la  commission  permanente  spéciale  ado|»te  ou 
rejette  les  amendements  sénatoriaux.  A  la  suite  de  ce  travail 
préparatoire,  une  discussion  géiii'rale  a  lieu  en  séance,  Que 
si  les  modifications  du  Sénat  sont  detînitivement  repoussées, 
il  y  a  lieu  d'aviser  aux  moyens  propres  h  une  transaction  pour 

terrices  diplomatique,  consulaire,  exécutif,  législatif  et  judiciaire,  les  dit- 
fértnts  départements  roiniitèriels,  les  rivières  et  ports,  les  rortiliralions, 
le  distnet  de  Columbia,  les  di^flcits.  le  census^  les  stations  d'agrieuliure 
oxpéftiDentale,  les  dépenses  des  funérailles  du  chie.f-juslice  décède,  des 
présents  aux  esquimaux,  la  construction  d'un  arsenal,  d'un  phare,  des  dé- 
p»?nses  d'expulsi^m  de  Chinois,  la  pfirticipalion  à  d<*s  expositions,  la  pro- 
lection  des  intérêts  des  États-Unis  à  Panama,  la  surveillance  des  lieux  hîs* 
toriques,  des  recherches  dans  les  débris  miniers  de  la  Calîrornîe  ,  dt*s 
indftoonités  k  des  tribus  indiennes,  de  nouveaux  tirag-es  du  porlrait  et  de 
réloge  d*un  sénateur  M.  L*ogao,  des  bateaux  de  douanes,  etc* 


/fl^1^     t^ti4'  l#  tmA^*i  r<t  4nnmi  H  ^'il  doit  être 

110  A  r«'m«if/|rir  /|ri^  pte^ut.  loules  les  CoQstitat' 

4Htthih  Mtnmlirr  ^iT^iril  d#!  I^^iv  |iro[iO!Eer  à  Ta^^r' 

l^iir|r|iirc  iinr«  ilr  rf*  (>>nMitution9.  cello- 
i>l  *l«'  Ifi  Norvrtfi'cfilrf  Jiiilrf*,  firnétnint  mèi' 

«'***•«/  r/  «/#•  ifutiléftit  iniiiniivf  qu*i/s  #»>/>' 
il  nhnut  |inr  h  r.itniiiliri^  /mpulaire  avar: 
t'i  rii'iiiilin*  hi$ultr, 

\iu  KlnU  |ltii«.  IVInlmrilioii  ol  le  \  .  ■ 
iliv   ItMil  i'«i  (|itr  11(1114  ti\oii«  vit   jiisi]!. 
rtni^iM-liiri)  il«'  U  «irMioii,  la  coinini^^ 
kul  W\\\\%^  «|t«  coiiitiiitin<|iirr  son  a\i^  ^  : 

«Untilittu  IUmiu'u^iv  «*l  «iVxaminrr  t'-n- 
l^  kvlli<«  «*l  Mi\  «*m|tnint<  *rF!\t.  Ii.mi! 

V't*  ^si'^^^^^iW^r*^  *l<*  ftslïwlion^  et  .itî- 

viM|j»lv»Jt  *M\  i\vtiJi<  i^ij  ont  ôlt'  Vfil. 
^\>^\  \  4is^  À^cfiAT%tvs»Xi\^  mini^li'i'i 

^vi'.-f^ftv.  Vl«n«i<r.  Intérieur.  Jiisiii-. 
YW  iA>"nti|.^Mr  fKViir  les  rta)ili«<i 
/j  x^^^/»<  ^ihTwkHifdf*  et  r/^/w.  «'.» 
'^•«ri  A/^  Ar^n^cs  sonnn-t  |mhii 
[•^r/KlMH. /rn  ftu1rf*s.  un»*  Irrs   i» 
vlivi'Psr^  q-ne  lu  <'-hainln«»  ll^^^ 

\npW«tnriT..  dim-uU^s  d";ihor. 

I    Viiir  fXMir  lout  Cf  qui  a  i' 
riiï«irts  /*/  tke  empire  olJufmn,  i 

rihiipsuit  nulIffmHnt  nu  ir> 
«.'nriUHin  ilu  Trésor,  Api»*- 
lu*ti  miniiD  fDtfp  r*llesfi.ir«:v 
Hmh  TMWlles  et  d(*B  di*\u'v 
♦wtempk*  Iw  lois  bu^KM- 


«» 


i:  IJl. 
-   DES  LOIS  TE  FIKJUnaS 

:\::mstres. 

'■  ::  ^^    DES    MINlSTBffi. 

•  i.   \..k'  ]•  ir  |..>  Ohamiirt^.  r  ««  mi  ^:tlI•' 
:.    .i-li.--  •|uil  :ij.'|»Hi-Lit»ut  df  J'eaunnitar. 
^   i«-i   lt>  ivi;l»'>  |»riîu*i|iaJef  qui  rcffHiîwnt  ti> 
'!«■>  iiiini:}tivs  en  celle  inaLiêiT.. 
',-.'.•  Il  loi  annuelle  de<  finances:  a  oirvart  lr>  rrrriis 
>-  iiir<  anv  dépenses  présumées  de  chaque  eKurcicn.  il  rs: 
i-vii   .lu  paiement  de  ces  dépenses  à  Tùde  des  ^oios  «m 
r'.At'M^  compris  daus  le  budfret  des  recscittes. 

L  ^  ministres  ne  peuTeot  sous  knr  reqioiisabiliti*  déppft<  m 
au  <l 'l'i  des  crédits  ouTerls  &  chacui  d^fsm,  ni  ollp^ror  niu'iuu' 
dépense  nouvelle  airaal  qall  ait  «Aê  fieorvu  iiii  ifKnwn  rtr  la 
pa%er  par  an  supplémeat  die  crafit  Oi  >. 

Ôuaod  ao  œiiiistM  leate  4c  4cpaiaacr  «es  i:»^iis^  Ir  mitifï^l  rv 
des  Finances ,  après  loi  avair  airêsw  Aes  cthstorviiliotts  pr^in  - 
Mes,  rairèle  en  rtfaniat  et  fyer^  car  <m  latu  qiM^  minhifrr 
des  Fiaaaoes;  il  In  al  iflwâa,  A  «Hwiiît  d'^lifmfFer  >«i  rv>«- 
poosabiUê  W,  4*aalanMrdai  frajaiuats  ««c^âatit  1^  <?N^1iN 

Cdl^aMMlcvritfBe  fe  MWÉre^issI^ifiiinc^  adiy^^riii 
M  naiaAfllifcn  IMI,  à  aea  calH^aM  >è«  *Cabitiél,  fihî^  vir 
chUbc  IflaâHt  à  HfpÎBkr  le  aerrice  ^  ^  <r<»mpfiihnil^  rii<s 

]l  i  iMdhiSJfeprihaMn«l«i  13  «to«tfb(«  CMfl .  Urticle  4i  ^  ^fi^r^i 
daMMiMI. 

""   ■  "'' 1 4e  W  fciriam  TMWH^«r**«Riîw  ^'-^ 
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divari»  iiiitliiitêreH  h  la  stricte  observation  des  règlemeub  éla^ 


til 


IH,   IHJItH  l|IJlM(|IJr  [I 


'IJ  lottil 


MMlH'S  r*n  «lesu«: 


Muât 


'i  Itî  \v\\i*  i\e  L'tUli'  iin|KHl<intt^  circuL'urt'  : 
Uc3|iuit)  j|Uirli|iii'  Umîi|jî»  Iqs  L'tii'rs  de  comptubilité  dedtver 
irnst^rt*!i  ru'j4li^rftt  i\v  l'iujiiiiiiniqurr  au   dt'partemeut    desl 
|jiittiirt*s  rtïiiîuiti^  {Hujrls   dr  déLTci  qoi ,    tout    rui   paraissant 


ni 


Coiieeriit^i*  t*\i'iyMveiiiriu   leur  service,  m 


ileressent  en  réalil 


le*,  (i 


lia  ru 


de  rivLal. 


\cvs  Ui 

i;es  |»rojt*ts  fiiuit  ainsi  soumis*  a  la  signature  du  Président 
de  la  Ht'|iulilii]th'  et  deviennent  déHnilifs,  $an$  que  j'aie  |iii 
formuler  mou  avis,  ni  ap[iOser  mou  contre-seing* 

En  raison  des  iuemnenieub,  sauvent  fort  graves,  que  pi 
urnleiit  des  uuH>^siuos  de  cette  natui*e,  jai  le  devoir  de  ti 
ra|i|Mder  les  lernie<i  du  décret  du  Itl  mat  1862  i  art,  39}, 
ceux  de  l'arréle  prêsideuttel  du  1'^  avril  I8TU  <^u  «i»us  ratsaal 
reuiAr«)uer  que  ces  tevies  nHnipliquent  pa^  «^'u|t*m«rnt  la 
ue^cs.stte  du  canlre-seing  du  uiinisire  de>  finauccâ,  mak 
qu*iU  ikorleuU  ^u  oulre«  rabli^atîon  rortiielle  Je  prodoire 
sou  ii^is  a  lappui  des  projeta  à  soumettre  i  ta  signaliirt  do 
Cher  de  l'ÊUI. 

tkcrti  du  St  »èai  igSf,  arikie  S9 

*»  Aucaa  droit  aotermat  ou  ordoMiuit  des  trmf  am  oa 
nie^re^L  <|uftk«ai|iM9  p^mraiil  atoirpaor  elbl  d'ajoiilér 
ckar^pe^  de  TÉlal.  Q*e$l  ^uom  à  la  sigoalttre  de  fempervoi 
té  I  iiuia^iié  de  Tavfe  du  miflisi»  secrétaire  d*Ehil 

Fi 

Àrtéie  liréfiàderUiel  du  t^  mai  ÈS7t  : 

•a  \  partir  de  cv  jour^  aucune  depeQ:«e    '     '*^ 
èli'e  eoga^^r  cl  ne  :*era  t<*ff#îfttee  par  le  T  i 

taat  que  le  wiuJ^tre 

4UT*        ■  -T-'T     lu    ||C»$3iilj|M 

»»r  de  von<* 

fH 

ta  f/fiir  lie  lii  itîiirf 
en  euM^MutlIe, 

lêêâésuf  doéi 


uce5.  prèaJalilitmenI  oifWilliî^ 
ioii:»t«ur  I**  Mînis4rf  ♦►I  rhu 


'    ia  Hiaut  ^i 

'  •  '"''  '^"*'  *-»••' 

MMI*. 

vous   >«  - 

;:n  i> 

.  1  IJ  5 

'■-  ■     -f" 

'"■'•;  ir  -^ 

•'•  ait  ^1^4 

./ ,    'fif 
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Celte  oomtnunicalion  officielle  du  ministre  des  Finances, 
mix  chefs  des  autres  départements  ministériels,  renferme 
I*e\posc  précis  des  règles  iinancières  qui  leur  sont  imposées 
en  miilière  d'exécution  de  budget. 

Il  est  probable  que  cette  circulaire  et  celles  qui  lui  suc- 
céderont finiront  par  produire  quelque  effet  définitif  vit 
jusqu'ici,  sous  aucun  régime,  réquilibre  du  butlgt't  obtenu 
par  le  ministre  des  Finances,  n'a  pu  être  que  difficilement 
respecté  par  les  autres  ministres.  Ceux-ci,  les  ministres  dé- 
pensiers, comme  on  les  appelle,  ont  toujours  été  amenés, 
faute  de  ressources  suffisantes  à  un  moment  donné,  h  trou- 
bler, quand  ils  ne  Tonl  pas  détruit  complètemeni,  Téquilibre 
budgétaire.  A  ce  propos  il  nous  revient  et  pour  prendre  un 
exemple  entre  cent  que  dans  ses  séances  du  7  juillet  1891  et  du 
4  mars  1892,  la  commission  du  budget,  dont  nous  avions  alors 
riionneur  de  faire  partie,  eut  à  se  préoccuper  d'une  situation 
de  celte  nature  créée  par  les  crédils  supplémentaires  deman- 
dés par  les  administrations  de  la  Guerre ,  de  bi  iMarine  el  des 
Colonies. 

§  2.  Les  ministres  ordoTmairurs  principaiu:. 

Les  ordonnances  des  ministres  se  divisent  en  urdonoances 
de  paiement  et  en  ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont  celles  qui  sont  délivrées 
directement  pur  les  ministres,  au  profit  el  au  nom  d'un  ou 
de  plusieurs  créanciers  de  rÈlal. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  lesquelles 
les  ministres  autorisent  les  ordonnateurs  secondaires  h.  dis- 
poser du  ne  partie  de  leurs  crédits  par  des  mandats  de  paie- 
ment^ au  nom  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  f*). 

Les  ordonnateurs  demeurent  clinrgés,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  la  remise- aux  ajants-droil  des  extraits  d'ordon* 
nances  ou  lettres  d'avis  en  lenani  lieu  et  des  mandats  qu'ils 
délivrent  sur  les  caisses  du  Trésor  (2:. 

Aussitôt  que  le  compte  définitif  d*un  exercice  est  arrêté, 
les  ministres  ordonnaleurs  font  dresser  rétal  nominatif  des 
créances  non  pajées  à  Tépoque  de  la  clôture  dudil  exercice. 

(i)  Ordonnanco  du  14  s^plentbre  IB22,  arl.  d;  4rL  84  dti  décret  du  31 
mat  lSt»2. 
(2]  Ordoonanoe  da  3i  mai  IS38»  art*  02;  art.  de  du  décret  du  31  mai  4862. 
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lU  Tont  former  de  semblables  états  pour  les  nouvelles  créan-  V 
ces  qaî  sont  siiccessivrmé^nt  ajoutées  à  ce  reste  k  payer^  H 
eo  fertii  des  créditîji  spéciaux  ouverts  conformément  à  1  ar-  H 
iicle  9  de  la  loi  du  23  mai  1834.  Ctê  états  sont  rédigés  d*a>  ■ 
n  modèle  noifonne  et  remis  en  double  eipéditton  an  ' 
m        <  re  des  Finances  £*. 

Le  ministre  des  Finances  pourvoil  à  ce  que  toute  ordon-  ■ 
nance  et  totit  mandat  de  paiement  qui  n'evcèdent  pas  la  li- 
mile  du    crédit   «ur  lequel  ils  doivent  être  imputée,  soient 
acquittés  r^)  dans  les  délais  et  dans  les  lieu?i  délarininé^  par 
qui  de  droit. 

Les  dcuïandes  de  rétablissement  de  crédits  sont  adressées   

au  ministre  des  Finances  dans  un  délai  de  trois  mois  au  plut 
tard,  à  partir  de  la  date  de  chaque  récépissé.  II  n'en  est  plus 
admis  après  le  30  novembre  de  la  deuxième  année  de  Te^er- 
cice  i^K 

Aui  termes  des  articles  161  et  188  du  décret  du  31  mai 
1862»  les  ministres  sont  tenus  de  publier  un  ^rand  nombre 
de  documents  spéciaux  à  Tappui  de  leurs  comptes  pour  en 
établir  la  sincérilé,  11  sérail  impossible  el  nu  demeurant 
inutile  d'en  fournir  ici  Fénumération. 

I^s  ministres  ne  peuvent  d'un  antre  coté,  accroître»  par 
aucune  ressource  particulière,  le  montant  des  crédits  affectés 
aux  dépenses  de  leurs  services  respectifs  (*). 

Lorsque  quelques-uns  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers 
à  leur  disposition  ne  peuvent  être  réemployés  el  sont  sus- 
ceptibles d'être  vendus,  la  vente  doit  en  être  faîte  avec  le 
concours  des  préposés  des  domaines  et  dans  les  formes  près- 
criles.  Le  produit  de  ces  ventes  est  porté  en  recette  au  budget 
de  rexercice  courant  (5). 

Ces  dispositions  ne  sont  point  applicables  aux  matériaux 
dont  il  aura  été  fait  un  réemploi  dûment  justifié  pour  les 
besoins  du  service  même  d'où  ils  proviennent* 

Les  ministres  ordonnancent  au  profit  du  Trésor  et  sur  leurs 

(i)  Ordonn&uce  du  10  février  iti3%,  arU  3;  %rl,  129  du  décret  du  3i 
mai  186*2. 

[i]  ÂrL  90  du  décret  du  31  mai  ISft:^;  Ordoooaaca  du  14  septembre  18^2, 
art.  14. 

(3)  Art.  46  du  décret  du  31  mai  (802. 

(4/ OrdoDuanci?  du  14  septembre  t82*2,  art*  3;  art*  43  du  décret  du  31 
mai  I8G;>. 

(îi  Ordonaance  ^Ui  14  Baplembre  IS22,  art*  3;  &rt«  43  du  d^f«t  du  31 
mai  IH6S* 
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crédits  les  prix  d'îichal?  ou  ûe  loyers  de  tous  \e^  objets  qui 
sont  mis  h  leur  dispoi^ition  pour  le  service  de  leur  départe- 
ïoeiît  respectif  par  ios  anlre^i  mînîslt»rt»s  (^). 

Le  remboursement  des  avances  que  les  ministères  se  font 
récipro*|uemenl  e^t  également  l'oljjel  d*ordonnances  delivrt^es 
par  les  ministres  auxquels  les  avances  ont  èXè  faites,  au  [profit 
de  ceux  qui  les  ont  efTeetuée?  et  qui  doivent  en  ohteoir  le 
rétablissement  à  leur  crédit. 

Lorsque  ce  rétaldissement  ne  peut  plus  avoir  lieu  au  crédit 
dti  ministère  créancier,  les  ordonnances  de  r(*niboursemenl 
sont  délivrées  au  profit  du  Trésor  et  il  est  fait  recette  de  leur 
montant  aux  produits  divers  du  budget  de  Teiercice  cou- 
rant '-^. 

Aucune  créance  ne  peul  être  liquidée  a  la  <  barge  du  Tré- 
sor que  par  Tun  des  ministres  ou  par  ses  délegnés'^). 

Aucune  i^mme  ne  peut  être  allouée  auiL  ministres  à  litre 
de  frais  de  premier  établissement,  que  par  exceplion  et  en 
vertu  d'un  décret  nominatif  et  motivé,  rendu  conforniemenl 
aux  dispositions  de  la  loi  du  25  mai^  1817  (*), 

Sauf  les  exceptions  spécialemeni  afilorîî^ées  ou  résultant 
des  dispositions  [lartieulières  à  certains  services,  les  adjudi- 
cations et  réadjndicalions  sont  subordonnées  à  Tapprobation 
du  ministre  et  ne  sont  valables  et  d<Hînilives  qu'après  cette 
approbation.  Les  exceptions  spécialement  autorisées  doivent 
être  relatées  dans  le  cabier  des  charges  (*». 

Les  marchés  de  gré  a  gré  sont  passés  par  les  rtunistres  ou  par 
les  fonctionnaires  qu'ils  ont  délégués  à  cet  effet.  Ils  ont  lieu  : 

1*  Soil  sur  un  engageoient  souscrit  à  la  suite  du  cahier  dei? 
charges; 

2*  Soil  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose 
de  traiter; 

3*  Soit  sur  correspondance,  suivant  les  usages  du  com- 
merce. 

Tout  marché  de  gré  a  gré  doit  rappeler  celui  des  para- 
graphes dunt  il  est  fait  applicatiou. 


(1)  OnioQQance  du  14  septembre  1822,  art.  4;  art.  49  du  décret  du  31 
tDftt  18(12. 

(2)  Ordonnance  du  31  mai  1838,  arL  19;  ûrt.  îîO  du  décret  du  n  mai  1862. 
(3;  Ordonuance  du  31  niai  1838,  art.  39;  art.  62  du  d^rel  du  31  mai  18B2. 
14)  *»fdotifiauc«  du  2;i  mars  1817,  art.  62  el  loi  du  31  janvier  1833»  an. 

Il;  tn.  64  du  décret  du  31  mai  1862, 
(S)  Art.  79  du  décret  du  31  mai  1S62  (modifié). 
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Lc<^  marriins  pn^srs  |inr  Ips  (li>l(^frnP!«  du  ministre  sont  su* 
boiilntinô!^  A  son  apprnbntinn.  si  ce  n*e«it  en  ras  de  force  ma- 
JeniT  on  sniiflns  ilispo<«itinn<^  pnriiculiores  A  certains  services 
l'f  |ps  exrrplinns  «sppri.ilrmi'nt  ntilnrisc^es.  fjes  c^s  de  force 
m.'ijotiro  on  U'^  aiitons.ition«(  spc^einies  doiyent  être  relatés 
rhns  los4Îil«5  mnrrhôs. 

Los  ilisposîlîf^n'ï  A\^^  nrtîrlos  l  à  12  du  d<W*ret  du  18  d«- 
MMiiliro  18^2  <nnf  Appt{rnMo«(  .vix  ft^rauties  stipulées  dans  les 

A  VôcaiNl  «î«^^  onMMgros  i't\v\  et  di*  |Mrécîsîon  dont  le|iriaL 
nt*  ptMil  elir  fî\<^  (^^^np1*^s  Vontîi^tv  ^\<VHlîi>ii  dn  travail,  une 
cliijs»»  fJi>iM*ialr  An  tùtitvhô  àôiovtttinp  \(^  l>ai«es  d  affris^  lesi- 
qm^lloslr  prix  «:or?i  li^iudô  nlfôrTonr«^Yn(»ft1. 

l.«>  «ïroit^  Ji'  fim^pp  «M  rtVfirnç'istPomf^l  anvifiiols  donnent 
lît'U  lo'^  marrfn^^.  <o\\  p?ïr  ndjfirticHfioft.  ^t  rtr  ^n'  «  ^o, 
«:Mpt  à  In  rliarpr  ilo  ootix  qtTi  cf^nfrtcfptil  ftvi»c  PÉlrtl. 

Loh  trais  ^Ir  pfi!ilî<*îtô  r<^<!onl  î»  In  churpc  dt*  radminiictra- 
lion.  Il  prïil  dlrv  <iippliV'  )\\i\  tWnt\*h^  &cr\^  ftur  dt^  achats 
sur  slmpli-  farfurr  pour  Ifs  nbj<*fs  qui  doirMt  ètrv  livrés 
îmnu*Jî.'il*^m«Mit.  iqiiïiml  \h  raliMir  di*  rharu^  di*  rft>  achats 
!i'oxoô<lf  pas  m\}]v  cifHfj  rrtits  friiDCs. 

Lî*  <1îsp<Mi«ît'  (\v  mnrr'hr  s'étmil  aux  fravaiix  ou  transports 
ilonl  Irj  vnlonr  prôsïimôr  nVxrMo  pas  tnillo  CTni{  ront'*  fnant's 
ot  i]ni  piiivont  Mh' ox)^rn1*^s  *?nr?*rmfr|f^  mémoirt'  i . 


§  3.  I^èrfhrftcyft  fiêffviiif  fti'sh^dffeh, 

L«  n'^irl^uî^nl  définitif  dp>  bndïrï»t>  i*<t  lohjor  d'uiit»  loi 
jv.'irlirtilii'T»;  «lîtr  loi  ffr^  rnmpf^^.  I,ps  r/HM'ph's  Av^  mini?«tTts 
^ont  j'^înN  /'  lî^  j»ropn<5Ïfion  df  rHIo  Ini'-  . 

Lu  [»r''«'în1îi!îori  du  proji't  Hr  hn  spi»riîtl  f»our  If»  r4»iripm»*nt 
il''fniifif  <lii  hiîde*"!  du  dpmîiT  t»V'»rpir**  chis  rt  la  nrAdurlîun 
i\v>  ^•onipli'>  :i  TappMi  dôîvffit  nvmr  lif*n  Aui\*  \v*^  d»»iis  prt- 
fi'i  r-  Min;-.  ,|.'  VriTHit-»»  ijii:  <nit  |:j  riAfnn»  il»*  r«»t  *»xprri('t'    ■ 

1      '•-.     >l'  -1       'riT-  *     I  ■    '!  Il  ..     fini*  'mniiitîi 

.      !..     ■  !-!■■  fi»:'-    ri-^-.»t   .}.i   .11    M-l!    IktVj     mT'     «^^'^ 
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Lu  siluation  annuelle  des  approvisionnements  de  la  flotte 
est  arrêtée  par  la  loi  définitive  du  budget  *). 

F1X.VTION  DES  RECKTTX». 

Le  tableau  du  budget  dé6riitir  qui  est  anneié  au  projet  de 
loi  sur  le  règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître  pour 
la  recette  : 

Les  évaluations  des  produits; 

Les  droits  constatés  sur  les  contributions  et  reveoys  pu- 
blics; 

Les  recouvrements  effectués; 

Et  les  produits  restant  à  recouvrer  ^/. 

AriHEMENT  DES  RESTES  A  RECOUVRER. 

Le  ministre  des  Finances  fait  insérer  chaque  année  «  dans 
son  compte  général,  des  états  par  branche  de  revenus  indi- 
quant les  l'ecettes  effectuées  sur  les  restes  à  recouvrera  res- 
piration de  chaque  exercice  et  dont  lapplication  a  été  faîte 
aou  exercices  suivants  ^K 

Les  sommes  réalisées  sur  les  ressources  des  exercices  clos 
sont  portées  en  recette  au  compte  de  l'exercice  courant  (*), 

Fixation  des  dépeptses. 

Le  tableau  du  budgrel  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de 
loi  sur  lo  règlement  de  chaque  exercice  fait  connaître  pour 
la  dépense  et  par  chapitre  : 

Les  crédits  ouverts  ; 

Les  droits  acquis  aux  créanciers; 

Les  paiements  effectués; 

El  les  dépenses  restant  à  payer  f')* 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  de  finances  pour  les 
dépenses  des  départements,  des  communes  et  autres  services 
locaux  avec  imputation  sur  des  ressources  spéciales  ^  étaient 

(1)  Loi  du  8  mars  1850»  art,  14;  Décret  au  3!  mai  J862,  art.  tlO, 

(2)  Ordonnance  du  23  décembre  t829,  arU  i"';  Décret  du  3i  mai  1862, 
irL  Itl. 

(3)  Ordono&nce  du  33  décembre  1829,  art.  3;  Décret  du  31  mai  18^3, 
art.  112. 

(I)  Loi  de  règiemeal  défîniUr  des  budgets;  Dècni  du  3i  mai  1862 
art,  113. 

(5)  OrdonDance  du  23  décembre  1829,  arL  1*';  Décret  du  31  mai  (882, 
art  lli. 
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délails  propres  à  chaque  nature  de  service^  les  dépenses 
constatées,  les  pîîiemetib  effectues  et  les  créances  restant  & 
iK>lder  à  Képoqiic  de  la  clôture  de  reierciee  <M; 

3*  D  un  élat  coiii[*aratU",  par  chapitre^  des  dépenses  de 
IVxcrciee  expiré  avec  cellts  du  budget  de  Tenercice  pièce- 
dent,  expliquant  les  causes  des  ditrérenees  qui  ressorLeiit  de 
cette  comparaison; 

4"  Du  cutnpie  d'a|inrenient  (|ue  la  loi  du  23  mai  1831  et 
l'article  127  du  décret  du  31  mai  1862  prescrivent  de  publier 
pour  les  exercices  clos  législalivemcnl  arréU*s; 

3°  Et  enfin  les  documents  spéciaux  dont  la  publicalion  est 
ordonnée  par  son  chapitre  II  (^'. 

Aucun  décret  autorisant  nu  ordonnant  des  travaux  ou  des 
mesures  quelconques  pouvant  avoir  pour  effet  d'ajouter  aux 
charges  du  pays,  n*e»t  soumis  à  la  signature  du  (ihef  de 
l*Elal  qu  accompagné  de  Favis  du  ministre  des  Finances. 

Comme  tout  ministre  ordonnateur,  le  ministre  des  Finances 
public  un  com|)le  définitif  lic^  dépenses  de  son  département, 
il  produit  en  outre  tlrmx  autres  comptes  qui  lui  sont  particu- 
liers, le  compte  définitif  des  recettes  et  le  compte  général  des 
finances. 

Le  compte  définitif  des  recettes  fournit  t^}^  non  seulemeot 
les  cliiQres  exacts  des  droits  perçus  et  constatés,  mats  aussi 
Im  statistiques  relati\es  aui  valeurs,  matières  et  quantités 
soumises  a  Tapplication  des  tarifs. 

Les  comptes  des  ministres  sont  vérifiés  exercice  [)ar  exer- 
cice, par  une  commission  (*)  nommée  par  le  ministre  des 
Finances.  Les  attributions  de  cette  commission  composée  de 
oeuf  membres  ;  sénateurs,  déptités,  nieml>res  du  l]k>nseil 
d'État  et  de  la  Cour  des  comptes,  consistent  à  arrêter  au  31  dé- 
cembre le  journal  et  le  grand*! ivre  de  la  comptabilité  générale 
des  Finances  et  de  constater  la  concordance  des  comptes  des 
ministres  tant  avec  les  écritures  centrales  des  Finances  qu  a- 
vec  celles  qui  sont  tenues  dans  chacun  des  départements  mi- 
nislénels.  Cette  catnmissioo  vérifie  également  le  tabb^au  pré- 

1/  Loi  du  28  âvrîl  181  S;  t^t  du  15  mars  181  S;  Ordoonaoce  »iu  14  sep- 
ieiobre  1821;  Ordoananee  du  10  déoeDobre  1823,  art.  4;  arU  (60  du  Décret 
do  31  mai  1802. 

f*2]  Décret  du  l**'  décembre  1861,  art.  W;  Décret  du  31  mai  18^3. 

(3)  Loi  du  25  inarB  1817;  Décret  du  31  mai  1862. 

{%)  Ordouriauce  du  tO  décembre  1823;  Dccr^t  du  24  mai  1862;  Décret  du 
26  décembre  1887;  Décrai  da  13  terrier  1890. 
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sûoiaot  la  comparaison  de  ces  documents  avec  le  résultat  de^ 
comptes  individuels  soumis  aux  jiigemenls  dt^  la  Cour  des 
comptes  pour  Texercice  clos  dool  le  reglemctil  définitif  est 
proposé  à  la  sanction  législative.  Elle  examine  enfin  les 
comptes  généraux  des  matières  de  chaque  ministère.  Le  pro* 
cès-verbal  de  ses  travaux  est  remis  au  ministre  des  Finances 
qui  eo  donne  comuiunication  h  la  Chambre  des  députés  et 
au  Sénat,  Ce  procès-verbal  constitue  avec  les  déclarations  de 
conformité  de  la  Cour  des  comptes,  réiément  principal  de 
contrôle  de  rexaelitude  et  de  la  sincérité  des  comptes  miQi&- 
téricls.  Ceux-ci  sont  imprimés^  puis  distribués  aux  membres 
des  Chambres  et  servent  finalement  de  base  à  la  discussion  et 
au  vote  de  la  loi  de  règlement  qui  fixe  d'une  façon  définitive 
les  opérations  du  budget  de  l'exercice. 

11  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'en  Angleterre  i*),  il  oVxiste 
rien  de  semblable.  C  est  en  vertu  de  Tacte  général  des  voies 
et  moyens  du  util  it appropriation  que  le  contrôleur  général 
de  lEchiquier»  fonctionoaire  inamovible  et  relevant  autant 
du  Parlement  que  de  la  Couronne,  fait  ouvrir  des  crédib^  au 
compte  des  divers  dé()artements  ministériels  pour  chaque 
allocation  votée  par  les  Chambres,  Comme  le  contrôleur  ne 
peut  retirer  lui-même  aucun  fonds  de  rÉchiquier,  il  fait  ou* 
vrir  des  crédits  h  la  bfinque  d'Angleterre,  au  compte  d'une 
certaine  personne  qu'il  désigne,  Diris  la  pratique  u  presque 
toutes  les  réquisitions  principales  de  fonds  publics  à  l'intérieur 
sont  faites  par  le  payeur  général  ^^^  qui  avise  chaque  jour  la 
Trésorerie  du  montant  des  sommes  qu'il  devra  réclamer  pour 
le  joursuivant  en  indiquant  sur  quels  comptes,  La  Trésorerie 
prévient  alors  le  conlrùleur  de  TÉchiquicr  d'accorder  an 
payeur  le  civdil  nécess.iire  et.  cela  fait,  le  payeur  peut  trans* 
ferer  une  part  quelconque  de  ces  crédits  à  son  actif  {drawifig 
account)  et  faire  les  [taiemenls  nécessaires. 

D'ajirès  les  termes  rigoureusement  stricts  des  dispositions 
de  la  loi,  le  payeur  général  devrait  tenir  ime  balance  séparé45 
pour  chaque  compte  différent  et  imputer  chaque  paiement  sur 
son  crédit  spécial,  mais  les  inconvénients  et  les  embarras  de 
ce  mode  de  procéder  ont  conduit,  dans  la  pratique ,  à  faire  une 
masse  de  tous  les  crédits  et  à  imputer  tous  les  paiements  sur 
ce  fonds  unique.  Du  reste,  compte  est  tenu  de  tous  les  crédits 


I 
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(1)  G.  Louis  t  op*  ciL 

{%)  Sir  SUiïora  Nortboote,  ÎHUUmnaitê  dé  la  potitiqtiâ* 
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accordés  et  do  tous  les  paiements  faits  pour  chaipie  service 
el  les  tirticles  sont  spécifies  sur  les  titres  du  payeur  fi^énéral 
aussi  frérpieniiiieiit  que  possible,  to 

Il  y  a  une  trenlaine  d'années,  les  actes  d'appropriation  per- 
nn'ttaientau\  lords  de  la  Trésorerie  d  opérer  des  virements  de 
crédits  enlre  deux  articles  du  même  chapitre,  mais  seulement 
pour  les  services  maritimes  et  mililaires  et  en  rendant  compte 
au  Parlemi-nt  des  motifs  de  ce-^  virements.  Cette  dis|iosition  a 
été  supprimée  en  1862.  Durant  la  firuerre,  quand  il  devient 
impossible  de  prévoir  les  dépenses  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires, il  est  d'usaîj:e  de  demander  un  vote  de  confiance 
pour  une  somme  déterminée  et  qui  est  destinée  à  faire  face 
au\  dépenses  e\traordiiiaires  nécessitées  par  cette  guerre.  Les 
fonds  ainsi  alloués  ne  peuvent  cire  employés  à  aucun  objet 
qui  n'ait  un  ra|qjort  direct  avec  la  guerre  existante* 

AusL  Élats*Uois,  le  pouvoir  executif  est  aussi  seul  chargé  de 
reiécution  des  budgets;  c*esl  une  conséquence  rigoureuse  de 
la  séparation  des  pouvoirs  qui  existe  dans  ce  pays  plus  que 
partout  ailleurs. 

Chaque  ministre  agit  aloi'sdans  les  limites  du  service  public 
à  la  tête  duquel  il  est  placé  et  le  secrétaire  des  Finances  joue 
là  comme  ailleurs  le  rule  propre  qui  lui  est  réservé»  ses 
forictions  s'harnionisant  naturellement  avec  le  régime  fédéral 
ûv  la  nation;  cest  assez  dire  qu'il  est  dispensé  d*eutrer  dans 
uu  grand  nombre  de  questions  qui  sont  du  ressort  de  son 
collègue  français,  particulièrement  en  matière  financière 
applicable  à  rEnseignement»  aux  Cultes,  à  la  Justice,  aut 
Travaux  publics  et  aux  services  de  l'Intérieur  puisque  rensei- 
gnement et  les  cultes  sont  libres,  que  la  justice  est  en  |iartie 
hors  de  Taction  de  TEtal  fédéral  »  que  la  décentralisation  ad- 
ministrative est  proclamée  et  les  travaux  publics  confiés  potir 
la  |>lupart  aux  Etats  particuliers, 

il  nexiste  pas  de  contrôle  législatif  proprement  dit  des 
actes  financiers  des  secrétaires  du  Président  aux  Etats-Unis. 
C*esl  Top  posé  de  ce  qui  se  passe  en  Suisse  où  un  contrôle  per- 
manent sur  les  actes  du  Conseil  fédéral  est  exercé  par  les 
Chambres. 
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Il  y  a  Imài  ^oflie»  de  omirdles  lioaiioei». 

Nom  ne  ii^arlartifii  p»  do  emilrM»  «diaittirtratif  qm 

MérafcMmMMnt  éMSi  riMUHiL  adnMniIffmlîaa  de  S9- 

ir  A  mhùÊèBmmi.  Non  coaMMotii  le  cMlrMe  léfti-  ^ 

lolff  exercé  por  iet  ChAmbtM  mr  les  mtaistfv^  elMi^t-»  de  fl 

reiécnlioo  da  badgel.  Il  rosie  *  étadier  te  eooMfe  todieiiiffo  ^ 


eiereé  par  le  Cmar^  ém  am^%m  el  foi  ▼ienl  por  i 

Ce  Q'èUil  pas  aaaear*  en  effets  de  Tim^ioo  budgétaire  dai 
Uliamtires  luir  les  minulres  :  la  ipiiiiiplabiRlé  ém  mmislètei 
détail  atiioi  Hre  fto<imi«e  à  tio  eiameo  fntnolieoi .  el  c'ett 
ce  <|cte  efiacian  Am  RUIfi  de  ïEampe  n'a  eu  farde  de  tié(rli- 1 
(jer.  daM  ce  biil»  il  a  ëlê  aiyaiiî*^  prr^ue  parlool  sans  et- 
ceplîofi  tin  corps  de  cootriVle  f^pécialetnent  apte  à  ju^er  *à 
|#i  criftiptables  de*  mîotflère^  onl  ai^illé  en  eoosciencr  toas 
Imni  devoirs  finanriers* 

Au  momenlde  la  Kévolulîon,  il  y  aratl  es  France  Ireiie  UVJ 
Ghaialirei  daa  eomplest  loales  iadépendantf^  l(^s  nne^  ém 
anlreii.    Ellea  airaient   leur   nïe^e  à  Paris.    Blois,    Rouen 
Maotei,  Ait.  Pau,  Moalpellier,  Dûle,  Dijon,   Grenoble  et 
Meli,  Cei  juridictions  souveraines  marchaient  de  pair  arec 
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les  Parl^menU*  elles  avaient  pour  mission  de  vérifier  les 
compU'S  des  deniers  royaux,  d'enregistrer  et  de  garder  les 
actes  du  domaine  rovaL 

Aujourd'hui  une  seule  Cour  des  comptes,  investie  des 
pouvoirs  notablement  accrus  des  anciennes  Chambres  des 
comptes,  étend  son  aclirm  sur  la  France  entière.  Créée  par 
une  loi  du  16  septembre  t807  elle  comprend  un  premier 
président ,  trois  présidents  de  r^hambre,  di]t*buit  conseillers- 
maîtres,  vingt-six  conseillers  référendaires  de  1"  classe, 
soixante  de  2*  classe  et  vingt-cinq  auditeurs  aussi  divisés  en 
deux  classes.  Comme  la  Cour  des  comptes  est  en  même  temps 
qu*un  corps  tinancier  un  corjts  judiciaire,  un  procureur  (;(é- 
néral  reiiitdit  auprès  d'elle  les  fonctions  de  ministère  public. 
Ses  réepusitions  et  ses  conclusions  sonltoujours  écrites, 

il  est  impossible,  bien  enlendu  ,  qtie  nous  entrions  ici  dans 
les  détails  de  Taetion  exercée  par  la  Cour  des  comptes  (*)  sur 
tous  les  comptables  publics  relativement  a  la  coni|«tabilité- 
malière,  à  la  complabiliLé-deniers  et  à  la  comptabilité  occulte 
elle-même. 

Disons  seulement  qu'en  France,  la  direction  générale  de  la 
compUibilité  publique  au  ministère  des  Finances,  chargée  de 
vérifier  les  comptes  individuels  de  tous  les  comptables  des 
finances»  ainsi  que  les  pièces  justificatives  à  rap[iui,  transmet 
ces  deux  classes  de  papiers  à  la  (iour  des  comptes  en  étal 
d'examen.  Klle  y  joint  le  compte  spécial  des  opérations  cons- 
tatées par  virement  des  comptes  et  les  résumés  généraux  qui 
servent  de  base  aux  contrôles  prescrits  par  rordonnance  du 
9  juillet  t826.  Mois  le  rùle  judiciaire  de  la  Cour  commence 
pour  se  résumer  et  se  compléter  en  des  déclarations  officielles 
où  la  Cour  certifie  la  conlormité  des  résultats  de  ses  arrêts 
sur  les  comptes  individuels  avec  les  comptes  généraux  rendus 
par  le  ministre  des  Finances  et  par  chacun  des  ministres. 

Ce*  déclarations  qu'on  appelle  communément  déclaraiions 
fféMraltfi  de  conformité ^  sont  prononcées  en  audience  solen- 
nelle et  publi(]uede  la  Cour:  elles  sont  transmises  au  ministre 
des  Finances,  imprimées  et  communiquées  aux  Chambres 
avant  le  règlement  définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos. 

(1)  V.  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  Cours  des  comptes,  Marcé,  Imliiuium 
de  ta  Cour  dis  comptes  en  France  et  dans  Ui  principaux  Êiats  éirangen 
{BuU.  soc,  légtit,  comp.,  1889-90)  el  élude  sur  les  bureaux  d(S  comptabilité 
pendant  ta  Hévoiution  (coiiimuoîcation  k  l*Aea(J*^mie  des  sciences  morales  et 
polilique»,  iên). 


638 


CHAt>ÎÏBfi  VU. 


En  outre,  l&Cour,  dAns  un  rmppori  annuel  odrosM  aa  Pré^ 

êi  d'améliorations  ilaos  les  serrtces  d^   li  cotnpi 
rapport  e»t   imprimé  et  distribué  mis  Uiambro»         uors, 
ehaqtie  mini«^têre  donne  des  edairciflwmisttte»  M^  r**p«»ni<«'  aa 
obiterTâiion^  cunienues  dans  ce  rapport  et  lians  '  tra^ 

tioD«  générales  de  cooforaiilé  à  raidi!  d*uni»  pubh^  um^iï  tiol 
lectlTe  qui  parait  eu  CDème  tetnpi  que  lu  rapport  public» 
Goomie  bien  on  le  pense,  la  T  rtrê 

plainemeni  mu  action  sur  les  .  ...^  -.„ .,,^c  dèf 

1807.  époque  de  m  fondation,  piiii^|ue  h  cette  epoffue  le  btié- 
g*'  tmplem»*nl  voie  en  v  règltt 

du      _L       onlrtjle.  <^  régime      i       t  uttfs-ii 

b  Resiaiu^ttoo  et  ce  n'e^t  qnk  partir  de  1836  qii«  in 
put  enmineocer  U  publication  st  infiimniintii  dtt  mB  mp{ 
aonuels« 

H.ii9  M  en  sont  là  les  actes  de  coatrèle  par  lesqoel»  la 
'  i  re  le  cbaf  du  ^uTeroement  et  ti 
4>piiaiiioti   des  règka  de   la  c 
Pie  et  tfiir  la  n^gulaciié  ée»  comiiite  mînii^eneb,  «Ut 
*n  ijulxnt^  att  mîfiislre  des  Rnant-"  —  da 

t^  [iiifiliiftinl ,  étf»  n^rér«*?(>  Mjr  k  .r^ 

nueâ  lom  da»  jvipMBeilts  d  f  tiaud  «Lie»  prt»eiit««l 
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qui  constalenl  que  leur  effcl  est  d'acquitter  une  detle  de  FÉ- 
lat  régulièrenienl  jostilièe.  Ces  pièces  sont  délerminées  par 
nature  de  service  dans  des  ooiinencl.itures  arrêtées  en  com- 
riiun  par  le  ministre  des  Finances  et  les  ministres  ordonna- 
teurs. Mais  si  en  procédant  à  l'examen  des  comptabilités,  la 
Cour  découvre  qu'il  y  a  eu  faux  ou  concussion,  elle  en  réfère 
au^  minisires  des  Finances  et  de  la  Justice,  de  manière  à  en 
faire  poursuivre  les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Les  arrêts  «le  la  i'oiir  des  comptes  ne  peuvent  être  attaqués 
que  devant  le  Conseil  dlîtat  et  seulement  pour  violation  des 
formes  de  la  Un.  Le  pourvoi  doit  être  f;»it  dans  tes  trois  mois 
de  la  notification  de  l'arrêt,  confurmémeul  aux  règles  sur 
le  contentieux-  Il  n'est  pas  suspensif»  Dans  le  même  délai, 
chaque  ministre  peut,  en  ce  qui  concerne  son  département* 
faire  un  rapport  au  Président  de  la  République  pour  lui  pro- 
poser le  renvoi  au  Conseil  d'État  de  ces  demandes  en  cassation 
des  arrêts  de  la  Cour, 

Les  ministres  de  Tlnterieur  et  des  Finances  peuvent  tou- 
joui*s  se  pourvoir,  par  appel  devant  la  Cour  des  comptes,  contre 
tout  arrêté  de  comptes  définitifs  rendu  par  les  Conseils  de  pré- 
feclure.  Les  arrêtés  de  compétence,  ceux  avant  faire  droit, 
ceux  qui  statuent  sur  les  comptabilités  occultes  ou  exception- 
nelles, les  arrêts  rendus  sur  les  pourvois  et  les  révisions  sont 
notifiés  par  le  Procureur  général  aux  ministres  de  Plotérieyr 
et  des  Finances,  Ce  haut  fonctionnaire  correspond  également 
avec  eux  et  avec  les  autres  ministres  pourtant  ce  qui  concerne 
rexécution  de  ses  arrêts,  les  saisies,  oppositions,  restrictions 
des  sét(U("stres,  les  mainlevées,  radiations  et  inscriptions  hypo- 
Uiècaires.  11  adresse  enfin  an  ministre  des  Finances,  des  rap- 
ports trimestriels  sur  la  situation  des  jugements  de  la  Cour 
des  comptes. 

On  vient  de  voir  la  forme,  forme  indirecte,  à  vrai  dire, 
d'allure  judiciaire  quoique  sans  sanction  pénale  proprement 
dite,  dont  use  la  Cour  des  comptes  pour  signaler  le/i  abus 
qu'elle  a  rencontrés,  et  on  a  f»u  se  rendre  compte  qu  elle 
jirocède  uniquement  ou  par  voie  d'injonctions  vis-à-vis  des 
comptables,  ou  par  voie  de  simples  observations ^  de  simples 
informations  transmises  respectueusemenl  au  Chef  de  TÉtal, 
Il  est  nécessaire  d*ajouter  que  cette  procédure  produit,  mal- 
gré son  apparente  simplicité t  les  effets  les  plus  salutaires 
puisque  sans  elle  toutes  les  irrégularités  resteraient  à  jamais 
ignorées  des  Chambres  et  des  chefs  d*£tat. 
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un  conirôlc  prrm.ineiit  île  la  gestion  financière  des  ordon- 
nattiurs»  qui  oniiUr^  constitués  puisque  tout  dmieun?  en  sus- 
pens lartl  que  ranforiU*  suprême  rlc  suneillancf*  u'n  pas 
fourni  rordre  spécial  de  payer  après  vérification  priMlalile 
de  la  légalité  des  aclcs  de'S  ordonnateurs.  C'est  aussi  un 
rouage  de  celte  nature  dont  la  cr<mtion  c^t  réelaniêe  en 
France.  La  Cour  des  comptes  oti  raiilorité  spéciale  qn  on 
instituera  devra  donc  renverser  ce  principe  du  décret  de  1807. 
H  La  Cour  ne  petit,. en  aucun  ca*^.  s'allnhner  de  juridiction 
sur  les  ordonnateurs,  n 

Voîci  les  générait  tés.  Passons  maintenant  h  Tcxamen  des 
détails.  Nous  avons  dît  qoe  tous  tes  ans  la  Cour  des  comptes 
adressait  au  chef  de  l'Eiat  un  rapport,  dans  lequel  elle  expo- 
sait a  le  ri'sullal  général  de  ses  travaux  et  ses  vues  de  réforme 
et  d'atnélioration  dans  les  (]i(Téreolcs  parties  de  la  conipta- 
bîlîté  publique.  »  Ce  rapport  toujours  1res  voluniineoK  est  ins- 
Iruclifati  plus  haut  degré  et  présente  ttn  intérêt  soutenu.  Il 
est  d*unc  rcniarqiial>le  clarté  et  s'attaque  aux  inirntinilés  evcep- 
tionncUes,  excessives  préteod-on,  dont  celle-ci  jouit  pendant 
la  [»ériode  d*e\éculion  d'un  budget. 

La  Cour  signale,  en  elTet,  avec  une  entière  indépendance  et 
une  sincérité  exempte  de  détours ,  tout  ce  qu'elle  rencontre 
Tanormal  :  f^iusses  imputations,  erreurs  d'exercice,  paiements 
effectués  sur  un  exercice  de  ce  qui  appartient  h  uu  autre» 
absence  de  détails  nécessaires  »  dépassements  de  crédits,  gra- 
tifications accordées  sans  ressources  préalables  h  des  fonction- 
naires, mandats  fictifs ,  majorations  il'enVctif,  violations  des 
autorisations  législatives,  accroîssement  antiréglementaire  de 
personnel,  etc.,  en  un  mot,  les  irrégularités  sans  nombre 
qu'elle  découvre- 
Sous  la  mooarctiie  de  Juillet  (<î,  la  Cour  se  plaint  fréquem- 
ment des  surcharges  et  des  grattages.  El  c'est  elle  qui,  par 
sa  persistance,  a  rendu  impossible  le  retour  de  ces  graves 
manquements  aux  règles  de  la  comptabilité  iMiblique.  Sous 
TEuipire»  la  Cour  des  comptes  remplit  des  fonctions  aussi  éle- 
vées quin  utiles,  tilles  ne  peut  signaler  qite  des  choses  sans 
importance,  cela  tient  au  mode  de  vote  du  budget  (\m  ne 
réserve  à  son  contrôle  qu'une  action  effacée.  Aujourd'hui 
qu*elle  a  reconquis  son  enlière   liberté  de  censure,  elle   la 
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avec  la  Chanibre  de»  dépiiLés  et  le  palais  du  Luiienibourg 
et  de  ffiirc  cofiiinuDiqiier  le  ininiâlère  de  rinstruetîon  [kj- 
blîque  avec  la  Préfuclure  de  police  irt  le  miiiisicre  de  Tlnlc- 
rieur,  ('elle  dé|»eiise  eiilièreinetii  r^lran^ère  au  service  île  la 
carte  de  France  ainsi  qu'à  celui  de  la  vicioalité  ne  pouvait 
éire  régulièrement  payée  sur  les  ressources  de  la  subvention 
extraordinaire  allouée  à  la  Cais&e  des  chemins  vicinaux,  Elle 
aurait  du  iHre  im^mtée  ^ur  le«^  crédits  du  budget  ordinaire.  >» 

Euiprunlons  iiiainlenanL  au\  ducuinentH  qui  visenl  le  mi- 
nistère de  la  Liueire,  un  exemple  de  virement  de  crédit  de 
service  à  service,  a  Le  service  de  la  Tunisie,  dit  la  Cour,  nesl 
pa^  le  seul  dont  tes  dépenses  de  transport  ont  été  atténuées  au 
moyen  de  virements*  La  Cour  a  constate  qu'en  1883  une 
somme  de  plus  de  502,000  francs  concernant  des  frais  de  cette 
oature,  payée  à  des  compaLmies  de  ciieiruns  de  fer  et  impulée 
primitivement  sur  le  chapitre  i4  (transports  généraux)  avait 
été  ensuite  re|>ortée  par  virement  à  divers  chapitres  du  budget 
éii-angers  â  ce  service  (chapitre  7,  vivres;  —  II,  fourrages;  — 
iO.  hôpitaux;  —  12,  habillements;  —  iS,  lits  militaires;  — 
n,  remonte;  —  (8,  artillerie;  —  19,  poudres  et  salpêtres;  — 
20,  géuie).  »>  Après  d'autres  constataiious  du  même  ordre  à  là 
charge  de  la  même  com|)tabililé,  la  Cour  conclut  ainsi  :  «  La 
plupart  de  ces  changements  d'iinpuUition  ne  paraissent  pas 
avoir  été  motivés  parla  rectiiicalioo  d'erreurs  reconnues  ulté- 
rieurement. Ils  semblent  plutôt  avoir  eu  pour  objet  de  dé- 
charger des  crédits  devenus  insuftisants  en  transportant  une 
partie  des  dépenses  effectuées  sur  les  chapitres  présentant  des 
ressources  disponibles.  » 

Aucune  administration  n  écbapjjatit  au  contrôle  rigoureux 
de  la  Gourdes  comptes»  elle  arrive  à  découvrir  des  fails  très 
curieux. 

Ett  jugeant  les  com|)tes  de  gestion  4875  et  1876  (f  partie) 
du  trésorier  pajeur  général  de  TAriège,  la  Cour  constate 
parmi  les  dépenses  du  ministère  des  Travaux  publics  (chap. 
il,  routes  et  ponts)  divers  {laiements  à  l'occasion  desquels  des 
ourriers  ont  été  portés  sur  les  rôles  et  payés  comme  ayant 
f  f»  décembre   1874  et  déceinbre  1873  un  nombre  de 

j  -  supérieure  celui  que  comprend  la   période  n^eo- 

suelle. 

Ci  A  une  demande  d'explicatious,  forirujlée  par  voie  d'in- 
jonction, le  comptalde  a  repondu  en  produisant  des  eertilicats 
de  riiigénieur  ordinftire  dei»  ponts  et  chaussées,  desquels  il 

H.  41 


I 


r  €omirmr€ê  é  la  réoBtééeM  /mût. 
Eindîocii  màinîeûmmi  le  rhipiitr  êm  wpport»  «nn^efe  éfi 
OHit  miiîuïé  :  lolcrtctmM  et  àfpmwr%  d*aa  hoàftâ  à  «i 
r  I  IfoavenHift  4e»  criliqiiei  figaalut  HoipiitatiM 
t  elbcliiée  sttrle$famd§  dm  èmdfiH  iMùmudimâùf  :  de 
grelticetiOf  i  dee  ef0plo;ét  d^  r^dÉûttiInlioQ  naltmle  des 
mimBtèrm^  d*acbal»  de  Iîttm  pour  h  bfbltQllM|iie,  de  9ea^un 
4  de»  veovei,  de  innu\  de  meoutserie*  d'abôaoeineQl  k  k 
Kiciéiédes  lélé|>hocie»,  de  Iravaui  d*iinpre«iioo«  de  fournitures 
dliuHef  fiiioérâles  poor  le«  pbares.  Ce  o^esl  pas  tout  encore  : 
foici  d*aulres  eietnples  d  irregiiUrités  sigomlées  par  la  Coor 
de»  eoioptet  ettrmiU  de  plu^ieurf  de  se»  rapporte  i  des  dmles 
dftEéreolet:  Le  produit  dt*  lacomrersioQde  rempraoi  Morgao 
a  été  ioiiiflfietfnnieot  juMifiê.  Des  éuûm&as  atit  guichets  de 
refile  3  p.  0/0  amortUtable  aol  été  faîtes  sans  îndicaiioQ  de 
cours.  lies  acbaU  de  reoies  5  p.  0/0  ont  été  effectut^s  à  la 
Koune  à  ta  veille  de  certaines  électîoas,  celles  dWlotire  tSIT, 
pour  soutenir  les  cours.  Des  indemnités  ont  été  allouées  à  des  fl 
employés  sur  les  fonds  d eocouragemenU  au\  manufaitures 
ef  au  commerce.  Des  élreones  ont  élê  acconlées  à  Jifftjriînls 
a^i^nU  dit  l'a<lmtnifiiration  centrale  et  imputées  sur  les  crédils 
ilu  utntcrii^l  dc^  grande  travaux  publics.  Des  indemnités  4 des 
f?ni(ilijyés  inféricui'H  ont  été  prélevée*  sur  les  crédits  de  réfec- 
tidu  et  jjri>sses  répanitionH  de^  bâtimenb  ci*ils.  Les  répara* 
lions  d*un  puul  a  la  carlDuchi^rie  de  Viucennes  ont  été  impu- 
tAes  sur  les  crédits  du  corps  expéditionnaire  du  Tonkîn»  lîoe 
horloge  a  été  achetée  avec  les  fooda  du  chapitre  des  Ttvres. 
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Des  foiirnilures  de  pain,  de  viaode«  de  café  .  ont  été  prélevées 
sur  le  service  des  fourrages,  etc. 

En  réponse  h  loiiles  ces  observations  précises,  1rs  adiiiinis- 
Irations  donnent  toujours  des  explications,  se  justiHeol  souvent 
ou  bien  encore  avouent  quand  il  n'y  a  aucun  moyen  d'p\pli- 
quer  b's  irrégularités  qui  leur  sont  reprécïiées,  mais  l'année 
suivante  certaines  en  commettent  de  nouvelles  pour  recom- 
mencer encore  h  s'en  excuser  cl  h  jus  les  ans,  il  en  est  ainsi, 
les  irrégularités  se  renouvelant  avec  des  caractères  de  pério- 
dicité et  de  régularité  absolus. 

Mais  comment,  dira4-on,  de  semblables  irrégularités  peu- 
vent-elles s'accomplir  dans  presque  tons  les  pays  au  mépris 
de  la  volonté  des  Parlenients?  H  y  a  à  cela  plusieurs  causes 
tt  la  première,  c'est  Tabsenc*^  généralisée  de  ce  contrôle  pré- 
Tentifdont  la  nécessité  a  élé  démontrée;  puis,  d'un  autre  cAté 
et  dans  une  autre  opinion,  on  aftirnie  (pie  les  administrations 
minîsléfit*l!cs  sont  l^ien  obligées  de  recourir  h  des  mesures 
exceptionnelles  irrégniieres  même  quand  le  Parlement  s'est 
montré  parciuïonieux ,  mal  inspiré  ou  imprévoyant  et  que  le 
plus  souvent  si  elles  se  livrent  à  des  dépassements  de  crédits, 
h  des  virements  ou  h  toutes  autres  pratiques  rigoureusement 
condamnées  parles  lois»  cest  pour  éviter  la  présentation  au 
Parlcuïcnl  d*une  demande  de  crédits  sup|démentnires  parfois 
assez  mal  accueillie  du  pays  et  de  ses  représentants  et  dont  la 
défense  procure  toujours  une  tâche  délicate  aux  ministres 
eux-mêmes.  Cette  objection,  îl  faut  le  reconnaître,  procède 
d'une  observation  raison  née  des  faits  et  elle  repose  '^nr  de 
nombreux  précédents,  mais  elle  sera  en  partie  renversée  si 
!*on  répond  que  soment  roldigîition  que  s*esl  créée  un  minis- 
tre d'entrer  dans  une  voie  interdite  est  insuffisanunent  jus- 
tifiée et  ne  peut  conslilmïr  une  excuse.  On  aurait  pu  attendre 
pour  consommer  tel  acte  et  on  n'a  pas  attendu.  On  aurait 
même  pu  se  dispenser  totalement  de  l'accomplir  et  on  Ta 
réalisé.  C*e^l  là  quVsl  la  faute  première,  et  c'est  elle  qui  a 
conduit  h  la  faute  détinitive  :  la  transgression  des  dispositiojis 
législatives  en  vigueur.  En  outre,  on  est  obligé  de  se  de- 
mander si  avant  de  solliciter  des  flhambres  des  crédits  sup- 
plémentaires, tous  les  ministres  ont  bien  eu  présent  à  Tesprit 
ce  fait  désormais  acqiris  que  les  annulations  détînitives  repré- 
sentant les  crédits  rton  constHumés  par  les  déjienses  ne  se- 
lèveot  pas  annuellement  au  delà  de  2  p,  0  0  par  rapport  t» 

{!]  Léoa  Saf,  Dictionnaire  des  finances* 
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fHonnf^  \mr  mrespftmahiiiié  péeuninifT,  n  En  efft^t,  au%  tf^rmeà 
de  rartiric*  91  dri  iUvvt^i  dn  31  tnai  1862,  il  doi! .  <l;ins  cer- 
tains cas,  refuser  a  l'ordoiinatour  li^  paiement  qu'il  re([niert 
de  IuL  [l  ne  pent  d^aillenrs  payi^r,  qnand  il  n'y  a  pas  de  cré- 
dit disponible,  cjut*  snr  iine  réquisition  du  minislrp  qni  dt^pla- 
ant  ainsi  la  responsahilité  l'assume  sur  sa  tèlc. 

Et  ail  leur»  :  «•  On  ne  peut  astreindre  no  ordonnatetir  secon- 
daire iiuelquefois  eloîj^oé  cumme  nu  ngentdela  marine  oldifjré 
de  |»ourvoir  par  une  émission  d*'  Irailesfi  une  dépense  d'ur- 
gence, à  saYoirsIl  n'outrepasse  point  les  crédits  du  ministère 
en  les  énteltant(^L  Mais  les  ordonnateurs  du  premier  degré 
sont  répréhensihies  lorsqu'ils  déj>assenl  les  leurs.  >» 

Dans  la  pratique,  i!  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  Chaîii- 
res  n'ont  refusé  de  s'associer  à  des  dépassements  de  crédit 
qu'en  quelques  circonstances. 

En    1828,    une   première   fois,   {[uand    on    leur  demanda 
79,863  francs  pour  l'améuaj;ement  de  la  salle  à  manger  du 
tfde  des  5ceau\,  M.  de  Pevronnet,  el  à  une  époque  bien 
plus  voisine  de  nous,  quand  ou  eut  recours  à  elles  pour  par- 
faire les  dépenses  du  pavillon  de  Marsan. 

Au  surplus,  quand  le  Parlement  n'accorde  pas  son  con- 
^Kours  lég-îslatif,  certains  gouvernements,  mais  seulement  dans 
^Bês  Etats  à  forme  parlementaire  imparfaite,  prennent  hardi- 
^^nent  sur  eux  de  s'en  «fiasser  et  ordounenl  simplement  de 
^Hiayer.  C'est  ce  que  fit  par  voie  d'ordonnances  illégale  un  mi- 
^^feistre,  M.  de  Moutbel  ,  pour  paver  les  troupes  de  Tiharles  X 
en  juillet  1830  0). 

Nous  en  avons  fini  îivee  les  crédits  sup|démentaires,  les 
^^virements  et  les  dépassements  de  créilit;  la  conclusion  qui 
^■p  dégage  de  cet  examen,  c'est  qu*il  convienl,  tout  en  laissanl 
^^a  plus  grande  latitude  aux  ministres  dans  rexécufion  des 
[  budgets,  de  muUiplier  le  nombre  des  chapitres  budgétaires 
^^1  d'en  restreindre  Fétendue  quant  aux  sommes  qu'ils  renfer- 
^^inent.  Il  n'est  pas  d'une  bonne  administration  que  les  mînis- 
I  1res  conservent  dans  leurs  tiudgets  de  ces  cbapitres  trop  touffus 
qui  alourdissent  leur  responsabilité,  ni  trop  considérables, 
urce  qu'ayant  ta  libre  disposition  de  chacun  d'eux,  ils  peu- 
nt,  tout  en  n'en  sortant  pas,  opérer  légalement  d'un  service 
à   un   autre   compris  dans  ce  chapitre,  autrement  dit  d'un 

i)  Ua  décret  du  16  mai  (891  a  restreint  les  droits  d«  ces  ordonnateurs, 
(î,  M.  Audibert  cite  encore  quelques  eiemplos  (oudieuce  de  la  Caur  des 
smptes  du  3  novembre  48851. 
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de  kCbainbre  <li!!S  d  moaça 

apporta  sulme  tin  fv;...  ..    ...  ._-if  «m  ce  i|tti 

dO*  Il  décida  qu'à  Tavisatr  an  sémpie 
il  plo4  pour  repoftt'r  iïan  ex^ràcB  à  !'« 
ha  erédtift  au  reltijtiaU  de  credib  naa  emptajét  < 
ntraordiitaire,  ce§  reparti  élaot  diffeoiia 
aiem  de  le  prooirer  de»  diapaotbîiités  et  dr  rendR 
le  eaatr&te  parlemeolaiffe  en  brîiîtaat  les  râemeQla 
Ea  Btigiquf^,  la  loi  argaaû{a€  de  la  0»ar  des  oia 
d«  2»  oetiibfe  ISIC  Lee  haîl  ineiiièce 
éeat,  6  comeiller»  et  I  greffier  sont  élus  peor 
Chambre  d«?s  repr^otaals  <|ui  a  toojaars 
répliquer.  Ils  ne  peuircot  èire  ai  sénalearf  Ht  { 
piir  lin  emploi  rt^miioeré,  ai  être  iaMwarta  mm 
dant  une  entreprise  eiMunise  k  la  comptabilité  de 
Edre  acte  de  eomoierce ,  cette  deniière  dispeeiiioo  i 
d'aiileiifs  à  lewa  bmiiea.  U  Coar  téniie  \m  canfi 
i  ce  qoe  les  critfifei  ne  soient  pa5  dépasses,  i  ee  cfQ'ai 
Bieni  ne  soit  opéri.  «  Elle  a  te  droit  de  se  faire  foc 
les  étals,  reaneignetneote  et  Matreisseaieots  rebtil 
cette  et  i  bi  dépnee  de»  deoiers  de  rÉiat  et  des  pn 
et  peut  prononcer  contre  les  eompiables  relardai 
amendes  qui  n^eicèdeol  pas  la  moilié  de  leur  trai 
qui  ne  déjfkaesent  pas  au  miiimum  2,000  francs. 
aussi  provoquer  leur  destitution.  La  Cour  a  la  f 
réviser  son  arrêt  dans  les  troi^  ans.  Aucune  ordoa 
pâi^meni  n'est  acquiliéc  par  Ir  Tr<*Hor  qu'après  avoi 
nie  i]u  fi^  de  la  Cj^ur  dc^  cotnpl^!^*  Cest  là  un 
cation  précis  de  contrAie  préTenlif.  Si  le  visa 
ministres  délibèreoL  Si  le  On^il  des  ministres  ^ 
dépense ,  la  Cour  vise  avec  réserves.  (Test  al^ 


CONTROLB  JUDICIAIRE  O  ORDRE  SPRCIAL. 


647 


législatif  à  (iêcider,  La  Cour  garde  par  devers  elle  le  registre 
de*s  pensions  et  un  double  du  grand-livre  de  la  dclle  ]njbli«]Lïc, 
elle  les  lient  k  la  dis[»osition  des  Chambres  saQs  dèpbee- 
meiit'*).  Son  aelion  nortiiale  est  au  demeurant  aussi  prévcn- 
Uve  que  répressive. 

En  Italie,  la  Corle  dei  conti  du  royaume  a  succédé  aux 
Camf^re  délia  somniaria,  elle  procède  de  la  loi  du  14  août 
!862,  modifiée  dans  son  article  18  par  une  loi  du  ISaotU  1867, 
Elle  se  compose  d'un  président,  de  deux  présidents  de  sec- 
im\\%,  de  conseillers,  de  référendaires,  d'un  procureur  général 
et  d'un  secrétaire  général.  Les  présidents  et  les  cooseillersi 
sont  nommés  par  le  roi  en  conseil  des  ministres.  Ils  ne  peu- 
vent être  révoqués  ni  eliangés  de  position  si  ce  n'est  par  un 
décret  rojal  rendu  conformémenl  à  Tavis  d*une  commission 
composée  des  |>résidents  el  vice-présidents  des  deux  Chambr**s. 
Les  autres  fonctionnaires  de  la  Cour  sont  choisis  par  le  roi 
sur  ou  rapport  du  ministre  des  Finances  fondé  sur  une  propo- 
sition de  la  Cour  elle-même,  toutes  sections  réunies  (arL  5). 

Lu  Cour  vérifie  les  comples  de  recettes  et  de  dépenses  el  sa 
juridiction  selend  sur  tons  ceux  cjui  manient  les  demers  de 
l'État  el  des  autres  administrations  publiques  (art,  tO). 

Klle  liquide  les  pensions  (art.  1 1).  Elle  vise  fous  les  décrets 
royaux  de  quelque  ministre  qu'ils  émaoenl,  el  quel  que  soit 
leur  objet.  Notons  en  passant  que  les  ministres  italiens  ont 
une  plus  grande  latitude  que  les  ministres  d'autres  Étals  par- 
lementaires, que  les  ministres  belges,  par  exemple,  dans  les 
virements  d'articles  à  articles  sous  un  même  chapitre. 

Si  la  Cour  trouve  qu*un  des  décrets  royaux  est  contraire  à 
une  loi,  elle  use  alors  de  son  droit  de  contrôle  préveotif  et 
refuse  son  visa  en  indiquant  ses  motifs.  L'acte  est  ensuite 
transmis  au  président  du  Conseil  (art.  13).  Si  le  t^.onseil  des 
ministres  persiste,  la  Cour  en  délibère  et  donne  son  visa  tout 
en  formulant  ses  réserves;  la  lui  du  15  août  1867  exige  aussi 
que  la  communication  aux  deux  Chambres,  autrefois  annuelle, 
se  fasse  tous  les  13  jours  et  soit  accompagnée  du  procès-verbal 
de  la  délibération  de  la  Cour. 

La  Cour  a  le  droit  de  demander  tous  les  renseignements 
et  pièces  dont  elle  juge  avoir  besoin.  Aucune  dépense  de 
plus  de  2,000  francs  ne  peut  être  ordonnée  saus  un  visa 
préventif  di'  ta  Cour»  qui  veille  à  ce  que  les  crédils  ne  soient 

(IJ  Reniement  de  là  Cour  des  comples,  an.  2P. 
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aux  iTédils  volés,  sioil  a«\  lois  |?éi)érales  que  la  Chambre 
adresse*  au  pouvoir  iéîrislalif;  3*  pour  l/rtablissement  di^s  prin- 
cipes iJ^éutTaiix  on  la  modification  de  C4.*s  principes;  4"  po*ir  la 
rédaclion  dlnslructions  fr^nêrales;  S**  pour  les  avis  à  émetlre 
sur  les  mesures  prises  par  les  admini-^itrations  supérieures.  La 
Chambre  des  comptes  révise  tous  les  comptes  qui  se  rappor- 
tent au  budget,  sauTles  fonds  secrets,  elle  assure  par  suite  les 
comptes  des  établissements  qui  sans  appartenir  à  TP^tat,  en 
reçoivent  des  subventions,  lia  Charnl»rtî  des  comptes  peut 
abandonnera  l'administration  la  révision  des  comptes  de  peu 
d^imjmrlance.  maisde  temps  à  antre  elle  doit  quand  même  les 
evaminer  pour  s'assTjrer  que  le  contnMe  administratif  est  fait 
régulièrement,  La  Chambre  peut  réclamer  lonle  pièce,  tout 
registre  ou  livre  qu'elle  Jup:e  à  propos  de  consulter;  elle  peut 
envoyer  nn  commissaire  pour  faire  une  enquête  sur  les  lieux 
mêmes  et  aussi  pour  faire  une  revue  des  caisses  ou  des  maga- 
^îns;  dans  ce  dernier  cas,  le  président  doit  en  avertir  d*avanee 
le  chef  hiérarchique  dti  comptable.  La  Chambre  des  comptes 
fixe  égatemenf  les  délais  pour  l'envoi  des  pièces.  Elle  peut 
au  besoin  édicler  pour  lout  retard  ou  tout  manquement  une 
peine  dont  le  maximum  est  fixé  par  la  loi.  Elle  donne  le 
quitus  au  comptable  ou  le  constitue  en  débet;  elle  présente 
une  déclaration  générale  au  parlement  et  signale,  s'il  y  a 
lieu,  les  dépenses  qui  excèdent  les  crédits;  elle  présente  enfin 
au  roi  un  rapport  sur  Tensemble  de  la  gestion  de  l'année,  et 
lui  indique  les  améliorations  qui  pourraient  être  faites  (Loi 
du  27  mars  4872),  Une  instruction  peu  différente,  destinée 
seulement  ?\  la  Cour,  est  du  27  octobre  tR75.  Insistons,  en 
terminant,  sur  ce  point  qu'en  Prusse  tous  les  ordres  de  paie* 
ment  doivent  être  revêtus  du  visa  préventif  du  curateur  des 
caisses  générales  de  TKta!, 

Ajoutons  aussi  que  dans  la  plupart  des  Etals  allemands,  la 
Cour  des  comptes  est  une  subdivision  du  ministère  des 
Finances  et  procède  administrativement;  dans  le  grand  Diché 
de  Bade  il  est  spécilîé  toutefois  qu'elle  restera  indépendante  de 
l'administration. 

Im  Cour  suprême  des  comptes  d'AuxRicnE  créée  en  1761  par 
Marie-Thérèse  a  été  réorganisée  par  ordonnance  impériale 
du  21  novembre  1866,  A  prendre  cet  acte  au  pied  de  la 
lettre,  c'est  rordonnateur,  lautorité  administrative  chargée 
d  émettre  des  mandats,  qui  rend  compte  des  recettes  et  des 
dépenses  et  joint  toutes  les  pièces  h  Tappui,  mais  en  réalité 
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coolrdle  pour  la  dette  d*État  et  lvu  Hongrie  (*)  une  Cour  des 
com|des  d*Elat. 

Ku  Grèce,  en  Roumanie ^  auJafion,  en  Serbie,  iomme  en 
Italie,  du  reste,  c'est  la  Constitution  elle-mènie  qui  fait  à 
la  nalion  l'oliligalion  d'enlrelenir  une  Cour  des  eoin|jtcs.  En 
Grèce  les  ineujl>res  de  la  Cour  sont  membres  a  vie  ta^gcst. 
Dans  les  Pays-Bas^  c'est  la  Chambre  des  députés,  la  seconde 
de^  États-généraux  qui  préscnle  au  roi  une  liste  de  trois 
candidats  quand  lune  des  sept  places  de  membres  de  la 
Cour  devient  vacante. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  trouvés  en  présence  de  Cours, 
Clianilii'es  ou  Tribunaux  des  comptes,  c'est-àHlire  d'admi- 
nistrations ou  de  juridictions  formées  de  mcnibres  plus  ou 
moins  nombreux  et  composant  un  corps  constitué,  unifié, 
ajant  ses  règlements  propres  et  n'admettant  jamais  Tactioa 
isolée  et  officielle  d'un  seul  de  ses  membres. 

iNous  allons  maintenant  pénétrer  dans  des  pa\s  où  la  néces- 
sité d'une  Cour  des  comptes  se  faisant  sentir  comme  partout 
ailleurs,  on  a  créé  une  organisation  spéciale  pour  aboutir  au 
résultat  clierclié,  mais  sans  adojïter  comme  moyen  Tinstitu- 
tioû  communément  répandue» 

En  fhnemark,  des  réviseurs  de  la  comptabilité  de  l'Etat 
sont  nommés  par  la  Diète  [Riffsdaf/],  Ce  sont  eux  qui  rem- 
plissent les  fonctioQS  de  la  Cour  des  comptes  que  la  loi  permet, 
au  reste,  d*établir. 

En  Suède ^  il  existe  une  sorte  de  Cour  des  comptes,  com- 
posée de  douze  réviseurs  qui  forment  la  Kammar  Rdii  de 
Stockholm. 

En  Norvèije,  on  emploie  un  autre  système.  C'est  un  mi- 
nistère, celui  de  la  révision  { Re visions- Departemeutel)  qui 
remplit  à  Cbristiania  les  fonctions  de  Cour  des  comptes.  l\  a 
un  pouvoir  de  décision  sur  toutes  les  comptabilités  de  l'Etat  et 
est  divisé  eu  sept  comptoirs  :  l"*^  comptoir  :  Comptabilité  des 
communes.  2'  :  Comptabilité  des  douanes.  3'  :  Comptabilité  de 
la  Justice.  4*  :  Comptabilité  de  larmée  en  générai.  3*  :  Comp- 
tabilité de  la  marine  en  général.  6*  :  Com[>tabilité  des  mines 
d'argent,  des  hôpitaux,  des  instituts  d'aliénés,  etc.,  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  des  cours  universitaires.  7*  et  der- 
nier comptoir  :  Comptabilité  du  papier  timbré,  des  cartes  à 
jouer,  des  forêts,  des  veuves,   de  l'assistance  publique,  de 


tij  Loi  18  de  1870. 
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Iloflniction  |)tthni|cte.  dei^  bcaux-arU,  des  pécbes.  de  la  Dièle^ 

dc»li  .  ' 

Dai*  fiaçmiÊ^,  rorgani^liao  3^  d'an  a 

contriVIe  tifiander  e^t  de  date  récente,  car  bieii  qu'il  ait  mû 
ûf%tDt  daw  Vmê^i  office  créé  en  178*^  par  Geor^res  lit  il  oe  i 
raiMCite  en  fiiit  tf|it1l  1866.  Sf«  allributioas.  d*fibord  nf<-| 
Imiotet,  i€  tofit  de  plo^  en  plu'^  étend tj«*^.  Otte  admimslra- 
tiùnpnriv  le  nr>m  A  Errhequer  and  atidii  &ffie^ ,  dépArt«?tm*ttt 
de  l'(u*hiquif.*ret de  la  TérifirattoD«  Ce$t  une  Gourdes  romple 
de  nature  très  originale,  car  elle  n'e*t  composée  qtie  de  deai 
tia  même  d'un  membre  :  le  contrôleur-aiiditeor  général ,  pU 
«on  a^tstanl.  lU  remplacent  les  anciens  commissaires  (t 
missàmii^M)  et  ont  rang  et  compétence  de  ju?4*s  iQamoirtbl«*sJ 
maiii  ils  n'ont  [wif,  paratt-il,  consené  vis-à-ris  de  toas  U 
poiifoirs  l'îndi^pendance  absolue  de  leurs  prédéces^^eun.  Ik 
wnli'i-  *  -j^iondenl  à  nos  réfère nd «il 

maif  u  ,         iirs,  de  réTi^ems  et  de  caliru 

lalpum  dib  ermniners.  La  Cour  est  subordonnée  k  la  Trésorerie*] 
T<'         '  friables  du  budget  sont  vr     ' 

ri  j  rcice  fiuancierclos  Ie3i  » 

le  30  nof embrr  au  plus  tard»  au  contrôleur  (général  de  TEct 
c|ni  '  *    if  pénêral  des  comptes  publies  qui  les  r 

t*  i  TreMirerie  devant  laquèllrpeut  en  apjM  t , 

comptable  dont  le!*  comptes  ont  donné  lieu  à  critique  on 
renioniranre,  l^'i  Trésorerie  h  $o«  tour»  les  adressée  au  Parie»] 
nient  M  convient  ici  de  faire  rerfiarquer  que  les  fonds  passant 
loui*  |»ar  la  tuinque  d'Angleterre,  les  travaux  de  Vatidit  n/fi 
nuntl  uotablenient  s^iniplitiès;  toutefois  la  ban(|ue  n'est  pas  S 
prnM^e  de  1  oblipration  de  fournir  les  pièces  î\  lappui  preiicrile 
|iar  b  iients.  VatiJif  eo  contrôlant  les  dépenses,  véril 

«i  le»  i  :;  :  !t  été  employés  conformément  aux  prévisions  du 
budfftft  {afiffropriaiians).  Aucune  sortie  de  fonds  de  la  banqnl 
d^      '  *    •'  effectuée  sans  le  visa  préventif  du' 

La  compétence  de  Vaudii  office  s  est  surtout  augmenli 
*^0B.  épique  nij  le  Cabinet  anglais  fut  contraint  d< 
re  que  les  budgei*  de  la  Guerre  et  de  la  Marti 
depuis  tTHS.  Ie5  dépense»  Am  expéditions  de  Hollande 

\{\  HMiitigD^iDMiU  aoaftèn  à  ia  lè|cmUoo  «k  Siièd« et  Norvège. 

.  ^  oL.  thàsaim. 
jpiitf #M  4$  tm  même  éê  U^iêhtiùm  ù9mpÊré$^  188$. 
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dËgyple  ei  eiitin  les  subsides  servis  aux  ariiiûes  étrangères 
a'avaienl  jamais  été  examines. 

En  1831  un  antre  fait  celui-là  ^^^'llemont  considérable,  se 
pToduisil.  On  découvrit  que  des  sommes  très  importantes 
avaient  été  détournées  de  leur  deâtiiiation  effective  par  Tadmi- 
ai^tralion  de  la  Marine.  Le  Cîibinet  donna  immédiateiïient 
l  ordre  de  cnuiivr  ii  ïaudil  of/iœ  la  vérification  de  eescomple^»^ 
ce  qui  [grandît  son  autorité.  Depuis,  des  actes  successifs  ont 
encore  étendu  sa  compétence  à  fadminislralion  de  la  Guerre» 
aux  dé|)enscs  du  service  des  foréls  et  de  roriico  des  travaux, 
1  celles  des  douanes,  des  postes,  du  revenu  intérieur,  des 
services  civils. 

Les  officiers  du  cou trùleur-auditeur  général  chargés  camme 
nos  référendaires  de  dépouiller  et  de  vérifier  les  pièces  comp- 
tables n  étant  pas  inamovibles,  tiennent  leur  nomination  de 
la  Trésorerie.  Aussi  a-t-on  dit  que  cette  particularité  cousli- 
luail  le  point  faillie  de  la  silualitm  du  coutrolenr-auditenr 
général  puisque  ses  subordonnés  dépendent  des  lords  de  la 
Trésorerie* 

.M.  Arnauné  exjdique  que  des  critiques  de  cette  nature  se 
sont  surtout  produites  en  187^  à  l'occasion  d'applicalions  irré- 
gulières faites  au  rachat  des  lignes  télégraphiques  et  de  fonds 
déposés  au  Post-office,  service  des  caisses  d'épargne. 

Il  est  bon  de  dire  aussi  que  le  conlrôleur-auditeur  général 
et  son  assistant  ne  sont  pas  placés  en  dehors  de  rinÛnence 
du  Parlement*  Ce  corps  peut  intervenir,  en  elîet,  dans  leur 
révocation  et  leur  jn^'cmenl  et  examiner  s'ils  ont  démérité. 
C*est  peut-être  là  dailleurs  la  plus  siire  garantie  de  leur 
indépendance  en  face  du  Cabinet,  vis-à-vis  duquel  ils  no  soûl 
pas  dégagés  de  tous  liens  à  d'autres  égards. 

En  ftttssie  il  n'y  a  pas  deilour  îles  comptes,  rapurenienldes 
revenus  et  dépenses  est  fait  parle  conirôte  dt*  f Empire,  service 
dirigé  par  le  contrôleur  général  de  TEuipire  assisté  de  trois 
contnVleurs  g^^neraux.  Chargé  de  procéder  ao  contrôle  de 
radministralion  de  rarmee,  de  la  marine,  des  services  civils 
et  des  chemins  de  fer,  le  contrôleur  général  de  l'Empire  a 
rang  de  ïniuistre  sans  en  porter  le  tilre  et  son  administration 
forme  un  véritable  ministère.  Au  reste,  elle  apprécie  et 
critique  les  comptes  des  autres  ministères  plutôt  qu'elle  ne 
les  juge.  Les  contrôleurs  de  rEuipire  ne  sont  pas  inamo- 
vibles. 

Les  pouvoirs  de  vérificatioû,  de  règlement  définitir,  d'apu- 
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éganl  k'  mode  t\v  riim|>lîtbilité  à  observer  par  chaque  départe- 
ment ministérit'l  et  surveille  son  exéciilion.  Eu  dehors  des 
siTvîce!^  du  conlrole  el  pUivê  directe  me  ni  sous  les  ordres  du 
sccréltiire  du  dé  par  le  m  eut  du  Trésor,  e\iste  ou  posle  1res 
important,  celui  de  Irésorier  géïiéraK  Ce  fonctionnaire  a  sous 
sa  garde  les  fonds  de  l'Etal  et  est  ehrirgé  dacquiller  tous  les 
mandats  tirés  par  le  secrétaire  du  Trésor;  ces  mandats  doivent 
être  revêtus  du  contre-seing  de  l*auditeur  et  du  eonlruUnu\ 
insi  que  du  visa  du  greffier  général  {registrar).  tous  chargés 
de  la  surveillance  des  dépenses  auxquelles  ces  mandais  s'appli- 
quent. Ce  dernier  fonctionnaire  tient  même  état  de  toutes 
les  recettes  et  dépenses  et  de  toutes  les  créances  ou  délies  fé- 
dérales. Les  comptes  de  toute  nature  lui  sont  imniediatement 
après  leur  apurement,  transmis  par  les  contrôleurs.  C'est  alors 
que  ceuv-ci  dressent  les  tableaux  statistiques  dont  la  publica- 
tion annuelle  est  légalement  obligatoire  et  peut  même  èlre 
ordonnée  par  le  Congrès, 

Pour  fortifier  son  corps  de  contrôle  financier,  le  Con- 
tres par  un  acte  du  29  mai  1830  a  créé  l'ofiîce  de  solicitor 
ou  avoué  du  Trésor.  Ce  fonctionnaire  surveille  toutes  les 
actions  civiles  intentées  au  nom  des  Etats-Unis  devant  les  di- 
Terses  cours,  yuant  à  celles  qui  sont  portées  devant  la  Cour 
suprême,  la  surveillance  en  rentre  enlièremenl  dans  les  attri- 
butions de  rallornej  général  qui  est  en  même  temps  l*avoué» 
l*avo€at,  le  procureur  général  et  le  ministre  de  l.i  Justice  des 
États-Unis.  A  cette  seule  exception  près,  le  solicitor  du  Trésor 
donne  aui  représentants  tb*s  États-Lnis  devant  les  autres  coui'S, 
toutes  les  instructions  qui  leur  sont  nécessaires  et  chaque  tri- 
mestn?  il  est  tenu  de  se  faire  adresser  un  état  de  situation  de 
la  procédure;  il  est  également  chargé,  dans  les  limites  de  la 
loi,  et  avec  rapproliation  du  secrétaire  du  Trésor,  île  la  con- 
fection de  tous  les  règlements  destinés  a  rendre  plus  eHicace 
la  responsabilité  des  divers  agents  chargés  de  la  perception 
des  revenus  publics.  Le  solicitor  du  Trésor  a  en  outre  la  ges- 
tion et  Tadministration  de  toutes  les  terres  ou  autres  propriétés 
cédées  aui  Etats-Cnis  en  paiement  de  dettes.  Il  en  dispose 
quand  la  nécessité  en  apparaît.  Ce  sont,  d'ailleurs,  les  nom- 
breuses opérations  auxquelles  donne  lieu  la  vente  de  terres 
publiques  qui  ont  fait  établir,  en  t8î2,  un  commissaire- tréso- 
rier, chargé  d'en  percevoir  s|»écialemenl  les  produits.  Il  j  a 
lieu  de  faire  remarquer,  que  le  ministre  ou  secrétaire  des 
Finances  n'a  pas,  aux  Etats-Unis,  d  autres  prérogatives  que 
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§  V, 

DU  REFUS  DU  VOTE  DU  BUDGET  ENVISAGÉ 
COMME  INSTRUMENT  DE  RÉSISTANCE  AU  CABINET. 


Los  lois  budgétaires  ne  sont  applirablps  que  pendant  un  an 
cl  c'est  là,  à  n'en  pas  douter,  le  principal  caractère  qui  les 
différencie  de  toutes  les  autres  lois,  A  la  vérité,  certains  pays, 
sans  parler  des  pajsà  builget  bienoal,  ont  bien  admis  que t- 
ques  e\ceptions  à  ce  principe  en  matière  de  dépenses,  mais 
on  peut  facilement  les  compter  à  cause  de  leur  rareté  même. 
Ainsi,  en  Allemague  el  en  Aulriclie,  le  budget  de  la  Guerre 
est  voté  pour  plusieurs  années;  en  Angleterre  et  aux  Étals- 
Unis,  certaines  dépenses  dites  permanentes  sont  également 
êffecluées  plusieurs  années  de  suite  et  cela  jusquVi  ce  qu'un 
vole  modificatif  intervienne.  En  France  par  contre,  si  toutes  les 
recettes  et  les  dépenses  sausevceplion  ne  sont  votécsque  pour 
une  seule  année,  c'est  d'abord  pour  affinner  la  su  me  rai  ne  h* 
populaire  en  matière  de  linauces,  c'est  ensuite,  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses,  pour  maintenir  aux  Cliambres  une 
influence  plus  étroite  sur  la  direction  générale  des  atîaires* 

En  eiîet,  il  n'est  pas  douteux  que  lorsque  la  représentation 
d'un  pays  veut  tenir  en  échec  le  Gouvernement»  elle  n'a  pas 
dlnslrument  plus  puissant  à  sa  disposition  que  le  refus  dn 
vole  do  budget.  11  est  même  cerlaîn  que  le  jour  où  elle  émet 
ce  vote  pour  inviter  le  chef  du  pouvoir  exécutif  h  changer 
de  Cabinet,  elle  de\ient,  en  quelque  sorte,  maîtresse  du  Gou- 
vernement puisque  par  son  vote  elle  arrête  la  marche  des 
affaires  publiques.  La  Chambre  peut  encore,  si  elle  le  prè- 
fère ,  quand  elle  n'a  pas  conliaiice  dans  un  ministère,  voler 
des  douzièmes  provisoires,  un,  deux,  trois  ou  davantage**); 


(1)  On  voîl,  il  est  vrai,  en  Belgique  le  Parlement  voler  uo  grand  nombre 
de  douzlt^mes  provisoires  sans  oe|>eiidjLnl  faire  pour  cela  icte  d'hosiililé 
contre  le  Gouvernement. 
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>atestèrf*at  à  la  Cli?inibr*3  le  droit  qu'elle  possède,  de  refuser 
lème  dans  'rioû  entier  le  vote  du  budj^et. 
Mette  o|ûnion   qye   le    budjyfet   peut  être  élabli  et  exécuté 
ans  avoir  reeii  l'assentiment  de  la  Chambre  n'est  cependant 
ïçuèpe  9K)ntenafde,  car  c'est  précisément  le  [ïrinci|»e  opposé  qui 
est  la  base  fondamentale  de  tonte  Conslilution  parlementaire. 
1^    Slais,  bien  que  le  droit  de  voter  le  budget  ail  de  tout  temps 
^■Kté  reconnu  aux  Chambres  et  en  particulier  à  la  Chambre 
^ft)opulairc,  quelques  chefs  d^Ktat  ont  cependant  émis  la  pré- 
^flention  de  te  lui  refuser-  C'est  ce  qui  se  produisit  eu  Prusse 
en  18G2  et  le  conilit  qui  éclata  à  ce  sujet  devint  si  aigu  et 
se  prolongea  tellement  qu'il  ne  prit  fin  qu'en  18661^^.  Alors, 
pendant  quatre  ans,  le  ministère  renconlra  dans  la  seconde 
Chambre,  qu'il  s'agît  de  politique  intérieure  ou  extérieure, 
uoe  opposition  opiniâtre  et  une  hostilité  grandissante.  Elles 
se  manifestaient  chaque  jour,  elles  s  accentuèrent  encore  au 
moment  de  la  discussion  des  lois  de  finances.  Afin  d'obliger 
le  Gouvernement  à  diminuer  l'effectif  de  l'armée  et  à  res- 
treindre la  durée  au  service  militaire»  la  Chambre  réduisit 
les  crédits  portés  au  budget  du  oiinistére  de  la  Guerre.  Le 
budget  ainsi  amendé  fut  chaque  fois  conslilutioDuellcment 
soumis  h  Texameo  de  la  Cliamlire  des  seigneur^,  qui  invaria- 
blement le  rejeta  et  adopta  le  projet  primitivement  présenté 
par  le  GouvernemenL  Cliaque  fois  aussi  ce  fut  ce  budget  que 
Ton  appliqua  malgré  les  protestations  de  la  Chambre  basse 
f|ue  l'opinion    publique   encourageait  dans  sa  résistance  au 
^ministère.  Il  en   résulta   que  pendant   plusieurs  années,  la 
HPrusse    n*eut  aucun  budget  régulièrement  établi.   Cn    fait 
^Hli^^i  ëKlraordiuaire  mérite  d  ailleurs  d'être  expliqué  dans  ses 
^Brigines  et  dans  ses  phases  successives  : 
^B  En  !86C  ta  Chambre  des  députés  ayant  adopté  la  résolution 
^^ivante  :  •  Le  Gouvernement*  dans  le  cas  où  il  voudrait  main- 
tenir les  mesures  prises  pour  la  réorganisation  de   l'armée 
«era  tenu  de  soumettre  à  la  diet»^,  à  la  session  prochaine  au 
^aIus  tard,  un  projet  de  loi  portant  modification  de  la  loi  mili- 
Hpire  de  1814  -h  »»  Le  ministère  promit  de  présenter  un  projet 
"ae  loi  dans  la  session  de  i862.  Cette  session  s'ouvrit  le  14  jao- 
sr,  mais  le  Cabinet  ne  réussit  pas  à  se  concilier  les  sympa- 


r^iâfHê 
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i)  L#i  budgeu  en  Prusse  de  1862  à  1866  [Pion,  édîteurl. 
(S)  Hêimê  des  Deux- SS ondes,  1862;  Le  gouttemtment  cùnsUtuiionnel  et  lei 
Hê  en  Prusse,  par  Ed.  Simon.  ~  Annuaire  des  Deux -Mondes  de  1860  k 
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même 

jorilé  était  atïinief  (les  senlimeots  lesjilus  Betlement  hoT^tilesà 
î*on  égard.  Kn  tiatie,  le  roi  ayaol  refusé  daecejittr  la  dcmisâioo 
des  tnîniî^treïi  qui  ravaieut  «^pootanémèol  offerte,  le  président 
du  Conseil  lut  un  ordre  du  CabiDCt  ijui,  faisanl  volte-face, 
proiionrait  la  dissolution  de  ta  (Jvamljre  des  députés  eo  même 
temps  quu  la  prorogation  de  la  Cliamhre  des  seîg^neurs.  C^tte 
vicluire  gouverrreinedlale  ne  fut  d  ailleurs  quéphémérr  car 
le  miDistére  était  lui-même  prufondémeut  divisé  dans  sc$  clé^ 
ments  constitutifs*  Une  crise  ministérielle  suivit  de  prés  U 
di«»i)o|ution  de  la  Chambre,  certains  ministres  se  refusant  i 
gouverner  sans  la  majorité  de  la  représentation  nationale 
pendant  que  les  autres*  au  '  '     tient  qu'il  était 

impossible  de  céder  à  ses  «  v  nient  manifes- 

tées. Un  nouveau  Cabinet  fut  alors  constitue,  mais  la  disais 
Ntion  du  budget  militaire  en  1862  ayant  amené  une  nouvelle 
crîs4\  le  prince  de  llobenlohe  se  vit  remplacer  par  M.  de  Bis- 
marck* A  la  déclaration  i^  qu'il  lut  au  nom  du  Gouvernement, 
la  Cliambre  répondit  sans  plus  tarder  en  affirmant,  sur  la  pro- 
position de  la  commission  du  budget,  qu'elle  considérerait 
MOime  inconstitutionnel  tout  acte  qui  (lourvoirait  à  des  dé- 
penses e\pressémeul  condamnées  par  elle  et  invita  le  ministère 
à  lui  soumettre  le  budget  de  1863  dans  uu  délai  qui  lui  permit 
de  le  voler  avant  le  f^  janvier,  puis  comme  la  Cbambre  des 
seigneurs  continuait  à  approuver  la  conduite  du  Gouverne- 
meot,  la  Chambre  riposta  eo  proclamant  le  Tote  de  la  Cham- 
bre des  seigneurs  contraire  k  Tarticle  62  de  la Coostitution ,  et 
comme  tel  nul  el  non  avenu  ^-L 

Bu  t863,  les  hostilités  loin  de  ce^er  recommeocèfral  el  3L 
de  Bisman^  ^  la  séance  du  27  janvier  18€3«  M  cr«îg]iit 

pas  de  rép*  i  projet  d'adresse  de  la  Chambre  par  celle 

déclaration  :  «r  Si  ce  projet  d'adresse  est  adopté,  si  la  Chainbrt 
^      !  eiclttatf  d'établi     '  '^     tîve  me  ut  le  budget» 
u  la  démiMioa  «i  -1res  qui  n'ool  pas 

>»  éê  âier  p^r  ses  résolutions  à  fégard  do  budget 


\ 

■ 

1 


It)  tocean  4ê  M.  4ê  Bimane^  U  l«  àeelte  < 

À  Vu^iàB  Aà  éi  ta  faMrtfti<ia  «tt  aaoei  eM«ii  :  «  U  pouvoir  I 
«  tif  Ml  «XMfcè  coojqiaiMiiQi  pv  le  roi  ei  te»  deux  CbuntrrBS.  Vmùoatû  < 
««  roi  «I  éM  éiUE  CittVfiivs  cbI  îo<i^^«ttabie  pour  ehacpe  fboiiiretle  toi» 
Il  Lm  prcjtU  dk  IdÎ  ialÉnseaiil  tes  finmaan  é»  ftlàL  usôùl  êoiêom  ifiboH 
«  à  la  Mcoodtf  Chaaibrt.  Us  aenist  accepté»  m  ninBèê  m  êntàm  par  laij 
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le  conlingent  et  rorganisation  de  l*armée,  de  conlr6ler  les 
ra|iporlsdu  pouvaiiv  exécutif  avec  ses  orgaaes,  on  ne  pourra 
nier,  alors,  que  le  Parlement  ne  dispule  la  sufïrèiHaiie  h  la 
Couronne.  »  Un  tel  langage  était  comminatoire  el  les  dé[*iitès 
se  séparèrent  de  nouveau  sans  avoir  voté  le  budget ,  car  la 
Chambre  fut  dissoute  et  les  collè|res  électoraux  convoqués.  Il 
est  à  peinfi  hesoiu  de  dire  que  les  élections  tournèrent  tout  à 
ravantage  du  parti  pro|^ressiste  et  du  parti  libéral. 

En  1866,  la  Cliamlire  arriva  enfin  au  terme  de  son  mandat, 
les  députés  se  séparèrent  sans  avoir  volé  aucune  loi  budgétaire 
el  il  fallut  lessuecès  de  la  campagne  engagée  contre  TAulnche^ 
el  la  victoire  de  Sadowa  pour  adoucir  les  rapports  du  pouvoir 
exécutif  avec  la  Chambre  des  dépulés,  le  Gouvernement 
apporta  d'ailleurs  !>eaucoup  d'habile  lé  à  facililer  ce  résultat  en 
avouant  eu  quelque  sorte  ses  torts,  «  Dans  ces  dernières  an- 
nées,  disait  le  roi,  dans  son  discours  du  3 avril  1866,  le  budget 
n*a  pu  être  fixé  d  accord  avec  la  représentation  nationale.  Le:^ 
dé|»enscs  publiques  faites  pendant  celte  période  manquent 
donc  de  la  base  légale,  qui  ainsi  que  je  le  reconnais  de  nou- 
veau ne  peut  exisler  en  vertu  de  Tarlicle  99  de  la  Constilu- 
lion  ^**,  qu'au  moyen  d'une  loi  annuellement  concertée  entre 
mon  gouvernement  et  les  deux  Chambres  du  Parlement.  Si 
mon  gouvernemcnl  a  géré  les  affaires  de  TEtat  sans  cette  base 
légale  c'est  que,  dans  sa  conviction,  il  y  avait  là  une  question 
dexistence  pour  la  monarchie  et  une  nécessité  absolue.  J'ai  la 
confiance  que  les  derniers  événements  contribueront  à  ame- 
ner une  entente  pour  laquelle  il  est  indispensable  que  le  bill 
d'indemnité  demandé  à  la  représentation  du  pays  pour  Tad- 
mioistralion  gérée  sans  loi  de  budget  soit  accordé  facilement. 
Le  conflit  sera  ainsi  vidé  pour  toujours.  >> 

Sur  ces  entrefaites  le  parli  libéral- national  se  fonda,  et 
grâce  à  des  concessions  réciproques  l'accord  se  ralïermit.  xVinsi 
se  termina  ce  prodigieux  conflit  qui  avait,  pendant  quatre 
ans,  divisé  les  (chambres  et  le  pouvoir  exécutif  en  Prusse. 

Depuis,  le  septennat  militaire  fut  volé  et  la  représentation 
allemande^  destituée  de  tout  droit  actif  sur  le  budget  de  lar- 
mée,  pliait,  de  jour  en  jour  davantage,  sous  le  faix  de  charges 
sans  contrôle ,  la  politique  de  la  chancellerie  de  TEmpire 


(1}  Art.  99.  «  Les  dépenses  eL  receltes  de  rÉlAt  doivenl  être  évaluées 
d*arftQC6  6t  Inscrites  au  budget  de  TRlat,  Ce  budget  doit  Ôtre  fixé  chaque 
aûaèa.  »• 


CIUIUTRE  VII. 

iu  Dit*  ra\«»ir  Jôliuilivcment  emporté,  quand  des  dé- 
<  Il  ..islali\  es  rcivntos  sont  Tenues  encore  une  fois  lui 
.  >ii|i  iii.iiU'iiilu  ouvrant  ain&i  la  Toie  aux  éyentua- 
'li^  :.r.i\iN.  V  la  date  du  6  mai  1893,  le  Reichstag, 
.  1  .»jKui>M'  il;ius  5^n  article  1"  le  projet  du  Goutcp- 
uir  [•.il-  .M.  le  chancelier  de  Capriri  et  tendant 


!.  iit.ili.iii  vouMdèrable  de  lefféctir  et  des  dépenses 

.  tloiiK m  ivjoté  par  210  voix  contre  162  le  projet 

;.:.^t>i;.'  ^Mr  le  Cabinet  et  proposé  par  M.  de 

^  Vi  ^  .«•cliuialion  des  résultats  du  Tote^  le  chan- 

l  :i.(  .1   i  vivunif  lecture  d*un  décret  de  dissolution 
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RESPONSABILITÉ  CI¥n.E  DES  MINISTRES, 


*i  Le  principe  de  k  respausabilite,  écrit  Rossi,  repose  sur 
celto  hase»  que  nul  n'est  tenu  d  être  ministre;  que  c'est  \h  un 
acte  de  pore  volonlé  et  que  sll  y  a  des  cliuDces  fâcheuses  à 
courir,  on  les  court  parce  qu'on  Ta  bien  voulu  (*).  d 

La  responsabilité  minislérieile  est  de  plusieurs  sortes.  11 
existe  une  responsabilité  politique  et  une  responsabilité  cri- 
minelle. Il  y  a  même  une  troisième  sorte  de  responsabilité 
soit  à  regard  de  TÉtat,  soit  à  Tégard  des  particuliers,  mais 
celle-là  tombe  sous  Tapplicalion  des  lois  pénales  ordinaires 
ou  se  résout  par  des  réparations  civiles.  Suivant  les  cas,  elle 
affecte  un  caractère  public  ou  un  caractère  privé  et  pour  en 
préciser  la  nature  il  est  nécessaire  de  prendre  des  exemples  : 

*<  L'n  mari  plus  soucieux,  dit  Rossii^)^  de  l'esprit  de  parti 
que  de  rhonneur  de  sa  famille,  ne  craint  pas  de  traîner  sa 
femme  devant  la  justice  eo  Faccusant  d  avoir  entretenu  avec 
le  premier  ministre  de  coupables  relations;  »  le  fait  reproché 
au  minisire  est  purement  privé.  Son  auteur  tombe  sous  le 

(i)  Roesî,  Cours  de  droit  constitutionnel,  tome  IV,  !04«  leçon.  Cf.  Code 
civil»  art.  i372  À  1383. 
(2)  Roasi .  ibid. 
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coup  (le  la  justice  comme  rjri  simple  jiarticulier.  C4'esl  commë^ 
homme  qiiiï  est  alteinl,  et  non  [las  comme  mitiislre. 

Prenons  un  autre  exemple.  Un  ministre  i*)  allente  illégale- 
ment à  la  liberté^  à  la  siirelé  ou  à  la  propriêlê  d'aulrui,  sa 
qualité  d^e.  ministre  reste  étrangère  à  racle  qu'il  a  commis  et 
n*en  change  point  la  iialure,  mais  elle  pourrail  être  coasidérée 
comme  une  circonstance  aggravante  et  même  transformer  sa 
responsabilitéi2)si  le  ministre  avait  fait  emploi  de  sa  puissance 
pour  perpétrer  Tacle  rcpréhensible  qui  lui  est  reproché. 

Un  ministre  a  dépensé  dans  son  holel  officiel  des  sommes 
coosidérahles  et  ce  faisant  a  e\cédé  les  crédits  qui  lui  étaient 
alloués.  On  lui  réclame  le  paiement  des  dettes  qu'il  a  con- 
tractées, il  refuse,  les  triliunatu  le  condamnent  h  payer.  Ici, 
c'est  bien  le  ministre  qui  est  condamné»  mais  sa  resjjonsa- 
bililé,  comme  celle  de  tout  particuliei',  n'est  enf^ajfée  que  ci- 
vilement. On  peut  citer,  comme  exemple,  Tincident  qui 
provoqua  une  demande  de  crédit  supplémentaire  pour  Texer- 
cicc  1828  (**)  et  auqoeJ  il  a  déjà  été  fait  allusion.  Cet  incident 
est  connu  sous  le  nom  de  question  de  la  salle  à  manger  de 
M-  de  Peyronnct,  On  se  demanda  à  ce  propos  dans  quelle 
mesure  il  est  permis  a  un  ministre  d'oulrepasser  ou  de  déna- 
turer les  crédits  qui  lui  sout  ouverts  par  la  Chambre  pour 
des  objets  spéciaux  et  en  cas  d'irrégularité  sur  qui  doit  por*i 
ter  la  responsabilité  de  la  dépense  indûment  faite.  M.  le  duc 
de  Broglie^*),  dans  on  discours  resté  fameux,  conclut  ainsi 
qu'il  suit  :  '<  Une  somme  a  été  dépensée  d'une  part,  sans 
autorisation  législative,  d'une  autre  part,  sans  nécessité,  sans 
urgence,  dans  un  but  simple  de  convenance  et  d'arrange- 
ment intérieur.*..,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  l'ancien  mi- 
nistre non  pas  des  dépenses  qu'il  a  faites,  mais  de  la  plus- 
value  réelle  (jue  ces  dépenses  ont  ajoutée  l\  rimmcuble  de 
TEtat;  le  surplus  sera  à  sa  charge*  »  En  d'autres  termes, 
M-  le  duc  de  Broglie  se  montrait  d'avis  que  la  question  fût 
résolue  d'après  les  principes  généraux  du  droit  civil,  comme 
si  elle  se  posait  non  pas  entre  un  ministre  et  TEtat,  mais 

(l)Bo88i,  ibid.;  Beaj&min  Conat&nt,  Dt  /u  râsfionsabiliié  minùUrieUe, 
piusim. 

(â)  S-C.  du  28  noréal  an  XII  (art.  63  à  07).  Code  (>6oat«  art.  lU  et  ll&J 

(3   V.  Duv^rgier.de  Hauranne,  HUtaire  du  gouvernement  parlementairi  ttj 
et  tes  Mémoires  de  Du  pi  ti,  passim* 

(4)  Duc  de  Broglie,  Écrite  et  discours,  tome  II,  p.  203  à  336,  V.  iuut  U\ 
Uoniiéur  i\\ï  mois  do  juin  de  ceUe  même  «.(inée. 
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entre  parliciilicrs.  Plus  loto  encore,  cet  araleur,  contrai- 
retiuintà  la  résolution  de  la  (Iliambre  des  disputes  qui  pf^rlait 
que  raefion  eu  intlemuite  sérail  exercée  |»ar  le  minisire  des 
Finanees  devant  les  triluinaux,  insistait  sur  rinipralicabilité 
de  la  voir'  iudiquec  et  se  résumait  en  disaul  cjull  faut  ««  pre- 
mièrement ^  allouer  le  paieuient  dans  Finiérèl  des  tiers» 
seroudement  rejeler  la  dépense  en  ce  qni  toiiehe  le  ministre 
ordonnateur,  c'esi-à-dire  la  mellre  a  sa  charge  et  cela  réglée 
urdonuer  au  ministre  des  Finances  d'exercer  non  pas  une 
action  en  indemnité,  car  il  n\  a  plus  de  litige  possible  sur  le 
fond,  mais  une  [*onrsuite  en  reconvri'ment  conlre  le  ministre 
ordonnateur,  une  poursuite  par  les  voies  usilées  pour  le 
recouvrement  des  deniers  publics  entre  les  mains  de  qui- 
conque s'en  Irouve  détenteur,  y>  Comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre,  diaprés  le  système  de  il,  le  duc  de  Broglie,  c'est 
le  législateur  qui  décide  en  principe  si  la  dépense  a  été  utile 
et  régulièremenl,  faîte  la  procédure  ordinaire  ne  pouvant  être 
mise  en  mouvement  cpje  posterieuremcnl ,  tandis  tpjc  dans  le 
système  de  la  Chamiire  des  députés,  la  solution  d'une  sem- 
blable quesUon  doil  être  abandonnée  dés  Fabord  et  tout  en- 
tière aux  tribunaux. 

Supposons,  mainlenant,  qu'un  ministre  :  le  ministre  des 
Travaux  puldics,  par  exemple,  donne  aux  Chambres  Fassu- 
rance  qu'un  projet  de  construction  qu'il  lui  soumet  ne  dépas- 
sera pas  3,000,000  de  francs;  supposons ^  d'autre  part ,  que  ce 
projet  qui  a  été  voté  par  le  Parlement  se  monte  à  11,000,000. 
Oiiarrivera-t-il?  H  y  a  diverses  hypothèses  à  examiner;  ou 
bien  le  ministre  a  tenu  compte  du  décret  du  23  janvier 
J862,  des  instructions  du  13  avril  1812  et  du  1"  février 
1848  qui  disposent  que  les  travaux  devront  être  exécutés 
d'après  les  projets  rédigés  par  les  architectes  désignés  officiel- 
lement et  que  ces  projets  ne  seront  mis  à  exéculion  qu'après 
avoir  subi  l'examen  du  Conseil  général  des  bâtiments  civils 
ou  bien,  au  mépris  de  ces  prescriptions  impéralives,  il  a  fait 
procéder  a  l'exécution  des  travaux  sans  soumettre  les  plans 
cl  devis  soil  à  la  commission  du  budget  et  aux  Chambres, 
soit  au  Conseil  des  bâtiments  civils (t). 

(I)  V«  &  ce  fujel  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget 
ebtrgée  d'examiner  le  projet  de  loi  porlaol  alTeclalion  des  «ommea  néces- 
tairee  k  ratibévemeal  des  travaux  d'iosialtation  de  la  Cour  des  comptes  au 
paviltoo  dt  Bl&rsari  et  ouverture  de  ces  sommes  au  minlstôre  des  Travaux 
pylitiest  par  M.  Ouîcliard,  député  de  rVonne  (session  de  18^0)«  W  égale- 
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it,  ks  friis  4'iiQe  9«m#  wiillw»ii« 
^t^MesdèyoM»^  mtime  Mie»  d'iUK  eiilrefri9r  K>iuUui«^ 
ok  des  millier»  dlMMM$#ttl  iTMfé  lu  «itl  #1  rà  4f«  itiit- 
lîoiii,  dei  milliards  pMMltv  ool  Ht  Mgl^Witis.  Une  «ctioii 
cmle  n'aboattral  à  a«ciin  nfsulUI  eflicace^  car  ao  tt«»  lniin\>> 
rsit  fias  coflUDodéaMOl  dos  minisln^  cQ  pc»w<frssioil  ^t^  (yIu^ 
sieais  ceataiaes  de  millions,  D  ^ittn'  (^rU  il  aereil  ttiffiiHlc 
pour  oe  pas  dire  impo^ble  de  préciser  les  fiiU  «iiti  ilaniio* 
raient  ou^  4  celle  ^%^  t  êublir,  en  un  i^   ^   v     lcl4^5 

gui  peu it  *  permk  v  qui  dunent  tHii  l^t^  ii 

uû  ministre.  Et  quaod  bieu  nièine  on  parviemlrait  4  ^  t 

cette  procêdort*,  crailKin  cjuVUe  serait  vrviiini'tit  bien  vnmiirr? 
pcosc-t-on  que  des  clauses  eoinminaUiiivs,  que  des  nieiiiice)^ 
perpétuelles  seraieotde  oature  à  éloifiier  le^  ivueiU  et  À  hitr 
évanouir  le^  périls  qui  eiiTirnnnetil  les  niititstre^  inve^li^^  de 
lii  conliiince  du  pajs,  h  les  mettre  h  labri  de  louïe  ftiute  poli- 
tique; on  ne  saur^iit  le  soutenir  sérieus^euionl»  PoutM'Ire  leur 
iinposeraieut-eUes  une  plus  jurande  résiTve,  un  phi*  ^rauil 
esprit  deiLamen  dans  Texercice  de  leur*  fouciioui^,  mais  ellen 
entraioeniient  au^si  celle  eon^iéquence  forl  grave,  d'euleviT 
toute  liberté  d'aeliou  au  minisire  qui  eraiiulrail  loujivurs  ile  m» 
compromeltre.  On  en  arriverait  ainsi  èi  la  negaiion  im^me  de 
la  re&|ionsviliilité  de  raprent,  ear  l;i  <»ii  il  ny  a  plii^  de  lil*  i  i 
il  n\  a  [iliH  de  responsalnlité.  Or  la  resjMUiHabilite  e^^l  Im  * 
saire  au  point  de  vue  politique  et^iume  au  poiol  de  \Mis  eri* 
mioeK  l<H*n  qu'il  soil  admis  que  la  ^e?*^|M»n^al»ilile  |»oliUt|ue 
ne  puisse  donner  ou\erlurc  à  uiie  aelitm  jHildiqiie  un  |in\éi». 
Otianl  a  la  responsabilité  civile  des  minislnm,  il  m\  néces- 
saire *|u*elle  soit  au  |du*i  loi  nu'QiHKie  par  un  leiili*  »'l  régléit 
partonl  iFune  f.iron  delinilive  Unû  au  umiiiH  iju^inl  a  lajuri* 
diction  competenle  chargée  d*en  preciiier  len  cas,  Ib'H  ennai* 

et  répond  d«s  iloQmageti-iuléréts  qui  p^iivifiU  résullor  d«  ion  ini»i6nullaii 
(art.  19t»lj. 

Lo  mandaUire  ré(>ond  non  seuleoeot  du  dol,  maîi  «ncoro  déi  hninê  qu'il 
eomiBêt  daof  sa  gestion,  Néanmoiot  la  roiponiabllilè  relali^f  aui  faul^^i  **»{ 
appliquée  tooina  rigour^usemeol  4  celui  donl  le  mandat  mt  ffrniuit  qu  4 
eelui  M  ^   iin  salaire  (art.  t91)2). 

V.  -Ooogtaol,  iJKuvrei  poliliqtut  et  auiii  PotJiier,  Dallot,  Mi'f- 

Ho,  h'  ,  Aiibry  et  Rau  ,  »ur  lea  article»  prAçilAi, 

(t;  ori  dedroUûonitimionnel,  l.  IV,  t04'  Icçaii;  BenjaniH 

Con$Ufil,  ik  iû  rispomabàlité  des  miniâlret*  fHU^im. 
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mijote  rcLTiilét;  parmi  Ils  inembrrs  du  la  Cour  i\v  cassation, 
du  Sénat f  de  la  Cour  des  comptas  el  du  Conseil  d'Étal.  Ces 
magîslrals  en  très  pi^tit  nonihiv  semient  élus  p.ir  It'uis  pairs. 
De  celte  façon,  on  éviterait  tout  conilit  eulre  la  Ctiainhre 
accusatrice  et  les  corps  judiciaires.  Hors  de  France,  la  ques- 
lion  de  la  responsahililé  civile  des  ministres  Hé  h  plusieurs 
reprises  agi! ée.  Au  cours  du  condit  budgctaire  prussien  dont 
it  tt  été  précédernmeut  *|ueslioû,  le  13  juin  ISfia,  la  Chambre 
rejeta  même  un  projet  de  loi  émané  du  Gouverne  me  ni  qui 
portait  ratification  des  dépenses  faites  au  cours  de  la  guerre 
de  Danemark.  VMt^  déclara  que  les  ministres  seraient  tenus 
comme  |iersonncdlement  responsables  des  sommes  puisées 
sans  réserve  dans  le  Trésor.  Celte  protestation ,  il  est  vrai, 
resta  sans  effel. 

De  son  cote,  la  Constitution  grecque  a  depuis  longtemps 
déjà  admis  expressément  mais  à  certains  égards  seulement  la 
responsabililé  civile  des  minisires.  Elle  a  établi  rjue  tout 
citoyen  lésé  par  un  ministre  a  toujours  le  druit  de  recourir 
aux  trîiiuoaux  pour  se  faire  rendre  justice.  (h\  cette  faculté 
exisie  sans  avoir  même  besoin  iTétre  inscrite  que!i[ne  part. 
Elle  est  de  droit  commun,  quoique  le  plus  souvent  on  Ti- 
gnore.  C'est  contre  cette  ignorance  que  la  Constitution  grec- 
*[ue  a  voulu  réagir. 

Complétons  cette  question  de  la  responsabilité  personnelle 
des  ministres  en  établissant  qu'un  ministre  qui  accepte  d*ôtre 
arbitre  d'un  diiïérend  n'engage  ni  sa  responsabilité,  ni  celle 
du  Cabinet  dont  il  fait  partie  à  condition  que  rarbilnigc  no 
soit  signé  que  de  son  nom  et  qu*il  se  garde  d'y  accolei'  sa 
qualité  de  membre  du  tiouvernemenl.  C'est  ainsi  qu^agil 
M.  L/nibet,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  le 
18  octobre  1892(0. 


(1)  Dittéreod  entre  palreas  et  oumers  (Mines  de  Carmaux). 
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qu'olle  a  faih's  ont  vXù  excciiléeselc'esl  Favanl'ijj'c  que  ce  j^ou- 
vcrnemenl  a  sur  celui  de  Crète  et  do  Lafèdèmone  où  les  Cos- 
mes  et  les  Ephores  ne  rendaient  pas  compte  de  lenv  adminis- 
tmtîou. 

«  Mais  f|uel  que  soit  cet  examen  ,  le  Corps  législatif  ne  doit 
|»oîn!  îi\nir  !<■  ]ioiiv(Hr  de  ju^er  la  [lersanne  et  par  cruis»*(]uenl 
la  eouduite  de  celui  qui  evécule.  Su  personne  doit  èlre  sacrée. 
parce  quiHanl  nécessaire  à  TElal  ponr  que  le  Corps  législatiT 
n\  devienne  pas  tyraniiique,  <lesle  ruonieul  qu'il  serait  accusé 
ou  jupe,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté, 

«  Uans  ce  cas,  Flîlat  ne  serait  point  une  Monarchie,  mais 
une  Uépuhliqne  non  lilire.  Mais  conimo  celui  qui  exécute  ne 
peut  lieu  exécuter  mal  sans  avoir  des  conseillers  méchants  et 
qui  haïssent  les  lois  coinine  ministres,  quoiqu'elles  les  favori- 
sent cortune  hommes,  ceux-ci  pruvfnl  tUre  rrc/irrc/te-^  rf  punis. 
El  c'est  Ta  van  ta  ge  de  ce  gouvernement  sur  celui  de  Gftidr  où 
la  loi  ne  t>ermcttait  point  d\appeler  en  jugement  lesamymo- 
nés  (*),  Même  a|)rès  leur  administration,  le  peuple  ne  pouvait 
jamais  se  faire  rendre  raison  des  injustices  tpron  lui  a\ait 
faites  12).  I) 

Où  trouver  autre  part  une  démonslralion  plus  claire  de  la 
nécessité  de  I1rres|»nnsabilité  du  chcT  de  flCtat  et  de  la  res- 
ponsabilité ministérielle  politique  et  pénale»  de  cette  respon- 
sabilité politique  qu'un  garde  des  sceaux  de  la  Restauration 
appelait  avec  raison  «'  la  garantie  la  plus  puissante  et  la  plus 
eflicace  contre  les  erreurs  et  les  excès  de  pouvoirs,  »  Or.  où 
Montesquieu  puisait-il  sa  théorie?  sinon  au  cœur  même  de  la 
Conslitution  anglaise  (pii  seule,  alors  en  Europe,  admettait  des 
ministres  responsables.  Onant  au  principe  de  cette  lliéorie, 
il  le  tirait  d'un  autre  principe  et  celui-là  de  pure  raison, 
celui  en  vertu  duquel  toute  fonction  exécutiTe  doit  être  le 
devoir  d*un  petit  nombre  d'hommes  dT^h^rminé  à  Tavance 
ponr  qu'il  soit  [possible  d'imputer  à  chacun  ses  fautes  et  ses 
négligences.  La  res[>onsabîlîté  est  nulle  quand  on  ignore  qui 
est  responsable,  elle  est  alTaihlie  quand  elle  est  divisée.  Vorlrk 
le  motif  qui  a  déterminé  les  Constitutions  parlemenlaires  k 
inscrire  le  principe  de  la  solidarité  dans  la  responsahilité. 


(1)  Âmnémomt  d*aprè8  Ptularque  (Deaaandé  des  choses  grecques,  §  .1). 
ni  éiâienl  nommés  &  vie. 

fl)  A  Bôiiit»  Cfîpendanl  les  magistrats  pouvaiaot  être  accutés  après  leur 
Enajristrature  (Deriys  d'itull  car  nasse,  livre  Xt,  AËTaire  du  lubua  Geoulius}* 
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ble  du  |iartî  «in'il  ;i  ronvcpçé  ^'exercera  h  tout  instant»  î^ans 
Irève,  ni  repos. 

Comiiii*  ntms  avons  ihjh  en  orrasion  dr  U*  iliiv.  1rs  cas  i\u\ 
donnc'iil  ouifrliire  û  la  ivsponsaliilih*  polilirjm'  ne  soûl  spé- 
cifiés ni  limîtalivcmenL  ai  cnoncîuliveiûeui  dans  les  lots, 
leur  nalupp  s'opiiosarit  à  taule  r ad i(î cation.  C'est  l'usape  senl 
([ui  les  a  étaldis  et  i|yi  les  établil  tous  les  jnnrsOL  En  ellet, 
ce  n'est  pas  seiilenieul  à  la  suite  d  inleipellalions,  de  blâmes 
formels  ou  après  avoir  posé  la  question  de  (la  lu  net  que  les 
niiiiisleres  se  verronl  ilans  rohii;4ali(»n  de  se  retirer,  le  refus 
d'un  crédit,  même  secondaii-*',  1rs  \oles  les  plus  itïsîprnitianls 
en  apparence,  mais  qui  enqu'untenl  leur  importance  à  Tin- 
lenlion  qui  lésa  dictés  ou  k  la  portée  quils  renferment,  in- 
llueronl  d'une  façon  décisive  sur  les  deslinees  d'un  (touver- 
uemeuL  La  pensée  de  la  Chambre  doit  èlre  comprise  a  demi 
mol.  Voici  une  mesure  :  elle  est  fort  hou  ne  en  elle-méuïe, 
el  de  (dus  elle  est  m  soi  fort  considéralde,  mais  rlle  est 
proposée  par  un  ruiiiistcre  contre  lequel  la  Cfraïubrt*  (UTt«*nd 
à  lorl  ou  a  raison  avoir  des  sujels  de  plainte.  Kll  e  refuse  de  la 
voter.  C/esl  une  tnaniére  de  dire  aux  ministres  :  i<  Je  rehise 
de  m  associer  à  votre  politiipie  »>  et  le  ministère  doit  sans  plus 
tarder  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  esl  faite  de  dis|iaraîlre. 

En  France,  couirrie  on  le  sait,  le  pnnci|H'  de  la  l'csponsabi- 
lilé  minislérielle  a  été  euusacré  par  rAssemldée  constituante 
et  voici  le  te\te  qui  rétablit  le  Kl  juillet  1789  :  *<  rAssemblée 
nationale  déclare  que  les  unnistres  et  les  ageuls  civils  et  mi- 
litaires de  l'aulorité  siuit  responsables  de  toute  enlre[irise 
contraire  aux  droits  de  la  nation  el  aux  décrets  de  rassemblée, 
que  les  ministres  actuels  et  les  conseils  de  Sa  Majesté  de  quel- 
que rang  el  état  qu'ils  puissent  ôlre  ou  quelques  foncliuns 
*ju*ils  puissent  a\oir,  sont  personnellement  l'esponsables  des 
malheurs  preseuls  et  <le  tous  ceux  qui  peuvent  suivre,  n 

yue  l'idée  «l'appliquer  k  principe  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ail  été  eui|iruntée  â  rAu^letcrrr»,  fn^rsoruie  uy 
contredira,  mais  ce  qu'il  eunvieul  d'ajouter,  c'est  qu'où  la 
trouve  sinon  élaldie,  du  moins  déjà  puissauniient  et  liardi- 
menl  affirmée  dans  les  cahiers  de  t781*:  <*  ^ue  tous  les  mi- 
oislres,  excepté  celui  des  .^tfaires  étrangères,  scuenl  tenus  de 


(t)  Ost  uinsî  que  h  aroti  d'amni^Ue  qui  appartioQt  Ut sdttftrtin  greft  en 
inmiènî  de  déiiU  politiquet  coQstitue  un  acte  exèeuttf  de  ft&tur«  à  engaig^r 
iâ  responsabilité  des  miDistres. 
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ciiUere  du  ehtîf  de  rKl:it,  e\pres*iif>ti  crimo  [tolitiiiue  émîinêc 
des  Chambres  et  par  la  même  exposée  à  des  chutignuenls  trc- 
rpionU  qui  eruptklienl  tout  esprit  de  suite,  loule  applicalion 
«l'un  syslrine  réi-uliLTil).  >» 

D'autre  |iart,  la  condition  même  des  ministres  était  réglée 
par  l'arliele  13  de  la  Cofislilntion  de  1852  ainsi  rédigé  :  u  Les 
mifiistt-es  ne  dependt^nt  ijue  dn  elief  de  l'Elal.  Ils  ne  sont  res- 
ponsables qne  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  actes  du  gon- 
\ernement,  il  n'y  a  point  de  solidarité  entn»  eux.  » 

Cinnme  on  le  voit,  la  Constitution  de  ÎHTi2  ne  faisait  pas 
des  minisires  les  conseillerH  respnn^aldes  de  la  Couronne  p  ils 
DetaierU  que  des  agents  supérieurs  de  gou\erneme!U.  Us 
pouvaient,  toutefois»  être  mis  en  accusation  par  le  Sénat  pour 
être  renvoyés  devant  unv  liante  Cour  de  justice,  mais  cennoïe 
cette  dernière  ne  pouvait  être  saisie  que  (mr  un  décret  de 
rKmpereur,  il  était  vrai  de  dirt*  avec  la  Constitution  qu'ils  ne 
dépendaient  qin^  du  chef  de^  TEtat  qui  seul  restait  tliéori- 
qiiement  resjionsable.  Un  seimtus-consulte  du  8  se|dembre 
1869,  |mr  une  sorte  de  retour  vers  les  idées  libérales,  re- 
connut eeprudani  lo  principe  d*'  la  responsabilité  minislé- 
rieUe  *lans  les  derniers  teaqis  du  rétrime  impérial. 

l)e[>uis  la  chute  de  Tl^^mpire  deui  lois  ont  à  nouveau 
procl a nu'  la  responsalulité  des  ministres  et  du  Conseil  des 
ministres  devant  la  rejn-esentatîon  du  pays.  La  première  qui 
a  cessé  d*étre  en  vigueur  de[mis  longtem|»s  déjà  est  celle  du 
*^1  août  1871»  la  seconde  est  la  loi  constitutionnelle  qui  nous 
régit,  elle  est  ainsi  conçue  : 

<i  Les  iiiiiiistres  sont  sfdidairer»h*nt  responsabli-s  di'vaut  les 
Cliamltres  de  la  politique  générale  du  gouvernement,  et 
individindleuienl  de  leurs  actes  personnels.  *» 

Mais  poui'  qu'un  ministère  ou  un  ministre  encoure  la 
res|)ousabirtte  sous  toutes  ses  Ibrmes  et  particulièrement  la 
responsabilité  politique  ou  criminelle»  il  tant  une  [lierre  de 
touche»  un  critetnani  inraillihlr  qui  guide  le  ver^licl  des 
Chambres  et  le  iléfeinle  contre  tuute  ernnjr.  Ce  critrriitfn  on 
i*a  déterminé  et  sa  nature  est  double.  Devant  les  Cliambres, 
c'est  la  parole  même  du  ministre;  c'est  le  discours,  la  propo- 


ff)  PfoclaiDiilion  de  la  Constitution  du  U  janner  1852;  Batbie»  €ûur$ 
4e droit  fmftiir,  lome  IH  ;  V.  aussi  E.  Laboulriye»  l^â  parti  libérât,  au  chapitre 
Ùê  la  respoHMatniUé  ministérielle^  p,  107  et  suivanlos.  L'auteur  y  combai 
avec  force  lartide  13  de  U  Coostitutian  do  1852. 


i 


4tfHHi* .  l'aide  4Mii  il 


Um»  bm  £uii  nMlitefMMMlf ,  «o  cwilmre.  le  centre» 
tàng  ii*0!il  ploi  ooe  éoiple  lè^afittlMa.  îl  ikii<fot  obligatoire 
pour  l#Mff  li^  jicf^ïi  public*  rinaiiés  du  cbef  de  l'Étal  ri  tonte 
fiBbee  porlaol  U  »îgoalQre  de  ce  deroter  doit ,  co  même  temps 
Mns  ciMitre*itfgiiee  par  an  ifiint^lre  poor  recemîr  $00  e\eca- 
IJOfi:  el  pouf'inoi  celle  formalilé?  Parte  que  dès  que  le  mi- 
nuire  ?  â  apposé  im  «îgn^iliire^  l'acte  e^t  parfait  le  mtotslre 
efi  aviiil  pri*  la  re«pofi*.nbilite  -k  Aloni,  les  foQctioiiDaXre^ 
ptiklicj»  peufeot  en  eiécuter  la  teoeur,  ce  qu'il  leur  est 
rtpreiftémeat  interdit  de  faire  dant»  le  cas  opposé,  sous 
peine  d*'  ^rnivcmeiil  leur  re-  '  ilîle  el  de  courir 

ati'devar>  «le^iitution  ou  de  [»  ,   us  graves  encore. 

On  ne  iouifjeol  que  le  6  octobre  1789»  araot  même  que  le 
prinrif»*!  Ap  \îi  responsabilité  mi  ' ■'  île  eùl  été  nettement 
d#*nni,    Dtjpftrt  dinail   h   la  Cou  le,   qu'il   voyait   avec 

quelque  regret  que  la  répon^ie  du  Koi  h  la  demamle  d  acce|i- 
lation  de  H  rt^tlnraiion  des  droits  ne  fût  signée  (\nt  de  lui,  el 
Mîral»e;iu  ajoutait  :  h  La  réponse  du  Roi»  n'est  pas  contre- 


(i)  H  Si  ftcti!  conlraira  à  la  CbftrLea^lè  faild^aprèsuna  Tausse  sîgtiatitrB 
du  nom  d'un  rjiintAtr««..  les  auteurt  du  faux  €t  ceux  qui  en  auront  acîêm* 
ment  fiitt  UHftgê  «uronl  punîa  dea  travaux  forcés  &  temps  donl  l«  maxttuum 
•ara  toujours  a{>p[iquè  dans  ce  cas  (Coda  pénale  art.  tlBl. 

(S)  t<A  ratponsabiliii^  élan l  directive  même  pour  un  ministre  intérimaire,  iout 
intArim  romiatérial  eai  conQè  par  décret  du  chef  de  TÉtal. 
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si|,fii<*e  i\i\n  inînistre;  elle  devrait  rètre»  car  sans  c^la  li  loi 
salutaire  de  la  re?îponsal>ililé  sera  toujours  éludée.  Ln  \\ev- 
soniie  du  Koi  est  ioviolahle,  la  loi  doit  lolre  aii&si,  et  i|uaad 
elle  est  violée»  les  vicliiiies  ùe  peuvenl  être  que  h^  ministres. 
Je  propose  que  tout  acte  eoiaiié  de  Sa  Majesté  ne  puisî^e  élre 
manifesté  sans  la  sigtialure  du  secrélaire  d'Etal.  »  Le  2  no- 
vembre 1789  nue  loi  rendait  le  contre-seing  obligatoire. 

Le  coalre-sein}jr ,  outre  qu*il  est  uue  eonséquenee  dii-eete  de 
la  responsabilité  iiiinisterielle  a  tlonc  une  double  utilité.  Il 
cerlifie  la  signature  du  chef  de  l'Etat  et  il  constate  que  Tacte 
est  conforme  aux  régies  de  la  bi-ancbe  adminislralive  confiée  u 
chaque  minisire.  Aussi  depuis  la  (iOnslilution  de  1791 1  jusqu'à 
celle  de  1875  inclusivement,  leconlrc-seing  a-t-il  lonjaurs  été 
en  usage  en  France.  La  Constikilion  de  Tan  VIll  elle-même 
déclarail  qu'aucun  acte  du  gonverneuieul  ne  [ïouvaii  procurer 
d'elîet  s'il  n'êlait  signé  par  un  ministre.  Sous  le  preujier 
Empire,  le  soin  de  conlre-signer  les  actes  de  rEinpereur  fut 
conlié  tout  particulièrement  à  un  secrélaire  d'Elaï.  Disons 
au  surpins  que  c'est  non  seulement  |»arce  qu*exer<j'ant  un 
[lonvoir  [>ro(n'e,  ils  agissent  en  leur  nom  personnel  et  en  vertu 
de  lautorite  qui  leur  a  été  déléguée,  mais  aussi  parce  qu'ils 
cootre-signent  les  aelfs  du  chef  du  pouvoir  exécutif  que  les 
ministres  portent  le  nom  de  ministres  secrétaires  d'Etat  ^l'. 

Bien  que  la  Constitution  de  1852  ne  (Il  aux  ministres  aucune 
obligation  de  conlre-signer  les  actes  du  chef  de  l'État,  ce 
qui  se  conçoit  puisque  les  ministres  n'étaient  plus  respon- 
sables, cependant,  en  fait,  tous  les  actes  émanés  de  TEm- 
pereur  étaient  conlre-sigués  par  Tnn  d'eux.  Le  décret  du  22 
janvier  l8o2,  qui  instituait  im  ministère  d'Etal  lui  réservait 
même  entre  antres  attributions  le  contre*seing  des  décrets 
portant  nominatitui  des  ministres,  des  présidents  du  Sénat 
et  du  Cor|is  li'gislalif  et  des  sétialeurs,  concessions  de  dota- 
tions pouvant  leur  être  attribuées,  nomination  des  membres  du 
Conseil  d'Etat.  Ce  départetoenl  possédait  en  outre  te  contre- 
seing des  décrets  rendus  par  le  Président  de  la  Uépublique 
en  exécution  des  pouvoirs  qui  lui  appartenaient  conformé- 
mentaux  articles  2i,  28,  31,  46  et  54  de  la  Conslilutitm  et  de 
ceux  concernant  les  matières  qui  n'étaient  spécialement 
attribuées  à  aucun  département  ministérieL 


(1)  Ce  qui  te  démoatre  eocore  c'est  que  sous  Ia  troisième  race,  les  clercs 
4a  snaiET  étaient  les  DOlaires  roy&ux. 
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G^Sl 


Cette  riiïi*slîotï  du  conlre-seing.  en  appan^iice  ioïile  sinniln 


ail 


DUS  examiner. 


fOiei  une  es 


pecc 


Un  eh«f  d^Étal  pour  une  raison  quelconque  prie  les  niein- 
Iireî;  du  ministère  de  lui  remettre  leur  démission.  Des  hom- 
mes privés  de  leui' en  i|  il  ni  ne  sont  (]tîe  rarement  sntisIVtils  et 
cela,  à  plus  forte  raison»  quand  le  ran^  qu'ils  occupent  est 
le  [dus  élevé  ilu  pays.  Cependaul  d'après  la  Iratliliou  [»arle- 
meutairc,  c'est  k  ces  ministres  con<rédiés  que  le  cln*f  de  l'hlal 
va  être  obligé  de  s'adresser  pour  contre-signer  Tacle  qui,  en  les 
relevant  de  leurs  (bnelions,  confie  le  pouvoir  h  leurs  succes- 
seurs. Une  pareille  hesiigne  ,  on  le  conçoit,  peut  iravr>ir  rien 
de  particulièrement  attrayant  pour  celui  des  ministres  qui  en 
est  chargé;  signer  soi-même  sa  propre  déchéance ,  contri- 
buer à  ap|H'ler  au  gouvernement  des  horunies  que  Ton  sait 
être  certainement  ses  adversaires,  pent-élre  ses  pire^  enne- 
mis, n*a  rien  non  plus  qui  puisse  provoquer  IVulhousiasme, 
D'autre  part,  nulle  force  au  monde  ne  saurait  conlrainclre  un 
niinislre  qui  disparaît  à  conlre-signer  l'acte  ilii  chef  de  TElat. 
Que  doit  donc  faire  celui-ci  si  d'aventure  il  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  Cabinet  qui  bien  quQ  renversé  reste  en  fonc- 
tions j»arc<*  qu1l  n  a  pas  conlre-signé  le  décret  <piî  nomme 
ses  successeurs?  La  solution  de  la  question  est  a|iparem!iient 
tout  indiquée.  Le  chef  de  l'État  s'adressera  d'abord  au  pré- 
sident du  Conseil  et  lui  demandera  de  coutre-signer  le  décret 
qui  ap|>elle  un  nouveau  ministèi'e  aux  aflVures,  Si  ce  per- 
sonnage refuse  en  s'appuyant  sur  ce  motif  que  le  conlre- 
seing  engage  la  responsabilité  et  qu*il  ne  vent  en  rien  être 
responsalde  de  Tacte  quVin  lui  présente  ou  se  récuse  pour 
toute  autre  raison,  le  chef  de  l'État  s'adressera  successive- 
ment à  tous  les  minislres;  s'il  éprouve  un  refus  général  il 
n'a  alors  qu'à  sailresser  an  nouveau  président  du  Conseil 
qu*il  a  clioisi  et  il  le  chargera  de  conlre-signer  avec  sa 
propre  nominalion  celle  de  ses  collègues.  Cette  manière 
d'envisager  la  question  peut  paraître  haidie  théoriqueuumt. 
Elle  a  été  néanmoins  consacrée  par  une  iionslilution  pleine 
d*a[ierçus  tins  et  ingénieuv,  par  la  Conslilution  grecque (*), 
On  ne  peut  qu'être  heureux  de  rencontrer  en  elle  et  un  a[quu 
et  un  eveuqde;  il  serait  même  désirable  que  pareille  dis- 
position lut  reproduite  dans  toutes   les  (^ouslilnlioiis  i-\  Au 

(1)  CoDslIiutton  grecque,  uri,  30. 

{%)  En  (832,  eo  Belgique,  MM.  de  Theux  et  de  Mueleoaer,  oiiuistres  à 


il  Ir  ^ccrelsttic  4»  Abîi^s  etraii- 
§mm^  ^ÊÊmhimni  fOMÊàéw  fe  pMrair  <l#€Mte#«aaf  4ub  loiile 
Êtm  éiimclo^.  I>  ikctl  plas  ahK»  nn^ «splt  Mgalwwlbp  de  k 

Ijitttrf  dn  fff^uii^ni^  e'eit  m  icfe  i|in  nfvpê  ^as  rési-rfe 
401  ArmU  4n  SêasU  U  safiott  wnéticam  vis-i-Tis  de  la  qa- 
Igmi  avi^r  bif|wll«  elle  MOindie* 

^  ri;  ffttt  précède,  il  rétttHe  que  la  n»fK>nsabUtlc 

miu.  ,.  Je  eil  de^eaiie  b  règle  dans  b  plupart  des  Êlab 
de  I  fC'irrpfMf ,  mat#  aiiiii  qoe  nooi  Tatotts  (ail  «gmlemeal  près- 
ienlir  rri  rommirm'Aiit*  il  ettsie  encôn»  ({iieli|m»  pav^  qui, 
pTHir  avoir  ndopié  une  ^xiostitution,  oe  parafaseiit  pas  cirpea» 
dmil  »'*lre  nuftitamment  pénétrée  de  celle  règle  :  que  paHotit 
oïl  M  }  a  fin  P  >  '  if ,  r/ef«i  a  ce  Parlement  que  itoit  rester 
lo  dernier  moi  ;  le;  de  ïu>n  droit  de  cantnVIe  [leriiKioeut. 

La  PriiMe  et  le  inpfin,  pnr  eiennple,  ont  bien  une  CodsIî&ib* 
tion,  per^^onne  nir  n^nnre,  mais  elles  n'admettent  que  quel* 
r)iie«i  ron%frqijf*nce^  iln  |hirleriit*nlariïïnie.  La  cou^titutiua  jtipo- 
tiimn  dii  :  «  Iahè  mioi^lresdÉlat  donnent  leur  avis  à  Tlimpereur 
el  «rifil  re«|irvniiahle<^  vî«^*A-vi»  de  lui.  •»  Quant  à  la  doclrine  de$ 
liiiHiiiiew  d  Ml  li  ulleiuand^  elle  e«%t  contenue  tout  entière  dans 
le  reirril  |iru>i^ien  du  moi;»  rie  janvier  1882.  Ce  rescrit,  qui 
fut  luIreMe  \mr  U^  roi  ati  ministre  d'Klal,  ne  semble  «voir  eu 


j^ner  l'acte  qui  oommaiL  un  rainistro 

s,  le  gûuverQemt'Ml  eut  recours  à  la. 

di*  XL  ilG  Mufuiic,  tùuitéUe  d'Èlal  sans  portefeuille,  f^tltî  fui  ci>o- 

^rrirrif*  Tri(fiH<".  Depuis  ce  temps  «  on  en  a  caoclu  en  Belgique  4  la 

très  sans  portefeuille  conlrairemont  à  l'upirâoQ  ^f%^ 

jtiisseDf  La  CûnstititCiùri  bei^e  annotée^  p,  Î5li, 
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qu'un  1)11 1  uiVi^|Lie  ;  (Couvrir  de  rîujlonté  du  souverain  h  rcs- 
(►on^ialnliU*  niitiisleriolle.  Le  con  Ire-sein  g  du  chancivlier  qui 
rst  *i()posi*  sur  ce  re»scrU  a  MH^mc  fait  dt*mander  si  le  roi  de 
Prusse,  en  eelle  ci  rco  us  tau  ce,  u\'ivail  pas  agi  |dulot  crunnie 
eni|K*reiir  d*Alh'Hia«:iie.  Mais  quelle  que  snil,  au  reste,  l;i 
qualité  eu  vedu  de  laquelle  le  souverain  h  rendu  eet  acle,  il 
n'eu  resie  |ias  inoins  vnii  (\ue  les  doctrines  pejirésenlalives 
sont  sorties  fort  amoindries  de  sa  décision  de  1882.  i\v  docu- 
ment  |»resente  trop  d'intérêt  pour  ne  pas  être  analysé  dans 
ses  dispositions  princi[)ales  :  *<  Le  droit  du  roi  de  diriger  la 
polilique  de  la  Prusse,  selon  son  bon  plaisir,  y  e^^l-il  dit, 
est  limité  \)îiv  la  llonstitulion  »  mais  n'est  pas  supprime  par 
elle.  Les  actes  du  roi  ont  besoin  d*èlre  contre-signes  par  un 
ministre  et  même  avant  la  promulgation  de  la  t'.onstiliilion  » 
ils  (Hitraîuaieni  la  res|>onsaliililé  ministérielle.  AJîiis  ils  n'en 
restent  pas  moins  des  actes  de  gouvernement  du  roi  qui  mani- 
feste par  euv  sa  volonlé,  conformément  à  la  ('onslilution. 
Il  ne  saurait  donc  être  pei-mis  «le  représenter  rexercice  des 
droits  du  roi,  comme  émanant  non  pas  du  roi,  mais  du  mi- 
nistre responsable,  parce  que  celte  interprétation  obscurcirait 
lesdroilsqin»  le  roi  tient  tie  la  Crmslitutiim.  La  flouslitution 
prussienne  esl  re\|»ression  de  la  tradition  monarchique  de 
ce  pays  dont  le  développement  repose  sur  les  rapports  vivaces 
entre  ses  rois  et  le  peuple.  t^*es  rapports  ne  sauraient  être 
transportés  sur  des  ministres  nommes  par  le  roi,  car  ils  sont 
liés  à  la  personne  du  roi;  leur  maintien  est  une  nécessite 
politique  pour  la  Prusse.  Je  veux  par  conséquent  qu'en 
Prusse,  aussi  bien  que  dans  les  Assemblées  législatives  de 
rtCmpire,  il  ne  reste  pas  le  moindre  doute  sur  mon  droit 
constitutionnel,  ainsi  que  sur  celui  de  mes  successeurs  de 
diriffpr  pHrsonwliefnetU  la  polititiue  de  mon  goiiverneuieut 
et  qu  on  réfute  sans  cesse  ropinion  diaprés  laquelle  soit  Tiu- 
Yiolabilité  traditionnelle  de  la  personne  du  roi,  proclamée 
par  l'.'irticle  V3  de  la  (_>jnsiitulion,  soit  roldigalioo  du  contre- 
seing d'un  ministre  responsable  aurait  eidevé  à  mes  actt»s  de 
gouvernement»  le  caractère  de  résolutions  spontanées  éma« 
nant  du  roi.  Il  est  du  de\oir  de  mes  ministres  de  défendre 
mes  droits  cnnslitutionuels  conlre  tout  d(»nl«î  nu  toute  contes- 
lution.  J'attends  la  même  chose  de  tous  les  fonctionnaires  qui 
m'ont  prèle  serment.  Je  suis  loin  de  vouloir  influencer  les 
élections.  Mais  pour  ceux  des  fonctionnaires  qui  sont  char- 
gés de  fe^éculion  de  mes  actes  gouvernementaux  et  qui,  eu 
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resic,  en  Grèce  la   rc»|>onsal>il(lé  onnî^térielle  o* 
vain  mot.  CVst  une  rêalilê  i.irigil>U\  On  nn  pn^on 
1873,  !e  ministeri^!  tout  eiilier  y  fui  mis  imi  accusi 
prévenlion  d'uvoir  usurpé  le*»  puuvuîrs  du  Furleml 

.tnulguc  comme  lais  d*Elat  des  actes  législàtiri»  aoci 
lc*s  |iar  les^  Chambres. 

Le  caalre-seiiig  iiiinisiériel  aux  Ëlais-Uuiâ  aaj 
eiUendo  ,  la  valeur  de  celui  ries  Etab  parlen       ^ 

Les  secrétaires,   les  cahincl  ûf/icers,  ii\f\" 
leur  conlre-seing  sur  les  documents  émanes  lUi 
mais  comme  ils  ne  sont  en  rien  responsables,  c<   t  ^ 
loiil  comiiu'  dans  les  gouvernements  absolus,  o 
d*une  simple  légalisation.  Cependant  au  cuiu 
diplomatiques  avec  les  puissances  étraugèrH.Sk 
américains,  particulièrement  le  secrétaire  dt  r 
gères,  semblent  posséder  le  pouvoir  de* 
stm  étendue.  Ce  n'est  plus  alors  une  îî^in 
signature  du  présideutt  c  est  uu  acte  «|n 
des  droits  du  Sénat  la  nation  aînéricëin 
lion  avec  laquelle  elle  contracte. 
'    De  tout  ce  qui  précède,  il  réîiull 
ministérielle  «îsl  devenue  la  règle  <1 
de  rEdiMipe,  mais  ainsi  quo  nous  ïu  > 
sentir  eu  commençant  »  il  ewiû  in 
|»our  avoir  adopté  une  t^onsî' 
dant  s'élre  sunisaiiKncnt  jkj 
où  il  j  a  un  Parlement,  ivc 
le  dernier  mul  par  suite  de 
La  l'russe  et  le  Japnii,  par  • 
lion,  personne  ne  l'ignore.  m4i> 

^ques  conséquences  du  p;n  ' 

laise  dit  :  <*  Le*i  ministre 
et  sont  responsahles  vis- 
hommes  d'Etat  alleman 

le  rescrit  prn&$ieii  du   u  .m*i 

fut  adretisê  pur  lis  roi  an 


1^ 


de  riï 


tll 
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vn  rlTi'l  *'l  i'nrcèmt^nt  un  laps  di^  temp*^  très  long  ponr  im 
presiik»îil  qiron  ne  saurail  efiiin^çer  p^r  ruicuri  iîiny«*n  li'gal  ; 
^i  donc  un  cnnOrl  s\'nfj!:aL^r  nu  ilôbnl  tWinv  prùsitlcTiro  rnlrr 
les  |ioy\oirs  élalilis»  il  peui  ilnrer  (jnalrc  ans,  inh'iTompï'i* 
tous  les  services  pnblics  et  arrêler  loutf  la  macliinu  f^ouvor- 
notîicnlale.  CiMit' causr  seule  suffit,.  |>our  que,  nïaljîré  nombre 
d'avanlagi^s  incoulesiables,  le  régime  américain  ne  huîL  i-ii 
rien  su[n^i'irur  an  système  parlemeniaire.  Certes»  dans  ce 
dernier  sy«»irme,  les  Ctiamlires  Ironvemnl  inainles  oeeasions 
de  se  mêler  dfs  alLui-es  |^^onverriem«Milales;  certrs,  elles  abu- 
seront de  la  respousalïible  ministérielle  ponr  renverser  par- 
fois à  lort,  un  Cabinel  tout  entier  et  cela  par  rt^lTit  tVun 
caprice,  dans  un  accès  dlnnuciir  ou  sous  rinfluence  des 
passions  surexcitées  du  moment,  mais  le  pays  qui  les  juge 
conservera  le  souvenir  de  leurs  actes  et  il  saura  les  reciMi- 
naître  au  jour  de  leur  réélection  quand  il  sagirade  les  réin- 
veslir  d(*s  pouvoirs  ualiuuauv.  Quant  an  gnuvrrurnu^nl  parle- 
mentaire, il  ne  reste  [)as  luui  fdus  désarme  puisf]U*il  |»ossede 
rexercieed*un  nombre  suftisant  de  pouvoirs  pondérateurs.  Eu 
pent-on  dire  autant  i]n  régime  aduiité  an\  Etats-I  nis?  La  ques- 
tion nicriterait  d'être  examinée  tie  très  |>rés.  En  tous  cas,  il 
faut  tout  ce  quf  Tiui  trouve  réuni  chez  les  Américains  ;  bon 
-♦'u^  iubérrni  à  la  race,  intuilinn  pfijiliquc,  l'xallalinn  t'ullmu- 
-iisle  succédaut  à  la  réllevioii  la  plus  Troidr  i»!  inversenu-nl , 
amour  du  fédéralisme  distinct  de  l'amour  de  la  patrie  et  ne  le 
détruisant  pas,  bai  ne  dns  coups  de  tuain  el  des  coups  d'Iîtatj 
pour  qru*  \c  gou\t*rneuu*nt  puisse  triomjdier  des  difficultés 
sans  nombre  qu/il  entraîne a[U*ès  lui.  Est-il  (lossible  de  rencon- 
trer réunies  tant  de  t|ualités  inaîtresses  dans  les  pénibles  d'iùi- 
rope?  I^e  point  est  pour  le  moins  douteux.  Il  serait  en  tous 
cas  dirticile  d'accliniali'r  a\ant  de  longues  années  un  sem- 
blable régime  dans  indre  France  unitaire  où  Ton  passe  si 
proJO|demenl  des  |»arolesauv  actes  eloù»  il  faut  bien  l'avouer, 
on  ne  connaît  pas  celle  liberté  qui  pour  être  poussée  h  son 
entrême  degré  n*enlrave  en  rien  la  luarcbc  drs  l!]tals-llnis, 
cette  liberté  politique  ou  confessionnelle  qui  s'arrête  parfais 
juste  aux  confins  d(^  la  légalité  sans  jauTais  la  franchir,  anne 
à  deux  tranchants  et  d'un  emploi  dangereux  dont  il  n'est 
pernu"^  de  jouer  que  lorsqu'on  en  a  fait  un  usage  circonscrit 
il'al^urd,  puis  prolongé,  en  un  mot  rexpérience  décisive.  Cette 
expérience  est  encore  à  faire  chez  nous.  Quand  elle  sera  faile, 
OQ  pourra  peut-être  ^ooger  à  inlrodtjîre  ce  qu'il  y  a  de  bon 


;i>r  j\.%a%atii{!3it  H  U   PiAzJiipiH  -fiesBAdeafi  •âfwfàr 

*ii>ff>{^i-c.  *^a  ^  ?«>*A«iKak.  *?&  'fif'^iL  fut*  h  jmovnc  imici 
ïr»:''j>r»if:  i  r-rrr^-^r^iii-  ia  Bir«e«Kil  -drvujÉl  An  «luaistitatxaaBffl- 
irffirrat  ri-rHiT  p.àT  liii .   i  JT «ikiiJ  U9(«s  •A^  iif»  ndinstmL  Or. 

i'km  l^  prL:i*{Ut  .1  a  «*a  «iL-u,:  jrr»^.  t4  k  winnairua  Vin  'pâ liî 

L  rtftit  «lii'riri'!  ir-iiiititia  -ifi  cusni^txnt  h  aôuf  ra^'Htaûltt.  c'est 
*.f  •{•ii  fat  r'i«L.  tMa-r  Li  ^?rKi:a  iif  tîSKk  1h  :iria^ieniifiii«it 
'l-p't'i'X  fin  ,-r'«j<i  ly  mt  p«i-xf '(èj^t  ir^<if!bir!(  lu  r«!fMii;sibîiiiL* 

rufi- 

\*iki  :ii  iifiîrn'im  sia  x^i'ir^  p«)ijii  nu  LifUi  .uru:  cuut  récent 
f«i»rfil  »:n«''if*!.  '^Khii  df.  *av'>tr  «  .  'isin»  Ih*  j«iii^eratt!neate'  par- 

^lOfitiKr  •!♦;*  'l'i*:  »:»**  rfl*î«:Uoa**iat  *in  liifa  «iil  m  ctiatnire  con*- 
-  r>Kf  Ir;^  r»:^p«>ar«abiljt«;s  «id  pDn^oir.  JuîHfTiici.  :iucuae  régie 
fjfii-*:  ri  --t  inUrvtîQu»!  et  «la  i  va  «iiis  miais^censs  <i'elet:tiofli5. 
liintfft  .ir-ini.^ionntîr  mn  nfi.i?«ô«f  iviiic  «ie  panière  •iev.int  la 
Lltiïifihn:  rii/«iv»:ller^ti:i>a.-sirver^iilefneac  letn>  tuat-tioas  poar 
I  »:if.»<Jiî,#,fi  ■;«'*  airur»:*^.  triatut  m  •:»mtrurH-  -^^  prt!<4^uter  eo 

•  «if'p-  irr^  ifit  Us  ritiijv^:iii.\  r!pr>.'*r^'ucauts  ie  la  nutioa  ^  .  La 
Ih'orir  piiP»!  m:  M<irut  ^' ii:t:fjmn]tMii;r  iniiitTL-r^iiimeui  île  telle 
»tii  )«:(lr:   Ji:  »:>  ^liiitinris.  f^  ^îiiiplr:  riïsMi  Lii(iit[iiiî ,  eo  effeU 

•  |ii*'  tiiuî  initii^ti-n:  tlijul  riipiriiun  j  siroinb»*  »iev.iat  le$  elec- 
t*'iir-*  'loit  r*Mii«:(tn:  si  «iiMiiissiin  'iotn?  1rs  iiiuins  iiii  chef  de 
I  l\\t\.  Ou  .iii  i-iMitr^tin.*.  si  ie  parti  polilii[iie  «piil  représente 
•">!  «i^rti  \i*:tifritMJv  >ie  lu  liille.  il  JiMt  ^e^(L*^  lu.v  titrainn^.  Celte 
ili^lifi*  tion  i  rU- jus|rriei  furl  pi^fi  ijb^iînee,  ii  »;s4  vni.  purcir 
•jijt'  ^niVf.Mit  U:<  iiii.'iifriiM»  i>:<leut  (tu\-tiiùtnes  »iaiis  le  duuti? 
Jii*^«in  l'i  l'.'viiiitrr  \'jtt«  «le  «:uiiliaiii:e  ou  de  detiuiice  i|uoiifiie 
«.'t'pi'iid.iiit  il  •li'iiiL'urvj  Loiijtiurs  b«Ji>- de  discusëiuii  «(lie*  iseul, 

!    *I;'.  "Ml    -:'..  rTfii'.'-ni  w-^  '.*<  recueils  ^i  .es  luaùrs  p>3àr:eiD»*QlaîrPS. 
".  i  .;  !  -.   i  ...i.-.  .-.-  «--    i  .»;i.:-ii?,  -.1  iu*-;  Ait?.:  .ts  .:as -le  Piil,  AUtiiugtuii, 

HuutlV   ."•:•.-..   .■.»iu  Jjcku«,  vie. 
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!('  luiniî^lrre  donl  le  parli  a  obtenu  la  majorile  au  sein  dfi 
Parlement,  pciil  coiis(*rver  la  direclioii  du  gouvernrincnt. 

La  qneslion  de  la  res|pansahilili'*  pnlitiqiio  des  sous-seeré- 
taireî^  d'Elat  uierite  aussi  tle  rcleuir  Patlenlion  un  in$laut 
car  elle  esL  d'une  nature  partieulière.  C*eM  une  sorte  de 
80us-res|ionsahilité,  la  responsabilité  véritable  résidani  dans 
le  iiiiuiï^ire  donl  dépend  le  sous-secrétaire  d'Etat,  Ainsi  à 
la  suite  d'un  discours  sur  la  politique  coloniale,  un  vote 
de  dé  Ha  née  de  la  Cbanif*re  française  intervient  :  Qui  est 
IVa[)pé?  le  ministre  de  la  Marine  on  du  Commerce,  chef 
imméiliat  du  sous-sec rétairc  d*État.  Mais  ee!nî-ri  va-t-îl  rester 
indemne?  En  aucune  manière  car  il  supportera  par  contre- 
cou(»  la  responsabilité  de  son  chef  et  se  retirera  avf*e  lui.  Cette 
f|uestion  est  venue  incideuiment  deiant  le  Conseil  d'Ktal  à 
Toccasion  d'un  pourvoi  formé  contre  le  sous-seerétaire  d'Klat 
aux  ccdnnie^.  H  a  été  statué  par  cette  asseujblée  (U  que  les 
fonctifumaires  n 'avant  [>as  le  droit  de  déléguer  leurs  fonc- 
tions, la  délégation  donnée  par  les  ministres  au\  sous-secré- 
laires  d'Iota l  est  juridiquement  conleslalde  et  ï|iril  appartient 
.au  diefde  ri'Jat  d'etlVcluer  celte  délégation  par  voie  de  décret 
à  condition  que  le  minisire  demeure  res(»onsable  des  actes  du 
sous-secrétaire  d'Etat,  Il  est  juste  d'ajouter  que  si  le  sous- 
secrétaire  d*htal  s'engageait  sans  se  faire  couvrir  par  le  mi- 
nistre, il  devrait  être  seul  atteint  par  un  vote.  .Mais  si  un 
sous-secrétaire  d'Étal  peut,  dans  ceilaios  cas  seulement,  être 
astreint  à  la  respons.ihilité  personnelle,  il  reste  soumis  en  tout 
élat  de  cause,  à  une  responsabilité  h  Ia«p4elle  il  m*  s;iorail 
jamais  écba|iper  :  la  responsalulité  solidaire  ([ui  ap[uirlii!nl 
à  tout  meml»re  du  gouv<^rneiuent. 

On  fait  parfois  allusion  dans  les  (!hannl»res  à  une  respon- 
snbilité  d'une  nature  parliculiére  et  du  caractère  le  |dus 
théorique  qu'on  |>ourrait  appeler  la  responsabilité  consécu- 
tive. Cette  responsabilité  est  celle  qtji  embrasse  [du tôt  toute 
une  politi(|ue  suivie  que  les  hommes  qui  Font  appliquée.  Il 
est  bien  évident  (|ue  dans  un  l^tal  quelconque  lorsqirun 
lîiemliredes  Chambres  sadressanl  à  un  minisire  lui  demande 
s'il  se  déclare  solidaire  des  actes  de  prédécesseurs  (pii  ont 
disparu  de  la  scène  polique  depuis  div  ans  ou  plus,  eela  veut 
simplement  dire  :  Approuvez -vous  les  actes  de  vos  prédéces- 
seurs, vous  en  eonsidérez*vous  comme  moralement  respon- 


(I)  iVrrél  du  3  décembre  1892. 
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■  '«i:  |i.'   ilr-  ministres,  se  place 

-   II.  .jiit'iilc  dans  ses  applica- 

!  ilr  .1   lin  lilre  é*2:al  dans  une 

-!  I  i  n'>jM)nsal)ilité  pénale  ou 

•  iniii   les  raractères  sont  défi- 

|ii,  I  |i]('N  (loustitutions  et  dont 

i'    .  -■  l!\i'.'  |.i[M'i-  <l;iii-  les  mêmes  actes,  doit  né- 

■••  hi  «  \î^î»*i'  il, m--  un  l'.iN^  «>rL:anisé  et  libre   pour  le 

i   :{•.      Ir-  .irl.-  <!  .iilnliniii',  de  trahison  ou  de  fai- 

; '.i.        !wv,ii,..   <:,..(   ,|.,n.  rr  l>ut  que  la  plupart  des 

'   l'ojM  t  iiM«<  actDrilrnl  au\  représentants  de  la 

■     ,     .    Jt  Hidr  liiihidf  d:in>  leurs  accusations  et  con- 

'    «  I  t  .,':î  l'Iiriiuri  •|iii  dc»il  piononcer,  un  pouvoir  discrc- 

■  "   «lltl.       il   \   .1   mille   manières,  dit  Benjamin 

■  ■   tii«  (il  .iidir    inJMsl(Mnent  ou    inutilement   une 
iiii-n   :\\rc  ||-,>|,  ,|r  précipitation  ou  trop  de  len- 

'  [•    I'    11' uilii^iMu  r  la  guerre  entreprise ,  d  apporter 
!■   ^rliihir  -Ml  irn|,  d«*  laililcsse  dans  les  négociations, 
•   '    '•■   «  i' dil  >..it   par  ,lr.s   opérations  hasardées,  soit 
'■■"mi-  mal  coiicm^s,  soit  par  des  infidélités  dé- 
"■î-    liilViviUs  ncms.  Si  chacune  de  ces  manières  de 
'  ■  *♦  '1^  ^  Ml  «'In'  iii<rmuêe  et  spécifiée  par  une  loi, 
,      ''   *  '  "  N"'»«l'ililo  ileviendrait  un  traité  d'histoire  et 
7'"'    '  '  *■'"'""'  *'**'  *'"»^lH>s\Uons  natteindraient  que  le 
•-    M.irn.fiv.  lrouNc,i-uieal    facilement  de   nouveaux 
^  "*■  !•'-  «dridrr  pour  l'uvcuirl*) 
V.  •;':..' ,"''  ';;;;?■;'■  'T  '«^**^  ceUe'facuUéd-apprcciaUoasi 
",v   ..|,,,„i.res,     place  les  mimstres  dans  une 


«Ml 


t^HF-  fcjymijr  gi  rr. 


!LiriirivLliiai»*!ic  iiii:ix<ie  rî^ïfgiJOA-iBtlit»*  pixi?  It  i7..':*î4r»r  <• 
•"^ti>*c  .f  1'  wpoc't  it*  *i)ti  banni..  EUii  ur^Cj  j^e  f-r^iienif  i: 

^akOï*  *a  F"-i:i';'  :i*iTt'::  b:i!i!}4icr  U  re!fiO&s«l»ili«': 

«Irf*  b-..**i  if     *•:  >  :  •"**:»^'>^"r*<-i3f*  de  1876.  de  IhT  . 

-Kk'.     ip*s  r  vsr.."^»^   !':'i.sttnfcle4ar5,  par  oonirt:.  .u  « 

v*-.**-  j^s  it'-.*»i  it  i'*ir^  fredec^essears  Je  IbT":  . 

f^t'-  ^  ••-.L  fi  r  i'  *ïii*î:  :*  -qo**^  la  ref(iOD:»hl  i: 

ï_  *■!  *^  *i:»!:'A't  ixt  lalre  de  même  nahin 

v.iii.*  -mtMi-au.*  *-:  x' b3e<iaot  aucun  carac*':!-- 

fv»',>*  r:    .b'.'.iiLti^  ku  ministre  au  dtï|'faru'i>r' 

ni.'ia'.ai*    6*^  vrvKTt*  ayant  apparlenu  ;•»  t- 

ttTî^  uàiLiii>irbii'jO-  Dans  celle  câpLiCc  f-      .    - 

<l*-i.Lrfci*a:  vi*-Dt  d'être  accru  est  itfuu  <lfi'. 

cî  acqujt  vr  i^  créances  qui  pèsent  siir  v*-  q<i:    ;  .:' 

gu.  li  iil:  }*af  flêMddés  par  son  prriliv 

:   :-»  >{-Mi>iltilit^  minîMfhflle 
•   A-Tii.  ow  CwDseJ  dttol,  21  oo(9^re^>l4- >ik<puis  Lifo  lo3rmi|tf 

.ieio^t^mpl^*  dts  le  îrr*  «iierie^^ 

I  prvuûeiv  fois  qne  dans  la  Ch»- 

iT^l.  A  ivtte  rpcifm.  le  droit  ai 

^:-  ii4ule  ctmr  ctniywe  4e  i 
,.  rr  de  hauts  juiv^^  Afoil  Mrr  appilis' 

.«^fvii  u'ifidi^uaîl  d*i2le«rs  ] 
,..;  r  Ate  :ipt>Ite|tMm<  A  iTÙ 
.visa  liaxaiiti^^  lfc>T>ir§^ j 

.^tw*  v't  lU^ttUfe^  Cl  «lit  Ift  ClMriBWiBB«  9 
,w^»rs  wjiris»  lus^ 
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•    «le  la  Constitution  de  1791,  six  ministres  de 

'i.,'m('  (lôcrélcs  d'accusation  :  Bertrand  de 

'►  i'Ii.  I)u|>ort  du  Tertre,  Delessart, 

'  V  i'M\  fiiiM^nt  condamnés  a  mort. 

<.i.nnlni'    dos  députes   fut 

:  îi'  -,  mi;m>  la  Chambre 

i'i-<ti   ii'c-l.'iil  a<lmise 

!tl  (ju'ils  s'é- 

iKiissioii.   La 

*^  à  la  France  l^), 
(Ihainlire  des  dé- 
.  iMisaliililé  politique 
!:.i  <|U('  la  personne  du 
i-.iM(>  que  quelqu'un  fut 
ii  -  aldiitats  commis  contre 
,   U-  li  \  iolalion  de  sa  charte  et  de 
.  li  .jjiMiiail  ijHL'  pour  que  la  rcsponsa- 
.iMiM-liiN  uc  tut  pas  illusoire,  il  fallait  qu'aucun 
.   ii-.»l   nii   iiril   (lu  roi   nt:    put    les  y  soustraire.   En 
.    I  •iiiiiM*   la   i'harti*   ne  reconnaissait   d'autres  cas  de 
I'   I  •r]i-.i(>ili[c  i\\ir  la  trahison  et  la  concussion,  il  fallait  pré- 
.  iM'i  t|iii;i  M'us  il  convenait  de  donner  à  ces  deux  mots? C'est 
I  r  .|ii..'  .M.  Farez  rechercha.  Il  rappela  que  déjà  une  adresse 
Ji-  la  <ihainbre   au  roi,  adresse  aux   doctrines  de  laquelle 
Louis  \  VI 11  s'était  expressément  rallié,  avait  défiai  la  trahisoiU 
ci»iiiinise  fiar  un  ministre  :  «  la  violation  des  droits  publics  et 
pri\t»s  que  consacre  la  charte  constitutionnelle.  »  En  un  mot, 
le  but  (|ue  poursuivait  M.  Farez  en  présentant  sa  proposi- 
tion ,  c'était  simplement  d'empêcher  les  ministres  de  tout 
oser ,  de  sortir  de  la  Constitution ,  de  violer  les  prérogatives 
des  citoyens  et  les  droits  des  particuliers,  de  se  livrer,  comme 
on  l'avait  vu  à  une  époque  récente,  à  tous   les  excès  de 
^arbitraire  et  du  despotisme  sans  autre  règle  que  leurs  ca- 
prices W). 

L'orateur  distinguait  deux  espèces  de  trahison  :  celle  qui 
pouvait  être  commise  contre  l*Etat,  le  roi  et  sa  famille  et  la 
trahison  contre  la  chatte  et  le  droit  public  des  Français. 

(J)  Cbirto  de  1814,  art  55. 
(X)  MMilMr  do  se  aoCli  1814. 

(3) Voir pourplos  de^d^fails :  Luowo  Delabroussa,  De  la  reiponsabilUé 
crànàiilfecteMMiArif; 
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siluïiliofi  dêfavorrilile  ou  périlleuse.  Ceux  qui  prclrodenl  que 
K-  diTiiicr  des  «  ilojeris,  que  le  pluî>  lirimMe  drs  prirliculier^ 
csl  mieux  prolégê  qtie  les  personnages  qui  occupent  leg  plus 
iuiutcs  fonctions  de  l'Etal  n'ont  pas  réfléchi*  commp  Ta  fait 
[tenjaniin  Constant,  que  certains  actes  ne  peuvent  être  ni 
codilîés»  ni  précisés  mathématiquement,  qu'ifs  peuvent  toul 
au  plus  élre  indiqués  d'une  façon  énooci.itîvé  et  que  les  actes 
criminels  ih^s  îiiinislres  rentrent  dans  celte  catégorie.  Or,  eo 
admettant  môme  que  la  loi  laisse  planer  comme  une  sorte 
d'arbitraire  sur  les  ministres  et  leurs  actions  cl  les  li^te  à  la 
dii^crétion  de  la  Chamhre,  on  ne  rencontre  dans  ce  fait  r\en 
que  de  très  naturel  et  on  ne  peut  que  répondre  avec  Benjamin 
Oint^tant  que  «  cet  arbitraire  est  dans  Tesseoce  de  la  chose 
mt^me;  que  ses  inconvénients  doivent  en  élre  adoucis  jiar  la 
solennité  des  forme^ts,  le  caractère  auguste  des  ju^res  et  la  mo- 
dération des  peines»  mais  que  le  principe  doit  être  posé  car  il 
vaut  toujours  mieu\  avouer  en  théorie  ce  qui  ne  [m?uI  èln» 
évité  dans  la  pratique (*),  t> 

Chez  nous.  In  principe  de  la  rcsponsabîlilé  ministérielle 
envisagée  au  point  de  vue  pénal»  est  depuis  lûen  longtemps 
appliqué  en  fait.  On  en  trouve  des  exemples  dés  le  xïv*  siècle (2). 
mais  il  ne  fut  inscrit  pour  la  première  fois  que  dans  la  Cons- 
lituliiiU  du  fi  septembre  1791,  A  cette  époque,  le  droit  de 
mettre  les  ministres  en  accusation  fui  confié  à  TAssemblée 
nationale.  De  plus,  une  liante  cour  composée  de  membres  du 
tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés  devait  être  appelée  à 
le»  juger.  La  ("onstilution  nHndîi|uait  d'ailleurs  point  quelles 
peines  pouvaient  leur  ôlrc  appliquées.  A  vrai  dire,  le  Cocle 
[pénal  lie  1791  ^**)  précisa  davantage.  Dans  les  articles  relatifs 
aux  crimcfi  commis  conlre  la  si'irelé  inlérieure  et  extérieure 
de  ri^tat,  aux  crimes  et  attentats  contre  la  Constitution,  il 
îndiijua  à  plusieurs  reprises  les  peines  ap|dicaldcs  aux  mi- 
nistres. 


I 


(I)  Bt^njjimia  Conïilanl,  ui  supra^ 

(81  tl.  ftcrviru^  I^s  premien  Etats -gt^rtéraur;  Gt^orges  Picot,  HUtoirt  4$$ 
Etais-généraux;  H.  Martin,  Histoire  de  Franci';  ThWts,  Histoire  de  la  lié» 
voimioH  francnue,  pnasiin. 

(3)  Code  f»èn«l  du  2a  septembre  !79l ,  2«  partie,  litre  I,  Crimes  $i  aitm- 
tais  contre  la  chui*  pHhiiqtie* 

On  Uouve  (>(?u1emeni  des  cn*^  d*tipplîctitioQ  dâ  la  responsabitilè  erîmîndle 
d<'â  ministres  dons  des  régimes  absolus  élrang-ers.  Après  bi  mort  de  Char- 
lesi  XM ,  mi  lie  Suèdi^,  son  pri«mier  icinislre,  le  btiroa  de  Gtisrtz,  fut  déca- 
pité sur  Tordre  des  Étals  du  royaume. 
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Sdus  IVin|jire  di'  l.i  Monslitulioii  de  171)1.  si\  rninisliTs  da 
Louis  X\  1  fureiil  iiièiiui  décrétés  d'accusation  :  Bertrand  dfî 
AIullevillL%  Degrave,  Dejcdi,  Duport  du  Tertre,  Delcf^sarl, 
Mciuhiiariii  et  jdusieurs  d'eutrp  eu\  furenl  eoiulaninési'i  mort. 

Sous  la  charte  de  !8!iiiJ,  la  Chambre  des  dqiulés  fut 
investie  du  druît  d'accuser  les  miuislres,  mais  la  Cliambre 
des  pairs  put  seide  les  jugi^r.  Une  aeeusaliou  n'était  admise 
contre  les  ujcnibres  du  ^ouvernenieul  qn'aulaut  i^uMU  s'é- 
taient reudus  coupables  de  trahison  ou  de  concussion,  La. 
nature  des  poursuites  n\Hail  pas  déterminée,  I 

L*année  mènu^  où  cette  charte  élail  oclruyéc  à  la  France  -), 
un  député,  M.  Farez,  dévebippa  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés une  proposition  relative  à  la  responsabililé  |»nlirK]uc 
et  criminel ie  des  ministres.  Il  démontra  que  la  |»ersonnc  du 
roi  étant  inviolable,  il  était  indispensable  que  quelqu'un  fui 
responsable  devanl  ki  nation  «  des  attentats  eoninus  contre 
sa  sûreté  et  ses  institutions,  de  la  violation  de  sa  charte  et  de 
Fahus  de  sa  puissance  *• ,  il  ajoutait  ipje  |ionr  que  la  rcsponsa- 
lalitë  des  ministres  ne  fût  pas  illusoire,  il  fallait  qu'aucun 
ordre  verbal  *m  écrit  du  roi  ne  put  les  y  soustraire.  Eu 
outre,  conmie  la  charte  ne  reconnaissait  d'autres  cas  de 
responsabilité  que  la  trahison  et  la  concussion,  il  fallait  pré- 
ciser quel  sens  il  convenait  de  donner  j\  ces  àtu\  mnts?  C'est 
ce  que  M.  Farez  rechercha.  Il  rajipela  qm^  d*'ja  um^  adresse 
de  la  (Chambre  au  roi,  adresse  aux  docirines  de  laquelle 
Louis  XVlll  s'était  evpressément  rallié  ^  avait  défini  la  trahison 
commise  par  un  ministre  :  «  la  violation  des  droits  publics  et 
privés  que  consacre  la  charte  constitutionnelle.  »  En  un  mot, 
le  but  que  poui*suivait  M.  Farez  en  présentant  sa  proposi- 
tion,  c'était  simplement  d'eHi[tècher  les  ministres  de  tout 
05ter,  de  sortir  de  la  Constitution,  de  violer  les  préro^^1tives 
des  citoyens  et  les  droits  des  particuliers,  de  se  livrer,  comme 
on  Favait  vu  à  une  époque  récente  ,  à  tous  les  excès  de 
Farbitraire  et  du  despotisme  sans  autre  règle  que  leurs  ca- 
prices (^  .. 

L'orateur  distinguait  deux  espèces  de  trahison  :  celle  qui 
pouvait  être  roinmise  contre  FÉtat,  le  roi  et  sa  fannlle  et  ta 
trahison  contre    la  charte   et   le   droit  public   des    Français. 

(1)  Charte  de  1814,  art,  S2S.  1 

(2)  Moniteur  du  '2i\  août  i$14« 

(3)  Voir  pour  plus  de  détails  :  Luden  Delabrousse,  ùe  ta  responsabilité  . 
erimmtite  dei  minulrei*  | 
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Parmi  les  cas  de  1 


k*nda 


tonde  calêgorie  élaictit  rangés  les  actes 

i'élablisseineni  (rimaulre  pôiiveroenHMil  que  celui 

La  [leiiie    eûcounie    ctail  celle    du   bannisse- 


lanlài  i 
<|ui   existait, 
iiieiïl  ^).  >» 

F^a  ('hauil)re  prit  en  considération  la  pro|josilion  de  M.  Ta- 
rez, rnai'^  plus  tard,  la  nioditîant  (*)  elle  soumit  au  roi  de  qui 
seul  d'après  la  charte  devaient  émaner  les  proposilions  de 
loi,  un  ni»uveau  projet  diiTéreinment  rediïïé, 

PeiulanL  1rs  reul  jouis,  Tacte  addiliounel  l'ut  promulgué. 
Benjauiin  Couslautqui  en  avait  été  rinspiraleur  et  le  rédac- 
teur y  inlroduîsit  une  série  de  disposilions  qui  réglementaient 
la  miî>e  en  accusation  des  ministres.  Comme  la  charte  de  1814^ 
Factc  additionnel  de  1813  attribuait  à  la  Chambre  des  repré- 
sentants le  droil  d'accuser  les  miniî^tres  et  a  la  Chambre  des 
pairs  celui  de  les  juger.  Il  déterïHinait ,  en  outre,  les  ca^  de 
responsabilité  ministérielle.  Les  ministres  étaient  res[»onsables 
des  actes  de  gouveï-nemcnt  signés  par  eux,  ainsi  que  de 
Texéculion  des  lois  i-^).  Ils  pouvaient,  en  outre,  être  accusés 
et  jugés  "  pour  avoir  corn[*romis  la  sùridé  ou  rhonneur  de  la 
nation 'i).  '*  La  Chambre  des  pairs  exerçait,  «  en  cas  d*ae- 
cusation,  soit  pour  caractériser  le  délit,  soit  pour  infliger  la 
peine,  un  pouvoir  discrétionnaire  i^l  m 

Au  lendemain  des  élections  qui  amenèrent  la  chute  du  mi- 
nistère de  Villèhï,  le  14  juin  1828,  M.  Labbey  de  Pompierre 
saisît  la  t'hambre  d*iMie  proposition  ou  étaient  arlirub'S  un 
grand  nombre  île  griefs  contre  ce  Cabinet,  thi  lui  repr(»chaif 
notamment  «  rintroduclion  dans  tous  les  offices,  des  ennemis 
de  rKtaL  la  haine  des  institutions  existantes,  la  suspension 
ou  rinexécution  des  lois,  l'intolérance  religieuse,  la  resti'ic- 
tion  des  libertés^  des  destitutions  arbitraires,  sa  colère  envers 
les  corps  indociles  et  jusqu'au  mépris  des  Chambres.  »  Ren- 
voyée aux  bureaux,  la  pro|»osilion  de  .\L  Lubbey  de  Pom- 
pierre ^^''  fut  appuyée  en  ces  termes  par  son  auteur  :  "  Je 
demande  que  la  Chambre  accuse  les  membres  du  dernier  mi- 
nistère des  crimes  de  concussion  et  de  trahison.  "  M.  Girod 

(t)  Moniteur  un  26  août  (8U. 

(2)  MoniUur  du  16  déceml>re  181*. 

(3)  Mmilâur  du  16  décembre  Itîli  el  &rt.  3$. 

(4)  A  ru  4L 

(5)  Art.  42, 
(5;  V.  Delabrou8^\  op.  cil,  et  ^émair$i  de  M.  Dupio.  tome  ÎI,  pêg99  I 

suiv.  (trilervenlion  de  MM.  de  MoDtiïely  Royer-CotUrd ,  de  Salverte,  ' 
et  Benjamin -GonstAnt  dîitîS  le  débat ). 
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ilr*  TAiiiy  nommt-'  rapporteur,  exposa  quelles  devaient  iMre,  en 
l'iibsence  d'une  loi  sur  la  responsahililé  minislêru'lle»  les 
règles  de  raccusition  et  il  iniliqua  la  procédure  *>uivie  par  U 
comniissiou.  Elle  avail  invité  les  iniiiislnvs  h  lui  rinirnir  tlirs 
renseignements  siu"  les  faits  qui  leur  étaient  imjuilés,  mais 
s'étant  heurtée  a  des  refus,  elle  s*élait  vu  obligée,  à  défaut 
de  documents  ministériels,  de  cherehep  les  cléments  de  sa 
conviction  ilao-*  la  notoriété  publique,  dans  tes  [ueces  et  dans 
les  nolioiis  générales  ou  particulières  qu  elle  avait  pu  rccucil- 
lip.  Le  rapportenr  demanda  à  la  Chambre  de  déclarer  u  qu*il 
y  avait  lien  a  instruire  sur  racensation  de  Iralii^on  proposée 
contre  les  membres  du  deruier  ministère.  *»  La  Chambre  ren- 
voya celte  discussion  après  le  budget.  C'était  l'ajonmer  indé- 
finiment, 

N(Kis  arrîvoûs  maintenant  au  cas  d'application  le  plus 
fameux  de  la  responsabilité  pénale  des  ministres  dans  les 
temps  modernes.  Nous  voulons  parler  du  procès  des  ministres 
de  Charles  X% 

Le  débat  qui  s'engagea  sur  cette  grave  question  fut  ouvert 
par  M.  de  Salverte  qui  développa  à  la  tribune  une  proposition 
de  mise  en  accusation  des  ministres  signataires  des  ordon- 
nances du  23  juillet.  Renvoyée  à  une  commission  comme 
toute  proposition  pai'lementaire,  elle  donna  lieu  à  un  rap- 
port de  M,  Béren^^^er.  Alors  fui  soulevée  la  question  de  savoir 
quelles  étaient  les  attributions  de  la  Cli ambre  des  députés  en 
pareille  matière?  Devail-elle  se  borner  a  accuser  dans  le  sens 
oiJ  Ton  dit  que  le  ministère  public  accuse  c'est-à*dire  dénon- 
cer les  UJinistre^  inculpés  de  trahison  ou  de  concussion^  les 
traduire  devant  1  autorité  qui  devait  les  juger  et  faire  directe- 
mcnl  ou  par  des  commissaires  délégués,  les  démarches  et  ré- 
quisitions nécessaires  pour  parvenir  ù  la  découverte  de  la  vérité 
et  à  la  punition  des  coupables^  ou  bien  devait-elle  et  pouvait- 
elle,  en  outre,  interroger  les  accusés  et  h  cet  effet  décerner 
des  mandats  contre  eu\?  3L\L  Persil  et  Villemain  soutinrent 
la  première  inlerprêtation,  MM.  Thil,  de  Salverte,  Mauguin, 
Bérenger  et  Dupin,  la  seconde  et  le  20  août  18H0,  la  Chambre 
adopta  par  186  voix  sur  279  votants  la  résolution  suivante  : 
a  La  Chambre  des  députés  autorise  la  commission  à  exercer 
tous  les  pouvoirs  appartenant  au^  juges  d'instruction  et  aux 
chambres  du  conseiL  ^»  Le 29  novembre,  un  arrêt  de  la  Cour 
des  pairs,  reconnut  formellement  ce  droit  k  la  Chambre  des 
députés.  La  Chambre  décida  ensuite  qu'elle  voterait  an  scru- 
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V.  - «.  V  ;  sui  rliuq^e  iiitujf •*  t î  qu^  pour  cliacun.  «lit  artim- 
..'  risi  1"^  îciii-  cl  Jfr  t'jt  ..:I^;Lllt*ff  tiufti*ejilililt*f  de  rtînlrer  dan? 
>.;  i*iLJlk♦:l^  d*•^  ci\u*'-'i-  ;.^-^LI^  jiar  le  Code  pt^nal. 

\  .'iii  \t  iixit  d*r  Kt'Ji*:  ••*—...*  j Lion  ^  : 

-  La  Qiiuiji»!*:  j*.>  -if-ui-î-*  accuse  de  Iraliisou  MM.  de  Po- 
J.jTtJu'..  dn  P^-U'^j-L-.:.  :.r  «J^aulelauze  2 ,  dt*  GutTuoD-RBU- 
*ijk.  d*Haij-*-.7.  <^d}^ijr  ^i  de  MoDliieL  ex-iuiniîîtreii  siroa- 
taire-  'ier  oii .  i^iiù'^'.--  du  :i.!i  juiliet. 

V  Fvur  :^  ;.»  ai- jw:  ifT  Jrur  pouvoir  aiiii  de  fausser  les 
4r]fvlj  ;i*  -î  j*.'  ].-ri\cr  ]*:f  dly\euf  da  libre  eiewice  de  leurs 

•  Pouî  tt^  .il  (.hâii^t:  urbiLrbiremeul  et  TioleniiDeot  Itf  ins- 
I  luîi.-îj''  Ju  ï'.»}îijiijt. 

F'/jr  i>tf.r  f>'2idu*  coupables  d'uD  eomj'lol  attentaloire à 
Ja  *^'j;-  '.'.  iijl-tricJj;-  -it  J  EUL 

V  P'^?jr  u^oir  t\<.j**r  a  la  iruerre  civile  eu  armant  on  en  por- 
Ufjt  1-j  ?;iîJ.ij^Li-  ï  ^"aruJer  les-  uns  contre  \f<  autref  et  avoir 
l*i/:V-  \'i  d^^  jrl!iii>^n  trt  le  massacre  dans;  la  capitale  et  dans 
p3  ij  •^i'--•J  r*  ï  ij  iix  >  cotii  m  »j  ne*. 

l-.!im<.--  j-:^vu§  par  l'article  5C  de  la  Charte  de  !8!4  et  par 
Iv-  aîtjclv.  «M,  l<JÏ,  110,  123  et  123  du  Code  pénal. 

■  Kn  c</n^-'jueijc^.  la  Cbainbré  de%  dêputéf  traduit  MM.  de 
PoIiç-:jjc,  rlc,  devant  laCliaiubre  des  pairs.  *» 

Oftle  fv>-Juliou  *olee,  la  Chambre  des  dê[»ute5  décida 
q'i\:ll»:  n*'  pai-aîtrait  pa>  en  cor^if  de\ant  la  Chambre  des  pain 
jK/ur  w^uU'iiir  l'ac-cu>ation,  mais  qu  elle  se  ferait  repréfenler 
pir  d*  *  comiiii-^*w'iires.  Ces  commissaires  désignes  furent  MM. 
lî.  n-ru'.  r.  Iv-r^jj  et  Madier  de  Montjnu.  La  Chambre  des 
piir^.  •ipiv'»  uijt.'  discu>sioa  à  laquelle  prirent  part  MM.  de 
piinU'<  i»ijlaiit,  Portalis.  Decazes  et  Laine,  donna  s*:in  assenti- 
iinuii  à  <«'lle  pi-«M.éduiv  et  les  deu\  Chambres  convinrent  alors 
que  l«'-  pou^oir^^  ile>  commissaires  expireraient  naturellement 
au  rijoijirut  ou  il  serait  statué  sur  Taccusation  par  un  arrêt 
dt'fiiiitif  qu  il  appartiendrait  au  ministre  de  la  Justice  de 
fain*  e\»'culer. 

Kv  iiiiiiiuunuiAiutenant  la  procédure  suivie  devant  la  Cham- 
bre de»»  j.iir». 

1  Oi  i-  -iv,  L-  *  //r-VZ-nf*  li^  h  C^'ur  •/•<  pair*,  p.  644. 

2  <»rj  —  lai'f»-'.  ••,  A  -»-  ?ujei ,  que  certJn.-s  p»erï-..nnf5  coq  sid»'- raient  la 
r  -p/tiMi.i  il.-  «i^  M.  d- Ohanleîauz*?  comme  plus  engluée  que  celle  de  ses 
<  ■:;-p'ii- ■^.  iuru-  ^'j  -Q  *a  -|ua!ilé  -le  irirJ.?  des  sceaux,  minislre  de  l-i  Jus- 
li(  e .  il  âva.i  upp^^st:  Wâ  sceaux  de  l'Etat  sur  un  acte  incMQsiituUoaael. 
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j       A  la  suilo  de  qij(?lqties  prétiminaires  mm  importante  vi 

après  avoir  rendu  une  ordonnance  de  jirise  de  corpîi  eonlrc 

}   les  miiiîsln.'s  inculpes,  la  liante  assemidêe  repoussa  l'inter- 

"venlion  des  eiloyeus  qui  nuuïifeïîtaient  l'ititenlinn  de  se  porler 

|>arties  civiles;  puis,  eonime  aucun  acte  d  accusation  n  avait 

kM{b?  dressé  par  les  conunissaires  do  la  Chainhre  des  dê|»ulês» 

P^our  y  suppléer  elle  lit  distribuer  auv  accn^fiés  le  ra|t|»ort  (le 

la  procédure  i*). 
^H  Les  débats  du  procès  s'ouvrirent  te  lii  <leeeml»re  el  M.  de 
^B^^^^^i**^!^  dans  sou  rapjiort  a  la  (liianibre  des  députés,  ayant 
eu  stiîn  d'attribuer  à  ta  (lour  des  paii'S  une  certaine  latitude 
pour  la  déclaration  di'  culjKihilité  ef  pour  rapjilicalion  des 
peines,  la  (lour  tirs  (lairs  [*renarit  luiil  le  lein[is  nécessaire 
rendit  ran-ét  suivant  : 

*-  Cunsiilerant  que  [>ar  les  ordonnances  du  2'î  juillet,  la 
Charte  conslitulionnelle  de  ISU,  les  lois  électorales  et  celles 
qui  assuraient  la  liberté  de  la  presse  ont  été  manifeslenjenl 
uolées  i'I  que  le  [touvoir  rojal  a  usurpé  la  |>uissance  légis- 
lative. 

o  Considérant  que  si  la  volonté  [personnelle  du  rui  Charles  X 
a  pu  entraîner  la  détermination  des  accuses,  celle  circons- 
tance ne  saurait  les  affranchir  de  la  responsabilité  légale. 

«'  Considérant  qu*il  résulte  des  débats  tpie  MAI,  de  Poli- 
gnac.  etc.,  responsaldes  auv  ternies  de  I  article  i3  de  la 
Charte  de  181  i  ont  contre-signe  les  ordonnances  du  25  juillet 
dont  ils  reconnaissent  eux-tnênios  riHé^ralilé,  (lu'ils  se  sunt 
efforcés d*en  procurer  reiéculion  et  qu'ils  onl  conseille  au  l'oi 
de  déclarer  la  ville  de  Paris  en  état  de  sièg**  pour  tnouipber 
par  remploi  des  armes  de  la  résistance  légitime  des  citoyens, 
«  Déclare  M\\.  de  Pidignac,  etc.,  coupables  du  crime  de 
trahison.  » 

En  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  la  Chambre  des 
pairs  condamna  les  ministres  de  Cliarles  X  à  la  prison  |*erpé- 
«tuelle  W. 

La  CJiarle  de  ISM,  comme  celle  de  1814  dont  elle  avait, 
d'ailleurs,  reproduit  en  partie  les  dispositions ,  annonçait  que 
dans  un  bref  délai  paraitrail  um*  loi  réglemenlant  la  respon- 
sabilite  des  ministres  et  le  d  décembre  1832,  Al.  I>evau\  (du 
Cher),  dans    le    but  do    remplir   les   promesses  jusqu'alors 

(I)  Caucti^,  Lf$ préxétknii  de  ta  Cour  des  pain»  p.  6(58, 
(t)  MonU0urd9  1930  et  di^  Ib31. 


*    !«fl'i  int;iiir 'li'vanl  LiCliimbre 

.  .iiii  II  |iii.»n'ilurf.  Ce  projel  qui 

\\    i  ul  ivtn>  sorties  île  rt»sj»on^a- 

:.;i.|iiL-.  Il  ivsnoasiliilili'  orimi- 

■  .   .  il  "i»linissail  la  tt-nhisoH  ol   l^i 

-  ,  ■    i  ■>  ;É|»|»lioal»li*^  à  ci^<  crimes. 

'     iîi:iliL'   .ipporta  un   [«mjet   fit»  loi 

.    i.ML'i's  t-l  ilos  aL:^'lll^  (lu  Gouvor- 

.    .  !  Il  N  |.,ir   la   Charte  île   1814.   le 

•:i  I  niiiiiilioii  nouvelle  :  la  //r^'- 

iit'\arii"ation   :   '•   le  ministre 

I  .i   :ii   \<  intérêts  de  l'Etat  parla 

.   .:    !'^  :<»is  ou  par  Tabus  du  |m)u- 

.   '»!.  iN'i^il.  irarJe  des  sceaux  d'alors 

V'.  .^jit.  <\\  partie  11  lier,  ce(|«ii  suit: 

....  -   iu  -«.M  dans  l'exercice  de  l'au- 

.i:»'*    ]ue  sous  la  re"^pon<ahilJtè 

•    i:.î*  e:nanê  du  roi  dans  Texer- 
1    .■■ilre-siirnè   par   un    ministre 
.-...•i  .■  de  celte  exécution. 
•v!      '1  vli'N  ministres  ne  peut  être 
.  ..»»i»    ■•<  di'putés.  Klle  n'a  lieu  que 
jr   .^^.  •■/  OU  de  prrvaricatiutt. 
il     i  ;  irl  di's  ministres  : 
.1    -s    ■    :!i''»».  des  act(»s  fails  ou   mé- 
.  .-      ■  ■..'îr^  et  arrêté^,  ils  attentent 
■■•    -A  de  la  reine  ou  «le  riiéri- 
i:i  premier   ou   au   second 

...  .      N     .  .X.    is  .itlentent  à   la  sûrelê 

;  1  i  r.hnrte   constitution- 

.     i  r^rdri"  lie  succe<>ion  an 

!  1  r'»i  et  de>  rdiaml»res. 

.     ..  •-:  i  il-  .«r.lnnni'nl  de-  per- 

.  .    :i:  II!   ou  indirectement 

X     ;    .i  ul^  un  intérêt  pri\ê  , 

^    -.  • .  Ii«»r-  «1«'^  i  ■i'i  ci-li'S- 
■-  ititi-ril^  «l-  rr:  it  j'ir 
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la  violîilioû  ou  rinenHMïlion  dfs  loi^  ou  |Kir  Vnhus  du  |>ou- 
voir  qui  leur  est  léj^aleineal  conféré*  »» 

La  JîsiHission  de  celle  pro|>osilion  législativi»  s  ouvrit  devant 
la  Cliauibre,  le  16  luars  183">,  et  dura  jusqu^âu  23  avril,  La 
principale  qui^slion  (ju'on  ajîila  fut  celle  de  savoir  si  le*i  cas 
de  respoivsalnlilç  devaient  être  défiai^î,  MM.  de  Malleville, 
Sriînt-AIarc-riirardin  et  (Jdilnn  Harrol  se  prononçèreut  conlre 
il  Mlle  dêliuiliou.  mais  Ta  vis  eonhviin»  qui  fut  dérendu  par 
MM.  lie  Tracy  et  de  Laboulée  prê\aiul.  Lm  projet  fui  adnplé, 
il  avait  réuni  158  voix,  mais  le  ganJt*  des  sceaux,  M.  Persil, 
en  soumit  un  autre  à  la  fJiambre  des  pairs  qui  Fadopta.  11 
n*eut  dViilléurspas  une  destinée  plus  heureuse  qui»  les  précé- 
dents car  il  ne  fut  même  pas  converti  en  loi.  Postérieure^ 
ment  h  celle  époque  et  cela  à  plusieurs  reprises ^  il  a  été 
quesliou  de  l'églementer  les  formes  et  les  couditions  des  pour- 
suites en  cas  de  responsabilité  pénale,  mais  la  loi  est  encore 
à  faire,  quoique  plusieurs  propositions  de  mise  en  accusation 
aient  été  formulées  au  sein  des  Chambres.  L'une  dVdles  fut 
même  suivie  d  effet  en  1847.  L'ancien  ministre  Teste  ,  le 
général  Despans-Cubiéres  et  un  sieor  Parmentier  furent  con* 
damnés  le  t7  juillet  de  cette  année  *)  à  une  amende  considé- 
rable^  ^  la  dé^Tadation  civique  et  h  plusieurs  années  de  prison. 

Depuis,  d'.'iulres  [kro|»ositions  de  poursuites  ont  été  dépo- 
sées. 

On  peut  citer»  entre  aulres,  celle  relative  au  ministère 
Guizot  qui  fut  déposée  le  22  février  t8i8  par  3L  Odilon  Bar- 
rot  et  qui  étail  ainsi  conçue  : 

«  Nous  proposons  de  mettre  le  ministère  en  accusation 
comme  coupable  :  l'^d  avoir  trahi  au  deboi^s  Thonneur  et  les 
inlérèts  de  la  France;  2*  d'avoir  faussé  les  principes  de  la 
ConstilutioQ,  violé  les  garanties  de  la  liberté,  attenté  aux 
droits  des  citovens;  3^  d'avoir,  par  une  corruption  systémati- 
que, tenté  de  substituer  à  la  libre  expression  de  l'opinion  pu- 
blique, les  calculs  de  linlérét  privé  et  de  pervertir  ainsi  le 
gouvernement  représentatif;  4"  d'avoir  traliqoé  dans  un  inté- 
rêt ministériel  des  fonctions  publiques  ainsi  que  de  tous  tes 
attributs  et  privilèges  du  pouvoir;  5*  d  avoir,  dans  le  même 
intérêt,  ruiné  les  linanciis  de  TElal  et  compromis  ainsi  les 
forces  et  la  grandeur  nationales;  6"  d*avoir  violemment  dé- 
pouillé les  citoyens  d'un  droit  inhérent  a  toute  Conslitulion 

(i)  Débats  de  la  Cour  des  pairs  du  8  au  (7  juillet  1847. 
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CHAPITRE  VllI. 


in(î\rt'iih';c»s  de  la  Charte,  développa  même  devant  la 
un  projet  de  loi  tendant  à  en  établir  la  procédnre.  Ci 
fut  pris  en  considération,  admettait  trois  sortes  «1 
bilités  :  la  responsabilité  politique,  la  respon^.tt 
nelle,  la  responsabilité  civile.  Il  définissail  \\ 
rnnruasion  et  indi<|uait  les  peines  aj^plicabb- 
yuel(|iie  tem|>s  après,  M.   Barthc   apjiorta   u 
sur  la  res|»ousabiIilé  des  ministres  et  dfs  a 
niMueul.  Auv  deux  cas  spécifiés  par   la   \\\ 
<iouvern(îmenl  ajoutait  une  incriminatio;i 
Vfirirafiofi,   Ktait  coupable  de   prévarir.rio 
«  <]ui  compromettait  sciemment  les  ini,  r 
««  violation  ou  Tinexécution  des  loi>  ou 
«<  voir  ([ui  lui  était  hyahîmefit  conlV-n'. 

('e  projet*  ne  fui  pas  adopté. 

Le  1"- décembre  I83i,  M.  Persil,  -.i- 
en  présenta  un  nouveau.  On  lisait,  en  \ 

Artirit*  /.  Les  actes  émanés  du  roi 
torité  ro\ale  ne  sont  exécutoires  «[m  ' 

des  ministres. 

(Quiconque  fait  exécuter  un  acte-  i     :!  m 

cici»  de  Tau  torité  royale  non  coui 
esl  pci'sminellement  responsable  i'- 

Ar/ir/r  ^.  La  mise  en  accusaliiî 
ordonnée  que  par  la  Chambre  d^ 
pour  faits  dtî  trahison,  d«^  concN.^-, 

Article  :i.  Il  y  a  trahison  de  l.i 

l'  Lorsque  [»ar  des  ordres  li 
chamment  omis,  des  plans  i-oi 
à  la  sÙH'lé  (h?  la  |)ersoune  il* 
tier   presmiiptif  de   la  <ioui  m- 
dej^rê,  ou  du  réjfent  du  rov  . 

2**  Lorsque  par  b^   ui- 
inlérieun»  ou  extérieur  ■ 
nelle  el  aux  ilruits  qu'iil 
trône  el  h  Taulorilé  cou-:  -    . 

Article  4.  Il  y  a  run*. 
ceptions  iUésralos.  d«»i'^  • 
les  deniers  de  l'Elal  •»•: 
du  pouvoir  qui  leur  i. 

.Ir.'/'./e  .».  U  j  a  p: 
su-i .     I-^-*  omproirJ 


-!  \j  li.  à  h  r»'-|'«n*i- 
!  •  '.I  r<{  .liii-i  i..îpii  : 
lit-  jii^tirr  piHir  jii-'*  i'. 
I<  ?  Miiui-lrr^  it  [.l'Hr 
!  i  MM'.'l.'  .b-  rLl.il. 
: i.  ■:-  .Taiiul   ISsîi  '. 
;:    it  rii^iliuii    |>  Il  h 
II-  ■!  iii<  ri'\»[i»re  Je 
-  :■  U"  b-  >t'U  il   -  , 
U.  :i  ■  iiniii    (iiin>l^Qi. 


".  à  .J«^jr3  iation  «• 
s  ^vr..>rAui  ou  Je  ia 
i*^'.  .•  ;.:-.  ti^inaè  mi 
.:.«:.:  ^  .X  pourMiile 

-l::^  v»j  »^ê  Torirt 


Tlli)  m:.\.    :...    ■.      ■ 

liluc   ri   ilulil   I  i'\ri»  !■■■     i.  M.       1..  •     ;.'.!      it.        ■     .       .  .      " 

l'^ji"  l;i   Ini   et    |»:u'  If"    l'i  •    «  ■•■  '1  •  ■  *•  -^      ••        ■  -  - 

|M)lirh|ii(Miii\rrl('mi'iil  »■■••. I .  »■        '.    •»;•■     ■■  -   ■  ■     ' 

iioii    IpmU'-*   !«■>    ii:ii«ji;!  ;■  .      :■      I.      V       •      ■ 
«l.-iil-  1«'   |'l>.-  'iiu    |MTiU.  .  .,.■..■.... 

.Non-»  r!iri!)!i>  v  ih"''li    j  ■     *"■'-     •    n.  j  • 

i'ii    .'u  »ti-.ii  i-i!.    '.i;     îi  iih   ■    .  I     .   ■:    •■■■I    ■  '  ;■  .    1    ;~ 

rioliiii.  M.'i  '  [•  1^  j»i'«-    ;••!    .  ■    -.      .«•  '- 

|i|i.|''j-iîi.i.l      il      j|i..i  I-   ;     ••  .     ^       ;,.      .   i_    ..-.    .!•     '"■/■'' 

,1  .  Il:-  .iM,'  i  =  :   :.».;!•  ..   ■    •  .  .■    .   ..»  ;.  -..■    :i|    !.■  .|.-.i-.-.  ni 

|.|i|-   l<>!''li  :i'li   -    .       ■   .         ,   ■      --  .     I  .   !..   .li    Niii-   le-  lllllli-ll'"^ 

r,li.i!|ii.-  i".'.^  «j  ■■■    ■         ■    ''  '•»    ■•  '  .  ■ -iN-ii  ili'jiriiilii^'nl  "Ui- 

-.ilnll!<* .  i.ii»'  ■"    I-  1    ■ -■  ■      ^-      .  ■.•!i<iilii'rv"iiriii  IriiMnii' 

îii'ili  - .  !,i  ;i-i  »  <  -v  ■  .  '  -1  .  :  .  '.  .  J  ,|i'^  .it'lÉ-  »1  '///'///l'/'y^. 
.■|i--iil  !.i  :  '■'■>•,  ....  .1  .M.'..  *  i  mniljMil  ilrlr»*  «h'IinU. 
\.i,.i.,    ..I    I.     ■    .  -iv»  ...îi   |M.ilri'  |i.ir  l.i  t.h;in»l»ro 

.;•    lî  -•_. ,  ,  \  .'iii   i     i       «     ;   *  j'.tiî-^.  L '/' /  '//  'i!tiinid(*rj 

.|  i  :!  i.   .        '    I    '        '-  '.  .H'H'^  «:l  s.iiidioiniiN'  par  la 

I .  i   ..    .      ..  !     j.      :   ■.    !•   m.i[l  rdiitr»*  un  ri'iinuu'l 

-ili.:i.  i;    '     •      ■       ■'■       ••  '  •   .      •//'/./</•,  <i)rliî  «11- mort  i-ivile 

l.!i.  .1    .    !  ..  ■         ...      ^    ....  .  I  I  n'iinlisi'îiliou  tli'S  liions-^. 

jii  ."  i  .1  I        •     r     ...,'i'«i\    r:i*i    iVi m/frac ft/n€îit  el 

j.    .  {..      .    .:..'».  .        vi.jnr  LuiJ  sous  li?s  premiers 

l. ',;        1    .. .;!.-.  Il .  n.inl>\,  Ovl'opl,  Bolinf- 

'■  .   ■    ^        1     .  .  ..  ;.'N.  Nj.oliis.  <ubirLMil  rrinprisou- 

n,,  ,,  .  à   .  »    I»      .  M.     I.  .  ju^ciULMils  quilcs  alteignireiil 

..       ..       ..■ :    .1   i-.iii.Mi  *.  Le  procès  do  Danby 

•  -,  -    i>M>c«|uriices.  car  Danhy  allê- 

.  <  tlli. «il   i|u"il  avait  obli-nu  du  i-oi. 

.  t  iil  ruiiR-r  du  mômo  coup  la 

1.  ..i.iiiNt,  riL'lle .   au>si  dôcida-t-nn 

.  ..;  .Il»'  rnuMi'l  par  des  ordrt»s  du 

.  ..:  ;  i>  .1  i\:iulat:e  faire  grâce  à  un 

:    I  :unu?lrt'  n'est  [las  seulement 

.  ,  .        i.  i.-     iKiuc  de  la  justice  et  de  Tu- 

vat  ,  'i/o/  Kflliff/,  »  voilà  le 

".  I    .  ;. -*  .uuiniunes  en  1678  ilans 

ÎVt.i.t^.  •    lie  di»clrine  a  été  de  non- 

.  ■■  .;    ic  ■■■  \Hjltt  n\\  t.  II. 

:i. 
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•^^u  soiiteniio  par  lord  Brougham  ^*)  et  par  BmvytT  2)  avec  le 

vVn*  grand  UiUnL 

"^*l>*^**^  '^  Révolution  de  iCSHi^l,  dale  de  rapplicalion  réelle 

^^   régime  rejtrêsenlatir  m  ^iigletorro»   on   com|*î«*  douze 

^^^cu&alîon!*  portées  contre  des  rninislres  et  soivies  de  juge- 

****îi>U,  Ces  cent  dernières  années  ne  présentent  laulefyis«]ne 

wu\  [iVQcvdm'ias  dlmjjtac/tmcnl.  Tune  dirigée  contre  Wurrt  n- 

n^i^Ungîî  el  Taulre  contre  lord  Melville,  Le  procès  de  Warren- 

ilastiugs  élalilit  «iênnilivfnient  celte  théorie  constilntionnnlle 

<|U  un  impeachmt'nf  porté  par  les  (lommimrs  n'est  i»as  annulé 

par  une  prorogation  ou  une  dissolution  de  celle  Chamiue, 

Cette  doctrine  avait  déjà  été  examiuiH*  lors  du  procès  de  Slraf- 

ford  el  si\  ans  plus  lard  elle  avait  été  rejel»»e  atiri  de  s^iuver  les 

lords  papistes  sous  le  coup  d'un  impeachutent  i^K    La  niéine 

L  ^question  s*êlanl  représentée  postérieurement,  le  Parlement  fut 

llhîniené  à  (tasser  en  revue  les  luécédents  en  matière  iVimpca- 
vlimfifit.  Des  opinions  contradicloires  se  trouvaient  en  pré- 
sence. I^irtl  Thurlow,  AL  Erskiru%  elc,  soutenaient  Tannula- 
liou.  Lord  Mansfield,  lord  Camden,  etc.,  ap|Uiyaiiîut  la  lliéoric 
opposée.  Cl»  fut  Pill  qui  dans  un  admirable  discours,  evito'ifi 
la  '|ueslion  sous  son  véritalde  point  de  vue.  Il  demeora 
entendu ,  dès  lors,  que  les  Communes  auraient  le  droit  invio- 
lahic  de  poursuivre  un  impeachment  sans  qu'aucun  acte  de 
lu  couronne  pût  Tinlerrompre.  Il  fut  reconnu  eu  outre  qu'un 
ùnpeachment  pendant  devant  la  Chambre  des  lords  resterait 
dans  le  ^tatii  t/uo  d'un  Parlement  a  l'autre  ou  d'une  session  à 
Tautre  jusqu'à  ce  iju'un  jujîL'uient  eût  été  rendue». 

De|iuis  la  chute  de  Walpolci  on  regarde  et  peul-élre,  suivant 
Macaulay,  n\*sl-ce  pas  conforme  h  la  théorie  primitive  «le  la 
Constitution  anglaise,  la  perle  de  Toffice  et  la  desapprohation 
publique  comme  un  châtiment  soffisaut  pour  les  erreurs 
commises  dans  raduiinistralion  el  non  iniputaldes  à  des  faits 
perstmnels  de  corruption (^). 

On  sait^  d'aiHleurs,  que  Walpole  Iialiitua  les  partis  iï  user 
d'une  mutuelle  ttderance  vis-i^i-vis  les  uns  des  autres.  Après 
lui,  la  pratique  de  la  responsabilité  politique  entra  défîuiti- 

(I)  Lord  Henry  Brougham,  Discourg  sur  l*adre$se,  àÈjanifier  iSi6. 

(2;  ComtiiuL  latv  de  Bowyer   p.  130. 

(3)  Th.  Erskine*Mnv%  ut  âuprà^  U  I;  Lucien  Delabrousse,  pp.  cil. 

ti)  Lord't.Joum   x)U  et  XiV. 

lîil  Comm,  t)eb.  puriem,  tUsl.  XVllf,  p    tOiS  et  buîv.  Lûrd*ê  tktf.  XKlX, 

^tl,  Macâulny,  E»m>s,  vol   I*^ 


■;  •   : 

.:.-.! 

|[        .!•■ 

li-     -.   :î 

1:.   -■; 

!-.*'i'-  . 

L        • 

',!•             • 

.-:  .■ 

Miil:-  .\  ;  iii' Ml- m  ::;   -  i""ij'"n""  i  i^"il'-'iî' ■  =  *  .andsintê- 

M.-^^;!\  1^1  .li^iii;::-  i-.îi-il-  .k- na:i:^'.:-      ipàlcoûler, 

■..-1  .:.':!;  -  •  :i  j-  i.  "M  m  i  [■»-  -'I  *-'-"i-  dn  gOUTcrne- 

.'      .    ■    .     I  . .  ...  -  \  .-:.■.  -.îiî  -il  ■:•  i-    i  i^ 
..      ,.      1.      ....-•.. 

.  •.:  .  '  -  :—   .i-  - .:   1-  -    ^  -îï-  -•  '  dres  de  JuDin?  : 

.i.\  :...;.  .-    '    :  .  *■  j  l'i-  I  ;•  J  »iii  11'        .oaler  le  châtiment 

:■'::•-;:■  :Mt-':iî  "■:^*"  >lime  de  la  ['rè^^t' «'t 

L—    \:-.  ..-    î— :-':i'il  I  ■.:    !•'  le  peuple.  Tant  que  d* 

'  ■  :".r-  ..••/-  'i'«i  .  ïistrcs  el  mag'îMral- ïufil 

:  .  «î  -II-  .  !•  -  'i'iii  -«pler  entre  leur  d»:'^^•i^el 

.i:   -:     .- 1:-  ..  ■  •  ilMiiU'll'  ,    ^.;  n'opérera  f>a^.>i  n  s  d. Mite. 

:    /   :    ;  i  ».  '  .:    :i:i-  .  il-  •  ^  .1  influera  ccr!iin»Mii'^îit sur 

>.  ce  n'efl  pas  le  ni'nm  ut  «l»' 

-^ie  Je>  faillie*  lh:u<  *\v  »\\^d' 

:•-  ■■::.!i.  .:.•  -  ■!•  ..- ^^  Ik»w\er  '  !-inl  qiiiiu  mtiiil'r'- 

!   .  \  ■•-•'  ]  ..î^  nuiii*  [*.ir  ^i  sii-n  it»ir»'  diiis  «m 

«!    .:■■'.':     i'«i  -         -  ..uco'irl.  iTJ  f  liî .  fil 'iiif  [t*[-"n- 

.  \'/..\    \  !  ■  ^=  ..il  p«i  drtnii«*r.   IN  -ij-'it-iit    j  l'tiî 

•  r.'.'  ■.;:;  •.■  t  '  -      ..  ■  i:'-r  «lui  ipp»*r  !•'  jrtrîi  *ov  jîi    i  iîii' 

•  •'.     I"  ,   ,^^:r  ..»>t  i>.s[">ii*tlt!»*  ?i  l'S   i'.>!n;n';ne 

:■':•»  J    .  ,:i[ne  «le^honiirinl  "'»!  I  r- j'i'iii  i  :!'I»' il  ^ 

'^..:  >              ...  '  \{».  'Ii..'i>rie  n'i  ^•^ii•nm■:lt  {•i-:  le  ni- rit» 

:  r-  p.-             ",,•■"  ^,    ;[e  inJi-pi»^  di;  Ii  fi   .-n  li  [ln^  f-irin»!!»' 

î.  -Mi              ,..  ,^.  :  *  ne  p'^ul  êlr»'  mi-  --n  ■.....>  itiii:i  .juHi- 

i[i               ..  •■'•".^  -cvrt  lin*  ft  J  ilj  iM'-:-.  «••.  ■  "i!;  i!»:!}!.'. 

:'  .  "i  l'itT'.'  {'irt.  .j'i-'  l'i  •■■.-    '  .  .v  "i-iti^n 

.  .    .-.■    1  ■'/_.''•:   '.'i  ■/••>'.     :   '.    V:  :.    i   ••ii|»l»  le- 

^               '.    "•  "        ■  v.    \II  i'^*  il  ï- l'.'K    :    -:       '    .          \<if\.\iin' 

.1'  '  •      ■" 

.  ■    '  .  .  .:r     »:■  f.:i  :nî'.';<;!'   ;  .  .:  -  '..r- r  i.:!î  j'.uir 

■  '   ''  '  .      :  .  .  iiïj  ■  t^l 'I  î'  l.i-i:!'.:'    -■-;    '.-..i  ".it.  |."lili- 

,     ""  .,<^:    ■■!i*  ^'.lî'ir'.'.  ilor>  il  \  •.  ::  -.  i  -.  :   :*  !■   ;--iîr'»:ii\re 

^...   "  '", ,  .      !■■  !"///'■■:'':   '■.•■•.-•■;  ■.'■•'":■    i-  ïr'-rn'lrr. 


.  ;  •.    'H- 


RESPÔNSABIIJTA  CRIMINTJ.LE  des  MIMSTRKS. 


705 


vancé  et,  ecïiitrairiîmonl  aussi  aux  précédants  reçu**, 

Mlanir  qu  une  niisiî  en  accusation  ne  peu!  avoir  lieu 

*  '  crime  Jéfini.  Celle  théorie  est  vraie  si  elle  '!<i- 

înislre  ne  doit  être  mi»»  en  accusalion  que  sur 

^Vîil  pas  défendable  si  elle  venl  dire  que  la 

re  aceu>é  que  pour  fails  inscrits  dans  la 

ImÎs,  car  alors  ou  |ieut  cilei%  pour  la  cou- 

quiirts  des  accusations  qui  oui  été  portées 

ii>lres  soit  avanl.  soit  après  la  Révolution  de 

ioliu  Russel  est  mieux  inspiré  quand  il  affirme 

fichfnrnt  ^  a  écarti'  du  pouvoir  plus  d'ïjn  mauvais 

ûi  qu'aujourd'liui    le  luit   qu'elle   se    proposait   est 

c  par  des  moyens(*  plus  simples  et  cela  parce  que  depuis 

"î|»<de;Ia  Chambre  des  comoumes  a  été  le  véritable  siège 

r.H  |iuU\oirs,    ►) 

Sous  Tempire  du  droil  aeluel,  les  Communes  traduisent  les 
îînistres  devant  la  Cfiarubre  des  lords  eonsliluée  en  cour  de 
jstice.  Tous  les  pairs  sont  juges.  Le  lord  hifjh  stetrarl  tes 
réside,  mais  les  évêques  ne  pourraient  pàrtici[*er  a  un 
fite  einportaul  la  peine  capitale.  Des  procureurs  spéciaux 
ÏMantttjt'n)  sout  nommés  par  la  Cfiainbre  des  communes 
[>ur  suivre  la  procédure  devant  la  Chambre  des  lords. 
L*s  Mnnagrrs  plaident,  assignent  et  ap[K>rlent  les  preuves. 
Le  Itiyh  sieirart  recueille  les  voix  en  comnienrant  (>ar  le  |»lus 
^une  pair*  C'est  <l'aitleurs  une  trailition  jutliciaire  de  tous 
P»  pays  et  M.  d'AIttui  Schée  rap|iorle  dans  ses  mémoires  (-) 
qu'en  sa  qualité  de  plus  jeune  pair  de  France,  il  eut  à  se  pro- 
^^oncer  le  premier,  en  I8i0,  lors  du  procès  de  Louis  Rouaparle, 
^ftlus  tard  Napoléon  111.  Ajoutons  qu'il  n'a  plus  été  eleve  tlim- 
^^ear/imrnt  en  Angleterre  depuis  le  commencement  du  siècle 
^époque  où  lord  Melville  en  fui  lobjel  et  que  qrroiqu'il  v  ait 
pu  louglemps  controverse  relativement  à  rétendue  du  droit 
pe  grâce  du  Roi  vis-à-vis  des  ministres,  an  admet  générale- 
leiit  aujourd'hui  que  le  souverain  ne  peut  l'exercer  qu'avec 
Pflctiuiescemenl  du  Parlement. 
Aoi  États-Unis,  nous  axons  \u  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
M  de  la  res|M*nsabiiilé  [lolifique  des  ministres,  {^n  est-il  de 
lènie  de  leur  res|>onsabililé  crimiiudlr?  évidemment  non  cl 


iftceei  ù  l'Hraugcr,  posâirn. 

(8)  D'Alloo-Scbi^e,  Mes  Memwes,  $•  pirlie,  p.  68. 
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ctUFrnce  vui. 


Tciiii'Hl  iUm  les  mœurs  do  peuple  anglais  el  d^fiui^^  les 

iiiiiii^lrL*îi  alofs  nn*rne  qu*îls  auraîi-nt  eu  les  pin  k> 

réls  il  conserver  leur  situation  el  quoi  qu  il  lî?ur  •:  .  ,^  .  -cr, 
ft'bésilèiTQl  jamais  à  se  soumettre  aux  règles  du  gouTeme- 
ment  parlemeiilciire. 

A  ce  propos,  on  lit  dans  la  prêracc  des  lellrcs  de  Juoius^:  ' 
u  Hm  minh\te%  et  magistrats  ont  peu  h  redouter  le  chillimenl 
ei  peii  d«*  i\'."'     'sa  craindre  outre  le  Idâme  de  la  presse  et 
IV^pril  de  r  '  qui  fnistent  chez  le  peuple.  Tant  que  ce 

pouvoir  de  censure  est  mainlent>«  ministres  et  magistrats  sont 
preftque,  à  tout  moment ,  obligés  d*upt»*r  entre  leur  devoir  et 
leur  réputation.  Ce  dilemme  con^^tant  n  opérera  pas  î^an^i  daute, 
de  prodige*  dau<^  leur  cœur,  mais  il  influera  ccrlaînementi^ur 
leur  conduite.  Dans  tous  les?  ras,  ce  n'est  pas  le  moment  de 
iai^er  se  relâcher  encore  h*  reste  des  faibles  liens  de  diaei- 
pline  qui  subsistent  h  leur  égard '^>,  »» 

I)  a|irès  Ilallam  i^)  et  d'après  Bowyer  P*ï  tant  qu'un  membre 
du  Cabinet  ne  s'est  pas  compromis  f>ar  Sii  signature  dans  un 
acte  de  gouvernement,  il  n*encourl,  en  fait,  aucune  respon- 
sabilité pour  les  avis  qu'il  a  pu  donner.  Ils  ajoutent  qu  an 
contraire,  le  lord  chancelier  qui  appose  le  grand  sceau  à  nue 
convention  avec  l'étranger  est  responsable  si  les  Cotnmune^ 
condamnent  ce  traité  comme  déshonorant  ou  {iréjudiciable  à  la 
nation  anglaise.  Cette  théorie  n*a  évidemment  pas  le  mérite 
d'être  neuve,  mais  elle  indique  de  la  façon  la  [dus  formelle 
qu'un  ministre  anglais  ne  peut  être  mis  en  accusation  qu'au- 
tant qu'il  y  a  des  faits  certains  et  pal[»ables  de  sa  culpabilité. 

Uowyer  *)  prétend ,  d'autre  part,  que  la  mise  en  accusation 
des  ministres  i>ar  voie  d^ùn/jcathm^nt  est  devenue  complète- 
ment inutile  et  Tôt,  allant  plus  loin,  a  appelé,  en  18116,  rii?i* 
peatftmeni  une  grossière  manœuvre.  On  ne  saurait  s*associrr 
àcetlea|q*réciation  car  im  ministre  peut  se  rencontrer  un  jour 
quicomnielle  un  crime  tel  que  la  simple  responsabilité  politi- 
que ne  puisse  plus  suffire,  alors  il  y  aura  lieu  de  le  poursuivre 
soit  par  la  ^ oie  de  Yinipeavhmvntf  soit  par  celle  d«^  Vattaindtr, 
Lard  Jubn  Riissel  l5),  contrairement  a  ce  qui  a  été  prcccdein-| 

(  I  /  Ltttres  dâ  Janius  ^  pr^fjice* 
h)  HaIIhiti,  Hiit  Cmstilut,,  L  Itl,  p.  349. 
(3)  Bovvver.  Commentanex  onthe  CorutiluL  kir.  p.  128. 
tk)  !bid,\  p.  t2«. 

i3)  Lord  John  Russel,  £r«ai  lur  t*hUtoire  du  gQutfernimtnt  et  d«  la  C^i^ 
tUution  Mlanniquê, 
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incMil  avancé  et,  cnntrairemenl  anm  nnx  pri'crdenis  reçus, 
semble  soutenir  mi'une  mise  en  accusation  ne  |)CnI  avoir  lieu 
qn*au  cas  de  erime  ilélini.  Ceilf  llieorie  es(  \vn\v  ^i  elle  si- 
gnille  (|u'un  ruintstre  ne  dlôrl  elre  mis  en  aeciisafion  que  sur 
faits  prt'cis,  elle  n'est  pas  défendable  si  elle  veut  dire  que  le 
mini^lre  ne  |ieut  être  accusé  que  pour  faits  inscrits  dans  la 
Om  si!  lu  (ion  ou  les  lois*  car  alors  on  peut  citer,  pour  la  con- 
tredire, les  trois  quarts  des  accusations  qui  ont  «'*lê  portées 
contre  les  ministre.s  soit  avant,  soit  après  la  Révolution  du 
Ui8H.  Lord  Jobn  Russel  est  mîeuv  inspiré  quand  il  aftirniis^ 
que  Vithpmrhmt'nt  <'  a  êcar(ê  du  pouvoir  plus  d'un  mauvais 
ministre  et  qu  aujourdliui  le  bul  »|uVlle  se  proposait  est 
atteint  [>ar  des  moyensi*  plus  sitnpieset  cela  parce  que  depuis 
Walpole,-  la  (niambrc  des  comnmnes  a  été  le  vêrilable  siège 
drs  pouvoirs.  ►» 

Sous  l'empire  du  droit  actuel,  les  Communes  traduisent  les 
ministres  devant  la  Chambre  des  lords  coosiiluée  en  cour  de 
ju^lice.  Tous  b*s  [tairs  sont  juj^^es.  Le  lord  hhjh  stewart  les 
préside,  mais  Ifs  évéques  ne  pourraient  participer  à  nn 
vote  eni|)artant  la  peine  capitale.  Des  procureurs  spéciaux 
[Manayvrs]  sont  nommés  jtar  la  Chambre  des  communes 
pour  suivre  la  procédure  devant  la  Cb'tmbre  des  lords. 
Les  Mmmfjns  |daidenl,  assignent  et  appoilenl  le>  fireuves. 
Le  hifjh  stewart  recueille  les  Yoi\  en  cnmuienrani  par  le  plus 
jeune  pair,  tVest  d'ailleurs  une  tradition  judiciaire  de  tous 
les  [»ays  et  \\,  d'Alton  Scbée  rapporte  daris  ses  mémoires  (2) 
qu'en  sa  ([ualité  de  plus  jeune  pair  île  France,  il  eut  à  se  |»ro- 
noticer  le  premier,  en  t  KiO,  lors  du  procès  de  Louis  llonapnrte, 
plus  tunl  Napoléon  III.  Ajoutons  qu'il  n'a  plus  été  élevé  Aini* 
pparhmrni  en  Angleterre  depuis  le  coturnencement  du  siècle 
époque  où  lord  ,Mtdville  en  fut  rolïjel  «d  r|ue  quoiqu'il  y  ait 
eu  longtemps  controverse  relativemeut  à  retendue  du  droit 
de  grâce  du  Roi  vis*ù-vis  des  ministres,  on  admet  générale- 
ment auj<}urdbni  tpie  h^  souverain  ne  peut  Tetercer  qu'avec 
racquiescement  du  Parhvment. 

Aux  Étals-Unis,  nous  avons  vu  qu'il  ne  pouvait  être  ques- 
tion de  la  respeknsahilité  politique  des  ministres.  En  esl-il  de 
même  de  leur  responsabilité  criminelle?  é\îi]enmienl  non  et 


(!)  V.  aussi  Glasson ,  ui  iuprà»  et  Uàr^  Les  Hauies-Conn  ftùUiiqmi  en 
France  fit  a  i' et  ranger ^  [t&ssm. 
(8)  D'Allon-Schée,  Mes  «Iftmoireii ,  2«  partie,  p.  6S- 

U.  *» 
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ils  sont  roinanicns  de  Irnliison,  concusïî'ion  vi  aiilns  grands 
criiiu^s  {rnistk'meanors)^  «  ce  lexte  a  entraîné  des  consé- 
quences très  précises  pour  les  ministres  dn  Président.  C/esl 
ainsi  c[nê  le  Sénat  assemblé  fui  upptdé  à  juger  [lonr  nialver- 
Scilitin  b  {général  Bt'lknap,  sccrélaire  h  la  (iuerre. 

N'i>niellon5  pas  de  dire  en  terminant  celle  qneslion  qne  la 
jdiqiart  des  Cou sli lotions  de  l'Knrtjpe  onl  sinon  |»revH  et 
codilîé  les  cas  qui  donnent  oiiverinre  ii  la  responsalnlilé 
criniintdlc,  lont  au  moins  [irécisé  les  juridictions  compétentes 
pour  l'apprécier, 

Kn  Bel|^fique  '^\  la  ("hamlire  des  re[(résenlanls  a  consliln- 
lionnellemenl  qualité  pour  niellrc  les  minislres  i?n  accusa- 
Uon.  Ils  sonl  jup^és  par  la  Cour  de  cassalion*  1^^  Roi  ne  peut 
faire  i^ràee  au  ministère  condamné  que  sur  la  demande  de 
Tune  ties  deii\  Chambres. 

Eu  Hollande (-\  une  Ilaule-Cour  juge  les  niinislres  eu  cas 
d'accnsalion,  Ct  Ite  Hante-Cour  €sl  recrutée  sur  les  [iroposi- 
tions  «le  la  première  Cliamhre.  La  seconde  Chambre  partage, 
d**  son  çàU*  avec  le  Roi,  le  droit  de  mettre  les  ministres  en 
accusation  et  de  tes  renvoyer  devant  la  Hante-Cour  qui  les 
fait  alors  poursuivre  par  son  procnreur  général» 

Les  ministres  prussiens  ne  sont  liés  par  aucune  solidarité, 
ils  sonl  individuellement  responsables  devant  le  Landtatf  de 
tons  les  actes  de  liouvernement  contresignés  par  eu\.  L'une 
des  ('liamJM'es  peut  les  accuser  de  trahison,  de  concussion,  ou 
d'inTraiiion  à  la  Constitution.  Le  tribunal  su|u-ème  est  chargé 
de  les  jn^^er.  Depuis  la  proclamation  de  rErn|ùre,  c'est  le 
tribunal  dCmpire  siégeant  a  Leipzig,  le  Rnchsfferkht  qui 
remplit  les  fondions  de  Cour  suprême  d'Allemagne  et  exerce 
par  suite  dans  ce  pays  les  allribulîons  d'une  Haute-Cour. 
II  juge  tous  les  crimes  de  Iraliison  contre  rLuqâre  et  l'Em- 
pereur, formule  vague  qui  permet  de  traduire  qui  on  veut 
cl  k  toute  occasion  devant  cette  juridiction.  Aucune  disposi- 
tion retulive  aux  minisires  n'existe  dans  la  Conslitiilion  fédé- 
rale. Li  resfïonsibilité  du  cliancelier  y  est  bien  prévue,  mais 
n'étant  fixée  ni  dans  sa  nature,  ni  dans  ses  conditions,  elle 
est  nulle  de  tous  points.  • 

La  Constitution  wiirtembergeoise  établit  une  Cour  d^iat 
In.  Staatsfjerirhshof  i\u\  connaît  des   entreprises  ayant   [jour 


(l)Ui  de  1848. 

[%]  Lair,  Ùt^  Hautes  Cours  dejmtke,  passlm. 


toi; 


CIIAPIÏKE  Vin. 


|KMii(|iii)i?  parrc  qu'il  \  a  imr  «linV-mu      i 

la    rr>|i<Mis;iliililr   ciiiniiu'lli*    d     la    r.    j 

ni   vr  (|rii  ((MiCfriir    le   |»iv.-iilcnt.    1!  ■ 

l'^laU- 1  ni*i    (pli    n'est   [»a>    r»'S|K)ii^.!Mi'    , 

trivr  \u']<  t'ii  arrii>;itio[i  à  ri)ixasioii  li  ti,> 

lui  aura  sni:i:»'i«' ,  mais  poiina-t-il  .r. 

foi.   ■  Om  (Hi  <ii|i|»()S(*,  par  i;\iMn|»l«-  '  .    -i 

(in'il  *-  aii!-M'  (II»  riiili'r|>ivlalioii  t\:-  • 

*:i'ih'ial  a  <'(«'  i'nii<iillô.  il  a  rr|.'ni.jii   ,        . 

sri'iviain's  ont  aMIuTi'  à  >a  rnii-:i!i-., 

s(;  <rrail-il   lroni|M"'  (|iii;  h*  \\\\r[  Ji.    i -. 

loiijniir^  all<\i:iiri'  i|iril   a  ilù  >'ri.       ., 

Aillai,  II'  r.'ihiiirl  ipii  II Ol  |»as  m  ;    ■  i  . 

|)on>al»ilil('   pniiti(|ih'  tin   |iri-v)ii<  ; 

sa  r»'S|iini>aliilili*  <Tiiiiiih'ilr  a  I  ..    '  I  ..'.•■ 

On.'  Ilh-nrir  (II-  .M.   (!>'  iJi-illi:..  >.  ,  •  ,  -  • 

iiaîlr»'.  n'i  >.l  |ii--  aiTrpl'.r  |i  i-.  Im.     •*        .    ■  .;.,:-. 

«►hji't'h'lll    ijMC    l.i    I---|Mill>:|li:l!i.'    ,..  .       -i        .     1,  .    ^ 

alli'iiMiM-    |).n'    r.icllii>i«.ii    liii;:-  .    •  :•     ir-    .   j    \ 

y>/'/// /////'/// l't  i|ii"il  iMlrii  lir  .  li       .  .  li   I  I  j.ii  .  I  ' 

à  <lii'lni'_''.  r;ii- il  •  «l.iii'ii!    pli.  :.-<|l'-  fnl  i' 

lui  i'('|:(-iM-li.u]    rl.iit   l'uii^lii |.(  i ;  i  I  I 

(Mili'lpllr  i''--   Il  IllMJjd.iiJi'N    h!.     :,t      .  .         .    !i   i||,     ,.  ! 

H   iTJi'lj    nri»'   iiil«i\.  iiti.iji    ^'    .    .     .  i!-  .1 1 

ini    •^l'iiililinl    «l'r\i>ii-nr-'    ■ 
M.    lit'    \(ii;l|.'^    '    .ijniilii    .1    ■■' 

<|ni'|i|l|"    j.:>^i"ll     j'MhliljM"   .         ;         . 


lie  \  lit-    pii'l  li-|-l>     p  -!-,i*(  iii 
rnl|<li|lll|.:1|:|'   I. 

î  îllni    .p,"il    i!i    ->iî .    ■■•. 
!|ri!«'llJt'it     (Jlh-  iml        |.- 

|ir"*-i<|rM!    et     je-    ^'^  .'-l..  I  - 

li«iii>,  >i  a  1,1  >Mi{i-  •!  ii;. 


f  ,  iJo   •:h:i!iilMMr(.    l       . 
2    .\i}^tft,'U's  *'!r'l  -,     'i- 


^     •  M  I  J|   !  -    • 

■   -     '   ■:    .'!■ 
.     =     I,      ■ 

■  ■■:i;j' 

■    *    ■!      1'  "»    !II 
.    -I     J-    .lit 

.     :  \^>:iiil»lr 


I'  il  !'■  i'«'inrf-iMM"iil  i.v   !  i  ^ 

'        !        I"nn||,l|,|    .■        i|     |t  p         »■:-,.  I     i. 

I  riiiuiT-'  (ii'''-.ii!.M.f-   .1  •   I  .  ■ 
iii'Ulii'  |>.-n-nii    II'-    •!>(■•(. i,i'. 
I    i  —  i'imIiIii'  i!.--   I  :  ..V     f    ,  .  :  . 

I  l-llltc   (  .11..!    .--<    '   I   i!.|    .- 

!-ilii)n  w  'Ti. ■',<■..    ■ 

I  irlli-    n"\    V,   .,    j.     .     .    ..    . 

1  N.'iU    j  ijiil     ,  :  » 

■■' r;m_«  i  ■  ^  .    .■ 

i::.    i:..:.  .:        .  .    ■     .  .      . 

î     -    I  i  I  :  i  I  i      ■  ■   ■ 

•  i    .|  Il     .:;    i.i  .     . 

(  ■    J!i  -I  ;■  .  ■■  ■ 

I 

I     1    :i      ■  .     .  .  ■ 


..  I-.l. 


:?■■;.            •  .[•;- 

M."     •       ,  .    ■  ,:n. 

1-'..    I  •**"  .         ■'.■T- 

:  "v-     :.-   :    mIji* 

'■■:  L-  -.:.:  •  •    .[ui 

:în    -  -.îi    j  i|iMl\ 

-•  •  •«■:  1-  Ch.im- 

;  UM    m  I  r.-Miier 

:  '."l'Iiii-  ii»ti'.  ce 

:■  u\  ««n  ilr'  Inoo- 

•■'   ligueur,  les 

•  -il-  s  srinliliMll 

-   l'îi  l»Mir  sont 

:  i-.  Kn  vWvU 

i--«  iiiI»1('m\  un 

•/•'  constifw 

-    [-rincipal  est 

-'.-*'<  ef  f^'sf  on- 

ir«Ml«li'  Si»  faire 

.  .  o\"il-à-iliri»  (lu 

V    |iii  cnnciTiionl 

.•*;iiin;iiulciiUMil 

::ît    \n"\h  >v   ral- 

»     •  ■  ■.  li-ès  :nl»;re?- 

^   ->   :      :■  -liv-»:/.  r'.r-? 

ii'y^i.'f 

li  KSrONSARlUTÊ  CRIMIXELÎ^E  DES  MTXISTÎIES,  71  1 

\acMtvV  5t  f^es  aiïaires  genéralemenl  connues  ou  expre^sêtiurnt 
iûi\vt\uoe%  nar  le  Comité.  Si  cette  commission  lonstnte»  aiuès 
\eclun\  îi\iie  dos  [iroct?s-verljau\,  qn*iin  inrrnbtM'  <lii  Coirs4*il 
^^^  t^îu.,  uu  ininistn*  a  donné  au  roi  »  dans  une  aiïaire  de  g^nu- 
^niriiemenl,  de  conimandemi*nl  mililairc  ou  dv  toute  autre 
^Tiainre»  des  conseils  contraires  à  la  loi  foiidamenlale,  ou  au 
'code  en  vigih*ur,  nu  encore  (]ij'il  lui  a  conseille  une  infraction 
^M^^cs  \ois,  qu'il  la  causée  et  favorisée  en  cachant,  h  «les^ein, 
^<{ueh]iie  éclaircissenicut;  si  elle  conslate  aussi  qu'fin  ministre 
rai»[mrleur  a  néj^Higé  de  refuser  son  contre-seing  à  telle  ou 
telle  résolution  du  roi,  elle  devra  faire  poursuivre  le  ou  les 
cou[mldes,  parle  procureur  de  la  Diele,  devant  le  Hilisrâtt  (*), 
Cette  commission  peut  aussi,  tjuand  elle  trouve  que  lous 
les  meuihres  du  Conseil  d'Klat  ou  qu'un  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  tout  en  donnant  leur  avis  sur  les  mesures  à  |»rendre 
pour  le  bien  de  la  chose  puldii]ue,  n'ont  pas  soutenu  les 
véritables  intérêts  du  ro>aume,  on  qu\m  rapporteur  n*a  pas 
remjdi  les  devoirs  de  ce  poste  de  conliance  avec  impartialité, 
2èle,  habileté  et  activité,  en  faire  part  à  la  Diéle  qui,  h  son 
loyr,  pourra  demander  au  roi,  par  écrit,  qu*il  veuille  bien 
destituer  celui  ou  ceux  contre  lesquels  des  observations  au- 
ront été  présenlées.  Mais  ceci,  il  est  vrai,  rentre  plutôt  dans 
le  cadre  de  la  responsabilité  politique  (2). 
La  Norvège  a  uaturellenieut  sa  place  marquée  &  côté  de  la 


({)  Le  (UksnïU,  ou  Cour  du  myautne,  jug-e  les  minisires  et  les  conseillers 
-.tal  en  cas  de  poursuite  par  le  procureur  gèuèr&l  de  la  Diète.  t-Ule  est 
apûsée  du  président  He  ta  cour  d'&ppet  de  Slocktiotru  qui  préside;  des 
eideiils  dcâ  hautes  nrlmiTiistralions  du  royaume;  drs  quatre  membres  tes 
plud  anciens  du  tribunal  suprême  (sUl  s'agit  de  juger  un  ministre  ou  con- 
seiller tri'Ilal);  du  géiiérîil  en  chef  du  corps  d*armèe  de  Stûcl<tioIiïi;  de  l'a- 
tniral  commandant  la  tl^tte  de  Stoi^lttiotra,  des  deux  plus  anciens  conseillers 
I  la  cour  d'appel  de  Stockholm,  du  plus  ancien  conâeiiler  de  ctiaque  haute 
dfni  niât  ration. 

Le  procureur  général  de  la  Diète  et  son  suppléant  sont  élus  par  une  com- 
mission de  4S  membres  pris  moitié  dans  les  deux  Chambres  de  L'hacjue  Diète 
irdinaire»  Ce  procureur  général,  qui  peut  être  choisi  dans  le  s**it\  ou  en 
ehors  de  la  Dtète,  est  autorisé  à  assister  aux  séances  et  aux  dé libif rations 
"^ies  tribunaux  et  des  administrations  sans  d*ail!eurs  y  émettre  son  avis  et 
4  m  faire  communiquer  tous  actes  et  procès-verbaux.  Il  a  le  droit  de  pour- 
suivre devant  tous  l&s  tribunaux  compétents  «  les  fonctionnaires  qui  ont 
eomcois  des  tllégntilèâ  ou  négligé  leurs  devoirs  (V.  la  Constitution  sué- 
doise et  ausjî  le  Hmj  lamc  de  Suède  du  D'  l'élis  SidenblatbL 

(2)  ConstitutioQ  de  ISOU,  modiHée  notamment  peir  la  loi  de  iMÛ,  art.  103 
et  107. 


^^t 


CiUlfTIlE  Vi; 


Stttîde*  l^  Cbct$litaiion  qui  la  n*^l^  et  f|iit  e^t  en  date  4»  4 


^     ,  .  '  ^       '    fil 

fail,  maii  elle  ivconnait  leur  re^]  té  péaate  timt  ait 

moins  à  i      '  .rJs  ut  elle  F  '  insulitUlé 

de  naltir  iale^  quus  I  <.V*%i  celle 

qui  réfiulii!  di*  I  aliitode  tenae  fiar  tiQ  mimstre  ao  scici  da 
Conseil  d'ÉUi  puisque  le  proees-TprUal  r  '  r  "^iqiic  jour 
&  la  §uile  iie*  ^anc4?s,  f>OîiS*îdt*  au  câracli*ri.  L  Si  donc 

qui»lqiie  dccî^ion  coiilraîrc  ù  l*i  Cooslilulion  i>u  repulei*  telle  a 
fie  priîic  par  le  roi,  le  uiinislre  e^l  r4*>t  ■  "  ■*  '^'  àe  cet  acte  à 
moin^quc  fies  représentations  et  les  inan  rts  énergiques 

dtt^n  opposition  neî^ieut  insérées  au  prote^-^erbal;  main  s  il 
n'en  est  fias  ain^i.  il  fK)urra  être  déféré  par  TOz/eA/Am^  ou 
Charnlire  lja$$e  à  la  Haute-Cour  ou  liitj^reii\in  ^  €ompo^*dr& 
menilireg  du  hrything  ou  Chambre  liante,  réuni^^  à  eeu\  de 
la  Cour  stiprêine.  C'e^^t  cette  Uaute-Cour  qui  jugera  les  minis- 
Ires  responsables  non  seulement  de  leurs  actes  et  des  can!»eils 
qu^ils  auront  pu  donner»  mats  coupables  du  crime  d'omis- 
sion. c*esl  à'dire  du  conseil  qu  ils  auraient  du  donner  dans 
rintéréi  de  l'Étal  et  qu*ils  n'ont  pas  donné.  Comme  on  le  rail 
il  e^l  lenu  compte  en  Norvèg:e  non  seulement  de  la  faute  m 
commiliendfj  mais  de  la  faute  m  omtUeniht. 

Et  quon  ne  pense  pas  que  tout  cet  appareil  de  justiee 
politique  est  resté  un  vain  te\tc  inî^cril  dans  la  loi.  Il  a  été  m\% 
en  mouvement  récemment  encore  :  en  1881.  les  ministres 
norvégiens  traduits  devant  la  Haute-Cour,  ont  été  jugés  par 
elle  et  condamnés.  Voici  dans  quelles  circonstances  :  le* 
ministres  norvégiens,  n'ont  pas  er»  principe  entrée  dans  le» 
Chambres  et  celte  situation  crée  à  cbaL[ue  instant  des  conipli- 
cation«i  et  des  embarras  faciles  à  concevoir.  Pour  les  faire  cc!»- 
ser,  im  député,  .M.  Sverdrup^l',  avait  déposé  en  1872  un  projel 
lendanl  a  moilifier  la  Conslitulion  de  1814  qui  renfermait  cette 
disposition.  Ce  pnijel  indiquait  ueltement  que  les  miuiâti*es» 
sans  avoir  le  droit  de  participer  aux  votes,  pourraient  à  l'a- 
venir, prendre  séance  dans  les  Chambres,  Celte  |»roposilion 
fut  volée  par  80  voi?t  contre  2*J ,  mais  le  Gouvernement  refusa 
s;i  sanction.  Deuit  ans  après,  en  1874,  le  projet  représenté 
fut  encore  adopté.  Le  Gouvernement  se  déclara  alors  disposé 


I 


(1)  Hevtke  des  beu^r-Mottdes  ^  Ln  lUrnUre  crise  politique  en  Sorvêgê  $  par 
Pierre  Dartste.  Bull,  et  atm.  toc,  lé^iiL  comp*,  i884. 
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h  Hancliotmcp,  mim  il  y  mit  tjiialre  concilions  pnniiî  les- 
quelles Itt  reconnaiî^safice  rVuntî  corlaitir  pn'»ropt\tive  qui 
dominait  Iciulcs  les  autres  :  l€  dmil  pour  lu  Cnnmanc  di* 
disst)iidre  les  Chariibres.  Les  quatre  coiidi lions  furent  nna- 
lîiuièuienl  repoiissées.  En  1877,  troini  ans  après,  de  nouveauK 
votes  favorables  inlervinrenl  el  le  projet  fut  adopte  une  foifi 
de  plus*  Il  le  fut  eueore,  Irois  ans  [d«H  tard,  en  1880,  et 
chaque  fuis  la  Couronne  refusa  sa  sanction.  Or,  aux  termes  de 
la  Oinstitution,  le  projet  était  devenu  loi.  Ayant  été  voté  trois 
foiïï,  il  acquérait  ce  caractère  sans  même  qu*il  fût  besoin  de 
la  sanction  rojal»*.  elM.  Sverdrup  eu  prit  llieine  pour  deman- 
der ail  Slorthimj  d'ap[diquer  le  levte  de  la  loi  con!-iitution- 
nelle.  Celte  proposition  fut  adoptée  par  7!)  voix  contre  40. 
Toutefois,  comme  la  disposilinn  votive  était  plus  qu'une  loi 
ordinaire,  et  qu'elle  alleclait  un  caraelére  con^litulioiniel ,  le 
gouvernement  consulta  la  faculté  de  droit  de  Christiania  qui 
réponditi^i  runanimiti*  (|ue  lerr/o  du  roi  «dait  absolu  dansson 
essence  et  dans  son  application.  En  vertu  île  celte  déeision,  le 
roi  refusa  alors  de  promulguer  la  résolution  du  Siûrtfnnfj , 
mais  la  riposte  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  Storthimj  décréta  les 
niinislres  d'accusation,  puis,  pour  être  plus  sur  du  jupemenl, 
tl  diminua  de  deu\  les  membres  de  la  Cour  suprême  alors  au 
nombre  de  9  qui  faisaient  partie  de  droit  de  ta  Haute-Cour. 
Enfin,  il  attendit  les  élections  générales  «pji  lui  furent  des 
plus  favorables.  Ceci  se  passait  en  1883.  Le  Storthinfj  avait 
donc  mis  trois  ans  à  prendre  toules  ces  dis|iosilious  qu'il 
fortifia  encore»  car  au  lieu  d*inslruire  simnltanément  les 
procès  des  niinislres,  il  décida  de  les  faire  passer  a  tour  de 
rùle  devant  la  haute  juridiction,  de  façon  k  éviter  les  récu- 
sations iiiultjpl(*$.  Ces  précautions  raisonnées,  ne  pouvaient 
manquer  d'aboutir  en  dé[utdes  efforts  élo<iuentsde  la  défense 
des  ministres*  Sept  sur  onze  furent  condamnés  à  la  destitution, 
qtielques^-uns  seulement  qui  n'avaient  pris  aucune  part  au  der- 
nier refus  de  sanction,  ne  furent  frappés  que  d*une  amende. 
Depuis  lors,  le  projet  de  M.  Sverdrup  a  reçu  force  de  loi,  mais 
niremenl,  lutte  plus  passionnée  ne  s'était  déroulée;  elle  donna, 
sinon  parses  résultats,  du  moins  parles  incidents  qui  raccom- 
pagnèrent» un  poids  nouveau  aux  arguments  des  partisans  et 
des  adversaires  du  rèle  judiciaire  des  assemblées  [lolitiques* 
En  PortugaL  la  (Jiambre  des  dé|iutés  »net  les  ministres  el 
les  conseillers  d*Etat  en  accusation  (*)  devant  la  iJhamlM^e  des 

U)  Charte  coodtiiut.  du  2)1  avril  1820.  1 
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fiîiira  i'rigéi}  en  llviult^-Cour  ile  ji»sil!ce  {>our  les  déCls  sut- 
%'i'IIiIh  :  It'atiifion,  inrntptifiiK  suborn.ition,  cnncfHSÎQO,  oboi 
ilu  |»ouv4)it%  (Irfuul  trutist^rvalion  di-  la  [oi«  enlrL"|«iii€  coolfe 
la  lihi*rl*^,  la  Hoctirilô  ou  h  propriété  des  cil'>y*ii>*  Jk^ipatian 
Ji«  J.  Ml-  iH  publics.  Vn  ordre  du  roi  ne  saumil  .ilTrancliir  ici 
riii  ie!«  re^poti^ibiliié^  qui  leur  tneamb«o(  de  ce$  clieb*  | 

Criiih*t>,  au  resle»  sout  |iréei*»  ils  ne  livrent  rieo  «i  Tàrbi- 
li'ttire  car  loul  esl  déilmité  nettement.  Il  est  regreltable  ê^n^ 
riment  i|ue  pareils  éloges  ne  piiisseot  être  adressés  à  U  Cob 
tiiu(i<ui  Ininvai^e  et  h  la  Cuuiilitnlion  «n   *  ^  suj 

fil  Tune  lii  l'iiutre  éviter  le  va^ue  résullai  des) 

OMi  ph^cifi  de  culpftbîiite  uiini:<iérielle. 

1*4  (Itui^titiiiluti  titbuivuiio  de  1876  coitteniut  eli  ^  ^ 

artii  le»  relatif)^  au  jugeuieitt  des  riHiiistres.  La  Cb  <  i  1^ 
di^pul4itt  dttviiii  rédiger  une  adresse  au  sultan  demandant  la 
nii)»e    r  ;  'nui    des   ministres    par   rintennediairt^  du 

griind  Luuslituait  une  pariieularile  înlércssantc,] 

In  grand*vixiri  nial^n^  le  citraclère  de  ses  fonctions  prep*in- 
déi  t'*'  -    'tant  au«èr*i  un  uiiuiiitre;  le  sultan  seul  avait  le  droilj 
il*  i  (I   de\aut  la   llauttsÇour  par  voie  d'Iradiê.  Cell 

lifiute  iitiur  était  ctmipoHée  de  tO  sénateurs,  10  conseilli»rsJ 
d'Klalt  tu  iM(^uil>reâ  de  lu  C»ur  de  cassation  ou  d'appel,  ions] 
liivn  uu  *ort.  Hn  deiait  jujçer  d  la  rnajorilé  des  deui  tiers  det^ 

Au   PiiMh,   Mil    re{uar(|uc'  de»  dispositions  originales;  le^l 
art>  Uk  Cuiiïitilulion  remettent  entre  les  mainflrJ 

de  la  *  '  -^ince  des  cas  de  res|>onsabililé  < 

crjiitîii'  /  ministres,  mais  ces  membres 

da  h  Cnur  nuptOiiic  huuI  4  leur  tour  justiciables  d'un  autre 


trilfunal,    ^ 
rumpobé  il 

fi»«t;;tl  niiiiHiuî»  p"^» 
tribun  ^     ....... 

liiliqiial  » 
jujnMiH-»t*  i  ■ 

l'itr  Haute  < 


'       u>  de  responsabilité  judiciaire] 

*atlt*$,  dé  trois  adjoints  et  d  tinj 
1*^.  Il  faut  pour  faire  |Kirtie  de  cej 
"^    jouir  de  3,QÔ0  piastres  de  re- 
nateur,  député  ou  ministre.  Côl 
■*ii  ï  <AtiK  et  à  sou  tour  peut  être  mis  et 
\nx  de^  députés  devant  le  Sénat. 
luiueUe  eviste  en  Kussie.  Elle  connaît 
lentes  parties  de  l'Mmpir 

ion  au  Trèui:. 

iit  rcuvoje:^  le*  miuisires  repu- 

'  !  es- 
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L'iustilulioa  des  Haulps-Cours  dt»  justice,  ainsi  quVm  vienf 


ih  le 


iW  le  voir,  CM  presque  générale,  lonletois  I  e?ieiTicc  de  Joiin^ 
fondions  a  dnnno  iîeri  à  des  diffiealle*^  nées  snrlout  de  leur 
caraclère  de  juridictions  d*exee[dîon.  Les  jugements  qu'elles 
sont  appelées  à  rendre  ont  aussi  soulevé  des  interprêtalirms 
nombreuses. 

,  Partieulièrenieiit  M.  Ribol  a  soutenu,  se  faisanl  en  cela  le 

^défenseur  des  Iradiiions  suivies  devant  la   Cour  des  pairs, 
^que  le  tpanitm  nécessaire  à  la  validité  des  arrêts  des  Hautes- 
Cours  devait  être  non  de  In  moitié  plus  un  de  leurs  membres, 
'      mais  fies  7  douzièmes,  soit  21  contre  l,*î  par  exemple  (t. 

Au  Mexique,  les  sénateurs,  les  députés,  les  membres  de 
la  Cour  stipréme  de  justice  et  les  secrétaires  d'Etat  sont  res- 
ponsabb's  des  délits  de  droit  commun  rpills  cooimeltent 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  des  délits,  fautes  ou 
omissions  commis  par  eux  dans  Texercice  de  ces  mêmes  fonc- 
tions. Les  gotiverneurs  des  Etals  le  sont  égab'ment  pour 
infraction  à  la  Couslilution  et  aux  lois  fédérales.  Lue  loi  du 
Con^n*ès  du  3  novembre  4870  a  déterminé  les  cas  de  responsa- 
bilité encourue  par  tous  ces  hauts  fonctionnaires  de  la  fédéra- 
lion.  Ces  cas  sont  les  suivants  :  attaque  contre  les  instilulions 
démocratiques,  contre  la  forme  de  gouvernement  républi- 
caine, represcntalive  et  férlérale,  et  contre  la  liberté  du  r^uf- 
fragê  ,  usurpation  d'atlriluitions,  violation  des  garanties  indi- 
viduelles, infraction  quelconque  a  la  Constitution  et  au\  lois 
fédérales  sur  des  points  graves. 

Une  remarque  avant  de  terminer  celte  question  de  la  res- 
ponsabilité |ïénale  des  ministres,  c'est  que  toutes  les  Onsti- 
Uitions  presque  sans  exception  ont  édicté  deux  dispositions 
1res  nettes  pour  établir  la  situation  respective  du  Clief  de 
LEIal  et  dc^  miuislres  en  face  du  crime  ou  du  délil  rorumis. 
La  [première  **  c'est  qu'aucun  ministre  ne  peut  être  alTranchi 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  par  le  fait  du  prince,  que 
ce  fait  revête  une  apparence  executive  comme  un  décret  par 
exemple,  ou  se  manifeste  sous  forme  d'ordre  écrit  ou  verbaL 
La  seconde,  c'est  que  sous  aucun  prétexte,  le  souverain 
qui  dans  tous  les  pays  a  le  droit  de  grâce,  ne  peut  user  de  ce 
droit  en  faveur  d*un  ministre  condamné  qu'avec  rassentiimuil 
des  deux  Chambres  ou  de  Tune  des  deux  Chambres^  de  celle 
qui  a  provoqué  la  mise  en  accusation  en  particulier.  La  Cons- 

k(l)  Ûi»i3oars  du  9  mirril  1889  k  la  Chantbre  des  députés. 
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d'élre  i»nt(»n(lu  qnaiirl  il  le  demande fO.  Il  serait  dès  lors  non- 
seulement  rigoureux  mais  injuste  de  le  rendn»  responsable» 
en  raison  de  [)aroles  prononcées  lors  de  la  défensti  d'une  loi  -^ 
ou  en  réponse  h  une  question  ou  à  une  interpellation.  Puis  il 
est  un  motif  supérieur  à  tous  autres  qui  le  rend  inviolable  au 
inème  titre  que  les  représentants  du  pays,  c'est  le  régime  spé- 
cial qui  est  appliqué  à  Tenceinte  du  Parlement.  Inhabile  à  m* 
couvrir  de  sa  qualité  propre,  il  est  protégé  ratione  lori,  par 
rimmunité  du  lieu.  Celle  immunité  embrasse  aussi  les  sous- 
secrétaires  d'Ktat. 

Mais  s'il  convenait  de  mettre  les  u)inistres  membres  ou 
non  des  Parlements  à  Tabri  de  toute  recherche  à  l'occasion 
de  leurs  |)aroles  dans  l'enceinte  du  Parlement,  il  convenait 
aussi  de  les  «léfemlre  d'une  façon  générale  contre  la  diflama- 
tîon  et  l'injure  commises  par  la  voie  de  la  presse  ou  autre- 
ment. C'est  un  devoir  aujpiel  n'a  failli  aucun  Klat  (|uelle  (jue 
soit  sa  forme  politiqui*.  car  deux  loul  au  plus  ont  peut-être  omis 
d'en  préciser  avec  netteté  l'application  ou  le  principe.  La  loi 
du  29  juillet  188!  "'^':  a  même  ilétermiiié  en  France  la  ([uolilé 
de  l'amende  et  la  durée  de  la  prison  dont  peuvent  être  frappés 
ceux  qui  ont  diffamé  ou  injurié  en  corps  ou  séparément  les 
membres  du  ministère.  Tout  a  été  prévu  par  et»  texte  depuis 
raction  civile  à  laquelle  le  délit  peut  <]onner  naissance  jus- 
qu'au droit  de  réponse  qui  appartient  aux  liériticM's  d'un  mi- 
nistre dont  la  mémoire  a  été  diffamée.  Lin»  tradition  parle- 
mentaire s'est  éiralemenl  établie?  de  punir  réglem<;ntairement 
les  membres  des  Chambres  rpii  essaieraient  dtî  se  soustraire»  à 
la  responsabilité  des  outrages  ï[u'ils  dirigent  contre  le  flouver- 
nemenl  en  s'abritant  diM-rière  celle  de»  la  pre^^se"!*"  dont  ils 
s'inspirent.  Dans  un  ordre  d'idérs  [larallèle  ,  la  Chambre  qui 
a  le  droit  d'autori^-eT  des  pour*iuites  contre  ses  mtMubres,  s'e>t 
interdit  d'ust»r  d»»  c«»  droit  vi<-â-vis  d'un  sénateur  ou  député- 
ministre  à  Tocca-ion  d«*  se<  actes  de  gou>ern(fment'^  . 

(I)  .\rt.  6  Je  II  loi  consl.  du  fft  jui!l»'l  IH7.*i. 

(2:  V.  auSîi  Thjni*-»^'i,  op.  cit.,  <ur  !••  nM»;  de»?  rnini.-tivs  l>elges  non  rnen.- 
bres  du  Parlement ,  passim. 

3)  Art.  2H  à  40.  pamrn. 

(4)  Séance  du  8  inar»  1H5«».  —  \'.  aussi  l'art.  12^  du  rè^'lement  d»^  la 
Chambre  des  d-pul^s  *\ui  prononce  la  censure  et  l'exclusion  lemporuire 
contre  tout  dé^uié  qui  aura  adressé  à  un  ou  (»tu'>i*Mjrs  membres  du  Gouver- 
nement ou  au  chef  de  l'Ktat.  *i^é  injure:^,  provociition,  menaces  ou  oulra^vs. 

V>j  0b5>rra:ijuf  de  M.  le  p.ésident  Dupin,  M  décembre  18)1. 
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qui  irouljli<Mil  j«iiiiaiïi,  les  adversaires  de  lein|irraineiil  reduc- 
lilile  dont  elle  n^a  pas  V(kiiIu  comme  alliés  et  les  orateurs  ou 
les  homuies  d'Etal  tiineoni|ilaient  sur  TofFrc  d'un  [voilefeuille, 
el  î"^  qui  ou  u'a  rien  oiîert;  aussi  bien»  a-t-on  entendu  pré- 
tendre  iju  uu  gouvernement  fail  souvent  acte  illialiileté  en 
se  conciliant  l  a|»jiuj  d'un  ambitieux  désireux  dlninni-urs 
chez  qui  la  ^oif  ilii  (HurviVir  u*a  d'i^^ale  que  son  îicli\itê  à  cuui- 
battre  le  liouvernenienldont  il  ne  fait  pas  partie.  C'est  parfois 
aussi  réduire  au  silence  et  i\  l'impuissance  tout  un  |>arli  que 
d'adopter  son  clief,  or»  l'afllruit»  encore;  c*esl  en  tous  cas  se 
mettre  ii  couvert  de  ses  coups  en  l'obli'îeant  a  se  plier  6  la 
politique  adoptée  par  le  Cabinet,  lel  qui  evcelle  dans  Toppo- 
sition  à  mulli[dier  Tallaque  étant  j^arfois  du  dernier  métliocre 
quand  il  s'agit  d'exéculer. 

Lue  autre  cause  d'écueil  [iour  les  ministi'ea*  c'est  leur  |>arti 
mi^me.  Arrivés  par  ropposilion  el  portés  par  la  fraction  de 
l'opinion  qui  couilvatlail  le  ministère  precéilent»  ils  ne  doivent 
pas  jouir  îon^tenips  en  pai\  de  leur  triomphe.  A  peine  par- 
venus au  pouvoir,  Ton  cvig^e  deux  la  réalisation  immédiate  de 
leurs  promesses,  ou  tout  an  moins  des  gages,  mais  ces  gaines 
semblant  bienl<M  iusunisant^^  on  en  exige  de  nouveaux  el  il 
se  présente  finalement  un  moment  où  le  ministère  voit  Ini- 
inénie  qu'il  ne  peut  entrer  plus  avant  dans  la  voie  des  tran- 
sactions, c'est  alors  ipie  l'orage  éclate.  Le  gros  de  son  parti 
dotit  Tevercice  du  pouvoir  n'a  pas  calmé  la  fougue,  les  pas- 
sions ou  les  dêsii*s,  se  refuse  a  te  suivre;  au  premier  ordre  du 
jour  proposé  |iar  des  adversaires»  il  vole  contre  le  gouverne- 
ment de  son  choiv  ou  il  s'abstient.  Le  ministère  tombe.  Une 
nouvelle  admiuistraliou  prend  alors  le  pouvoir,  elle  le  gar- 
dera justpi  au  moment  où  sonnera  pour  elle,  connue  pour  ses 
devancières  riieure  de  la  retraite  délinîtive. 

Voici,  rapidement  esquissées,  quelques-unes  des  causes 
qui  déterminent  la  chute  des  Cabinets  parlementaires.  On 
conçoit,  sans  peine,  que  nous  n'entrions  pas  dans  le  détail 
des  faits  de  (politique  intérieure  ou  evlérieure  qui  les  préci- 
pitent car  ils  varient  avec  chaque  circonstance*  Il  vaut  luAme 
mieux  se  liomer  simplement  h  n'envisager  que  deux  des 
causes  théoriques  qui  iutluent  sur  la  chute  et  [lartanl  sur  la 
naissance  des  ministères  dans  un  régime  représentatif.  La 
première,  c\^^l  te  <léfaut  d'inslruclioa  politique  rhex  certaim^ 
repre^entanbs  qui  abiisuit  de  leur  droit  de  contmle  pour  ren- 
terser  le  Cabinet  à  tout  moment,  ne  se  doutent  même  pas 
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Le  moment  dr*  t<^ur  virloirc  devient  ie  commencement 
de  leur  défaite,  car  à  peine  oat-ils  pris  le  |)oiivoir  en  main 
(jiie  leur  défaut  de  cohésion»  leur  man^iue  d'afllnilé  les  fait 
tomber  en  jdeine  dissoltilion.  Leurs  élémeuts  eonstilulifs 
se  déMgrrègent  et  le  pays  est  sorti  d'une  trise  pour  rentrer 
dans  une  atiJre,  penl-<^tre  |)ire  eucare  que  la  première. 

On  cite  donc  fort  peu  diMninislères  de  coalitions  qui  aient 
résisté  au\  assauis  de  leurs  ennemis  et  on  en  cite  moins  encore 
qui  aienl  réussi  a  conserver  le  pouvoir  même  sans  être  atta- 
qués, minés  i]u*ils  étaient  h  Tavance  par  leur  vice  originel  : 
labsence  d'unité  et  dliomo^énêilé. 

Une  fois  arrivés  au   uiinistt.Te»  les  chefs   de  la  coalition 
finiraient  peut-ôlre  liien   par  s^uitendre»  mais  le  conlingent 
électoral   qu'ils  re|U'ésenlent,    animé  dlntentions  diverses, 
travaillé  par  des  courants  d'idées  en  opposition,  poussé  en 
avant  par   rim|>ohion   même  de  sa   masse,  refuse   le   plus 
souvent  de  s*associer  aux  tendances  de  ses  îj:uides  et  d'y  sous- 
crire. Il  devient  par  suite,  de  toute  impossibilité  à  ccu\-ci  de 
rencontrer  dans  les  Chambres  une  majorité  qui  les  appuie  et 
la  sitofition  d'un  chef  d'Etat  parlementaire  s'en  ressent  aus- 
sitôt. Klleest  toujours,  au  reste,  singulièrement  embarrassante 
et  délicate  en  présence  du  triomphe  d'une  coalition.  Com- 
poser un   nouveau  ministère  avec  les  éléments  tnconciliables 
qu*il   a  devant  lui    est   généralement   chose    impraticable, 
former  un  Cabinet  avec  les  éléments  mêmes  de  rancien  ou 
bien  le  niainteinr  au  pouvoir  est  antiparlementaire.  A  quelle 
résolution  s*arréteradonc  le  chef  de  TEtat?  Le  plus  souvent  il 
choisira  un  ministère  provisoire,  un  ministère  sans  couleur  et 
sans  programme,  ou  bien  il  sera  amené  à  dissoudre  la  Chaml»re 
dans  Tespoir  que  les  élections  futures  donneront  celle  majorité 
nécessaire  qui  fait  actuellement  défaut.  Plusieurs  coalitions 
sont  restées  célèbres  dans  l'histoire  ;  l'une  d'elles,  la  plus  re- 
marquable de  toutes  les  coalitions  anglaises ,  mérite  ménje 
une  place  a  part.  C'était  en    1782,  les  whîgs  et  les  tories 
sous  la  direction   de   Po\  et   de  lord   Norlh   se  coalisèrent 
contre  lord  Shelburne  alors  chef  du  ministère ,  h  l'occasion 
des  événements  d'Amérique.  Lord  Shelburne  battu  »  se  retira 
et  la  coalition   représentée  par  Fox  et  lord    North   prît  les 
rèoesdu  pouvoir,  mais  le  défaut  d'entente  et  la  confusion  qui 
régnaient  dans  les  rangs  de  leurs  partisans,  animés  les  uns  de 
principes  libéraux»    les   autres   de    principes  conservateurs, 
Amenèrent  promplemenl  la  décomposition  de  ce  ministère 
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(h  ,^\^   ip   »•   ï^îrr  -4>rk»niuai   ^m'    ft.  t>iiAiaie  iii  i 
t^i<M:fMTiiif»n*mpnt    »ArrA^iit      nx-u-  f-  «nrcrs-  iml.fiiri.'ièiliiil: 
.ti*riinfiiirr   i|i   I  ris*ii   fisi*   ui  >rfl    irfvmî*. -auaiir 
iiii*  '.i/ilittitM    .^   U^^ttiiiiut/I'fli  i    imniMVIi&.  urtfcirflit»:^ 
tii*:iU'  U#iifc  .;»  >'Ji;éini»H>  tfu*  niuf«nii«  ifarniiuile  L:Sft.{piiiriigia.. 

|>aiii«*iMim  !M5:>t.  itiUA»>t  ! ïl^ir.  ^lifififfctiip  (NMf't. -mirtonif- 
^M'-^'it^î*--  -.\rio«-u*  MJfiitifuii:.  t^'iP  *:inirr  m  ^\4*?nnii?  funints. 
U»  nim^iiT'^  i«'  *.vriiiUin  qn  iii  v*:i>>t  i  •fiii'n-  rnHifiii»  tenifis-. 
M\9%i:  ^^  Aif**?**  );ir  .If  it#*)tf:«fiii*.  "V*ncit  tn  HIUl.  ui7nniiiiiiii:*nL 
I».»  t»»i»,ii»»î*  jji-<  •.•n:ui  .Ci»  V  '!»»î)iuif»r  u»  jfciiiilliaïUH-  'Uiis-iliim- 
<l{fiiu  .m  lUirviii*  Mrtimun  ti*  jt.  :}mi*:K..  k5  -*:utuiiiinti«9^  *it  Lis 
îïU'M'iiiv  svii^niir.'ni  i  'j\**mt»r*  m  nmiffiitr-'U*  viucKiuminiL. 
»Y»»^  (iM*«  Hrtt  tiu»  ia  .^/iiiv*»  ai:  ||1l•nlu^'ff* .  miuir 'tHs- li»  iiiiur 
•VI  ;:(  t^Hv:  'iii  ^Min**'*  >i  lanuin  ->a  tâ^sAor-'^aiiim  -te  lîiir^  mutine- 
(^••^•M  isi    iiH**    'm'Af»  ^  ^v.-^^-tl•i^  vMiiiirxliiii   citri- <:adiiiliipiK» 

rt**/!*.»  j>T^,*  :i*.M»t  /.'«iivi*»  .rc-^mçU»*  'b*  •MiiiitiiinH'  :  la  pr*Miinfiffr 

;»\'  ii-if  *  ^1  f>*>  -i:^*.^  Iwnmrt*  it*  riÉ»m-^t»rwwaii*.iait»rfeii;i3. «tMiiae 

wo/  iri^'>i»-:fii''l'*'î  i^^  pln^  poixa^fayr^ ,  ia-*.**rtiD>I*îs ^joi  ne  ce*- 
U't'fti  ''(•♦  r.»^^  U  fif^rAr^lar^IiKia  d*:  U  C>n*tîtiitir>Q  d<  Tao  III. 
t^f  «^//^vtA  <►«!.  f/ïH^  4^  l*ii.  hinzKt  o>Qtr**  M.  •!*  Vîllele. 
^Mr  «T»^  (^''#f  f:^ti^f\t'  rri'!r/>fit^nt/^mf;Dt  de  flb.iti^:iabriaod  et 
f/>  t\f\»t^  f\*  r  lUr^f-tn/r  UiAl^'-kuhri.iod  fiis.)it  partie  «la  Cabt- 
ut* .  tu #i£  s^'O  irnliilfori  U-,  (l'ifjHaît  aa  dtrh :  ce  qu'il  coaToitait 
/  «  I  Mf  II  |ff»'?f/f''r»/^;  r|ri  l>»ri.^rîL  (J'^''^'^^  '^  Talle^nod.  il  n'ap- 
\tmuuu^  |'i9  AU  roini^l^.rf;.  rriai^  d*:piii4  lon;rtemp<  il  désirait 
i'Sff  t\t^  ii,u^riU  t\ti  fioiivf^memeot.  il  n'en  fallut  pas  davan- 
l«ii/"  |i/»(H  l«'  r;irj;f«'r  |»armi  Ich  adversaires  déterminés  du  Cabi* 
iM'l  \U  'inrri«liri?nl  ihmc.  l'un  et  Tautn;  une  occasion  propice 
|iofir  .ir(Hli<'f'  ;iii  *^viï\v\  jour  leurs  seritiuienls  d'hostilité  et 
f  l'Ih-  (MiiMMu,  ce  fut  lu  discubsion  du  milliard  des  émigrés. 
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L'alliancp  qui  intervînt  onire  vc^  drux  hauipî^  influencPH  pci- 
liltques  protluisil  uo  elfet  inallendu.  La  Chambre  des  jmrs 
repoussa  Ir  tn-ojct  a  une  ixrnnde  majorih'  ri  si  M.  de  Villèle 
n'en  garda  jias  inoiiis  le  pouvoir  prace  à  raiiiitié  du  souverain 
son  crédil  scn  trouva  toutefois  fort  cLranlc. 

La  Iroisîènifî  grande  coalition,  enfin,  est  celle  de  183!) 
fornit>e  coutre  le  nuuistere  Mole,  On  sait  quels  adversaires 
il  eut  à  combattre  et  (pielle  était  leur  valeur»  oo  sait  «ju'ils 
s  appelaient  Tliiers,  liui/ol,  Dueli/itel,  Odilon  llarrol.  Ber- 
ryer,  Garnier- Pâmées,  Uufaure,  de  lieinusat.  Villeniain.  mais 
ce  f}u\>n  ignore,  bien  qu'on  le  puisse  soupeonner,  ce  sont  les 
dissenlinients  secrets  qui  divisèrent  bientol  les  coalises,  Des 
républicains,  des  lêgilimistes,  des  partisans  de  la  monarchie 
re|»rêsentative  ,  des  parlementaires  monarchiques,  ne  pou- 
vaient trouver  un  terrain  commun  de  concilialron  ;  aussi, 
quand  afu\»s  avoir  renversé  le  ministère  Molé-de-Monlalivel- 
de  Salvandy,  malgré  les  efforts  oratoires  de  Lamartine,  cl 
qnVi  la  suite  de  la  dissolution,  les  élections  leur  eurent 
assuré  la  majorité,  les  coalisés  furent  bien  contraints  de  faire 
un  aveu  public  d*impuîssance;  le  roi  nomma  alors  un  nou\eau 
ministère,  le  ministère  Soult;  mais  ce  ministère,  condamné 
par  ses  origines  mêmes  à  la  précarité,  n'eut  qu'un  caractère 
provisoire  et  dura  moins  à  un  an»  M*  Thiers  recueillit  â  son 
tour  le  pouvoir,  mais  quelques  mois  après,  sa  chute  était  uu 
fait  accompli.  Finalement  M.  Guizol  prit  les  rênes  dun  gou- 
vernement (pli  se  sifrnala  par  des  actes  plus  illibérauv  que 
ceux  du  ministère  Mole,  (Jue  resta-l*il  alors  de  la  coalition 
qui  s'était  élevée  si  puissante  et  si  redoutable?  Rien!  que  des 
regrets,  une  division  aussi  profonde  qu'avant  parmi  ceu\  qui 
lavaient  foriuée,  et  l'amertume  qui  fait  suite  à  tout  insuccès, 
à  toute  victoire  qui  échappe  di^finitivemenl.  De[Kiis  et  de  dos 
jours  même  on  a  vu  se  produire  quelques  coalitions  impor- 
tantes, mais  aucune  d'elles  n'a  eu  Téclat,  ni  la  force  des  pré- 
cédentes, quoiqu'elles  aient  entraîné  à  de  fréquentes  reprises 
lacliute  des  ministères. 

Les  causes  théoriques  qui  provoquent  ces  graves  incidents 
parlementaires  étant  connues,  abordons  rétude  des  chutes 
ministérielles  dans  leurs  conséquences  intrinsèques. 

Eu  France,  en  Ilalie,  en  Belgique  et  dans  tou$  les  Etats 
parlementaires  sauf  un,  la  chute  d*un  ministère  n'entraîne 
que  la  démission  des  ministres,  des  sous-si^crélaires  d'Etat  et 
de  leurs  chefs  de  cabinet.  Ouelquefois,  mais  c*est  l^exception, 
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Le  lord  du  sceau  privé. 

Huit  iihjlaire^i  de  fouctîous  écossaises  et  irlrindaiscs. 

Les  uieuibres  de  la  Cliauibre  des  iords  ou  drs  communes, 
au  nombre  de  douze  environ,  qui  reprêseulcul  en  quîililé  de 
seconds  leur  ministre  dans  rassemblée  dont  il  ne  fait  pas 
partie  et  entre  autres  : 

Les  cinq  sous-secrétaires  d'Ehal. 

Le  vice-président  du  Conseil  pourrinstruclion  publique. 

Les  secrélaircs  de  la  Trésorerie,  de  rAiniraulé^  des  huards 
of  trade  et  du  local  r/ovemment, 

A  Theurc  acluelle,  les  sous-secréiaires  d*Elat  à  la  Guerre  el 
aux  Colonies  sont  meiubres  de  la  Cliamlire  des  lords  el  les  se- 
crétaires d'Klat  sont  membres  de  la  Chambre  des  comuiuncs. 

Parconlre»  len  secrétaires  d*Elal  auv  Affaires  élrangères  et 
aux  Indes  étant  membres  de  la  Chambre  des  pairs,  leurs 
sous-secrétaires  d'Etat  sont  des  cofnmoners. 

Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  chefs  des  administrations 
ministérielles  qui  suivent  les  destinées  du  Cabinet,  c'est  aussi, 
chose  tout  k  fait  digrne  de  remarque,  certains  personnages  de 
lu  maison  souveraine. 

Le  lord  sénéchal^*)  [lord  sîewart) ,  le  lord  chambellan 
[Chamberlain],  U*  maître  des  écuries,  le  vice-chambellan,  le 
maître  des  chasses  (le  mattre  des  buckhounds),  le  trésorier  el 
le  contrôleur  de  la  maison»  le  capitaine  des  gentlemen,  le 
capitaine  des  Veomen  -  ^  huit  lards  ou  grooms  in  waiiing ,  la 
maîtresse  des  rol»es. 

L'e\tension  donnée  à  ces  retraites  peut  confondre  jusqu'à 
un  certain  poinl  nos  idées  reçues,  et  l*on  est  fondé  à  s'étonner 
que  dans  un  pays  couime  TA  ng  le  terre  où  la  royauté  est  en- 
tourée du  respect  de  tous,  on  se  livre  envers  elle  h  un  pro- 
cédé qui  ressemble  tant  soit  peu  a  un  manque  d*égards.  On  se 
demande,  en  effet,  en  quoi  l'entourage  personnel  du  souverain 
touche  à  la  politique,  quels  rap[iorts  unissent  celle-ci  à  Tiu- 
tendancc  générale»  au  bureau  de  l'habit  vert  [board  of  the 
green  tloth)  ou  au  département  des  écuries  et  des  meutes,  on 
est  surpris  qu'un  monarque  puisse  consentir  à  se  laisser  im- 

I)  Dô  Franqu©ville(Ch.  de),  ut  suprâ;  Edouard  FîicbeU  to  Con$ii(ution 
ttAngkterre^  l.  I,  li?.  Il,  ch.  7. 

(S)  On  IL  VII  certtins  cheh  dd  ces  corps  représenter  à  la  Chambre  des 
lords,  des  dépirtemelkls  ministériels  dont  les  titul&tres  ne  faisaieût  pat 
partie  de  celte  «sseobléft,  en  1878,  par  exemple. 


is\At^r  if\n  rvrvinni*!  nûnm.  «s,  ni'  uii  ihn»^  fuiHiiuifr  -Itiv- 
)r-^fin.  ;ii<«|U  t  <ai  -i:uUft»  inrn*^ni*:iH  .  ta*  6Nlt  nmrf'an  rpsr- 
^t\ntïé»\  -91  ivstir^mi^at  :ttpn  Vut  i#iitr  ti*;imrrt.  li  oftanK*  <«nu- 

v\«*»  MinniH  I  •rit»*nii  h^  1mi«!lit»uiiiicK^  m  J-anntfiMHtb* 
r  »<>   yuv  t«>  r>iii(;  .laiar»)  '  naiR  niiii:  ck  |iii»-ial(imi.  mis-  |pH- 

if*9  /Aûftf  ;i*4  ••.-utr':^  t4»  4A  tuuHttru  !LiiffTuut:t..>r'«ir:  ànBjfni'iiii 
••n.*;*mor4%  !:f  ]'i»»9<'iAn  uuutic  \ni  it:  }ini|ffiMt..  Sjl  teiduterm.  3 
.•n  »^r  tAut  ti :Q»r:^m iii*mii.  1^  !)iut*viir  ««  mim  iis-  auHiUr  *fiii 
^«•lpm*»nf  »?  *i^  ■•.ft*»iU  :»»ftn!UuiH-  jirmiutiu:  l  "«•ir  ûf  mkB  -  di- 

•*»f  ;  >v*»f'*.^^ii:  -u»  ^  |)i»»>buttu»  ^iiduit^m-  Il  JunufUe  dfr  «lal 
.rnpfjm*»i»  \:iA  t;r»>jy^rta  *K  Vt\iv*>înic  ^Tiiyrs'î  liiiuu  '"■""**f 

'i.^tè-^r^f  ^Ar**rf*r^*jv.^:«  >*niif  ..-irtu^n»'.*  -te  cimiiiulrH  li*^  i»*-- 

h$^^,  ^ft  '¥f^  fft^A..  vl*  h^  fii«<Ml  qoit  r%r»«b»ftt  4*1»  f»tt  istÎBKle. 
Ik  vttt^  U*  h/^tm^^  4iéS^f^  dn  ^;^.  k»  iafa'iiiwiiîiiif  % 
ffhl$7f*  ^'Uff^'  U  P^ff^m^nt  «Et  k  «MVitrûa  ■»»  rveft  de  pivs. 
Ih  pt-fë^^uf  %^Mf  /i^  IVmfrire  vjr  «oo  e^frcît.  iU  ne  saveat 

p4^  i/»ff*j/»»*f *  ^.ofêffn0:fir  vjn  %ff<sttjoa  ofj  v*  b«Mme  irrices.  El 
frfif^,  or»  fM  ^{ri«:i/|riA  p;%ri*;fnenUîr«  qa'îl  ioit,  a  toujours 
firi^r  oftthtou  «'t  firj/:  roftvirtioo  skrriU:^  «a  food  «le  soa  ame, 
ni  iotf  (ï  luniiuri  ^tHf  #:t^mple.  OQ  lui  impose,  de  par  la  to- 
looli'  l/ifjf^!  pfii^^^nli!  du  Parl«nn«;alf  an  cabiaet  whig,  il  le 
nn\n94trU^fi% ,  il  f'atnirrji  %«;^aio.^iU.  ^«5  aTis,  sui¥ra  son  im- 
|>fjUi/#n.  I»'4  Vffit#!r;tin4  an^rUis  étant  trop  coastitutiooDeb 
f»^iMr  fM-ri  liM^frr  (iitrrer  de  leurs  sentiments  d'opposition, 
mntn  ^1  40fi  i-^firîl  e<it  tout  entier  à  ses  ministres,  son  cœur 
M*ni  «oiiirffit  ;iilieiirA,  Cent  [lour  cela  que  si  le  ministère 
|iivri'i|i-ri(  lui  ;i  ;ifnf:ni?  tout  un  personnel  tory,  le  ministère 
wliijr  Ir  riiri^i?ilif*ra,  d«î«»  son  arrivi'c  au\  afTaires.  S'il  con- 
Hi«r>;iil,  m  l'ITi*!.  «;n  possession  de  leurs  places  les  fonction- 
iiiiirr'%  (|iii  II'  roiiiposeitl,  la  situation  ne  serait  bientôt  plus 
liMi.ililr  fiMur  \r^  iiiiiiistri'S,  la  lutte  ne  serait  plus  égale  et 
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l'on  pourruil  voir  ri^veair  les  temps  surannés  du  f^ouvernc- 
nieiil  personnel.  Il  faul  donc  que  les  ofOciers  de  la  maison 
du  roi  sachenl  Invn  i|ae  ^ih  sont  dans  la  maison  du  souve- 
rain, ils  sont  aussi  dans  celle  des  ministres,  sans  cette  pré- 
caution, n'aNaiil  rien  a  redouter,  ils  leur  créeraient  des  em- 
barras coulinuels,  ils  seraient  uu  danger  permanent  pour  le 
Cabinet  don!  ils  arriveraient  facilement  a  anéantir  rinllnence 
et  à  faire  évincer  raulorilé.  Connue  bien  on  le  pense,  certains 
souverains  anglais  n'ont  pas  accepté  »  sans  proteslalion,  lin- 
gérencc  du  ministère  dans  le  choix  des  membres  de  leur 
maison*  En  1HÏ2,  (îeorges  IV  qui  gouvernait  le  pays  en  qua- 
lité de  régeot  pendant  la  folie  de  son  |>ère  Cieorges  lll»  se 
trouva  en  présence  d'un  Parlement  qui  mécontent  du  Cabinet 
alors  au  [pouvoir,  ve'nail  de  voter  utie  adresse  par  L'icjLielle  il 
réclamait  i<  une  administration  forte  et  eflicace.  >»  Le  récent, 
quoique  h  regret  résolut  de  se  séparer  des  ministres  en  fonc-  . 
lions  et  fit  faire  des  ouvertures  h  lord  Grey  et  à  lord  Granvllle 
par  son  conseiller  inlime  lord  iloira.  C(^u\-ci  lui  demandèrent 
en  guise  de  réponse,  s'ils  seraient  absolument  libres  de  choi- 
sir les  titulaires  des  charges  de  la  maison  royale  et  lord  Moira 
leur  ayant  fait  savoir  que  ses  pouvoirs  n'allaient  pas  jusqnc- 
làt  les  négocialions  commencées  restèrent  sans  etlel.  Lon 
s'accorda  généralement  à  trouver  d'une  correction  parfaite  la 
conduite  quavaienl  tenue  en  cette  circonstance  les  chefs  du 
parti  whig, 

Depiii^  cet  incident,  la  question  n'avait  jamais  plus  été  agi- 
tée, tout  ministère  nouveau  avait  chaque  fois  usé  de  ses  droits 
et  jamais  on  n'avait  apporté  d'enlraves  au  cholv  qu'il  avait 
fait  des  ofliciers  de  la  cour;  c'était  une  alTaire  oubliét^  lorsque 
brusquement  la  politique  suivie  par  la  reine  Victoria  (*)  sou- 
leva de  nouveau  toute  une  sérii*  de  difficultés.  Montée  sur  le 
trône  en  1837,  *'lle  avait  trouve  au  pouvoir  un  cabinet  whig 
dirigé  par  lord  Melbourne;  ce  ministre  avait  placé  autour 
d'elle  les  plus  jurandes  dames  de  ce  parti  en  leur  distribuant 
les  4li verses  fonctions  de  la  maison  royale,  {h\  en  1839»  la 
reine,  malgré  la  prédilection  qu'elle  pouvait  avoir  pour  le 
parti  au  pouvoir,  se  vit  obligée  d'appeler  Kobert  Peel  h  former 
un  Cabinet  torv*  Cet  homme  d'Etat  v  consentit,  mais  avant 


(<)  Brskine-Mny,  Hwf.  con^t,  de  ^Angleterre  (17601860),  L  î,  p.  151  & 
193;  Haastrd,  ParlMineniarif  debakê,  3*  série ,  i.  XLYII ,  p.  9iOp  980  el 
1001. 
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■::i.'  t'lMi;:il;il  d-ii-r  leS  da- 

-   .  .  allji  i'>  lii'  Se?   a»i^»Tsair<f> 
.iJ!i.-  •  l  Iiiitl  Jolin  R»j*sel.  Ces 
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oaires  qui,  nommés  par  lui,  dans  les  Domines,  daus  k'S 
Postes,  dans  bien  d'autres  adminii^trations  encore,  doivenl 
isparaître  avec  lui  (M,  Ces  const't|nences  liien  que  prévues 
Vivance  causent  naturelleiiienl  une  peiiurbalion  considérable 
dans  tous  les  services»  mais  au  demeurant  en  raison  même 
de  leur  |>ériodicili'%  elles  présentcul  moins  dlneonvénienls 
<ju  on  ne  serait  porté  à  le  supposer* 

Le  renouvellement  des  pouvoirs  triennaux  du  Conseil 
fédéral  suisse  s'accomplit  toujours  sans  secousse;  la  plupart 
des  j>artîs  étant  représentés  dans  celte  réunion  executive»  Au- 
cune pertuibalion  ne  se  produit  non  plus  dans  les  rangs  des 
fonclionnaires  quand  im  Conseil  fédéral  succède  A  un  autre. 
La  plus  grande  partie  des  éléments  anciens  enlrenl  dans  la 
eomposilion  du  nouveau  Conseil  et  quand  bien  même  il 
serait  totalement  changé  il  ne  s'ensuivrait  encore  ifue  A& 
médiocres  modificalions  dans  le  haut  personnel  de  la  confé- 
dération puisque  tous  les  fonctionnaires  d'un  rang  élevé  : 
les  membres  du  tril>unal  fédéral,  le  Chancelier  de  la  Confé- 
dération, le  général  en  chef  de  Tarmée  fédérale,  d'autres 
encore  doivent  leur  nomination  à  rassemblée  et  non  au  Con- 
seil fédéral  '2). 


(4)  On  estime  leur  nombre  à  100,000,  environ, 

(2)  Outre  les  foDctionoaires  direcleroent  attachés  au  Conseil  fédéral  comme 
le  registrateur  et  les  traducteurs  pour  les  trois  langues  officielles,  certains 
autres  fonctionnaires  fédéraux  sont  à  sa  nominalion  et  parmi  eux  les  em- 
ployés aux  services  de  la  statistique  et  de  la  feuille  officielle  du  commerce, 
de  îa  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  les  contrôleurs  des  ou- 
vrages et  des  déchets  d'or  et  d'argent,  les  employés  de  Témigraiion,  les  ins- 
pecteurs des  hanques  d'émission,  les  employés  de  la  caisse  d'Elat,  de  la 
monnaie,  des  immeubles,  des  péages,  les  commissaires  de  Talcool,  les  em- 
ployés des  poids  et  mesures,  des  forôls,  des  assurances,  etc. 
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^WAMAÛUS  m*  IMCONVÉMIENTS  DES  GOUVERNEMENTS 

PARLEMENTAIRES  ET  NON  PARLEMENTAIRES. 

CONCLUSION. 


Non*-  noiiN  («Mlle  dôtudier  les  attributions  des  ministres 
-MM^  liiiiU^  lt•ul•^  ^^lc^^,  et  uous  nous  sommes  efforcé  de  n'en 
!  ii--ri    .iiKuiu*  dans  l'obscurité;  nous  connaissons  leur  rôle 

•  I  .II-  li'^  ri-;jiiiu'.s  uou  paiiementaires  et  parlementaires ,  aussi 
I  -  iiiiiiiicnl  ist  il  >cuu  d*o\aminer  quels  sont  les  avantages  et 
1.  imoiiv.'iiiiMils  do  CCS  i^ouvernements,  de  ces  derniers  sur- 
l'Hii ,  |.iii>(|(ii'  \'ii  sont  ceux  sous  lesquels  les  ministres  ont  le 
|.|ii-  d;t(tiou,  iuais  sous  lesquels  aussi,  ils  sont  soumis  au 
w.ittinli    |>iildic  le  |dus  rigoureux.  Cette  étude  et  les  conclu- 

n.iM  iiur  iiDur»  ru  tircrous,  serviront  de  conclusion  môme  à 

(  I    h  iviil. 

\ii)mii.t  liiii  i[{ïv  le  régime  parlementaire,  régime  de  choix 

•  Il  I  l-jiM>|ir  |ir4'Miuo  entière,  existe  dans  toute  sa  force  et 
1  iii.      i  j.lnulu»li\  il  faut  s'attendre  à  voir  se  renouveler  à 

•  >i  1(111  Ml  iiiit  \v.s  objections  et  les  attaques  qu'on  a  déjà 
Im  I  .ir    IV,  i  toii»-  vimlre  cette  forme  de  gouvernement. 

Il  I  11  \iii(e    il  serait  imprudent  d'affirmer  qu'il  ne  ren- 

.1     |>i    «lit. lins  points  faibles,  mais  tous  les  régimes  en 

il  lit    Ou  \oudia  donc  bien  nous  permettre ,  après  avoir 

■  ni  iiiii    lin  arguments  do  ses  adversaires,  de  les  com- 

.    '•      |iiiii.l  il  y  aura  lieu  et  après  comparaison  faite,  d'cxa- 

.     1   Li  -.Miiiiii*  iUvs  a\antages  présentés  par  le  Gouver- 

•ni    j.  Il  Iriii.iilaire    n'est  pas  supérieure  à  celle   de  ses 

'  i   ■      !..  -  i.Uriiairi'n  du  régime  parlementaire  et  ils  sont 

*     \    ..il.  .    iMi  iihmarcliistes  autoritaires  ou  républicains 

Il    mu  i  II  am.'  et  U'ilerale  ,  disent  que  son  inconvénient 

.y.  r  A  I  mi.i.iImIiIi-  luiiiisd^riell  ».  Les  premiers  affirment 

il    W-  .o«i\«  lUi'uiriilîN  al>M»lus  les  ministères  ne  clian- 

;•  .iuit  linl  lauiiu'iil.  loii^  le>  ciiKj,  dix  ou  quinze  ans;  li^s 
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seconds  établissent  constitulioarjellettietil  que  les  minbtères 
ne  changent  aux  Ktats-Unis  que  tous  les  quatre  ans  et  en 
Suisîîîe ,  que  tous  les  trois  ans.  Ces  arguments  ï^onl  uiènu^  for- 
muler dans  tlêîî  Etats  antres  que  les  États  où  I'oïi  est  attaché 
aune  foririe  absolue  ou  à  une  fornie  non  parlenumlaire,  on 
rcutend  ré|i6ter  chaque  jour  dans  \v^  Elats  tes  [dus  eanslilu- 
itonnels,  eofîinie  la  France  et  la  Beli^^iqne  et  la  terre  clas- 
sique *iu  parleuientarisuie  ellc-mèiiie,  rAni^leterre  nest  pas 
sans  donner  asile  h  ces  échos  et  à  ces  plaintes. 

En  Angleterre,  en  effet,  où  la  pratique  de  la  responsabilité 
niinistériedh'  a  existé  de  tout  tetnps  et  a  eu  cotuîne  corrélatif, 
comme  complément  nécessaire  la  chute  des  ministères,  on 
rencontre  encore  parfois  des  écrivains  qui  déclarent  que  rien 
n*est  plus  ridicule  que  rapjjlîcation  duri  pareil  sysléîne.  Tous 
les  adîninistrateui-s,  s'écrient-ils,  parleuldu  même  coup,  tous 
les  chefs  de  départements  ministériels  quittent  ensemble  le 
pouvoir,  el  des  gens  élrao^ers  aux  alTaires  qui  se  sont  fait  une 
place  au  Si>lei!de  la  politique  eu  prononçant,  un  beau  soir,  un 
discours  qui  les  a  mis  en  relief^  prennent  les  rênes  du  gou- 
vernement. M  Admetlons  0,  disent-ils,  que  M.  Gladstone  et  lord 
Hussel  se  soierit  trompés  au  sujet  de  la  Itéfurme;  admettons 
que  M.  Gladstone  n'ait  pas  réussi  à  la  Chambre  des  communes, 
mais  l'un  ou  l'autre  de  ces  deu\  cas  échéant,  pourquoi  donc 
doivent-ils  se  retirer  en  même  temps?  Est-il  rien  de  plus  ab- 
surde que  ce  qui  est  arrivé  en  1838?  Lord  Palmerstoo,  pour 
la  première  fois  de  sa  vie,  avait  commis  une  élourderie  :  il  avait 
répondu  brusqiïcment  à  de  sottes  questions;  il  s'était  permis 
de  mettre  dans  le  Cabinet  un  personnaiie  qui  avait  un  vilain 
procès  à  propos  d'une  femme;  il  avait  eu  le  tort  ou  bien  son 
siîcrétaire  des  Affaires  étrangères  de  ne  pas  répondre  par  une 
dépêche  a  une  dé|»êche  française;  notre  ambassadeur  avait 
simplement  reçu  pour  instruction  d\  faire  une  réponse  orale. 
Et  voilà  que  pour  ces  bagatelles,  pour  des  choses  qu'en  somme, 
on  ne  pourrait  re^rarderquecomuie  di*s  erreurs  isolées  et  sans 
caractère  administratif  tous  les  déparlemenis  de  notre  admi- 
nistration ont  perdu  leurs  chefs!  Le  bureau  de  l'Assistance 
légale  a  eu  un  nouveau  chef;  le  ministère  de  Tlntérieur,  un 
nouveau  chef:  le  ministère  des  Travauv  publics,  un  nouveau 
chef,  N'était-ce  pas  réellement  absurde?  ♦» 

Voilà  ce  que  disent  des  Anglais,  et  des  Anglais  sérieuii* 


(I)  Bagâhot ,  La  ConsiiiuUon  anglaise  ^  p   2ù1. 
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^Mne  répuçrnancr  marquée  qui  ilégénëre  rapitl^nucot  en  ho^ti- 
^■ité  ouverte  et  coupable. 

^^    On  ajoute  aus^i  à  tous  ces  prétendus  incoinrénients  résultant 
du  régime  parlemeotaire  d'autres  conséquences  Mcheusesijui 
découleraient  en  ligne  droite  de  ce  système  politique.  A  force 
de  changer  de  ministres,  de  montrer  k  toun  les  >eu\  la  pré- 
carité de  leur  situation,  les  dépenses  qu*elle  entraîne,  le  peu 
de  profit  qu'on  en  retire,  on  finirait  par  éloigner  de  ces  fonc- 
^^oas  élevées,  le  cœur  rempli  de  degoùt,  les  hommes  les  plus 
^kcttfs  el  les  plus  capables;  on  rendrait  de  jour  en  jour  plus 
^■ixigeants  ceuit  que  tenterait  la  jioï^session  du  pouvoir.  Peut- 
^■Itre  trouverail-on  encore  des  hommes  qui  accepteraient  d'être 
ministres,  mais  alors  ils  veulent  attendre  telle  combinaison; 
Is  acceptent  bien  de  faire  partie  de  telle  combinaison  «  mais 
is  exigent  tel  portefeuille.  Vous  le  leur  refusez,  la  comhi- 
laisoD  échoue  tout  entière  car  tel  membre  des  Chambres»  Ici 
»prit  distingué  qui  aurait  volontiers  consenti  à  faire  partie  du 
luuveau  Cabinet  déclare  qu'il  ne  saurait  y  entrer  du  moment 
[ue  tel  homme  d'État  ou  tel  autre  n'y  a  pas  son  siège  marqué 
^00  qu'il  la  marqué  h  telle  place. 

Dans  une  autre  opinion,  quoique  également  hostile  au  par- 
lementarisme, on  soutient  un  système  radicalement  opposé. 
^»Là  ou  olijecle  que  la  responsabilité  ministérielle  au  nombre 
^pdes  sérieux  inconvénients  qu'elle  présente,  olîre  particulière- 
ment ce  péril  de  jiousser  h  ropposition  et  h  la   compi*tition 
Jes  ministères  qui  se  succèdent,  de  renifdir  du  désir  imnio- 
léré  du  pouvoir,  les  ministres  qui  l'ont  possédé  el  qui  en  ont 
été  écarlés,  de  donner  naissance  enfin  à  ce  qu'on  appelle  ciim- 
munément  la  guerre  des  portefeuilles,  d'avoir  occasionné  dans 
un  pays  comme  la  France»  par  exemple,  des  changeiuenls  tels 
|ue  la  durée  moyenne  des  Cabinets  a  été  d'environ  un  an 
îcpuis  20  ans  el  que  cette  durée  est  sensiblement  la  même 
|ue  celle  des  ministères  de  la   monarchie  de  Juillet ,  que 
)us  la  Restauration  même  elle  iiétail  guère  plus  prolongée. 
>nt*ce  toutes  les  objections  qu'on  a  formulées?  Non.  On  ne 
|*en  est  pas  tenu  là;  on  a  propagé  cette  assertion,  que  la  ref»- 
l|tonsabilité  polifiqtie  était  de  nature  a  faire  naître  des  conllils 
&ntre  le  pouvoir  législatif  el  le  pouvoir  exécutif  el  entre  les 
Chambres  elles-mêmes. 

F  Ëniiu,  ou  adresse  aussi  aux  luinistres  parleinenlaires  le 
■reproche  de  ne  déposer  que  des  projets  dictés  par  leur  srul 
nalérèt  ou  par  TappAt  d'une  popularité  malsaine  et  nullement 
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On  développe  auM  cirite  idée  que  \cè  cn^e^  dt*  gee 
meol  ënerrrol  b  oatioa  qui  o*esl  plas  asKiret*  da  Imdensaîii 
eiqu'ettn  fool  de  oombre  decîlojeaiaioliot  de  politideitsde- 
laitiâollearf  afbiret  pour  U  palilique:qo  etJe^  jetleol  la  per- 
tiiriHilioo  daiu  le^  Irafifaetioiid^  comiiierculf-i.  paiiiculière- 
menî  daoi  les  aftémlion^  de  bourbe  *  eo  un  tiiol  que  le  rêsime 
l>hrh*m»Ttjimrf'  e**!  In  nêgutiaD  de  rr  principe  «|a'un  %îl 

d  affaires  et  inrurl  de  poUlique.  CoiiliûuaQt  le  cou  .  urs 
objecliofii«  les  anliparJeinefiUires  prorJufneot  hautemcûl  que 
le  paiiemeiilari^iue  a  pour  résultat  médiat  %ans  *\  nuis 

certain ,  de  faire  oublier  ans  miobtre.'i  qu'ils  sooi  -  de 

cocnaiitiiouft  permanefiles  dont  \h  ont  pour  premier  devoir  de 
prendre  le%  avii,  11$  instf^tenl.  en  outre,  sur  ce  f>oinl  qu*uo 
grand  nombre  de  tnîoistres  n'acceptent  Ieur$  fonctions  eie- 
f  éef  que  pour  atteindre  à  des  roocltons  apparemment  moins 
élcf  ée»  peul-êlre,  mais  plu»  stables  et  en  fait  plu^s  lucratives. 

^uanl  mi\  chefs  des  dé|>ar(emeni$  minislérieb,  disent-ils, 
ils  iiont  main»  faiU  pour  les  ministères  que  les  ministères 
pour  \p^  ministres;  en  d'autre»  lermei<,  on  crée  de5  porte* 
feuilb*^  coMirnt*  on  les  détruit  au  pré  des  événements  et  pour 
com(rbjire  h  cettii>ci  ou  ti  celui-là. 

Knlin  un  ministère  recruté  dans  le  parleînenl  es4  un  page 
assuré  d'ajournement  des  Chambres,  car  le  jour  ou  il  sentira 
que  sa  mfijnrile  <levif>nt  chancelante,  il  prorogera  les  assem- 
blées poura%oir  la  libt-rlé  d'exercer  nu  iionvoir  «^anscontmle* 

yu*est-cedonc  aus^i  que  celte  solidarité  ministérielle  qui  lie 
h*%  nnni*<iln*H  pour  iiiieu\  di^i'îier  leur  ri-sponsahililé.  sinon  un 
nïojen  commoile  de  mastjner,  sous  cinjlMur  de  concentration , 
leurs  changements  d*opinioo,  leur  abandon  des  engagemenb 
et  des  principes*  peut-être  même  leur  trahison  au  parli  qui  les 
a  porléîîi  au  pouvnir?  jN*a*t'On  pas  vu  ilcî*  déjailé^el  dessena* 
leurs  uuminé)^  tniuislres,  voler  contre  toutes  les  réformes  dont 
ih  ^'étaient  fail*^  la  veille  les  cham|»îons,  soiiscc  prêleitte  qu'ils 
ne  pouvaient  porter  atteinte  à  rhotnugénéilé  du  programme 
adopté  par  le  iniiiisiére?  NVl-on  pas  vu  enfin  des  ministres 
lombes,  pui^  recueillis  par  ud  Cabinet  nouveau  appliquer,  ton- 
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jours  en  veiiii  <!*•  la  même  solidarité»  des  mesurt^s  qu'ils 
avaient  combailii  la  veille  quand  ih  faisaient  partie  de  la 
combinaison  prècedenle  ? 

Mai;^  est-ce  bien  tout?  Non,  pas  encore.  Le  plus  grave  des 
l'ffels  produits  par  une  crisr  rtiinis^térioUe  suivie  d'un  cban- 
gemeul  de  Cabinet,  c'est  eertaiuenient»  dans  la  plupart  des  eas, 
on  ruffinue  encore,  relal  de  défaveur  dans  lequel  le  pay»  est 
placé  vis-avis  des  nalions  étrangères.  Une  tension  et  descouv 
plieations  diplotualiques,  une  rujiiure  ou  une  suspension  des 
négociations  engagées  en  vue  d'un  traité  d'alliance  ou  de  cruu- 
merce,  une  silu.ition  regrettable  pour  les  nalionauv  ,  tels  >uut 
les  moindres  elTels  d'un  pareil  étal  de  choses,  sansconipter  que 
les  puissances  se  refuseront  certainement  par  la  suite  k  trai- 
ter avec  un  pays  si  frcquerumeut»  si   périodiquement  troublé. 

Et  pendant  que  des  ministres^  é|ibéniéres  occupent  le  Gou* 
vernement,  s'écrient  les  antiparlementaires,  les  t^bambre^  ne 
songent  t'u  rien  au\aiTaires  du  pays!  Celles-ci  sont  sacrifiées  à 
des  iuterprlIaliiMis,  a  des  éludes  de  stratégie  et  de  tactique 
parlementaires,  à  des  discussions  d'un  parlemenlarisme  plus 
ou  moins  douteux.  Ce  ne  sont  pas  les  plus  méritants  qui  arri- 
vent au  pouvoir»  ce  ne  sont  pas  même  les  plus  éloquents»  ce 
sont  surtout  les  plus  bahiles,  tranchons  le  mot  :  les  plus  intri* 
gants  et  ceux-là  uont  qu'un  doulde  but  :  accaparer  tout  le 
pouvoir  à  leurprotît  avec  le  concours  des  Chambres  et  parfois 
grâce  h  des  marueuvrcs  de  couloirs,  et  constituer  une  nligar- 
chie  ce  qui  proscrit  tout  appel  direct  au  peuple,  tout  re/e- 
rendum  'M 

Voilà  dans  leur  étendue  et  sans  aucune  réticence  les  argu- 
ments et  les  griefs  des  adversaires  militants  du  régime  parle- 
mentaire. Pour  tenir  la  balance  égale  il  convient,  maintenant, 
de  faire  counaître  les  avantages  de  celte  forme  de  gouverne- 
mentet,  tout  en  reconnaissant  les  quehpies  vérités  ipii  peuvent 
se  trouver  au  fond  d'attaques  le  plus^  souvent  passionnées»  de 
combattre  tout  ce  quil  y  adVxcessif  dans  le  raisonnement  pour- 
suiii  par  les  adversaires  du  régime  parlementain'.  C'est  d^uis 
cette  pensée  qu  il  convient  de  donner  tout  d  abord  la  parole  à 
l*un  de  ses  meilleurs  avocats,  à  son  défenseur  le  plus  élotpienl 
peul-élre,  à  Prévosl-Paradol.  Sa  ver*e  si  fine,  si  pleine  d'une 
dialectique  serrée,  viendra  facilement  h  bout  des  premiers 


(I)  Et]  dix  ans,  de  1874  à  t883,  le  f>eup1e  suisse  &  été  coosuIU  sur  9i 
lois  fédérales.  84  ont  été  votées»  13  repoussées. 


Û4^M  (l^rvi  'in  :/onT«»m«>inimt  ciiwittutiaaneàita-piiffMHi  hmiiA 

p!f  *\Hf^  Il  •  «in^iiitA  \tH  itbsn?!  "^t  Pin  fimii:  >» «'m- 
4/^t  |pr>i>  r-krr^  •  -<  i'7  même  r>itti  rsiinrasnlu  pavlMsi 
homm«M  ""  ;nsiinn«nt  :mf»  idoimnnp»  -la  poamivi 
'*onv«!r>i*-riw  .tit^  -4>ot  l.i  ^mtrt  île  <!Ctai  IdeliHr  .tan^  Ik- 
j^«i  1*1  iOt*>:'ini^rne  >*<roitit]ihiianel  :  la  pTraner  «real»  «^aÉ^nr* 
/>t  tVnv.oimrf  i»7  fiftrtr  ^l  1*m  hnnmwt  tésaos  ain»  k  l**aBt 
/1*j  f.'»ov'»ir  m  [>oint  'ta  lAiir  fim  pentrr  «la  wa-  le  Uam 
[»fihlir.  ri  f\fi  i^?«  fionmar  qaalifa4»f<H!i  i  .ia«  matatiMB'  lOtiK- 

rornk  roinHU^riftl  un  «k  '•^  [JtirfiUfAin  k-Tiatun  •foi  Crt 
't'arm-Ri^r  f*ffr  h  «^hn-M  '^ifKpryrtiinjA' .)m  (lÀiuaeta,  tm  raftaû* 
''hi«4f!m^nt  t^  i'alriMMf^h^iv  f#>liti<frf<*  rt  TafiQtseflBeflt  abc- 
fnrc  i\ft  r^^  jn^.h  in^îUW#<  711*-  rr-Mrrcîce  le  pio»  ace  tft 
\f.  )»liM  in^Kif^r^  '1"  [forM-rfvrpffurftjit  tonjonr?  parmi  les  hamm». 
i/ï  i/ori%Krnf^rn**at  fi#»fcrynnH  n'i  .iiirrin  moyen  «rèchappor  «1 
)KM'l«i  lofij/Mir*  rror<«:int  'il*  <'M  -j^f*f»  iccnmnlés  snr  nae 
«fMilr  t'-l^'  t't  'loi(  t/»l  rm  tikri  y  «iircombf^:  le  soiirememaat 
inini^l/'ri»-l  otfrr  ;iu  ronlrfiim  p«r  la  chute  ries  i]!abineti» 
HttMnv.Wftu  pri-!4r|iie  pfTÎ'MliriiiP  :&  «'/«^  mécontentements  û 
vilfiiili'^  *-t  'tti  rnf*mK  tvjiip  il  .ipjiifie  les  ressentimenla  cl 
/•vi'ill»*  l*î^  i-*[*^nnr«>f  '''. 

.'  Crnt  In  l'htilf  '!«•«  Cahin»*tR  bien  pliitûl  f[ue  leur  mise 
m  .ircii*.;ilion  'fiii  f*"^^  Ifi  V(*ri(;ihin  sanction  liis  in  responsabUilé 
riiiitistrrirllr  cl  k  prinrJpal  rp«wort  du  ^oiivurnement  par- 
hMiM'filriirtv..  Il  «^fT'-iit  «r^iiitm  part  ^nliitain!.  ajoute  Fautear 
rivrc  iinr  infilijrnil*^  fl'j'^Tiv.iin  (i'nppoHition,  d'habituer  les  roi- 
ni».tn»M  fr.n»«'"ii'^  ••  «•'>n<i«l«*rftr  rh»Mftl  rli'ft  ministères  comme  on 
lirii  (Ip  lr;iv:tih*t  non  point  comm«^  nne  habitalioa  particulière. 
Si  iKi'^  iiiiiii*«tfMw  prf^n/ijpnt  rhahîlnde  (!omme  les  ministres 
nimlfii-»  dr  no  rion  rh;inf?pf  .1  Iftur  existence,  de  garder  leur 
di'fih'iii r  liMliitiK'ilp  Pi  d'.iller  ail  ministère,  comme  le  fontleurs 
riii|i|(iYf'*<.  iU  ^'.ithrhPMÏrnt  moinft  au  pouvoir,  ils  s*accoulu* 
iiuMîiif'iil  :i  rn  i^^rUr  «an^  patine  rt  à  y  rentrer  sans  empresse- 
tittfil  ll<  (  iMKîdrrrniirnl,  rnfin,  le:^  révolutions  ministérielles 
riitiiini-  t|f<  rwMirifirflhordiiiairrA  dans  la  carrière  d*un  homme 
|iiittli(|MfMt|  non  |i|it4roifitntMli*s  triomphes  ou  des  catastrophes 

il    r<.  wui  r.ifn'lul.  hi  Fntner  w»w€lle,  p.  135  et  126. 
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^^ilaiis  la  vie  privée;  niîus  cellt»  dernière  réforme  e«;t  rln   res^art 
^■(tes  mœurs  |ilutôt  que  de  hi  loi, 

^^     Pour  ei>rH|déter  la  rériiiation  du   ninrd;uil  eenvaiu,  li  iaut 
I       ajoiilei'que  dans  tui  gouveriienit'iil  i^arlenientaire  Tenlrée  à  la 

ttêle  de  rlKique  minislère,  d'un  chef  venu  du  dehors  ne  |»nv 
î*ente  aueun  ineonvéuienl  ;  qu'au  ronlraire,  ellt»  sert  ù  faire  sor- 
tir ratlruiuistralinu  à  lrii|uellc  on  le  |irêj>osr  d*une  série  d'ha- 
bitudes souvent  plus  nuisibles  quuliles.  Livrée  a  elk^-niénie, 
«lie  di'viendraitpent  élre  fonnalisle,  absorbfmle,  elle  perdrait 
de  vue  If  but  ipi'elle  doit  poursuivre,  pour  ne  n'allaeliet 
qn'îiux  moyens  vi  aux  |iroréiiés,  elle  dêp|oi«*rail  eo  a|»|>:ireuce 
beaucoup  d'aelivilé,  et  au  deuieuranl  elle  s'a^^ilerail  ï^ur  place» 
elle  siniuiobiliserait  dans  une  mobililé  apparente. 

Un  ctief  venu  du  dehors  corrigera  bientôt  ces  défauts.  Il 
ini[triinera  mn  inipidsion,  il  fera  prévaloir  sa  façon  d'en- 
visager les  choses,  il  iniposera  son  modo  daelion.  Seul,  il 
pourra  obtenir  des  cliefs  de  service  permaneuls  placés  >onn 
ses  ordres  .  des  répon^ies  convenables  aux  deujandes  qui  leur 
seront  posêi*s;  seul  il  aura  sur  eux  rautarib>  nécessaire 
pour  les  oldiger  h  nunpre  avec  les  svsiénies  précé<bMn»uenl 
usités  el  les  plier  aux  eviLrences  des  silualions  nouvelles  ou 
deiii  progrés  récents. 

Aussii  est-ce  un  torl  de  considérer  un  chef  parb^inenlaire 
placé  à  la  léle  d*nn  déparlenienl ,  comme  Ta^iminislraleur 
principal  de  ce  dèp^irtement.  Sir  John  r.ornewai  Lewis  qui 
fut  successivement  chancelier  de  l'I^lchiquier,  secrétaire  de 
l'Intérieur,  el  ministre  de  la  fiucrre  avait  Hiabitude  <b»  dire  : 
ti  Ce  u*esl  p?is  à  un  ministre  du  (l?il>inel  que  revient  le  soin 
de  diris:er  son  département.  Son  affaire  est  de  veiller  à  ce 
qu\in  le  dirige  bien.  S'il  se  mêle  trop  des  détails,  il  peut 
faire  beaucoup  de  mah  Les  fonctionnaires  de  son  ndininrs- 
tralion  peuvent  faire  beaucoup  ruieust  que  lui  ce  qu'il  désire 
et,  s*iU  ne  le  peuvent  pas,  il  faut  s*en  séparer,  Sim[de  oiseau 
de  passige  il  ne  satirait  rivaliser  avec  ccui  qui  ont  pasîiiî 
leur  vie  dans  les  bureaux  <<>.  ^ 

Un  chef  parlementaire  doit  donc  exercer  sur  ses  subal- 
ternes une  inHoence  éclairée,  une  critique  détachée  de  préoc- 
€U[Kitions  ëlroiles,  CL*tle  autorité  propre  à  corriger  et  à  faire 
disparaître  les  vices  qui  entravent  le  jeu  normal  et  régulier 
des  rouages  ailmtnistralirSt  elce  nVst  pas  la  fun  des  luoindns 
avantages  qu'enlraine  la  fréquence  des  changetneuls  de  mi- 


(1)  Btigebot,  Li  CortsUluliôn  anglaise,  p.  286. 
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ê^ut  departeiïienl  considéré  en  {**^rticulier  aàt 

t-011  en  |>laçan(ii  h  tcle  d'un  minij^lèrc!'  un 

ïf  Cesl  di*  iiifllre  en  présence  du  monde  offi- 

:iiQ  représentanl  du  senliinent  [>o|»ulaire,c%*sl 

•ii|:  nouveau  à  des  cor|iH  ioni|»acU  quL  trop 

3t  d'énergie,  Cerlrs,  1m  ministre  jdacé  k  U 

kifrimQdc'S  institutions  de  TÉtat  doit  avoir  b  hJtale 

^orvices  au  j»oinl  de  vue  administratif  pur; 

iiuais  [lertlrc  de  vue  les  questioas  techniques 

fQ  et  la  solution,  mais  son  rôle  vrai  est  d^uoe 

.      ,  ii  doit  ôtre,  en  même  ti^mps  qu'uû  cri- 

.  .  UT.  C'est  [»our  resU-r  à  inéine  d*excrC4?r  ces 

\t  aelivité  et  une  ardeur  eonstanics,  quHl  oe 

lUles  fonclitKis  dont  il  est  investi  que  peo- 

tups  relativeiuenl  peu  étendu.  S'il  seler- 

^11  emploi,  il  finirait  lui  aussi  par  devenir  un 

îne  un  aulre,  par  sMiahituer  au\  usagt^t 

V  coutumes  des  bureaux;  il  aceeplerail  leur 

M»*r  î>;ini*  y  contredire,  il  ne  serait  plus  pour  eux 

î'  .\nimé  d*idé<*s  personnelles   en  même  temps 

tirjtrète  du  sentiment  public;  il  serait  simple- 

<nU  titi  rbef  dun  rang  snjiérîeur,  une  sorte  de  S 

i»il;  il  n'aurait  aucune  dvs  qualités  d*uu  iili-  ™ 

Il  taire.  Est-ce  à  dire  pour  cela  qu'un  Cabinet 

e  passer  aux  all'aires?  Nulletnent»  tout  Cabinet  ■ 

trw  doit  avoir  une  durée  suflîisamuient  j>rolongée.   " 

pie,  si  elle  passait  dans  les  mœurs  publiques curri* 

ihus  et  bien  des  inconvénients.  Elle  favorise- 

^uite,  tout  en  anéanliss?anl  fesprit  de  routine 

<iurrail  |dus  dire  avec  Montesquieu  :  «  Les  minà^ 

if  el  se  detruLseni  ici  comme  Itfs  saisons,  n 

I  I.  s  années»  on  a  proposé*^)  en  France,  de  doïi* 

V  iiiiiii^teres  une  durée  égale  à  celle  du  renouvelleiueiil 

\*n  introduirait  dans  le  mandat  de  la  Cbambre  des 

l'u  leur  aurait  ainsi  assuré  uiu*  existence  préfixe  dd 

I  triais  ans,  car  il  eût   fallu  non  plus  un  simple  vule^  | 

h^'laralton  solennelle  de  la  Cbamltre  que  le  miuifi^ 

rdu  la  contiaoce  des  representinls  de  la  nation  i^), 

Hi  ti>  gouvernemmit  tombal*  Introduite  dans  la   pra* 

ilwn  trruitint  à  ta  rMii4fn  de$  hù  Cûn$titmiunnelle$tp^ 
lut  (lu  Cnnscil  (Sèmnc6du  t5  octobre  1888;* 
\  formule  Mail  ecnpruolâe  à  U  loi  eou&lttuttaaa«ile  du  22  nvril  1791. 


I 


GOUVERNEMENTS  PARrEMENTAïRES  ET  NON  PARLEMENTAIRES.  T39 

li(jni\  rrllo  MifHlificriïinn  ioiislitiitianrielle  ïrempèclicrîiil  iissu- 
réini'iil  pas  les  ministres  de  démissionner  ([ii<m(l  ItMirs  suscep- 
lihilité  seniient  froissces;  mais  ees  susro[ïiil»ilitês  naîlraienl 
d'aiilanl  moins  qu*nnc  prnmliire  spécial*?  aurait  vïù  arii-Hiisêe 
el  que  la  durée  des  fonetions  minislérielIt^saMraii  élé  |j|rts  nel- 
lernèiildéleriniiiée.  La  Cliambre  elle-même  se  laisserait  moins 
aller  h  des  entrainemenis  passaLiers,  elle  réiléehirail  davantage 
a  la  responsal*ilité  i]ui  hn  inermibe  dans  les  erisr-s  gouverne- 
mentales*'!, le  plus  so(i\ent,  elle  liésilerail  avant  ile  prononcer 
à  la  légère,  la  formule  i^rave  qui  devrait  préeipiler  le  Cabinet* 
(V<»sl  là  un  premier  el  précieux  remède  projvosé  aux  incoo- 
vcnients  présentes  par  Tinégale  longueur  de  ministères  ijui  se 
succèdent  si  rapidement,  mais  il  atténue  un  peu,  on  doit  le  re- 
Cfui naître,  les|*ouvoirs  législatifs,  liaisons  renian|uer,  d*aulre 
part,  *]ue  ceux  cpji  parlent  de  Temoi  jeté  dans  le  pays  parla 
chute  trop  fréquenle  des  («ibinets  ntihticni  généralemeiil  de 
dire  que  le*^  ('hamhres  s'ajournent  prest|ue  toujours  h  des 
dates  très  rapprochées  pruir  bien  indi*|uer  le  désir  qii*elles 
ont  de  voir  apporter  une  prompte  solution  à  la  crise  ouverte. 
On  prétend  aussi  que  des  chutes  ministérielb's  répétées  peu- 
vent détermini*r  dans  les  paysoij  le  elief  de  l'Etat  est  élu,  une 
crise  présidentielle.  Cela  est  possible  ,  mais  cela  sera  toujours 
fort  rare.  Ce  ip/on  oublie  par  exemple  de  rappeler,  el  cela  ser- 
vira de  foulre-partie,  ciî  sont  les  iiH[uiélndes  et  les  émotions 
auxfjuenes  donne  nait^sance  la  chu  le  toujours  relentissanlc 
des  ministères  de  trop  longue  durée.  Le  peuple  croit  alors 
facilement  k  une  révolution  et  au  l*ouleversement  de  l'ordre 
étaldi  parce  qu'il  s'est  liahitné  ,^  considérer  comme  indispen- 
sables et  comme  indissolublement  liés  au  maintien  d*un 
régime,  des  hommes  quH  aime  ou  non,  mais  qu'il  a  vus 
au  pouvoir  depui^^  dix,  quinze  ou  vingt  ans,  c'est-à-dire 
depuis  qu'il  a  lui-même  accédé  à  la  vie  électorale  el  poli*- 
lique.  Si  Ion  reproche  au  régime  parlementaire  les  crises 
fréquentes  auxquelles  il  donne  ouverture,  on  lui  reproche 
aussi  dans  une  autre  o]iinion  ou  peut-être  dans  la  im'ooe 
car  on  n*en  est  pas  à  une  contradiction  près,  de  faire  quel- 
qtiefois  tout  an  monde  |»onr  s\  soustraire  el  on  tiéclarc 
qu'il  est  inadmissible  «pTun  ïuinistère  [ojisse  se  sauver  lors 
d*uii  vole  drlical  avec  les  voix  de  ses  propres  membres.  La 
chose,  en  elfet,  s  est  produite,  mais  tout  Cabinet  qui  ifesl 
resté  det»oul  qu'à  la  faveur  de  ses  propres  suffrages,  a  sîni- 
|ilemcnt  retardé  Theure  de  sa  chute.  , 


■.■:-^i--:-K»  vMi. 

. .,   :  ...-   ;■;  ■•';  u  \-v*t]ii>^i'  r*r,\)ui**  Mjoyn  t^Tiuf  df  (luimer 

;..  :    1'    .  J.  i.ii  I»-  j»»«j\Mir  .J.    riuiiiriicr  di'*i  uiiiii^lres  iûa- 

.   V  ..  .■*     -,   i-^  -l'i'    t.  .Tt-Àiri»-  ai.itre^   res1frai**nl  soumis   au\ 

..-.:--  . '...rM'j;- ["-lilPiu^^.  Un  a  dej»osr  maint  jirc»- 

.  .    ..        ,       .';\  ;:iî    j-.iiT    ••i'jf'l    .J«^    snusl?'itir>*  à   la  rc<;jM»!isa- 

.  i,    .;;..-:■  I  i- 11-      l"  !iiMii-ir-'  il**  la  Guf*rre  et  ivliii   de  la 

\^^.    :•     •    -  :■•..*  -  '"    !  iv'»ni[.|«'l*.  :  |n)Jir  i^trr  |>arTails.  il 

i  ,  ,;  ,.:     '..1^   ■  !ii;)î-i'.-».i--»iiî    \r    niini^tfr   des   FiTlance^   et 

.  -    \'4.;-  •lî.iiijTt-  -]ui  ont   l»es(»iu  d'une  ^laiiilile 

1.   .  .*   .  .^-:  jî  inl»-.  .'t  ;.iii-  «me  lois  dans  et*  Iti-  v<»ie  jiour- 

.     .      -M-  :ii  ^  iM»  t«r.'  Il  )  a  A\^  furt  lums  arcnnirut*  a 
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ir^jj  souvent  au  porivoir  d(»5i  pens  t[ui  nt*  suai  IniU  ni  pour 
plfiirp  riy  ppiipK^,  ni  pour  nnis'sir  dans  leurs  nouvelles  fono 
lions,  que  l*'l  qui.  ta  veille,  etnlt  eoniuierranl ,  médeein  ,  î*  vo- 
cal, foueliofuiaire  (Fun  onire  spét'iaK  di^vient  le  leudeumin 
chcr»run  cl^^partement  ministériel  dont  il  ne  connaît  que  très 
supeifietellenuMil  hs  i^raudi's  lignes  v{  les  divisions,  que  lont 
cela,  il  Tant  l'avouer,  vs\  fort  re^^rellable  si  le  nouveau  lilM- 
laire  n'a  aucune  facullé  d'assiniilalion.  Cependant  si  on 
admet  tant  soit  peu  le  prineipe  du  système  parlein<*ntaire. 
on  sera  foreé  de  reeon naître  <ptH  nen  pi*ut  élre  aulreirieul^ 
et  pour  rendre  lioniinap'  a  la  vérité,  il  convient  de  reran- 
naître  que  le*  îual  a  êlé  sin^nilieremenl  exa*réré. 

Kn  eiïet,  on  trouvera  toujotirs  de^  hommes  spéciaux  pour 
les  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  On  trouvera, 
disons-nous,  dans  tous  les  partis  un  «général  et  un  amiral  pour 
le  preiTïier  et  le  second  de  ces  départeun'nls,  si  on  veut  y 
placer  «les  liommes  «le  carrière  el  non  d*'^;  ministres  civils, 
yuant  au  ministên*  de  l'Intérieur,  il  n'est  jamais  impossible 
de  lui  dési^rner comme  titulaire,  un  homme  éner^^iciue,  disert 
sinoti  éloqtienl,  rompu  aux  affaires  politi(pn*s  ou  possedrnil  au 
moins  le  sens  profond  des  choses  de  la  politique,  au  courant 
des  hommes  et  des  faits,  mais  la  difficullé  naîtra  peul-^tre  lors- 
qu  il  S*agira  de  choisir  If*  ministre  des  Finances,  c'esi-ri-dire 
un  honnue  eu  (deine  (lossession  des  question*  iiiulUples  de  son 
service  el  investi  de  la  confiance  de  la  haute  comme  dr  la  |>e- 
tite  tînance.  Plus  dinieile  (larfois  sera  le  choix  du  ministre  des 
Affaires  è"h'an|Lrer*'s.  L>es  qualités  multiples  sont  nécessaires 
pour  remjdir  ce  poste  rlélicat  et  on  verra  souvent  plusieurs 
peu  frai  ions  dMionimes  d'ivtal  se  succéder  avant  qu'on  en  ail 
rencontré  un  qui  [misse  réunir  fu  même  temps  et  la  faveur  do 
ses  collègues  des  Chamlires,  qui  ont  sur  lui  un  droit  de  con- 
trftle  permanent  iiiioi(pi«.»  éloigné  el  cidie  des  rf*présentants  des 
puissances  étrangères  avec  lesquels  il  enlrrti«*nl  des  rap|>orls 
plus  suivis  et  souvent  plus  délicats  encore.  Di[»lomate  con- 
sommé h  rinlerieur  comme  k  l'extérieur,  parlementaire  fin 
et  délicat,  le  ministre  <li»s  Aifaires  étrangères  l?sI  évidemment 
celui  qui  a  à  su[>porter  la  plus  lourde  tâche  dans  le  (lahinet 
après  le  président  du  (lonseîL  Tact  exquis,  coonîiissanci»!i 
étendues  el  variées,  discrétion  à  toute  épreuve,  haluleté  de 
ious  les  inslanl^ ,  éloquence  persuasive,  il  dnii  tonl  [«osséder 
^ous  peine  de  tout  comprometlre  :  les  intérêts  les  plus  cln^rs 
ilii  pavs  aussi  bien  que  ceux  de  ses  nationaux  h  rélranger.  H 
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yi,  Bageho(,  loni  Craiibnrne  ne  songeait  pas  plus  à  devenir 
seciTtaire  de  Flnd»?  qu*à  se  faire  agioleur.  Jamais  il  ne  s'élaîl 
omipiMle  laqiie*lioïT  indirnrii*  et  cefM^ndanl  l'opinion  [nibtirjue 
accueillit  rivorildetiuMil  son  «Nitn'e  auv  alTairrs,  l't  il  ne  s'en 
est  pas  plu*  mal  lire  cprun  autre.  «  Ce  sera  là  la  solnlion  ipiMiiJ 
on  n'aura  [»as  ou  iju'an  ne  Yotitlra  pas  d*  ho  m  mes  î^pêrianx. 

Ku  tous  cas,  el  £:nicc  au  eonlrole  permanent  exercé  ^uv  tes 
miuislrcs,  et  rigoureux  parles  Chambres,  un  homme  d'Etat 
au-dessous  du  tnedioere  ne  pourra  occnper  Ionj:rlenips  le 
pouvoir.  Cet  avauta*r<*  ife^iî^te  nî  dans  les  monarchies  à 
peine  constilulionnelles  comme  la  Prusse,  ni  dans  les  rè^H- 
me^  absolus,  ni  nn^^me  dans  le  système  américain  où  le  chef 
de  TKtat,  ayant  la  plénitude  de  la  puissance  eicculivc^  |»eul 
toujours  choisir  et  mainlenir  en  fondions  les  eonseilliTs  4|n*i] 
prelère;  h\,  capables  ou  ij^norants,  ils  sont  avant  loul  les 
préposés  éminenis  d\in  chef  tinique  el  suprême. 

La  troisième  prrande  ol»jeclî(Mï  formulée  conlre  le  gouverne- 
ment parlementaire  c'est  qu  aucun  ministre  n*elanl  assuré 
d*être  au  pouvoir  le  lendemain  ne  saurait  nourrir  de  grands 
projets,  ni  élat>ofer  des  plans  d\'nsemhle  on  <le  longue  ha- 
leine. Ces  consid«*rations  pour  vraies  qu'elles  puissent  paraî- 
tre en  principe»  sont  démeûlies  par  les  faits.  On  n*a  qu*à  se 
tourner  vers  l'Angleterre  pour  en  acquérir  la  preuve  el»  sans 
miNme  traverser  le  détroit  Jl  suftit  dexa  miner  ce  qui  s*esl  passé, 
ce  qui  se  passe  journelIemt*nt  chez  nous,  La  succession  des 
ministres,  trop  nombreuse  à  coup  sur.  qui  ont  occupé  le  mi- 
nistère de  la  tinerre  a-t  elle  pi»rté,  en  ell'et,  quelque  atteinte  à 
Tunité  de  notre  œuvre  militaire?  a-t-elle  empêché  son  succès^ 
succès  si  éclatant  cju'il  a  éveillé  les  jalousies  et  les  convoitises 
de  certaines  nations  étrangères?  Le  passage  trop  lapide  de 
certains  hommes  d'Etal  de  valeur  égale  ou  inégale,  il  est  vrai, 
a-t-il  em[iêclié  la  promulgation  en  Erauce  de  lois  qui  sont 
rhonneiir  du  pays?  tju'il  y  ail  eu  des  instructions  en  sens  con- 
traire,  des  façons  différentes  d'envisager  ces  instructions  ou 
d*inlerpréter  les  tevles.  le  fait  est  hors  de  doute;  mais  ces  con- 
tradictions de  détail  ont-elles  eu  quelque  action  sur  la  marche 
générale  des  afTaires  d\in  département?  iSon  assurémeut;  Ken- 
«semble  de  nos  hiis  sur  le  budget  de  Tarmée,  si*r  le  recrute- 
ment, sur  Farmement  des  frontières  et  sur  la  réfection  de  notre 
matériel  de  guerre  s'en  est -il  ressenti?  En  dépil  de  leurs  im- 
perfections secondaires,  ces  textes  législatifs  ne  constituent-ils 
pas  le  plus  remarquable  assemblage  de  luis  militaires  moder- 


Ou  clil  aussi  que  les  iiiiriisirr$  île  «onpeiil  qu'à  fairi»  Iciir*^ 
affaires^  |jer>ianTU'Ut*s;  pour  uti  (mmi,  ou  ajoiiU'raii  qu'il^i  dil.i- 
pideiilcoiiramtnpiit  h  Iptir  profit  les  fonfi^îde  l'Eint  ;  qu'ilHMYnt 
tous  traître**,  eoiiens^inniiaîres  ou  (U'évaricaleiirs,  cela  sans 
lenir  nunpte  de  ce*  fait  i|iraiieijn  repiine  ne  eoiiiporle  un  ron- 
trôh  |)lus  êlroil  que  le  régime  parlernenlaire,  puisque  dans 
celte  forme  de  ^ouvern«^ment,  le  cnnlnMe  e**t  triple  el  per- 
maneni.  On'il  y  ait  eu  [»armi  les  ministres  comttte  parmi  les 
membres  des  autres  classes  de  la  société,  des  ImnimeH  d'une 
Jionuéletè  douteuse .  le^  point  n*esl  pa^  disculable*  mai«  cela 
doit  [dus  être  impulé  aux  liomines  rjirau  régime.  On  trouve 
des  ûfouveruants  tarifs  partout,  aussi  bien  tlans  les  régimes 
ahî^olu*^  et  dan;?  le  ré;^Mme  atnéricain  que  dan**  tonl  autre. 

Ce  n'est  pas  tout*  les  miuislres  ne  déposent,  paraît-il.  que 
des  proji'ts  de  loi  dictés  [»ar  leur  propre  intérêt,  celui  de  leurs 
comités,  ou  de  b^urs  ami^.  Du  liien  pnidic.  ils  n*eii  oui  cure; 
du  peupb^  ils  ne  s'en  soucient  poiul.  Mais  alors  à  quoi  ser- 
vent b'S  Cbanibres,  f*\pi*ession  per[»eluelbMnent  renouvelée 
de  l'opinion  publique.  N'entrevoit-on  donc  pas  que  rinlérôt 
bien  entendu  ftes  membres  du  Parlement*  en  meltani  même 
de  coté  leur  auiour  île  la  chose  |i*ïblique,  c'est  de  conformer 
leurs  désirs  à  ceux  de  leurs  électeurs  et  de  s'ideutilîer  avec 
en\,  pour  assurer  leiirproprr  réélection,  Peiise-t-on  en  vérilé 
qu'ils  vont  la  sacrifier  de  gaite  de  ccenr  pour  servir  les  inté- 
rêts d'un  ministre,  seconder  ses  projets  personnels  ou  ceux  de 
ses  amis.  C'est,  en  vérité,  faire  montre  dune  bien  grande 
naïveté,  ci^st  faire  étxilage  d'une  bien  trrande  ignorance  du 
cœur  humain  que  d'avancer  de  semblables  assiTtîous;  pour 
être  admissibles,  ces  attaques  devraient  être  ainsi  complé- 
tées; c'est  que  tout  ministre  devra  non  seulement  posséder  le 
pouvoir,  mais  une  fortune  on  des  fonds  suffisants  pour  cor- 
rompre nn  Parlerro'nl  en  bloc  :  les  ministériels  aussi  bien 
que  les  douteux  et  les  adversaires;  les  feuillants  aussi  bien 
que  la  plaine  et  la  montagne,  et  aciieter  le  silence  des  uns 
cl  des  an  Ires,  Or,  en  acluieltanl,  au  jus  alltM',  que  des  tenta- 
tives malhonnêtes  puissfmt  se  produire,  elles  n'auront  jamais 
d'action  que  sur  nn  nonil»re  fort  restreint  de  personn<'s  rd  la 
inajorile  en  drvoitanl  ci-s  tur|iitndes  fera  cerlaim*ment  prom|ite 
justice  du  ministère  ou  du  ministre  coupable,  en  le  renver- 
sant d'abord  el  en  h*  traduisant  ensuite  devant  les  juridictions 
qu'imptique  la  faule  commise. 

Ce9  arguments  antiparlementaires  ne  paraissant  plus  suf- 
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muàlipliiT  l'i^pmivf  cl  Je  ne  eousuller  les  <Me«  Iimhs  rju'.!  des 
intervalles  e^^paccs ,  [mur  ne  pas  énerver  les  masses  el  figiter 
rittat. 

Q*iant  a  te  (jui  est  de  rargiiinent  tiré  de  l'existence  de  \n 
solidarité  eonstituliunnelle  entre  les  ministres  parU-nien- 
taires,  rien  nVst  moins  fondé?  Si  elle  a  les  inconvéniJ^nts 
st{,!:nalés,  tdie  pivseute  aussi  cet  avantage  d*assnrer  la  réalité 
et  le  parlajie  égal  et  nécessaire  des  responsabililes. 

Conlinnant  notre  examen  des  objeclioiis  faites  conlrc  le  par- 
lemiMitarîsme,  nons  relevons  celle-ci  encore  :  c'est  qiw  li\s  mi- 
nistres ne  sont  pas  fails  ponr  les  ministères,  mais  que  les  mi- 
nistères sont  faits  |»oiir  eux.  Fonctionnaires  ap|ielés  a  donner 
rexcniple,  ils  coiisidèn»nt,  on  raflirme  encore,  la  besogne  avec 
dédain.  Ce  qn1ls  veulent  :  c'est  le  titre,  c'est  la  possession, 
c  est  la  jonissance  du  pouvoir,  ce  sont  ses  conséquences  eo- 
viées  ;  fêtes,  plaisirs  et  jeux  heurenx  de  Bourse;  an  reste,  des 
ministères,  on  en  décrète  tous  les  jours  de  nouveaux  pour  en 
investir  des  créatures  el  Jes  amis  dont  on  esconiple  les  servi- 
ces futurs  ou  dont  on  a  à  récompenser  les  services  passés,  tous 
gens  dont  un  a  a  cœur  rFacbeler  le  concours  d  intluence  ou 
le  concours  *le  groupe.  Comme  on  le  remarquera,  cette  argu- 
mentation procède  toujours  du  même  mode  de  discussion; 
arguer d*un  fait  isolé  et  le  grossir  pour  que  le  granti  puldic  se 
méprenne  <*t  conclue  comme  sur  le  tjtfotl /ii^nifHtim*  /iL  C'est 
ce  qu'on  appelle  en  logique  tenter  la  preuve  par  Vtrreurde 
ractiJmL  l'^li  oui!  assurémenl,  des  faits  semblables  a  ceux 
que  Ton  avance  ont  pu  se  produire,  mais  ils  sont  heureuse- 
ment assez  es[»acés  pour  qu'il  n'y  ail  pas  lieu  de  s'en  préoc- 
CU[»er,  Kl  puis  la  question  doit  être,  ce  setnbb\  autienn^nt 
posée.  Leidiefdè  \Èl\i  a-t-il  choisi  constitutionn<^lleuieul  le 
clief  du  Cabinet  el  celui-ci  à  son  tour  a-l-îl  librement  et  cons- 
titutionnellement  désigné  ses  collaborateurs?  alors  on  n*a 
point  à  se  |U'éoccuper  du  motif  qui  a  présidé  à  ses  choix.  C'est 
aux  Chambres  de  juger  s*il  a  agi  sagement,  à  elles  de  le 
maintenir  ou  de  le  renverser.  (Juant  a  cecjui  est  de  la  création 
de  ministères  surnuméraires  dans  le  but  unique  d'investir 
des  favoris  ou  des  cn^atures,  c'est  bien  pluird  dans  certains 
gouvernements  absolus  ou  h  tendances  absolutistes  que  ce 
reproche  recevrait  sa  conlinnation;  qu*on  jette,  en  effet,  ses 
regards  autour  «le  soi»  Irouve-t-tin  donc  beaucoup  de  minis- 
U*res  fondes  en  vue  d'un  homme  spécialement  ilelerminé. 
cet  homme  serait -il   même  désigné  par  la   voix   publitiuc. 
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Lue  seuil*  |>(^ul-i*lro  parmi  UhiIos  Ii^s  altacjrirs  dirigi^i^s 
cciiitiv  le  i^ouveriiemtHit  }iarlempii!airo,  a  un  caracliMr  de  vé- 
rih»  et  rnrore  oonvie>nt-il  de  ne  pa*^  IVxagérer»  r*e»sl  relit?  (|ui 
a  Irait  i\  riiitlin'iu'o  il*'s  crises  sur  les  relallon.**  di|d(Mnali<[ue$« 
Oui,  livs  cerlaineineiîl  la  rlii^eclion  iiii|>i'iinêe  au\  affaires 
iriieriialionales  doil  elre  ufie  et  constante:  il  est  donc  a  re- 
douter 4iue  la  nu>indre  uiodidcation  a|n»url'*e  à  la  direi-iion  de 
la  politique  extérieure  n'entrave  de^  négocieilions  ifnfHHlaiites^ 
ne  lei^  empêche  d'ahonlir  et  ne  donne  en  niùme  temps  nais- 
ïiauce  A  di'S  sentimeiifs  de  delianci'  de  la  part  des  Cabinets 
eirnn^'ers,  .Mais  encore  ce  [leril  est-il  bien  moindre  danîi  les 
Ktals  â  forme  parlementaire  i| ne  dans  eeu\  on  existe  la  sépu- 
raliorj  absolut^  des  pouvoirs?  La  puissance  ipii  traite  aver  les 
Klals-Tnis,  an  moun^nt  ou  lemantlat  du  [ïrésident  va  expirer, 
est  tdle  donc  eu  bonne  posture?  et  ijuand  les  bases  du  traite 
xmt*  foi»  jetées,  il  lui  est  encore,  nécessaire  de  recourir  h  1« 
haute  approbation  du  S/'ual,  su  situation  est-elle  en  vérité 
si  enviable?  Le  point  est  hors  de  doute,  c'est  avec  les  gou- 
veniemeiits  absolus  s'ils  sont  hunuétes  que  les  jmissances 
étrangères  ont  les  plus  sérieuses  garartties  dans  les  négocia- 
lions  quVdles  poursuivent;  mais  alors  quels  gages  ont  les 
|>euples  représentés  par  ces  gouvernements  autocratiques  que 
les  négociations  engagées  leur  sont  réellement  (>rolilables, 
puisque  tout  réside  dans  la  sincérité  de  gonveniemenls  qui 
peuvent  indifféremment  être  baos  ou  mauvais,  le  coalrcMi! 
nexislarït  pas.  Au  surplus*  cet  argument  lire  des  considérations 
diplomatiques  et  qu'on  dirige  contre  le  réginu^  |>arleiuentaire 
es! devenu  spécieux  élant  dfuinétî  Turganisalinn  des  Ktats  par- 
lementaires fnodernes,  qui  ont  tous  un  cbef  d'Iilat  |iermanenl 
il  leur  léb*.  Cest,  en  effet,  ce  clief  d*Ktat  estiïn»^  et  honoré 
f|ui  résume  le  pa\s  tout  entier  aux  yeux  des  puissances  étrau- 
gères;  c*esl  lui  surtout  *[u  elles  connaissent  et  reconnaissent  ; 
que  les  ministres  des  Affaires  étrangères  changent  ou  demou^ 
rent,  c'est  toujours  sur  lui  qu'elles  ont  h^s  yeux  (ivés  {lendant 
toute  la  durée  du  règne  s*il  s'agit  d'iiutt  monarchie»  |iendanl 
st!pt  ans  s*il  s*agit  de  la  France,  pendant  quatre  ans  s*il  s'agâl 
des  Ktat'l'nis ,  [♦eudaul  uîi  an  sll  s'agit  de  la  Suisse. 

Yoilâ  dans  leur  vérité  les  objections  et  les  arguments 
qu  00  a  soulevés  contre  le  système)  représentatif  et  contre*  sa 
furfiu!  la  plus  aninée  :  le  régime  [larlementaire  ;  en  regard 
muïs  avons  placé  ses  conséquences  heureuses,  ses  effets  salu- 
tuires,  une  réfulation  de  la  plupart  des  griefs,  nous  ne  disons 
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iernenb  |iolilii|yes  et  si  la  stabilile  gouvrriirrrienlale  tniî*h% 
la  slaliiliii'  li"gislîdi\e  est  aussi  assurée  dans  ces  Etals  |)uisf|ue 
l*e\rculif  ne  pusseile  poitil  le  droit  de  dissolution  des  Cliaui- 
bres.  Ce  système  serait  donc  di'  tons  [loirils  evcellenl  si  ^  par 
un  retour  prévu ,  des  conflits  sans  lin  enlru  Ir  (lanvoir  exécu- 
tif et  le  pouvoir  législatif  radicalenn-nt  sejiarés  n*étaient  à 
redouter  t-l  si  la  sonitTie  des  resnonsabililés  evécutives  né- 
taienl  si  uiiniuies.  En  forninlant  ainsi,  il  n'est  bien  entendu 
question  que  des  I^ïals  auierieaius  sruls,  puisqu'eii  Suisse,  le 
jMiuvuir  léf^nslalir  jjéuétrc  si  [U'orondruirnl  le  pouvoir  exécutif 
que  celui-ci  n'est  plus  qu'une  énianatiou  du  (louvoir  légis- 
latir,  sa  représentation  evéeutive  et  qu'il  a  plutôt  des  pouvoirs 
délégués  que  des  pouvoirs  pro|ires.  Dans  ces  deux  catégories 
d*Elats  et  surtout  dans  le  dernier,  la  participation  du  peu  [de 
au  vote  de  certaines  lois  i\st»  daillmrs,  constitulionnelle- 
ment  réglée*  C*est  nit^me  Iï\  ce  qui  donne  un  caractère  dé- 
mocratique accenlué  aux  répubru|ues  de  rAucieii-iMonde  et 
à  la  Suisse,  et  pourquoi  le  rf*jfrendum  y  a-l-il  été  établi?  c'est 
parce  que  ces  Étals  forment  des  républiques  fédérales  et  que, 
reposant  sur  les  principes  les  plus  divers  et  ^lutdquefois  le 
plus  en  antinomie  quant  aux  races,  aux  mu-urs»  auv  tradi- 
tions» aux  tendances  et  aux  genres  de  gouvernement  locale 
il  élail  naturel,  indispensable  uiéuie  que  le  peuple  entier, 
donnai  son  assenlinvent  et  întervînl  iégislaliveineni  dans  des 
actes  destinés  à  avoir  force  souveraine  dans  toute  l'éten- 
due de  la  nalioD  et  à  resserrer  le  lien  fédérah  Mais  si  le  refe- 
rrmlttm  procerle  en  ligne  directe  de  la  forme  fédérale ,  d'où 
provient  elle-même  cette  forme  politique?  De  la  diversité 
originelle  des  peuples  qui  eomposenl  TEtitt  où  elle  est  en 
vigueur.  C'est  ce  qui  a  eu  nécessairement  lieu  aux  Elals- 
Unis,  il  y  a  cent  ans,  lors  de  sa  fondation,  et  en  Suisse, 
il  j  a  i|uelques  siècles,  aloi's  qu'elle  se  confédéral.  Les  peu- 
ples qui  formaient  ces  pays  oeufs  étant  de  temperamenls 
très  tlistinets  et  de  traditions  [lolitiques  distinctes  aussi,  vou- 
Iiueut  conserver  ehacuo  la  forme  de  gouverm^ment  parlicu- 
lier,  qui  leur  agréait,  sauf  à  accepter  de  faire  partie  d'une 
nation  dont  ils  concourraienl  h  vntrr  les  lois.  Si  donc  le 
tvfi'rmdaiii  n'a  |»as  été  établi  dans  les  pays  uns  dans  leur 
origine  comme  la  France,  FAnglelerre,  l'Ilalic  ou  l'Espagne, 
c  est  parce  que  toutes  les  lois  s\  sont  appliquées  immédiate- 
ment à  tous,  qu'il  n'y  a  jamais  existe  diktats  dans  l'Ëlat 
mais  seulement  des  unités  administratives  superposées,  c'est 
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ivoir  central  y  a  Inujourii  rejiré- 


aita^î  [>arce  qu'un  agent  du 

scnir  cijac  un  dfs  c\uih  de  départements  evtH*iUif$  dans  le^ 

cirtîon^^crii^liuos  établies. 

En  prèî^ence  dm  deux  Turmes  de  gouvernements  :  parle- 
mentntre  et  antiparlementaire,  une  lenlalive  de  concilialînri 
des  deux  ^ysterrH*s  a  éié  ébauchée  au  Mexique.  Dans  ce  paj^ 
comme  ilan!»  quelques  au  triait  de  l'Amérique  ei  de  TEurofie» 
la  Norvège,  par  exemple  on  a,  en  accordant  Tenlree  dié* 
Cliamln-e<  aux  mirustresi,  tenté  de  tempérer,  tout  en  les  maiiï- 
tenant  séparés,  les  ra|q>orts  qui  peuvent  €!xister  entre  let^ 
deux  pouvoii-s,  mais  lo  3Iexi(|ue  n*a  |uis  été  au  del?i,  sa  struc- 
ture fédérale  cal(|uée  sur  celle  des  Etats-L'iiis  s^*)  oppoî^aul. 

Quant  aux  Klats  germaniques,  ce  sont  des  Etal^  d'origme 
identique,  il  ne  pouvait  donc  y  être  question  de  fédéralisme  et 
encore  moin!^  tie  rt^fe/y^nfinm.  Aussi  bien  quand  on  parle  de  U 
fédération  des  Ltals  allemands,  on  joue  sur  les  mots  ou  bien 
Ton  se  montre  insurtisammeut  pénétré  de  la  valeur  du  lernïi?, 
Nonl  TEmpire  d'Allemagne  n*esl  [las  une  fédération  puisque 
en  dé(iil  de  riicgéniouie  de  la  Prusi^e,  cbaijue  pays  a  con- 
servé son  souverain.  Il  forme  siuqdetuent  une  confédéralion 
d*un  unlre  spécial  maintenue  apparemment  jKir  une  assem- 
Idée  de  fonctionnaires  qui  n'a  de  fédéral  tpie  le  nom  et  qui 
repose  seulement  sur  le  doutile  principe  »le  la  communauté  des 
intérêts  militaires  cl  douaniers.  Si  tes  États  allemands  iront 
pas  ado[dé  le  régime  fédéral,  ils  n'ont  pa^  davanta^ze  accuiniti 
le  régime  parlemenlaire.  Ihsoni  leslés  à  iiii-cbcmii;  et  s'en 
sont  siuqilement  tenus  h  la  forme  la  |)lus  rudimentaire  du 
parlemeularisme.  Le  souverain  est  bien  irres[»onsable  maîsie» 
ministres  le  sont  presque  toujours  aussi ,  car  si  leur  respons»* 
bîlilé  est  iuscriti^  dans  les  lois,  si  les  Chambres  eu  soûl  les 
juges,  le  souverain  en  est  le  dispensateur  puisqu'il  accorde  ou 
non  aux  Uliambres  les  suites  tle  leurs  voles  en  ce  qui  concenic 
les  ministres.  Ce  système  de  Gouveruemenl  ne  peut  être  com- 
paré qu'a  relui  îles  premiers  temps  de  la  Restauration  fran* 
çaiM*.  C'est  le  régime  des  Chartes  apfdiquees  dans  un  esprit 
constitutionnel  autoritaire,  régime  où  le  pouvoir  des  Cham- 
bres des  dé|>ulés  est  [iresque  toujours  neutralisé  par  celui  des] 
Chambres  liaules  recrutées  au  gré  du  chef  de  TEtat  et  corn» 
jiosées  comme  de  véritables  assemblées  féodales,   de  |vrincc$ 
des  maisons  souveraines,  de  prélats,  de  seigneurs  médialisêi,] 
«le  dignitaires  et  doriiciers  de  la  Couronne,  des  chefs  desj 
familles  princiéres. 
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A  côté  de  rAIIoiîMgnc  subsiste  ragglomnrntion  austro- 
hongmiî^n.  Elli*  vil  sous  renipire  «riiD  rôginie  [\ro|»ri'  ifiii  ne 
peiH  fireiirln'  jil'icr*  prirnii  les  formes  gouviM'neinnvlihs  i»ro- 
prciiii'nl  ililis.  Le  dnalkmf\  en  f^llel,  osl  aiie  ^orte  d  union 
|ier*sonin"lle,  mais  avec  cette  dilTérence  que  les  pays  à  union 
personnelle  n'ont  rien  de  cointnnn  que  la  comriumaule  de  la 
Couronne  et  quilss  ailminislrent  antaaouiiqueuient,  leurs  mi- 
flisii^res  et  leurs  assemblées  restant  distincts,  tandis  que  dans 
le  dualisme  on  superpose  an\  assemblées  et  aux  ministères 
autonomes,  une  troisième  assemblée  formée  par  voie  de  délé- 
gations et  un  troisième  ministère  qui  forme  le  Oouvernement 
central.  C'est,  en  outre,  une  mesure  de  précaution  d'ordre 
spécial  en  face  des  tendances  opposées  qui  s'élèvent  de  loules 
parts  dans  un  pays  aussi  profondément  disparate  que  l'Au- 
triclie-ilongrie.  Aussi  le  dualisme  linit-il  par  y  apparaître 
surtout  comme  un  modus  nrendi  entre  peuples  qui  n'ont 
rien  d'unitaire  et  qui  plulot  divisés  n  ont  aucune  propension 
à  se  fédéraliser  entre  eux.  La  responsiibililé  ministérielle  est 
d'ailleurs  rtHU[>alihle  avec  le  régime  du  dualisme.  Elle  existe 
conslitutirmnellement  ci  ses  conséquences  ont  été  parfois 
appréciables. 

Reste  la  Grèce;  elle  a  adopté  un  régime  bien  pei'sonnel 
car  une  Cbambre  unique  y  exerce  un  cnritrAle  parlementaire 
sur  les  ministres,  qufûqu'elle  n'affecbî  en  rien  les  allures 
d'une  Conventiou  nationale.  ' 

Reste  encore  le  Portugal  qui  se  dîslingtie  des  autres  nations 
d'une  façon  si  particulièrement  remarquable  et  originale  par 
la  reconnaissance  de  trois  pouvoirs  dislincls  dans  TEtat,  Tins- 
titution  d'un  rpiairième  eu  faveur  du  souverain  et  l'étendue 
considérable  qu'il  donne  au\  attributions  propres  de  la 
Chambre  des  députés. 

Restent  enfin  les  États  Scandinaves;  là,  on  a  recherché  la 
sincérité  absolue  par  la  multiplication  îles  contrôles.  Contrôle 
réciproque  des  agents  evécutîfs  les  uns  sur  les  autres  par 
rencrcice  collectif  du  pouvoir,  contrôle  des  Chambres  sur  les 
ministres,  contrôle  permanent  des  ministres  par  un  comité 
spécial  lire  des  Chambres,  irresponsabilité  du  souverain  coexis- 
tant avec  le  contrôle  de  certains  de  ses  actes  par  les  ministres 
qui  ont  h  leur  disposition  des  moyens  propre^  pour  en  empê- 
cher TeTiécution,  Tels  sont  les  procèdes  de  Gouvernement 
usités  en  Suède  et  en  Norvège  que  relie  sim|demenl  une 
union  personnelle. 

a.  4a  1 
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Ce  sont  aussi,  quoîijiie  avec  quelque  difftTt'nce,  ceuv  que 
pratique  l'herorque  |ietil  peuple  danois,  le  glorieux  vaincu 
de  DûppeL  II  fauL  pour  rester  vrai,  ajouler  que  les  conlrùles 
muUipIfS  qui  environneiil  les  membres  des  gouvernemenls 
Scandinaves  font  plutôt  destines  à  leur  faire  encourir  des 
rcspooi*ahililés  pénales  que  des  responsabilités  politiques. 
Cette  dernièic  sorte  de  responsabilité  étant  dailleurs  rarement 
appliquée  sauf  peut-cire  en  Norvège  où  Tesprit  démocratique 
est  ausf^i  puissamment  développé  que  le  sentiment  particu- 
lariste. 

Si  Ton  se  place  maintenant  au  point  de  vue  de  l'ethnopra- 
pliic  et  de  la  dii^tribution  géographique,  on  remarquera  que 
les  pajs  de  Touesl  et  du  sud,  ceuv  d'origine  anglo-saxonne  et 
de  langue  romane  ont  donné  leurs  préférences  au  régime 
parlementaire;  les  pays  d'origine  ludesque  situés  dans  TEu- 
rope  centrale,  au  régime  représentatif  rudirneiHaire;  les  pa\s 
voisins  de  TOrienl  asiatique  et  de  race  conquérante,  au  gou- 
vernement absolu,  les  Etals  Scandinaves  du  nord  séparés  de 
toutes  les  nations  par  leurs  origines  et  leursiluation  topogra- 
pliique,  un  système  tout  à  fait  séparé  aussi;  les  pays  neufs 
enfin,  ceux  de  races  et  de  tendances  diverses,  le  régime  fédé- 
ral et  le  n*ferrtt(lum. 

Et  maîulenaiit  quelle  conclusion  générale  tirer  de  tout  cp 
qui  précède?  C'est  que  partout,  dans  chaque  Etat»  on  s'est 
étudié  par  les  procédés  les  plus  divers,  il  est  vrai,  à  implan- 
ter déiinitivem«*nt  des  gouvernements  en  correspondance  «l*^ 
plus  en  plus  étroite  avec  le  génie  national.  Mais  le  succès 
a*t-il  coumnné  tous  ces  patients  elTorts?  Pour  un  certain  nom- 
bre de  cas,  il  faut  ré|)ondre  résolument,  non!  Cest  peut-étn* 
cette  manière  d'envisager  les  résultats  oblenus,  cette  consi- 
dération qu*aucun  gouvernement  n'est  parfait,  que  quelques- 
uns  seulement  sotil  entourés  d*une  certaine  souniie  de  qua- 
lités eflieientes  nécessaires  a  tout  bon  régime  politique  qui  a 
fait  dire  h  un  houniie  d'Etat  anglais»  sir  Cornewal  Lewis  que 
i*  le  meilleur  gôuveniumenl,  c*est  le  moins  mauvais.  **  Celte 
assertion  est  inadmissible  aussi  bien  cimune  concept  initial 
que  comme  solution,  elle  n'est  tout  au  [dus  que  rexpression 
d'un  scpjdicisme  raisonné  ou  d'un  découragement  |irofond 
Qui*lle  qu'en  soit  la  cause»  elle  ne  saurait  être  adoptée  par 
aucun  e^^prit  rétléchi ,  convaincu  et  sincère. 

Non!  le  meilleur  gouvernemeut  n'est  pas  le  moins  mauvais. 
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Le  meiltiiir  gouveroeinriit,  ccst  cvhû  ijiii  rrpo^e  sur  la  ma- 
jorilê  cl<*s  siiffra;j:*!s  el  (|(iî  fail  ap|u?l  au  concours  do  tons,  c'esl 
celui  dans  lt^(]iïrl  les  cilojt*ns  ont  une  nolîon  nrltc  de  la  |>alrit^ 
el  uni*  autre  uolion,  ct'llti  du  Clinf  de  TKlal,  (*»'llo-là  aussi 
profoudêuiLMil  res[KH^tueuse.  uiais  de  Inus  peiints  di**lincle  de 
la  [iri'niièr*s  le  iiifillt^ur  fjouverncmetit,  c'est  celui  où  pros- 
pèrent les  lois  de  liherle,  de  démocratie  et  d'économie  sociale, 
celui  on  le  Chef  du  pouvoir  exécutif  et  le  ministère  jouissent 
de  celte  durée  mesurée  qu'assure  une  sage  stabilité  jroiïver- 
nenieutale,  celui  encore  où  les  espèces  de  res|M>usal)ililés, 
celles  du  chef  de  TKlat  aussi  bien  que  celles  des  ministres 
sont  ueleraeut  déterminées  de  manière  a  ne  laisser  aucune 
porte  ouverte  à  l'arbitraire  exécutif  ou  législatif,  le  meilleur 
gouvernement  enfin  c'est  celui  où  eiiste  un  pouvoir  fort,  un 
rninîslère  dont  rien  ne  vient  entraver  rindépendauce,  un 
Cabinet  composé  des  plus  dignes,  revendiquant  liauteruent  la 
rcs[>onsal>ilïlé  de  ses  actes  en  face  d'assemblées  foileset  libres 
comrtïc  lui  et  qui  possède  au  sorîimet  un  clief  d'h^lat ,  arbitre 
éminent  du  droit  et  de  la  lé;j:alilé.  Or^  c'est  encore  dans  le 
gouvernement  parlementaire  que  se  trouvent  réunies  la  plus 
grande  somme  de  ces  qualités  si  quelques-unes  d*enlre  elles 
lui  font  encore  défaut.  C'est  donc  ce  gouvernement  qu'il  faut 
maintenir,  mais  tout  en  rendant  ses  ap[dicatious  plus  sereines^ 
et  plus  élevées  parce  qu'il  a  assuré  à  lAngleterre  el  a  tant 
d'autres  Etals  une  ère  déjà  longue  de  [iruspérité  el  de  gloire  » 
a  noire  patrie  ratTraoctiissement  après  la  servitude,  la  liberle 
après  l'oppression,  le  relèvement  après  la  défaite»  des  insti- 
tutions grandes  après  le  renversement  de  régimes  qui,  en 
dépit  de  leurs  apparences  de  force  étaienl  énnnemmcnl  Tra- 
giles  et  instables,  Héformer  encore,  améliorer  toujours,  voilà 
la  tÂche  à  laquelle  devront  s'adonner  les  ministères  qui  se 
succéderont. 

Alors,  ([uand  par  une  politique  étudiée,  les  gouvernements 
se  seront  familiarisés  avec  les  règles  approfondies  ti'un  par- 
bvmentarisme  délicat  et  à  Tabri  de  tout  reproche,  (juand  ils 
se  les  seront  ap|u'opriées  el  se  seront  partout  iib>nliliés  avec 
leur  anivre,  la  déférence  que  le  peu|de  doit  aux  pouvoirs 
qu'il  a  établis  se  trouvera  encore  agrandie  et  fortifiée;  il  sen- 
tira sans  doute  qu'en  faisant  acte  de  soumission  raisonnéc» 
envers  l'atjtorité  publique,  c'est  à  lui-même  qu'il  fïonne  un 
gage  de  sa  liberté  et  qu  il  rend  tiomtuage.  A   ce  moment  et 


iOÏ-  ClIAPITRK  YIII. 

Ce  sont  aussi,  (|iioi(|iic  avec  quelque  dilTérence.  «' 
|uali<|ue  l'héroïque  petit  peuple  danois,  le  jçlorien' 
(l(^  Duppel.  Il  faut,  pour  rester  vrai,  ajouter  i\uo  Ir-^ 
multiples  qui  environnent  les  membres  <les  «jon 
Scandinaves   sont    plutôt  deslinês   à   leur   l'airr   «• 
rcsponsahilités   pénales    (|ue   des    responsahililé- 
(À'ite  dernière  sorte  de  responsabilité  élanl  d'ail'' 
appli([uée  sauf  jjeut-ètrcî  en  Nofvè|j[:e  où  Toprit  • 
est  aussi  puissamment  dévelo|  pé  que  le    senln 
iariste. 

Si  l'on  se  place  maintiMiant  au  |>oinl  de  vu. 
pliie  et  de  la  di>tribulion  ^éogiapbi(|ue,  ou  r. 
les  pa\<  de  l'ouest  et  du  sud,  ceuv  d'orifxine   <■ 
de   lan<rue    romaniî  ont  donné  leurs   prel\i< 
parlementaire;  les  pa\s  d'ori^z^in»'  lude>(|u«' 
rope  centrale,  au  réjzime  représentatif  ru.lii»: 
voisins  d»'  l'OritMit  asiati(|ue  et  de  race  cnh,| 
verniMuent  absolu,  le^  Mtats  seandin:iM'<  «i 
toutes  les  nation^  par  leurs  ori^nnes  et  Im; 
pbi(|U(î,  un   système  tout  à  t'ait  >épan'  .i-i 
entin,  ctMiv  de  races  et  df  tiîudances  di\<'i 
rai  et  le  rfff'rrmhim. 

Va  maintenant  quelltî  conclusion  «j^/mi.  ■ 
qui   precètle?  (lest  (pu;  partout,  dans  •  i 
étudié  par  les  |»rocédés  les  plus  <livers.  i 
*"iiniliv(*un'nt  des  {^^ouvernementN  ■ 
'•'^îtiî  avec  le  {renie  nii- 


!  viciée::  3: 
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Page  139,  ligne  16  :  Ea  Roumanie,  on  disLÎDguc  Us  portercuilles 
de  rioLérietir,  des  ÂfTdires  étrangères,  des  Douanes,  de 
Financés,  de  la  Guerre»  de  la  JasLtce,  des  Travaux  publies , 
de  rinslruclioQ  publique. 

Page  liO,  ligne  2  :  La  République  du  Salvador  a  répnrli  lous  so 
services  entre  qnalre  (ninislèresqui,  pour  présenter  apparem- 
mpnl  quelque  confusion ,  o*en  ont  pas  moins  un  caractère  fort 
économique.  Ce  sont  les  suivants  :  l^  Alîaires  étrangères»  Juf 
lice  et  Grâces;  !â*  Finances  ,  Crédit  public.  Guerre  et  Mîirîne; 
3**  Intérieur  et  Travaux  publics;  4*  Instruction  publique  el 
Bienfaisance.  Les  ministères  des  pays  avoisiûanl  cet  Etal 
présentent  beaucoup  moios  d'iûU'rèl. 

Page  lit,  ligue  0  :  En  supprimaol  le  Si  décembre  1885  le  Conseil 
d'Élat  et  les  charges  de  grand  chancelier  de  rEmpire,  de 
ministre  de  droite,  de  ministre  de  gauche  et  de  membres 
du  graûd  Conseil,  des  lois  impériales  ont  institué  une  nou- 
velle répartilioo  des  services  gouvernementaux  au  JapoD.^ 
Bien  que  ces  divisions  ministérielles  ne  présentent  rien  de 
pariiculicr,  il  convient  de  les  faire  connaître  en  raison  même 
des  progrès  incessants  accomplis  par  cette  nation,  de  sa  puis- 
sance croissante  «  de  son  identiOeatioQ  de  jour  en  jour  plus 
complète  avec  les  sciences  et  les  arts  de  TEurope.  Voici  les 
détioniinalious  des  chefs  des  départements  japonais.  A  c6t^ 
d'un  premier  minùHre,  président  du  Conseil  avec  ou  sani 
portefeuille  on  distingue  les  ministres  des  Affaires  élraa« 
gères;  de  l'Instruction  publique;  des  Communications;  de  la 
Marine;  de  rAgricullure  et  du  Commerce;  de  la  Guerre;  de 
la  Justice;  de  riotérieur;  de  la  Maison  impériale;  des  Fi- 
nances. La  responsabilité  de  ces  ministres  est  individuelle. 

Page  142,  ligne  2,  au  lieu  de  :  il  y  ait,  lire  :  il  y  eût. 

Page  19ts  ligne  30  :  Parmi  les  autres  fonctions  attribuées  au  Con- 
seil des  ministres  français,  on  peut  citer  son  intervention 
obligatoire  quand  une  mesure  définitive  doit  être  prise  contre 
UQ  conseil  municipal.  Un  corps  municipal,  en  effet,  ne  peut 
être  dissous  que  pur  décret  rendu  eu  Conseil  des  miniâtres 
(Loi  de  1884,  art.  43). 

Pig«3  l08,  ajouter  à  la  note  :  Le  Cabinet  anglais  qui  n  est  plus  pré- 
side [tar  le  souverain  depuis  Georges  l*"  ne  forme  pas  davan- 
tage un  corps  reconnu.  Il  en  résulte  que  ses  décisions  ne 
peuveal  être  ofOciellemenl  rendues  en  son  nom.  Elles  le  sont 
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a  sous  soD  autorité  uoe  Haute-Cour  de  justice,  et  des  chefs  de 
départcraenls  parmi  lesquels  le  surintendant  généra!  tîe  l*ir>s- 
traction  publique,  le  géomètre  général,  une  Chambre  des 
comptes,  un  trésorier  général,  ud  directeur  des  douanes  et 
impôts,  un  directeur  de  Tenregist rement,  uo  président  du 
Conseil  pupillairo,  un  inspecteur  général  des  travaux  publics, 
le  maître  général  des  postes,  un  directeur  des  télégraphes,  un 
commandant  de  la  force  arméeu 

L'organisation  de  la  République  Sud^Arricaine  ou  du  Trans* 
vaal  c3l  presque  entièrement  semblable  à  celle  de  l'Etal  libre 
d*Orange  comme  on  va  en  juger*  Cette  République  renferme 
un  Conseil  exécutif  composé  de  cinq  membres  parmi  lesquels 
sont  compris  :  la  vice-président  de  la  République,  un  secré- 
taire d*Elat^  un  secrétaire  du  gouvernement,  le  général  en 
chef  surintendant  des  afîaires  indigènes.  Ce  Conseil  i,*xécutif 
a  sous  ses  ordres  les  chefs  de  départements  suivants  :  un 
Trésorier  général,  un  auditeur  général,  un  registraleur  géné- 
ral, un  géomètre  général;  un  iogéuieur  en  chef;  un  inspec- 
teur général  des  douanes;  an  directeur  de  Timprimerie  de 
rEtat«  le  surintendant  de  riostruction  publique,  le  président 
du  département  sanitaire,  le  chef  de  ladministration  de^ 
mines,  le  directeur  des  télégraphes  et  le  maître  général  des 
postes. 

Pag6  âl4,  ligne  16  :  Le  canton  de  Neufchàtel  n'est  plus  repré- 
senté à  l'heure  actuelle  au  Conseil  fédéral,  c*est  un  autre 
canton  français ,  celui  de  Genève,  qui  a  obtenu  son  siège. 
Rien  n*esl  changé  par  suite  dans  la  proportion  attribuée  pré* 
cédemment  aux  cantons  et  particulièrement  à  ceux  de  tti 
Suisse  romande. 

Page  f  t€i,  ligne  S5  :  Les  Chambres  agissent  vis-à-vis  du  Conseil 
fédéral  par  voie  de  postulats.  C'est  ainsi  que  des  postulats 
émanés  des  Chambres  4  la  date  du  24  juiu  1889  invitent  le 
Conseil  fédéral  à  rechercher  les  modifications  ou  améliora- 
tions à  apporter  â  telles  lois,  à  procéder  à  une  enquête,  à 
soumettre  des  rapports,  à  présenter  des  propositions  sur  tel 
objet,  à  étudier  telle  question. 

Page  âdiy  ligne  39,  au  lieu  de  :  demandant,  Ure  :  en  demandant. 

Pige  S33,  ligne  33.  supprimer  les  mots  :  en  vérité. 

Pige  S3t,  ligne  11,  ai»  lieu  ri*?  ;  ait,  Ure  :  eût. 

Page  iS»,  ligue  20.  au  Ueu  de  :  .  Quoique,  Ure  t  ,  quoique. 
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Pag«3  2i0,  ligue  iO  :  Le  Conseil  «J'EUt,  par  uo  arrèL  ea  date  da 
"21  février  1890,  a  décidé  qu'il  a  appartient,  pas  aux  ministrea 
de  déléguer,  hors  des  cas  prévuâ  par  la  loi,  aae  partie  quel- 
conqup  du  droit  de  déciàioQ  dont  ils  sooL  inveslis.  Par  suite, 
uue  dépêche  signée  par  uo  chef  de  Cabioet  de  ministre  ne 
consLiLu»;  pas  une  décisioa  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil d'ÉLat,  alors  même  qu  elle  porte  la  mention  «  pour  le  mi- 
nistre et  par  aulorisation.  » 

L'a  autre  arrêt  du  Conseil  d'État  du  23  Juillet  1890  avait 
déj.L  établi  qu'un  sous-secrétaire  d'État,  dans  l'espèce  celui 
de  la  Guerre,  n'était  nullement  fondé  à  prendre  des  décisions 
au  nom  du  ministre. 

Page  3i0,  à  hi  note,  au  lieu  de  :  sceaux,  lire  :  sceaux,  des. 

Page  2  il ,  ligne  5.  au  lieu  de  :  dans  une  société  libre  il  n'y  a  pas  non 
plus  de.  Lire  :  miis  dans  une  société  libre  il  ne  saurait  y  avoir 

non  plus. 

Page  248,  !igne  lu,  au  Lieu  de  :  au  cas  de ,  lire  :  en  cas  de. 

Page  2.>9.  ligne  32  :  Les  ministres  n'ont  pas  la  liberté  d'organiser 
à  leur  guise  les  services  qui  dépendent  d'eux.  Une  loi  du 
29  décembre  1882  porte  que  tout  texte  relatif  à  l'organisatioa 
centrale  d'un  ministère  sera  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
m'înLs  d'administration  publique. 

Page  2bO,  ligne  32  :  Tous  les  pays  ont  des  fonds  secrets.  Sous  ce 
nom  ou  sous  celui  de  xecret  service  en  Angleterre,  on  en  cons- 
tate l'exislence  aussi  bien  dans  les  budgets  des  États  libres, 
comme  la  Belgique,  que  dans  ceux  des  États  les  moins  libé- 
raux comme  les  Etats  allemands.  .Apparemment,  toutefois  et 
bii-J^êLairement  parlant,  ils  semblent  n'exister  ni  en  Suède , 
ni  en  .Norvège,  ni  aux  États-Unis.  Les  fonds  secrets  sont 
presque  toujours  votés  et  leur  refus  est  un  signe  manifeste 
de  d-:iiarice  à  l'égard  d'un  ministère.  En  1892.  la  Chambre 
aulricliienne  a  refusé  au  Cabinet,  par  167  voix  contre  146  le 
vote  des  fonds  secrets. 

Page  273,  li:ine  II,  au  lieu  de  :  et  cautionnement,  lire  :  et  des  cau- 
tionnements. 

P.iire  27  i,  ligne  6,  au  lieu  de  :  de,  lire  :  et  de. 

Pdire  27.*),  !i:jrae  27,  au  lieu  de:  chargé  de  l'apurement  des  injonctions. 
If  If  :  cijîirgé  de  li  réception  des  apurements  ou  des  injonc- 
tion ï. 
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Page  î^O,  à  la  note  :  rinstruction  publique  el  les  culles  sont  liés 
ensemble  dans  uo  très  grand  nombre  d*Etals.  Tous  les  Etals 
allemands I  rAulriche^Hongrie»  la  Grèce,  les  nations  améri- 
caines où  n'existent  paâ  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  TElaL, 
d'autres  encore  ont  adopté  ce  système. 

Page  !2S4»  ligne  27,  au  lieu  de  :  pourvoie,  tire  :  pourvoit. 

Page  281,  ligne  i8,  au  lieu  de  :  semestrielles  des,  lire  :  semestrielles 

et  des* 
Page  289,  ligne  35,  au  Ueu  dé  :  d'aulre,  lire  :  d'un  autre. 
Page  291,  ligne  17,  au  Uende  :  est,  lire  :  était  primitivement. 
Page  291,  ligne  33,  au  lieu  de  :  particulière,  lire  :  particulière  : 
Page  298,  ligne  3,  au  lieu  de  :  paie,  lire  :  paye. 

Page  301»  ligne  35  :  Le  domioion  du  Canada  a  bien  un  gouverneur 
général  représentanL  du  pouvoir  central,  mais  il  a  aussi  son 
Cabinet  propre  composé  d'un  premier  ministre  chargé  des 
chemins  de  fer  et  canaux,  et  des  minisLreg  de  llntiirieur  et 
des  AlTiiires  des  Indiens;  des  Travaux  publics;de  la  Justice; 
de  la  Marine  el  des  Pèches;  de  rAgriculture  et  statistique; 
des  Finances;  des  Douanes,  d*un  secrélaire  d*État,  d'un 
registrar  général,  d'un  chef  des  milices  et  de  la  Défense 
nationale. 

Chacune  des  colonies  anglaises  possède  des  fonctionnaires 
d*ordre  très  différent  quoique  de  rang  très  élevé,  suivant  ses 
besoins,  ses  ressources  ou  ses  débouchés,  aussi  le  Cabinet  de 
nombre  de  colonies  anglaises  est-il  composé  de  façon  à  éton- 
ner au  premier  abord  par  la  diversité  des  attributions  qu'on 
Y  dislingue  les  Européeaa  peu  habitués  à  certaines  déno- 
minations. 

Page  302,  ligne  12  ;  Dans  les  strait  settlements,  le  Gouvernement 
exerce  une  action  directe  et  sans  partage. 

Page  309,  ligne  25,  au  lieu  de  :  élablie*  ^^>^  :  reconnue. 

Page  313,  ligne  tH  :  Le  the  great  seal  ad,  en  date  du  24  mars  1881, 
a  simplifié  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  l'apposition 
du  gt*and  sceau  en  Angleterre.  Son  article  3  porte  même 
qu'en  principe  et  désormais  aucun  acte  ne  sera  plus  passé 
sous  le  sceau  privé.  On  peut  voir  là  une  tentative,  mais  jus- 
qulci,  non  suivie  d^cffet,  de  suppression  de  roffice  de  lord 
du  sceau  privé. 

Page  315,  ligne  !G,  au  lieu  de  :  siveut  donc ,  lire  :  savent. 
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conlre-seiog  des  acles  émanés  de  l'Empereur,  il  exerce  eDfin 
la  prépondérance  gouverneuienlale  et  adminislrative.  Eu 
retour,  le  vicn-chaocelier  est  tenu  à  la  responsabilité  mémo 
du  chancelier;  noua  en  connaissons  déjà  la  nature  et  les 
eiïetâ.  En  dehors  et  à  côté  du  vice-chaocelier,  il  peut  exister 
aussi  des  suppléants  particuliers.  Leur  création  comme  celle 
du  suppléant  gênerai  a  donné  lieu  aux  plus  vifs  débals  et  n*a 
été  adoptée  au  Reichslag  <^u*après  une  résistance  opiniiilre 
des  fédéralistes,  des  particularistes  et  des  libéraux  qui  ont 
finalement  été  battus  par  les  représentants  de  Tunité  im* 
périale, 

34!î,  ligne  11»  au  lieu  de  :  comprises,  lire  :  englobées, 

346,  à  la  note  :  Le  mot  loto  s'emploie  comme  équivalent  du 
mot  loterie  dans  plusieurs  puys. 

3&6,  ligne  t*2  :  Le  ministcre  des  Finances  en  Italie  présente 
cotte  particularité  d^avoir  six  conseils  d'administration  :  un 
pour  chacune  des  branches  de  services  qui  le  composent  :  Tré* 
8or,  Domaine,  Impôts  indirects;  Gabelles  ;  Dette  publique  et 
Caisse  des  dépôts;  Secrétariat  général  (Décret  du  1  i  août  1879). 

352,  ligne  SO,  au  lieu  de  :  plus  »  lire  :  il  renferme  plus. 

352,  ligne  37,  au  lieu  de  :  ministre,  lire  :  ministère. 

351»  ligne  5,  au  lieu  de  :  accessible,  lire  :  accessible  aux  offres. 

356,  ligue  7,  au  lieu  de  :  comme,  lire  :  ,  Gomme. 

356,  ligne  8,  au  Heu  de  :  laisse  ,  lire  :  laisse. 

361,  ligne  33  :  Dans  les  villes  libres  de  Brème,  Hambourg  et 
Lul)eck,  des  sénateurs  sont  chargés  des  affaires  étrangères. 

3<î2,  ligne  II,  au  lieu  de  :  qui  se  décomposent,  lire  :  en  tête 
desquels  viennent. 

367,  ligne  t^,  au  lieu  de  :  la,  lire  :  sa. 

368,  ligne  31),  au  lieu  de  :  consultatif  même,  lire  :  consultatif. 

373,  ligne  3:2  :  On  peut  cependant  cïter  parmi  les  très  nom- 
breux Conseils  permanents  placés  auprès  des  ministères  en 
Prusse,  l'important  Conseil  économique  qui  comprend  trois 
divisions;  commerce;  industrie;  agriculture  et  forêts;  le 
CoDSéit  supérieur  de  Téglise  évangélique;  le  Collège  d* éco- 
nomie rurale;  la  Commission  de  la  dette d'Ëtat,  etc. 

375,  ligne  U,  au  lieu  de  :  faire,  lire  :  formuler. 
38!  i  ligne  21,  au  lieu  de  :  possède  ,  lire  :  renferme, 
383,  ligne  34,  au  lieu  de  :  intérieur,  Ure  :  de  Tlatérieur. 
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'*.,..•  i;«4    .-"il*  In.  'tu  iieu  'le  :  comme,  lire  :  pour. 

!%►•  .î<4.  .'î'.'*  ■•'  •  Pli*  'iQ  '^cte  fin  ilate  Je  ISST.  la  Colombie  a  éle 
..,.4.0  l' iti  '-Dnseil  'i'Èlat:  celle  création  a  coi'acidé  avec  le 
•v*;,'jir  .le  l.i  Colombie  la  pr^gime  unitaire.  Le  Conseil  d'Étal 
,',»  .Muii .'!)  possède  non  3eu!emt;nt  des  pouvoirs  consultaiifs 
iiiai.i  .iiiâài  «les  pouvoirs  de  d«*ci3ion  propre. 

r^#:^«  .l>'*,  !iu':i»î  it).  'i/A  /«■>«  'i^  :  au  detiors .  lire  :  en  dehors. 

t^»to  ,lr»0.  hirne  II,  itu  lieu  'le  :  ses.  lire  :  ces. 

r^i'-  .l*.M.  lii^ne  lî>  :  On  rencontre  encore  des  sous-secrétaires  d*ÉUt 

Ml  .I.i[ion  '!t  dans  la  répaitlique  de  l'Equateur.  Mais  ce  soot, 

à  vrai  dire,  plutôt  ii»î3  secreLiires  irénéraux. 
r.iiu'-  ;îî**».  'ii-^ne  îK  au  heu  de  :  A  l'.ivénemeat, /V/v  :  «Juatreans  après 

r.iv»Mi«'inpnt. 
r.ii;r.  :iî»;i,  ligne  :5lK  C'est  par  suite  d'une  erreur  d'impression  que 

M.  Nf'iel  Gouverncmem.s,  etc.,  ie  la  France   indique  le  li  mars 

1m;J!»  comme  «late  de  l'avènement  du  deuxième  ministère  Soult, 

c'est  \1  mai  quil  faut  lire. 

ragt;  :îîm).  !i:zne  i.i  :  Le  décret  du  ii  novembre  ISSl  rendu  sous  le 
mini.-.trre  Cambetta  avait  institué  un  sous-sec  ré  ta  ire  d'Etat 
auprès  de  tous  les  ministères,  moins  un  ou  deux. 

l*age  .'îî*n,  iiL^^e  M  :  Le  garde  «les  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
est  ^.n  Francj*.  bien  qu'il  n'en  porte  pas  le  titre  officiel,  le 
vice-président  du  Conseil  des  ministres.  Il  y  remplace  le 
président  du  Conseil  absent  et  tient  cette  prérogative  de 
l'fifuM^înnelé  même  de  sa  charge. 

Page  o!<T,  îi^^ne  !S  :  1«*  ministère  Charles  Dupuy  a  succ«*dé  au  minis- 
tère iJil.ut  :e  i avril  Isi^.. 

Page  ;J!»!^,  ligne  is  :  D^•puIS  le  commencement  du  siècle  jusqu'à  nos 
j<jiirs,  il  y  i  r\i  en  Angleterre  17  ministères  conservateurs  et 
1  i  riiiaisl'--n?3  libéraux  : 

Les  ministères  libéraux  ont  été  les  ministères  Grenvi île  . 
rin.'v.  M-ibourne,  .1.  K.issel,  Derby,  Aberdeeu ,  Palmerstou  , 
Ci.'nil»'  Mii3:?e!,  Gladstone. 

L*<  ministères  const.Tvatours,  les  Cabinets  :  .Vddingtou, 
W  .  i'.tt.  Portlaud,  Perceval.  Liverpool,  Canniog,  Goderich. 
Weiiinirtûn,  Flobert  Peel,  Derby,  Disraeli.  Salisbury  libérai 
Year  hi>ok,  t8S7\ 

P.,gt'  iiio.  !  gne  -23,  au  lieu  de  :  tombés,  lire  :  les  deux  derniers 
tombés. 
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Page  i08,  ligne  15,  au  lieu  de  :  Dominalion ,  lire  :  dénominalion. 

Page  408,  in  fine  :  Oq  donoe  cependaDt  parfois  aux  secrétaires  des 
Étals- Unis  la  qualificatioD  ofncielle  «  d*honorable.  » 

Page  417,  ligne  20  :  LMnfluence  des  temps  modernes  a  fait  fléchir 
les  vieilles  coutumes  en  Angleterre.  De  nos  jours,  chaque 
ûouveau  Cabinet  est  tenu  de  donner  connaissance  aux  Cham- 
bres d*une  déclaration  renfermant  ses  principes  de  gouvcrne- 
mcnl. 

Page  418,  ligne  5  :  En  France,  c'est  le  président  du  Conseil  qui 
donne  lecture  de  la  déclaration  ministérielle  à  la  Chambre 
des  députés.  Au  Sénat,  elle  est  généralement  lue  par  le  garde 
des  sceaux,  mais  jamais  par  le  président  du  Conseil.  Cette 
différence  provient  de  ce  que  la  question  de  Cabinet  souvent 
posée  devant  la  Chambre ,  ne  Test  point  devant  le  Sénat. 

Page  419,  ligne  35,  au  lieu  de  :  s'en  expliquer  soit  devant,  lire  :  s'en 
expliquer  devant. 

Page  419,  ligne  36,  au  lieu  de  :  soit  spontanément  lorsqu'elles,  lire  : 
soil  spontanément ,  soit  lorsqu'elles. 

Page  425,  ligne  40  :  Dans  les  États  parlementaires,  il  arrive  fré- 
quemment que  les  Chambres  suspendent  leurs  délibérations 
ou  lèvent  leurs  séances  quand  le  Cabinet  n'est  point  repré- 
senté lors  d'une  discussion  importante  nécessitant  sa  pré- 
sence ou  son  intervention. 

Page  426,  in  fine  :  La  clôture  des  séances  ne  peut  être  demandée 
par  un  ministre.  Dans  les  gouvernements  parlementaires,  à 
vrai  dire,  il  serait  en  droit  d'en  faire  la  proposition  en  qualité 
de  député,  mais  cette  attitude  pourrait  être  singulièrement 
interprétée,  le  gouvernement  étant  à  son  banc  pour  participer 
aux  discussions  et  non  pour  les  abréger.  Au  reste,  plusieurs 
pays  n'admettent  de  limitation  d'aucune  sorte  aux  discussions 
engagées.  Récemment  encore,  en  .Angleterre,  celles-ci  pou- 
vaient se  poursuivre  pendant  des  journées  el  l'on  se  souvient 
qu'en  1881  Tobstruction  des  députés  irlandais  força  la  Chambre 
des  communes,  qui  ne  reconnaissait  pas  encore  de  clôture  offi- 
cielle à  siéger  41  heures  de  suit»?.  Depuis,  la  clôture  a  été  r»:gîr, 
meolairement  établie  dans  cette  assemblée. 

Page  438,  ligne  3,  au  lieu  de  :  ceci ,  lire  :  cela. 

Page  415,  ligne  38,  au  lieu  de  :  contrecoup,  lire  :  contre-coup. 

Page  453,  ligne  IH,  au  lieu  de  :  et  de  clôturer,  lire  :  ma  i  &eu[t;meûl 
celui  de  clôturer. 
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Page  557,  ligne  31,  au  lieu  de  :  en  seul,  lire  :  en  ud  seul. 

Page  558,  ligae  18,  au  lieu  de  :  avaient,  lire  :  avait. 

Page  559,  ligne  10,  au  lieu  de  :  indications,  lire  :  indication. 

Page  <)6i  :  Le  Reichstag  a  subi  des  modifications  dans  sa  composi- 
tion depuis  les  élections  de  juin  1893.  Les  progressistes  ont 
ététrès. éprouvés, mais  les  socialistes  ont  gagné  des  sièges; 
TAlsace-Lorrainea  tenu  à  envoyer  des  autonomistes  représen- 
tants de  ses  fidèles  convictions,  les  guelfes,  les  agrariens  bava- 
rois et  les  Polonais  ont  maintenu  à  peu  près  leurs  positions, 
pendant  qu'un  parti,  le  plus  nouveau  de  tous,  celui  des  anti- 
sémites, gagnait  un  nombre  de  sièges  suffisant  pour  avoir 
dorénavant  sa  place  marquée  dans  le  seniorcnconvent.  Au 
demeurant  et  malgré  les  progrès  de  certains  partis,  le  nou- 
veau Reichstag  semble  posséder  quoique  précaire,  une  majo- 
rité favorable  aux  lois  militaires. 

Page  r>74,  ligne  38  :  La  question  de  porlefeuille  se  transforme  sou- 
vent aussi  en  question  de  Cabinet  par  Tintervention  incidente 
du  président  du  Conseil  qui  se  solidarise  alors  avec  le  mi- 
nistre intéressé. 

Page  675,  ligne  8  :  Une  autre  manière  quoique  très  indirecte  d'at- 
teindre un  ministère  c'est  de  Tattaquer  dans  la  personne 
de  son  chef  envisagé  non  comme  président  du  Conseil  mais 
comme  chef  d'un  départeraont  exécutif.  Si  le  ministre  tombe, 
le  président  du  Conseil  est  frappé  du  mt^me  coup  et  la  dislo- 
cation du  ministère  s'ensuit  nécessairement. 

Page  709,  ligne  2:2  :  Une  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  a 
été  promulguée  en  Grèce,  les  10-5:2  décembre  187(>. 

Page  710:  Une  proposition  de  mise  en  accusation  du  ministère 
Schœnborn  a  été  repousséo  en  iS9:2  par  la  Chambre  autri- 
chienne. 
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